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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    19    DÉCEMBRE    1906 

Sommaire.  —  Adoptiun  du  procès-verbal  de  la  séance  du  21  novembre  1906.  —  Présentation  de  trois 
membres  titulaires.  —  Présentation  des  ouvrages  par  M.  le  Secrétaire  général.  — 
Ouvrages  de  M.M.  ÎS'eymarck,  de  Foville  et  Poussin.  —  Nécrologie  :  M.  Bosco,  — •  Ouver- 
ture du  scrutin.  —  Communication  de  M.  .Meuriot  sur  les  progrès  de  Formose  depuis  la 
domination  japonaise.  —  Fermeture  du  scrutin  et  dépouillement  des  votes.  —  Discus- 
sion sur  la  communication  de  M.  Meuriot  :  MM.  Schelle,  Desrojs  du  Roure,  Fontaine, 
Cadoux. 

La  séance  est  oiiverle  à  9  heures,  sous  la  pi^ésidence  de  M.  Arthur  Fontaine, 
pi'ésident. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  novembre  est  adopté  à  l'unanimité. 
'     Sont  présentés  au  titre  de  membre  titulaire  : 

M.  Arsandeau,  docteur  en  droit,  sténographe  au  Sénat,  9,  rue  Monlessuy,  i)ar 
MM.  Fontaine  et  Fléchey; 

M.  Henri  Limousin,  ingénieur,  58,  rue  Caumartin  (IX),  par  MM.  Levasscur  et 
Charles  Limousin; 

M.  Bernard,  ingénieur  à  la  Compagnie  du  Nord,  18,  rue  de  Dunkerquc  (X),  par 
MM.  Schelle  et  Fléchey. 

Il  sera  statué  sur  ces  présentations  dans  la  prochaine  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  liste  des  ouvrages  reçus  depuis  la 
dernière  séance.  11  signale  particulièrement  deux  brochures  de  M.  A.  Neymarck 
(sur  le  Développement  de  l'épargne  française  et  les  Conseils  d'administration  et 
les  mandats  électifs)  et  le  livre  très  intéressant  de  M.  de  Foville  sur  la  Monnaie. 
M.  le  Président  exprime  le  désir  de  voir  publier  dans  le  Journal  un  com|)lc  rendu 
de  cet  ouvrage  :  M.  March  se  charge  de  ce  tiMvail.  On  trouvera  la  liste  de  ces  ou- 
vrages page  3:2. 

M.  Barriol  présente  au  nom  de  l'auteur,  M.  Poussin,  ancien  élève  de  l'École 
polytechnique,  membre  agrégé  de  l'Institut  des  actuaires  français,  un  Traité  élé- 
mentaire d'assurances  sur  la  vie;  il  insiste  sur  l'intéièt  tout  particulier  présenté 
par  cet  ouvrage,  ({ui  contient  des  idées  personnelles  exi)0S('Ps  d'une  manière  très 
claire  et  il  demande  qu'un  compte  ivndu  en  soit  publié  dans  le  Biilielin  de  la  Société'. 

M.  Lucien  Marcii  signale  le  décès  d'un  statisticien  étranger  qui  n'appartenait  pas 
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à  la  Société  de  statistique,  mais  qui  faisait  partie  de  l'Institut  iulernational  de  slalis- 
tique.  Le  professeur  Bosco,  de  l'université  de  Rome,  est  mort  au  mois  d'août 
dernier.  Il  avait  été  attaché  à  la  direction  générale  de  la  statistique  d'Italie  et,  sous 
la  direction  de  M.  Bodio,  il  avait  donné  à  la  statistique  pénale  les  développements 
que  permet  le  système  des  bulletins  individuels.  A  titre  personnel,  il  a  publié  des 
études  remarquées  sur  la  criminalité  dans  les  différents  pays,  études  particulière- 
ment délicates  parce  qu'elles  exigent  une  connaissance  approfondie  des  législations. 
L'œuvre  de  M.  Bosco  n'a  pas  d'analogue;  c'est  à  elle  (ine  devront  se  reporter 
ceux  qui  s'occupent  de  législation  pénale  comparée. 

Son  ancien  directeur  et  ami,  M.  Bodio,  écrivait  dernièrement  :  «  C'est  une  perte 
grave  et  très  douloureuse  pour  la  science  et  pour  l'enseignement  universitaire, 
dont  il  était  une  force  et  un  ornement.  »  Ceux  d'entre  nous  qui  ont  connu  le  pro- 
fesseur Bosco,  qui  ont  pu  apprécier  la  vivacité  et  la  noblesse  de  son  esprit,  s'asso- 
cieront à  ces  regrets. 

M.  le  PaÉsmENT  dit  que  la  Société  s'associe  pleinement  à  ces  paroles  d'éloge  et 
de  regret  et  qu'il  en  sera  fait  mention  spéciale  au  procès-verbal. 

M.^le  Président  annonce  que  le  scrutin  est  ouvert  pour  le  renouvellement  du 
conseil. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Meuriot  pour  développer  sa  communicntion  sur  les 
progrès  de  Formose  depuis  la  domination  japonaise. 

M.  Meuriot  rappelle  que  depuis  celte  prise  de  possession  la  population  de  l'ile 
s'est  élevée  de  2  667  000  habitants  à  3  079  000,  soit  un  accroissement  de  412  000 
habitants  ou  15  "/o- 

Mais,  tandis  que  l'accroissement  des  indigènes  était  de  \S  "j^,  celui  des  Japonais 
était  de  413  "/„;  l'île  compte  en  1905  :  53  400  Japonais  habitant  principalement  la 
partie  nord  (30  700)  et  les  villes,  ce  qui  est  d'ailleurs  le  propre  de  toute  immigra- 
tion; de  plus,  les  hommes  sont  plus  nombreux  que  les  femmes. 

L'état  économique  permet  de  constater  de  grands  progrès  :  la  production  du  riz 
a  doublé  depuis  1898  et  le  rendement  actuel  est  de  15  millions  d'hectolitres.  Celui 
des  pommes  de  terre  a  quadruplé  (680  000  tonnes);  le  blé  même,  dont  la  culture 
est  relativement  peu  importante,  a  décuplé  (67  000  hectolitres). 

Dans  la  production  animale  on  constate  des  progrès  analogues  :  le  premier  rang 
est  occupé  par  la  race  porcine  (976  000  têtes). 

Les  minéraux,  la  houille,  le  soufre,  etc.,  sont  également  em  progrès  d'extraction  ; 
la  production  de  l'or  est  de  1  503  kilogr.  contre  41  en  1899. 

Le  commerce  n'était  en  1896  que  de  25  861  000  yens  et  il  est  passé  en  1005  îi 
45  917  000  yens;  cette  augmentation  provient  principalement  du  commerce  avec  le 
Japon,  qui  augmente  de  5  828  000  yens  à  20587  000  yens.  Ce  pays  tient  le  premier 
rang  aussi  bien  pour  l'exportation  (|ue  pour  l'importation  et  le  mouvement  des 
ports  est  passé  de  2  462  000  à  3  288  000  tonnes. 

Enfin  le  budget  de  Formose  se  présente  dans  des  conditions  exceptionnellement 
favorables.  Les  revenus  sont  passf's  de  2  616  000  à  22  270  000  yens  et  la  subvention 
primitive  du  Japon,  qui  était  de  8  098000  yens,  est  tombée  à  15  786  yens. 

En  résumé,  il  y  a  un  progrès  remarquable  qu'il  paraissait  intéressant  de  constater 
et  de  signaler. 

M.  le  Président  remercie  M.  Meuriot  de  sa  très  intéressante  communication  et, 
avant  d'ouvrir  la  discussion,  clôt  le  scrutin  et  demande  aux  deux  j)lus  jeunes 
membres  présents  d'effectuer  le  dépouillement  des  votes. 

M.  ScHELLE  demande  dans  quelles  conditions  ont  été  élid)lies  les  statistiques 
commentées  par  M.  Mouriol;  il  s'étonne  de  la  précision  des  chiffres  distingués  en 
population  indigène  et  japonaise  et  surtout  de  ceux  relatifs  aux  salaires  de  ces  deux 
catégories  d'habitants. 

M.  Meuriot  dit  que  les  chiffres  ont  été  établis  par  l'Oilicc  impérial  de  Tokio, 
mais  il  lui  semble  ((ue  la  précision  indiquée  est  très  naturelle,  car  il  ne  s'agit  en 
somme  que  d'un  pays  dont  la  papulatioii  est  celle  de  t^js'dépirtements  françiis  et 
qu'étant  donniis  les  moyens  d'investigation  dont  dispo.ic  l'Oflîce  ijnpérial  japonais 
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(le  statistique,  il  a  dû  lui  être  très  fticile  de  faire  les  recensements  et  statistiques 
indiqués. 

M.  Desroys  du  Rouui-:  demande  quelques  renseignements  sur  la  décompositioiî 
du  budget  des  dépenses  :  M.  Meuriot  donne  le  détail  des  chapitres. 

M.  Cadoux  trouve  la  production  du  riz  très  élevée  (.>4  hectolitres  par  hectare)  : 
il  croyait  que  les  Carolines,  qui  ont  une  production  de  ol  hectolitres  environ, 
étaient  tout  à  fait  en  tète  des  pays  producteurs  de  cet  aliment.  M.  Mcuriot  croit  que 
les  chiffies  sont  exacts  et  qu'il  y  a  eu  une  poussée  de  production  considérable. 

M.  le  PRÉsmENT  proclame  les  résultats  du  scrutin  : 
Nombre  de  votants  :  82;  majorité  absolue  :  42. 

Ont  obtenu  : 

Vour  h  présidence  en 'JC07  :  M.  M Aîicu 81  voix. 

Pour  la  vice-présidence  pour  trois  ans  :  .M.  Limousin  (Charles)   .    .  7(1  voix. 
Pour  les  fonctions  de  membres  du  conseil  pour  trois  ans  : 

MM.  Desroys  DU  Rour.E 81  voix. 

G.VDOUX 81  voix. 

Le  bureau  et  le  conseil  se  trouvent  donc  composés  de  la  manière  suivante,  pour 
l'année  1007  : 

Président M.  Lucien  Margii. 

Viee-j)rési(lriit,s    .    .    .         MW.  Albert  DELATOur.. 

Payelle. 

Clîarles  Luiousix. 
Sccrélaiir  général  .   .  M.  Edmond  Fj.éc!i::y. 

Trésorier-archiridf.   .  M.  Paul  Matrat. 

Mcmtircs  (tu  conseit.  .         MM.  Léon  Vassilière. 

Alfred  Barriol. 

Charles  L.vurtENT. 

M.\LZAC. 

DeSROVS  du  iioURE. 

Cadoux. 

M.  le  PnÉsiDEîNT,  sans  vouloir  emiiii'ler  sur  rin.slallation  officielle  de  janvier, 
félicite  son  successeur  et  les  nouveaux  membres  du  C(jnseil. 

M.  ^LvRCH  remercie  chaleureusement  et  dit  qu'il  fera  tous  ses  elTorts  pour  (jiie 
l'année  1907  soit  féconde  en  tiavaux. 

L'ordre  du  jour  des  lectures  à  faire  dajis  les  prochaines  séances  est  fix('  connue 
suit  : 

1"  Communication  de  .M.  Malzac  sur  les  pensions  civiles  et  la  période  transitoire; 

2°  Communication  de  M.  Neymarclv  sur  la  balance  intc)  nationale  des  pai/enients. 
—  Quel  pourrait  en  être  le  cadre  au  point  de  vue  slatisLiquc  (à  propos  d'imc  com- 
munication de  M.  A.  Gruber  à  l'Institut  international  de  statistique); 

3"  Communication  de  M.  de  Colonjon  sur  la  Composition  et  l'importance  de  la 
fortnne  de  l'État  français: 

4."  Conmiunication  de  M.  Neymarck  sur  les  Émissions  et  les  remboursements  des 
oblir/ations  de  chemins  de  fer  en  1900.  —  La  Dette  publique;  —  les  emprunts  des 
compagnies. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  FiÉciiEY.  A.  Fontaine. 
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II 
L'APPREXTISSAGE  DANS  LES  MÉTlEllS  DE  L'AMEUBLEMENT 

Le  but  poursuivi  par  l'Office  du  travail  en  étudiant  les  conditions  de  l'appren- 
tissage industriel  a  été  di'jà  exposé  ici  par  un  de  nos  vice-présidents,  M.  Mardi, 
dans  la  communication  présentée  par  lui  sur  l'appi-entissage  dans  l'imprimerie. 

Il  est,  par  suite,  inutile  de  donner  de  nouvelles  explications  sur  les  avantages 
que  procure  à  l'industrie  le  développement  de  l'apprentissage  et  de  l'enseignement 
professionnel. 

Il  suffira  de  rappeler  que  l'Office  du  travail  s'est  proposé  d'examiner  les  avan- 
tages que  présentent  les  divers  modes  d'apprentissage  pour  les  ouvriers.  A  cet 
effet,  en  tenant  compte  des  circonstances  principales  qui  influent  sur  le  gain  jour- 
nalier (sexe,  âge,  spécialités  professionnelles,  ancienneté),  on  a  recherché  comment 
le  salaire  de  l'ouvrier  dépend  de  la  manière  dont  il  a  acqiiis  les  premiers  éléments 
de  son  métier. 

Le  salaire  a  é!é  choisi  comme  commune  mesure  parce  qu'il  permet  une  apprécia- 
tion facile  et  aussi  parce  que  son  taux  est  un  indice  de  l'estime  dans  laquelle  le 
patron  tient  son  ouvrier  et  des  services  qu'il  en  retire. 

De  même  que  dans  l'enquête  sur  l'apprentissage  dans  l'imprimerie,  il  a  paru 
nécessaire  de  faire  un  examen  rapide  des  anciennes  coutumes  et  réglementations 
des  métiers  qui  ont  laissé  tant  de  traces  dims  l'organisation  actuelle  de  notre 
industrie. 

N'était-il  pas,  en  effet,  intéressant  pour  l'étude  de  l'évolution  de  l'apprentissage 
dans  l'industrie  du  meuble  de  chercher  comment  s'étaient  formés  les  artisans  qui 
ont  constitué  les  grandes  écoles  de  huchiers-ébénistes,  de  tailleurs  d'images- 
sculpteurs,  quel  avait  été  le  but  du  groupement  des  artisans  des  galeries  du  Louvre 
et  (le  la  manufacture  royale  de  meubles  de  la  couronne  aux  Gobelins  et,  d'autre 
part,  i>ourquoi  et  comment  s'étaient  fondés  et  s'étaient  développés  les  cours  de 
l'académie  de  Saint-Luc  et  ceux  du  peintre  Bachelier,  ces  cours  devenus,  après 
diverses  transformations,  ceux  de  l'École  des  beaux-arts  et  de  l'École  nationale  des 
arls  décoratifs  ? 

I 

Grâce  aux  si  nond^reux  et  si  précieux  documents  réunis  par  M.  Levasseur  dans 
son  Wdûirc  des  classes  ouvrières,  il  a  été  facile  de  suivre  les  transformations 
successives  de  l'industrie  et  de  l'ouvrier  sous  l'ancien  régime. 

Ainsi  (pi'on  peut  s'en  rendre  compte,  la  réglementation  de  l'apprentissage  eut 
pour  but  autant  de  conserver  la  pratique  du  métier  avec  ses  règles  et  ses  tours  de 
main  plus  ou  moins  secrets,  en  assurant  aux  apprentis  la  connaissance  de  ces  règles 
et  procédés,  (pie  d'empêcher  la  concurrence,  en  limitant  le  nombre  des  apprentis 
et,  par  suite,  celui  des  futurs  concurrents. 

Des  extraits  des  statuts  en  usage  à  différentes  époques  dans  certains  métiers 
parisiens  (huchiers-ébénistes,  imagiers-sculpteurs,  tapissiers,  tourneurs),  dont 
MM.  doLcspiuasse  et  Bonardot  ont  publié  les  très  intéressants  dociunents,  ont  été 
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reproduits  dans  les  annexes  du  rnpport.  Ils  peniieltcnt  de  suivre  les  LransfonnaLions 
de  l'apprentissage   avec   Iiïs  modifications  apportées  dans  l'exercice  des  métiers. 

Les  statuts  de  métiers  étudiés  sont  ceux  des  méliers  parisiens;  le  rôle  prépon- 
dérant de  l'industrie  parisienne  du  meuble,  tant  dans  la  production  en  France  rpie 
dans  le  d('veloppement  artisli(pie,  sufiirail  à  justifier  ce  choix.  On  doit  ajouter  ({ue 
les  statuts  des  métiers  j)arisieiis  ont,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  été  pris 
comme  modèles  pour  des  méliers  similaires  en  [province,  et  que  l'étude  des  statuts 
de  corporations  en  province  ne  présenterait  plus  le  même  intf'-rèt. 

On  voit  que,  dans  les  statuts  parisiens,  dès  le  treizième  siècle,  l'apprentissage 
fut  réglementé  chez  les  huchiers  (les  ancêtres  de  nos  menuisiers-ébénistes).  Un 
seul  apprenti  par  atelier,  et  pour  A  ans,  telle  fut  la  règle.  Chez  les  tapissiers,  dès 
les  premiers  statuts  (au  quatorzième  siècle),  il  no  fut  admis  aussi  qu'un  apprenti 
par  atelier  ;  mais  une  distinction  fut  h'ûe  entre  les  deux  spécialités  de  tapissiers  : 
chez  les  coutiers,  l'apprenti  resta  2  ans  et  chez  les  courlepointiers,  C  ans. 

La  durée  du  travail  journalier  fut  également  réglementée.  Tout  travail  de  nuit 
fut  généralement  interdit  ;  il  en  fut  ainsi  chez  les  huchiers  et  chez  les  tapissiers,  s  .uf 
en  des  cas  exceptionnels  et  expressément  prévus.  Chez  les  huchiers,  la  durée  du 
travail  hebdomadaire  fut  même  limitée  ;  car  il  fut  interdit  de  travailler  le  samedi 
après  none  sonnée.  (Naturellement,  il  n'est  point  question  de  travailler  le  dimanche 
ni  les  jours  de  fête  qui  sont  chômés.)  Seuls  les  imagiers-sculpteurs  eurent  toute 
liberté  de  travailler,  môme  de  nuit. 

En  ce  qui  conceiaie  le  nombre  des  ouvriers  ou  valets  travaillant  avec  le  maître 
et  dans  l'atelier  de  celui-ci,  il  semble  bien  qu'aucune  limite  ne  fut  imposée.  Les 
statuts  le  déclarèrent  formellement  chez  les  tiilleurs-imagicrs  ;  il  est  à  supposer 
qu'il  en  fut  de  môme  dans  les  autres  métiers  qui  nous  occupent. 

Au  contraire,  la  main-d'œuvre  était  recherchée,  si  on  en  juge  d'après  certaines 
parties  des  statuts  des  huchiers.  Ainsi,  il  fut  interdit  aux  maîlres-huchiers  de  dé- 
bnucher  avant  la  fin  de  son  contrat  le  valet  engagé  chez  d'autres  patrons  et  de 
promettre  ou  de  donner  aux  valets  d'autres  salaires  que  ceux  accoutumés. 

D'autre  part,  une  certaine  liberté  fut  laissée  à  certains  valets  (les  façonniers  de 
l'époque)  pour  ex(''CULer  à  joi'inee  ou  à  façon  les  commandes  que  leur  confiaient 
des  particuliers.  Ces  valets  indépendants  ne  purent  travailler  qu'au  domicile  de 
leurs  clients;  mais  il  fc:  interdit  aux  maîtres  huchiers  de  troubler  ces  valets  dans 
leur  travail. 

Il  y  eut  là  une  sor^e  de  groupement  d'artisans  indépendants,  auxquels  il  fut  in- 
terdit, il  est  vrai,  'le  former  des  apprentis,  d'avoir  des  valets,  mnis  ([ui  exercèrent 
une  certaine  infuence  sur  l'industrie,  si  on  s'en  rapporte  aux  plaintes  que  les 
maîtres  portèrent  contre  la  concurrence  de  ces  chamhrclans ,  artisans  en  chambre, 
les  ancêtres  Q)  nos  trôleurs  actuels. 

En  ce  qu'  concerne  les  tailleurs  d'images-sculpteurs,  qui  avaient  joui  d'une 
grande  liberté,  la  réglementation  devint  également  étroite  dès  le  seizième  siècle. 
Pour  devenir  maître,  un  apprentissage  })i'éalablo  de  5  ans  fut  imposé  et,  en  outre, 
4  années  de  travail  comme  compagnon. 

La  présence  dans  un  alelier  comme  compagnon  fut  imjiosée  afin  d'empêcher  le 
travail  en  cliambie  ;  cela  «  pour  évilei",  dit  l'ordonnance  d'Henri  III,  les  abus  ((u'ils 
commettent  étant  en  cliambre  en  toutes  libertés  et  dont  les  maîtres  ne  les  peuvent 
tirer  qu'avec  des  gages  et  salaires  excessifs  ». 
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On  voit  ainsi  apparaîlre  le  molif  qui  guida  celle  réglemenlalion.  A  mesure  que 
l'industrie  se  développa,  la  réglementalion  se  fiL  plus  étroite,  plus  tracassière. 
Mais,  alors  qu'elle  se  montra  sévère  pour  les  ouvriers  et  pour  ceux  qui  n'appar- 
tenaient pas  à  la  corporalion  de  la  cité,  elle  fut  très  douce  pour  les  lils  de  maîtres  ; 
ceux-ci  furent  généralement  dispensés  du  chef-d'œuvre  exigé  des  autres  aspirants  à 
la  maîtrise;  ils  n'eurent  à  payer  que  des  droits  très  réduits. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  métier  par  les  maîtres,  la  concurrence  fut 
aussi  limitée.  Sans  pai'lcr  des  défenses  faites  aux  tapissiers,  par  exemple,  d'exécuter 
des  travaux  qui  incombaient  aux  ébénistes  ou  de  vendre  des  meubles,  et  des  nom- 
bi'eux  procès  qui  en  furent  l'objet,  il  convient  de  rappeler  qu'il  fut  interdit  au 
maître  d'un  métier  de  réunir  son  atelier  à  celui  d'un  autre  maître,  soit  du  même 
métier,  soit  d'un  métier  différent. 

La  faveur  royale  ne  mit  pas  toujours  à  l'abri  des  poursuites  des  gardes  jurés  du 
métier  le  maître  contrevenant  à  ces  règles,  et,  sous  Louis  XV,  Cbarles  Cressent  fut 
condamné  à  l'amende  pour  avoir  exécuté  en  même  temps  des  travaux  d'ébéniste  et 
de  fondeur  de  cuivre. 

Par  suite  de  cette  étroite  réglementation  et  des  faveurs  accordées  aux  lils  de 
maîtres,  l'exercice  du  métier  se  serait  trouvé  monopolisé  par  quelques-uns  et  pro- 
bablement tout  progrès  aurait  été  entravé,  si  des  immunités  spéciales  n'avaient  été 
accordées  par  le  pouvoir  royal  à  certaines  fabriques,  aux  artistes  qui  y  travaillaient 
et  aux  apprentis  qu'ils  formaient.  C'est  ainsi  que  les  artistes  qui  furent  réunis  aux 
galeries  du  Louvre  présentèrent  non  seulement  un  groupe  important  d'ouvriers 
d'élite,  mais  formèrent  aussi  une  école  où  s'intruisirent,  auprès  des  meilleurs  maîtres, 
un  grand  nombre  d'apprentis.  Ceux-ci,  après  leur  apprentissage,  eurent  droit  de 
s'établir  par  tout  le  royaume,  sans  être  astreints  aux  formalités  du  chef-d'œuvre  et 
sans  payer  les  droits  de  maîtrise. 

Un  autre  groupe  d'artistes,  celui  de  \a  m/aïufcicture  royale  des  meubles  de  la  cou- 
ronne aux  Gobelins,  joua  le  rôle  d'une  véritable  école  d'apprentissage  :  60  enfants 
y  turent  réunis  et  entretenus  aux  frais  du  roi  |)endanl  5  ans. 

Les  enfants  qui  y  sont  admis,  dil  l'édil,  seront,  lors  de  leur  entrée  dans  ladite  maison, 
mis  et  placés  dans  le  séminaire  du  directeur,  qui  aura  soin  de  leur  éducation  et  instruc- 
tion, pour  être  ensnile  distribués  par  le  directeur  et  par  lui  en  apprentissage  chez  les 
maîtres  de  chacun  des  métiers,  selon  qu'il  les  jugera  propres  et  capables. 

On  avait,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Paul  Mantz  dans  son  étude  des  Arts 
indusiriels  avant  la  [Révolution,  posé  le  principe  d'un  enseignement  du  dessin  pré- 
cédant l'enseignement  du  métier  ;  on  avait,  en  outre,  disjoint  l'enseignement  théo- 
rique de  l'enseignement  pratique. 

11  faut  reconnaître  aussi  que,  même  parmi  les  membres  des  corporations,  les  idées 
évoluèrent.  Il  en  fut  ainsi  chez  les  sculpteurs-peintres,  pour  la  création  de  l'aca- 
démie de  Saint-Luc  (devenue  notre  École  des  beaux-arts),  qui  fut  effectuée  eh 
dehors  et  presque  à  l'encontre  des  règles  corporatives.  Elle  put  exister  grâce  aux 
ap])uis  puissants  i-encontrés  à  la  cour.  Mais  elle  n'aurait  pu  se  développer  sans 
radliésion  de  la  corporation.  Par  la  suite,  grâce  à  ce  concours,  elle  devint  une 
véritable  école  de  dessin  où  se  formèrent  d'excellents  artistes. 

Une  autre  écolo,  celle  du  i)eintre  Baclielier,  fondée  vers  1766,  réalisa  plus  com- 
plètement l'enseignement  d'un  dessin  industiiel,  ou  plutôt  d'un  dessin  meilleur  que 


ne  le  donnaient  les  patrons  dans  leurs  ateliers,  et  d'un  enseignement  libre  autant 
que  gratuit. 

Mais,  chose  remarquable  pour  l'époque,  Bachelier,  qui  avait  consacré  dans  cette 
entreprise  tout  son  avoir,  GO  000  fr.,  n'aurait  pu  la  conlinuer  s'il  n'avait  trouvé  un 
a])pui  pf'cuniaire  dans  les  corporations. 

Celle  école,  que  nous  retrouvons  aciuellement  sous  \e  nom  d'École  nationale 
des  arts  di'cornlifs,  rendit  de  grands  services  et,  à  la  demande  des  corporations, 
elle  l'ut  placée  sous  le  palionage  de  l'État,  quand  les  corporations  ne  furent  plus  en 
état  de  la  subventionner  : 

Les  avantages  que  les  aris  mécaniques  retirent  journellemenl  de  l'établissement  de 
l'école  royale  et  gratuite  de  notre  bomie  vUle  de  I*aris,  dit  l'édit  de  1770,  la  facilité  que 
les  jeunes  gens  qui  fréquentent  cette  école  trouvent  à  acquérir  gratuitement  la  connais- 
sance et  les  talents  nécessaires  pour  se  rendre  habiles  dans  les  professions  auxquelles  ils 
se  destinent,  avaient  déterminé  plusieurs  corps  et  communautés  à  contribuer  à  la  dotation 
de  cette  école  avec  un  zèle  vraiment  patriotique. 

On  voit  ainsi  que,  à  la  veille  de  la  Révolution,  bien  que  l'esprit  tracassier  et  ré- 
glementaire des  corporations  se  fût  maintenu,  certaines  réformes  avaient  déjà  com- 
mencé. 

Avec  la  Révolution  disparurent  les  réglementations  des  jurandes  et  des  maîtrises, 
notamment  celles  relatives  à  l'apprentissage.  Plus  que  bien  d'autres,  les  industries 
de  l'ameublement,  industries  de  luxe,  eurent  à  souffrir  de  la  désorganisation  de 
l'enseignement  du  métier.  La  période  brillante  du  premier  Empire  put  faire  illu- 
sion un  certain  temps,  grâce  aux  artistes  formés  précédemment.  Mais  bientôt  les 
bons  ouvriers  devinrent  rares;  les  guerres  continuelles  du  commencement  du 
dix-neuvième  siècle,  qui  firent  une  si  prodigieuse  consommation  d'hommes,  con- 
tribuèrent aussi  à  rendre  plus  difficile  le  recrutement  des  ouvriers. 

On  trouve,  dans  les  rapports  des  jurys  aux  expositions  du  commencement  du  dix- 
neuvième  siècle,  de  nombreuses  observations  qui  montrent  qu'à  cette  époque  et 
pendant  longtemps  notre  industrie  souffrit  du  manque  d'ouvriers  habiles  et  d'ar- 
tistes connaissant  les  ressources  de  leur  métier.  On  eut  bien  des  ouvriers  soigneux, 
copiant  plus  ou  moins  exacteiTient  les  formes  des  meubles  anciens  et  se  transmet- 
tant la  tradition  des  procédés  de  travail  relatifs  à  une  autre  époque  industrielle, 
mais  on  n'en  trouva  que  difficilement  ayant  des  conceptions  originales. 

Par  contre,  l'em,  loi  des  machines  dans  l'industrie,  et  spécialement  dans  le  tra- 
vail du  bois,  prit  une  grande  extension,  et  amena  une  vraie  révolution  dans  la  pro- 
duction. Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  actuellement,  les  toupilleurs,  c'est-à-dire 
les  ouvriers  façonnant  les  bois  à  la  toupie,  ont  fait  disparaître  les  ouvriers  canne- 
leurs-mouluriers  ;  ces  derniers,  travaillant  à  la  main,  devaient  acquérir,  par  l'ap- 
prenlissage,  les  connaissances  théoriques  et  rhabilel('  pratique  nécessaires  à  leur 
ti'avail  ;  maintenant,  le  toupilleur  est  le  plus  souvent  un  manœuvre  qui  est  tenté 
par  les  hauls  salaires  accordés  à  l'ouvrier  qui  dirige  cet  outil  dangereux  qu'est  la 
toupie;  d'ailleurs,  les  apprentis  ne  peuvent,  à  juste  raison,  à  cause  de  leiu' jeune 
âge,  être  admis  au  travail  à  la  toupie,  les  lùsques  d'accidents  les  en  font  écarter. 

Une  autre  cause  de  transformation  dans  l'apprentissage  est  venue  de  l'uniformité 
des  ameublements  acceptée  et  même  demandée  par  les  consommateurs. 

Les  meubles  fabriqués  autrefois  à  la  main  et  pour  une  clienlèle  délerminée  pré- 
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srnlaient  des  varialions  soil  clans  l'exécution,  soil  dans  la  décoration;  l'ouvrier 
cliaro-é  de  les  exécuter  pouvait  montrer  son  bon  goût  personnel  et  son  habileté 
d'artisan.  Aujoui'J'hui,  fabriqués  pour  la  plus  grande  partie  à  l'avance,  les  meubles 
offi-ent  par  milliers  uniformément  los  mômes  dispositions  de  bois,  de  tonalité,  de 
moulure,  etc.  ;  ils  procèdent  d'un  type  commun,  ce  qui  permet  le  travail  méca- 
nique de  la  plupart  des  pièces  et  ne  laisse  aucune  place  à  l'initiative  de  l'ouvrier. 
Sans  doute,  rassend)lage  et  le  montage  des  meubles  sont  encore  réservés  au 
travail  manuel  ;  mais,  si  on  s'en  réfère  au  rapport  du  délégué  du  syndicat  de  l'ameu- 
blement à  l'exposition  de  Saint-Louis,  nos  concurrents  américains  ont  encore  ré- 
duit, pour  cette  partie,  l'intervention  de  la  main  de  l'ouvrier,  et  nul  doute  que  nos 
fabi'icanls  ne  soient  amenés  à  les  imiter  pour  diminuer  leur  prix  de  revient. 

Diminuer  le  prix  de  revient  pour  pouvoir  fabriquer  et  vendre  davantage,  telle  est 
devenue  la  pensée  de  nos  producteurs. 

Le  résultat  dans  le  monde  ouvrier  a  été  une  plus  grande  spécialisation  des  tra- 
vaux. Les  ateliers  de  façonniers  se  sont  de  plus  en  plus  spécialisés  dans  la  produc- 
tion de  certains  meubles  à  l'exclusion  de  certains  autres,  et  l'apprenti  placé  dans  ce 
milieu  n'a  plus  eu  qu'une  connaissance  bien  incomplète  du  métier.  Par  suite  de 
cette  spécialisation,  l'apprenti,  exécutant  toujours  à  peu  près  le  même  travail,  est 
arrivé  en  peu  de  tem.ps,  bien  avant  la  fin  de  la  première  année  de  son  apprentis- 
sage, à  produire  convenablement  un  article  ou  une  partie  d'article,  ayant  une  valeur 
marchande.  Estimant  qu'il  a  ainsi  procuré  un  profit  à  son  maître,  sans  que  celui-ci 
lui  ait,  en  échange,  donné  la  connaissance  complète  du  métier,  il  a  demandé,  il  est 
arrivé  à  être  considéré  non  plus  comme  un  apprenti,  mais  comme  un  aide  salarié, 
faiblement  salarié,  il  est  vrai. 

Malheureusement,  par  suite  de  la  connaissance  du  métier  qu'il  ne  peut  plus  ac- 
([uérir  qu'incomplètement  à  l'atelier,  il  restera  presipie  toute  sa  vie  im  demi-ouvrier, 
s'il  ne  c'ierche  pas  à  s'instruire  au  dehors  dans  les  cours  ou  dans  les  écoles  qui  ont 
été  créés  en  grand  nombre  et  dont  quel([ues-uns  se  sont  spécialisés  pour  l'industrie 
de  l'ameublement. 

La  loi  du  22  mars  1851  ({ui  régit  encore  aujourd'hui  l'apprentissage  et  les  lois 
antérieures  ont  eu  pour  objet  la  protection  de  l'apprenti  et  la  réglementation  du  con- 
trat d'apprentissage  beaucoup  plus  que  l'enseignement  du  métier.  Cet  enseignement 
est  resté  sans  sanction  et,  suivant  le  mot  du  représentant  t'arieu,  «  les  apprentis 
sont  restés  abandonnés  à  la  pri'voyance  souvent  incomplète  des  conventions  qui  les 
ont  confiés  à  leur  maître  ». 

Il  suffirait  de  lire  les  rapports  des  délégations  ouvrières  aux  expositions  univer- 
selles, nolamment  à  celle  de  1807  à  Paris,  pour  connaître  les  plaintes  (pie  soulevait  à 
cette  époque  l'insuffisance  de  l'enseignement  professionnel  donné  aux  apprentis. 
F^lus  récemment,  la  dernière  enquête  du  conseil  supérieur  du  travail  sur  l'appren- 
tissage a  montré  que,  dans  l'industrie  de  l'ameublement,  les  réclamations  sont  restées 
aussi  pressantes. 

De  tout  temps,  la  plupart  des  ouvriers  de  l'industrie  de  l'ameublement  ont  dij 
posséder  des  connaissances  du  dessin  leur  permettant  paiibis  de  faire  des  projets, 
des  plans  de  meubles,  mais  le  plus  souvent  d'exécuter  les  meubles  d'après  des 
plans  et  dessins  dressés  par  des  spécialistes,  les  dessinateurs  et  les  architectes  d'ameu- 
blement. 

Ces  ouvriers  ont  longtemps  trouvé  cet  enseignement  dans  des  cours  (pii  n'étaient 
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pas  spécialisi'S  à  l'industrie  de  l'ameublement;  mais,  depuis  une  trentaine  d'années, 
de  nouveaux  com-s,  de  nouvelles  écoles  ont  été  fondés  pour  combl-r  cette  lacune. 

Les  cours  ont  donné  un  enseignement  presque  uniquement  tliéori([ue  des  piinci- 
pales  règles  nécessaires  à  l'exercice  du  métier  ;  ies  écoles  spéciales  ont  joint  à  l'en- 
seigiie:iient  théori(iue  un  enseignement  manuel  pratique. 

Dans  le  premier  cas,  les  apprentis,  les  jeunes  ouvriers  sont  restés  en  contact  avec 
les  réalités  et  les  exigences  de  leur  profession;  dans  le  deuxième,  les  apprentis  se 
sont  ti'ouvés  placés  dans  des  conditions  leur  permettant  d'approfondir  les  principes 
dumétier  et  d'acquérir, si  ce  n'est  une  grande  habileté  manuelle,  au  moins  des  con- 
naissances assez  étendues  qui  leur  seront  utiles  pour  leurs  progrès  ullérieurs.  Cha- 
cun de  ces  deux  systèmes  présente  des  avantages.  D'autre  part,  l'industrie,  par 
suite  de  l'emploi  d'un  outillage  perfectionné,  continue  à  employer,  en  grand 
nombre,  des  ouvriers  qui  n'ont  fréquenté  ni  cours  ni  écoles  et  qui  n'ont  probable- 
ment que  des  notions  de  dessin  fort  incomplètes. 

L'Office  du  travail,  dans  son  enquête,  a  cherché  à  recueillir  des  indications  per- 
mettant d'apprécier  la  valeur  que,  sous  la  forme  de  salaires,  les  patrons  attribuent 
<à  chacune  de  ces  catégories  d'ouvriers,  et  en  même  temps  d'étudier  où  et  comment 
s'instruisent  actuellement  les  apprentis  :  à  l'atelier,  dans  des  cours  complémentaires, 
dans  des  écoles  spéciales,  etc. 

11 

Pour  recueillir  ces  renseignements,  des  questionnaires  ont  élé  adressés  aux  syn- 
dicats patronaux  et  aux  syndicats  ouvriers;  mais  ces  syndicats  n'ont  pu  qu'émettre 
des  opinions,  des  vœux  qui  ne  permettaient  guère  de  comparaisons.  La  base  de 
l'enquête  a  été  constituée  par  les  questionnaires  adressés  à  chacun  des  patrons  de 
l'industrie  de  l'ameublement. 

Sur  le  questionnaire,  chaque  patron  a  dû  mentionner  individuellement  les  ap- 
prentis et  les  ouvriers  occupés  par  lui.  Pour  chacun  de  ces  apprentis  ou  ouvriers, 
il  a  dû  faire  connaître  la  profession  spi'ciale  exercée,  l'âge,  le  nombre  des  années 
de  présence,  le  salaire  journalier,  s'il  y  en  avait  ;  signaler  aussi  les  ouvriers  et  les 
apprentis  ayant  passé  par  une  école  professionnelle  ou  ayant  suivi  des  cours  pro- 
fessionnels, et  désigner  les  ouvriers  ayant  fait  leur  apprentissage  dans  la  maison  où 
ils  étaient  occupés  au  moment  de  l'enquête  et  ceux  qui  ont  appris  leur  m*'tier  dans 
une  autre  maison. 

En  outre,  on  a  demandé  aux  patrons  de  faire  connaître  ies  conditions  de  l'appren- 
tissage dans  leurs  maisons,  les  formes  des  contrats  et,  d'une  manière  générale, 
leurs  appréciations  sur  les  divers  modes  d'apprentissage. 

On  a  pu  ainsi  recueillir  des  renseignements  permettant  d'apprécier  les  conditions 
dans  lesquelles  l'apprentissage  à  l'atelier  ou  l'enseignement  donné  dans  les  écoles 
et  dans  les  cours  professionnels  ont  donné  les  meilleurs  résultats,  le  salaire  attribué 
par  le  patron  à  son  ouvrier  servant  de  base  de  comparaison. 

Les  directeurs  des  écoles  professionnelles  ont  été  aussi  invités  à  fournil-  des  ren- 
seignements sur  les  résultats  que  leurs  anciens  élèves  ont  obtenus  dans  l'iiulustrie, 
sur  leurs  salaires  à  la  sortie  de  l'école  et  dans  l'année  de  l'enquête. 

Dans  le  compte  rendu  de  l'enquête,  il  a  élé  dressé  un.  tableau  détaillé  où  sont 
résumées  les  données  numéri'iues  relatives  à  chacune  des  maisons  visitées.  On  a 
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pris  un  soin  particulier  pour  éviter  qu'aucune  de  ces  entreprises  puisse  être 
reconnue. 

Elles  ont  été  classées  par  groupes  de  départements,  chaque  groupe  étant  constitué 
par  des  départements  où  les  salaires  ouviiers  ont  en  général  un  taux  à  peu  près 
égal.  En  outre,  dans  chaque  groupe,  on  a  distingué  des  sous-groupes  comprenant 
les  établissements  des  grandes  villes  de  plus  de  50  000  habitants,  ceux  de  villes  de 
5  000  à  50  000  habitants  et  ceux  de  localih's  de  moins  de  5000  habitants;  on  a  voulu 
ainsi  tenir  compte  de  l'influence  exercée  par  le  milieu  où  est  établie  l'entreprise. 

L'en(piête  a  porté  sur  un  millier  d'entreprises,  mais  en  déduisant  les  réponses 
des  patrons  (|ui  au  moment  de  l'enquête  n'avaient  ni  ouvriers  ni  aj)prentis,  le 
nombre  des  questionnaires  dépouillés  n'a  plus  été  que  de  080  et  le  personnel  ouvrier 
atteint  par  l'eiKjuète  a  été  d'un  peu  moins  du  cinipiième  du  personnel  total  des 
métiers  de  l'ameublement  trouvé  au  recensement  de  1001. 

Une  partie  importante  de  la  population  ouvrière,  celles  des  façonniers  isolés, 
travaillant  seuls,  sans  apprentis  ni  ouvriers,  n'a  pu  être  comprise  dans  l'enquête; 
ces  façonniers  ne  peuvent  donner  aucune  réponse  aux  (juestions  posées. 

Les  contrats  d'apprentissage  écrits  sont  peu  usités,  on  n'a  trouvé  que  20  contrats 
écrits  sur  un  ensemble  d'un  peu  plus  de  900  apprentis.  D'autre  part,  les  contrats  écrits 
ne  sont  pas  plus  fréquents  en  piovince  (ju'à  Paris.  Des  rapprochements  faits  avec 
les  données  fournies  par  les  enquêtes  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  en  1848 
et  en  1800,  en  ce  ({ui  concerne  la  ville  de  Paris,  il  résulterait  aussi  que  la  proportion 
du  nombre  des  contrats  écrits  au  nombre  des  contrats  passés  va  en  diminuant  ;  il  y 
en  avait  un  ([uart  en  18i8  et  on  en  a  trouvé  ô^/o  en  1904. 

Les  parties  contractantes  clierchent  avant  tout  à  assurer  leur  liberté,  c'est  ce  qui 
résulte  des  renseignements  complémentaires  de  l'enquête,  tant  auprès  des  patrons 
que  des  ouvrier.5.  Une  indication  est  fournie  dans  le  même  sens  par  le  relevé  des 
contestations  devant  le  conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine,  au  sujet  de  l'appren- 
tissage dans  l'industrie  de  l'ameublement.  Dans  les  quati'e  années  1901-1904,  la 
moyenne  de  ces  litiges  par  an  a  ét(''  de  10,  soit,  pour  les  2  200  apprentis  trouvés  au 
recensement  de  1901  dans  les  industries  de  l'ameublement,  environ  5°/„o- 

Cependant  on  aurait  tort  de  croire  que  la  majoi'ilé  des  apprentis  ne  terminent 
pas  leur  apprentissage.  D'autre  pai-t,  la  durée  de  l'apprentissage,  variable  suivant 
les  métiers,  oscille  entre  3  et  5  ans;  en  réalité,  la  durée  la  plus  fréquemment 
signalée  est  celle  de  3  ans;  d'autre  part,  la  moitié  des  patrons  consultés  ont 
déclaré  que  leurs  apprentis  restaient  jusqu'à  la  fin  de  leur  apprentissage  et  parmi 
les  autres,  2/3  des  patrons  ont  été  d'avis  que  plus  de  moitié  de  leurs  apprentis  res- 
taient jusqu'au  terme  stipulé. 

Enfin,  parmi  les  apprentis  formés  depuis  10  ans  par  les  établissements  atteints 
par  l'enquête,  moitié  sont  restés  plus  de  5  ans  dans  l'ateliei'  où  ils  ont  été  placés 
comme  apprentis,  et  parmi  ceux-ci  40  "!„  étaient  encore  occupés  dans  cet  atelier 
en  qualité  d'ouvriers. 

Un  rappiochement  avt  c  les  renseignements  tirés  de  l'enquête  de  la  chambre  de 
commerce  en  1848,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  permet  de  voii'  qu'en  1848 
la  durée  de  l'apprentissage  était  plus  vaiiable  qu'actuellement;  parmi  les  apprentis 
de  situation  connue,  en  1848,  envii-on  moitié  faisaient  de  3  à  4  ans,  et  un  peu  plus 
du  tiers,  4  ans  et  plus.  En  lOOi,  une  durée  de  3  à  4  ans  a  réuni  près  des  9/10  des 
appi-cntis. 


Eli  ce  qui  concerne  les  antres  conditions  de  l'apprentissage,  on  a  remarqué  que, 
dans  deux  établissements  seulement,  il  avait  été  stipulé  (jue  l'apprenti  payerait  pour 
appi'endre  son  métier;  on  peut  ainsi  considérer  cette  clause  conune  à  peu  près 
inusilée  maintenant. 

D'autre  part,  les  apprentis  sont  actuellement  très  rarement  nouri-is  et  logés  ;  le 
caractère  familial  (|ue  l'apprentissage  avait  conservé  dans  les  petits  établissements 
a  ainsi  disparu.  On  en  avait  encore  trouvé  O''/^  dans  ren(picte  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  en  1848. 

On  a  remarqué  en  190 'i  (pie  la  plupart  des  apprentis  (8:2  "/„  dans  l'ensemble,  00°/o 
dans  la  Seine  et  ;75"/o  'l-'ins  les  autres  départements)  recevaient  des  gratifications 
qui  étaient  le  ])lus  souvent  considérées  par  le  patron  comme  de  véritables  salaires. 

On  a  recherché  dans  quelle  mesure  l'influence  du  milieu  dans  lequel  a  été  élevé 
l'enfant  s'est  exercée  sur  le  choix  de  la  profession.  Le  petit  ateliei'  familial,  si  fréquent 
dans  l'industrie  de  l'ameublement,  a  exercé  une  action  plus  directe  que  dans  l'in- 
dustrie de  l'imprimerie  précédemment  exposée  ici.  Pour  un  peu  plus  du  tiers  des 
api)rentis  atteint  par  l'enquête,  le  père  travaillait  avec  le  bis  dans  l'industrie  du 
meul)le  et  pour  15  "/o  tl^'iis  le  même  établissement. 

Il  est  même  à  supposer  que  si  l'enquête  avait  pu  alteindre  un  plus  grand  nombre 
de  petits  ateliers,  le  nombre  des  apprentis  exerçant  la  même  profession  que  leurs 
parents  aurait  été  encore  plus  élevé. 

Cette  opinion  s'accorde  avec  des  l'cnseignements  fournis  par  les  chambres  syndi- 
cales ouvrières  et  patronales. 

Il  est  d'ailleurs  assez  naturel  que  le  père  travaillant  dans  un  atelier  familial 
pense  d'abord  à  utiliser  l'aide  de  son  fils  avant  de  recourir  à  la  main-d'œuvre 
étrangère.  11  faudrait  aussi  ajouter  que  dans  certaines  reliions,  à  Paris  notamment, 
par  suite  de  relations  spéciales,  dues  aux  similitudes  d'origine,  de  langage,  la  po- 
pulation ouvrière  du  meuble  a  longtemps  formé  et  forme  encore,  dans  une  certaine 
mesure,  une  population  à  part  qui  maintient  le  recrutement  des  apprentis  et  des 
ouvriers  dans  ce  milieu. 

L'âge  des  apprentis  est  généralement  supérieur  à  13  ans  et  iiilei'ieur  à  18  ans; 
quelques-uns  seulement  avaient  un  âge  supérieur. 

Il  était  intéressant  d'examiner  dans  quelles  conditions  les  apprentis  profitent  des 
cours  et  des  écoles  d'enseignement  professionnel  organisés  dans  les  trente  dernières 
années.  D'une  façon  i>énérale,  les  apprentis  dans  la  période  antérieure  à  leur  ap- 
prentissage ont  peu  profité  des  cours  d'exercices  manuels,  organisés  dans  certaines 
écoles  et  dans  certains  cenires.  Mais  pendant  leur  temps  d'appi'entissage,  la  fréquen- 
tation des  cours  professionnels  est  habituelle  chez  un  grand  nombre  d'apprentis  (un 
peu  plus  de  moitié  des  apprentis  atteints  par  l'enquête),  la  proportion  est  à  peu  près 
la  même  à  Paris  et  en  province.  11  convient  d'ajouter  qu'un  certain  nombre  de 
patrons  ont  déclaré  appoiter  leur  attention  à  ce  que  leurs  apprentis  fréquentent  les 
cours  d'enseignement  technique. 

Le  nombre  des  apprentis,  par  l'apport  au  nombre  des  ouvriers  trouvés  dans  les 
établissements  atteints  par  reii((uête,  varie  suivant  les  professions  et  aussi  suivant 
ies  régions. 

Ainsi  chez  les  ébénistes-menuisiers,  on  a  rencontré  1  apprenti  pour  10  ouvriers, 
chez  les  sculpteurs  et  les  mouluriers,!  apprenti  pour  sept  ouvriers,  et  chez  les  tapis- 
siers, '1  apprenti  poiii'  un  peu  plus  de  0  ouvriers. 


—  1-J  — 

D'autre  pari,  on  a  remarqué  que  la  proporLion  des  apprentis  est  moins  élevée 
dans  le  département  de  la  Seine  que  dans  les  autres  départements.  On  a  compté 
chez  les  ébénistes-menuisiers  1  apprenti  pour  un  peu  plus  de  15  ouvriers  dans  le 
département  de  la  Seine  et  pour  un  peu  plus  de  7  ouvriers  dans  les  autres  déparle- 
ments ;  chez  les  sculpteurs-mouluriers,  1  apprenti  pour  8  ouvriers  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  pour  un  peu  moins  de  7  ouvriers  dans  les  autres  départements; 
chez  les  tapissiers,  1  apprenti  pour  près  de  9  ouvriers  dans  le  département  de  la 
Seine  et  pour  -4  ouvriers  dans  les  autres  déparlements. 

Il  convient  de  signaler  que  ces  résultats  doivent,  être  considérés  sous  certaines  ré- 
serves ;  on  n'a  pas  pu,  en  eiïet,  atteindre  en  assez  grand  nombre  les  petits  ateliers, 
en  province  principalement  ceux  où  sont  occupés  parfois  1  ou  2  ouvriers,  mais  le 
plus  souvent  plusieurs  apprentis. 

Un  tableau  faisant  connaître  pour  les  menuisiers-ébénistes  le  rapport  du  nombre 
des  apprentis  au  nomhre  df^s  ouvriers,  en  considération  de  l'importance  des  établisse- 
menls  où  ils  ont  été  rencontrés,  montre  que  la  proportion  des  apprentis  reste  in- 
férieure à  i  apprenti  par  5  ouvriers  (::îO°/o),  même  dans  des  établissements  compor- 
tant un  faible  personnel  ouvrier,  moins  de  â  ouvriers  à  Paris  et  moins  de  10  ouvriers 
en  province. 

De  ces  renseignements  et  d'autres  relevés  au  cours  de  l'enquête,  il  ressort  que 
l'apprentissage  est  plus  pratiqué  en  province  qu'à  Paris. 

Le  personnel  ouvrier  atteint  par  l'enquête  a  été  (les  apprentis  non  compris) 
d'environ  8  500  ouvriers.  Près  du  cinquième  de  ces  ouvriers  ont  été  trouvés  encore 
occupés  dans  l'établissement  où  ils  avaient  appris  leur  métier;  par  suite,  la  plus 
grande  partie  des  ouvriers  (près  des  ^/o)  ont  changé  au  moins  une  fois  de  patron. 

On  s'expliquera  facilement  ces  nombreuses  mutations,  si  on  considère  que  les 
métiers  de  l'ameublement  sont  exercés  par  un  grand  nombre  de  petits  façonniers, 
tantôt  patrons  tantôt  ouvriers  à  leur  tour,  que  le  personnel  ouvrier  subit  une  aug- 
mentation continue  du  fait  de  l'afflux  d'ouvriers  étrangers,  et  que  les  récentes  crises 
industrielles  ont  amené  ces  déplacements  des  centres  de  production. 

Cependant  la  proportion  des  ouvriers  qui  ont  quitté  leur  premier  patron  est  plus 
faible  en  province  qu'à  Paris;  elle  n'est  plus  que  d'environ  G0°/o. 

Malgré  tout,  les  renseignements  fournis  par  l'enquête  témoignent  d'une  certaine 
stabilité  dans  le  personnel  ouvrier. 

Ainsi  sur  100  ouvriers  de  chacune  dos  professions  suivantes  : 

IG  ébénistes  comptent  de  â  à  10  ans  de  service  et  18  plus  de  10  ans 

17  menuisiers  eu  meubles         —  —  • — •  et  IS  — 
16  sculpteurs                            —            —              —             et  10  — 

18  mouluriers  —  —  —  et  27  — 
24  tapissiers                             —             —              —             et  28  — 

On  remarquera  la  proportion  relativement  plus  élevée  des  tapissiers  restés  dans 
la  même  maison  depuis  plus  de  10  ans. 

On  s'expliquera  cette  différence  en  considérant  que  cette  profession  a  été  mohis 
atteinte  que  les  autres  par  la  crise  industrielle,  mais  surtout  que  le  travail  en  ville, 
au  domicile  des  clients,  constitue  une  part  importante  de  la  besogne  de  l'ouvrier 
tapissier.  Celui-ci,  au  courant  des  goûts  et  des  habitudes  de  la  clientèle,  a  plus  de 
chances,  d'être  conservé,  même  en  cas  de  changement  du  patron,  chef  de  l'établisse- 
ment. 
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En  ce  qui  concerne  l'âge  des  ouvriers,  on  a  trouvé  un  certain  nombre  d'ouvriers 
très  âgés;  ceux  de  plus  de  65  ans  représentant,  d'après  l'enquête,  à  peu  près  2°/„ 
du  personnel  ouvrier  masculin,  proportion  un  peu  inl'érieurc  à  celle  que  donnent 
les  résultats  du  recensement  de  1806. 

Dans  ce  recensement,  on  a  cons[at(';  (pie,  dans  le  groupe  des  industries  de  l'ébé- 
nisterie,  le  personnel  ouvrier  de  cet  âge  comptait  pour  3  "/„,  proportion  légèrement 
supérieure  à  celle  trouvée  dans  l'industrie  en  général  (2,77  "/o).  D'autre  part,  dans 
le  recensement  de  1896,  les  ouvriers  de  25  à  44  ans  représentaient  dans  l'industrie 
de  rébénislerieprèsde42''/oetdans  l'industrie  en  général  47  "/„,  cbiffres  assez  voi- 
sins. Mais  si  on  élimine  l'influence  des  jeunes  ouvriers  sur  ces  proportions,  on 
trouve  des  chifl'res  qui  se  rapprochent  encore  davantage  (44°/„)  dans  les  deux  cas. 

Dans  l'enquête,  en  éliminant  les  apprentis,  généralement  âgés  de  moins  de  18  ans, 
on  trouve  pour  les  ouvriers  des  spécialités  déjà  mentionnées  et  d'un  âge  de  25  à 
44  ans,  des  proportioub  qui  varient  entre  65  ct58  7o,  607o  pour  l'ensemble  des 
ouvriers  d'âge  conira.  On  peut  s'expliquer  cette  importance  relative  des  ouvriers 
adultes  en  remarquant  que  la  crise  nidustrielle  a  dû  faire  éliminer  les  ouvriers  d'un 
moindre  rendement,  trop  jeunes  ou  trop  vieux  et  qu'aussi  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers plus  âgés  ont  pu  s'établir  comme  façonniers  et  ont  échappé  à  notre  enquête. 

On  a  pu,  d'ailleurs,  grâce  aux  renseignements  recueillis  dans  les  questionnaires, 
établir  un  classement  détaillé  des  ouvriers  par  profession  et  par  âge,  année  par 
année. 

On  a  remarqué  ainsi  que  le  nombre  des  jeunes  ouvriers,  mineurs  de  25  ans,  est 
particulièrement  élevé  chez  les  sculpteurs,  ce  qui  s'accorde  bien  avec  les  plaintes 
des  syndicats  ouvriers  sur  la  concurrence  exagérée  des  petites  mains. 

Les  recherches  ont  porté  principalement  sur  les  salaires  ;  on  a  constitué,  dans 
les  conditions  indiquées  précédemment  dans  la  formation  des  groupes  d'entreprises, 
des  groupes  d'ouvriers,  dans  lesquels  on  s'est  efforcé  d'éliminer  toutes  les  in- 
fluences qui,  en  dehors  des  conditions  de  l'apprentissage,  peuvent  agir  siu'  les 
salaires.  Les  salaires  qui,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  ont  été  donnés, 
ouvrier  par  ouvrier,  ont  permis  de  dresser  des  tableaux  de  répartitions  très  dé- 
taillés. 

Les  salaires  observés  présentent  une  répartition  assez  bien  groupée  ;  ainsi  chez 
les  ébénistes  où  le  salaire  journalier  moyen  est  de  6  fr.  35,  près  des  trois  quarts 
gagnent  de  4  fr.  25  à  9  fr.  25  ;  chez  les  sculpteurs  où  le  salaire  moyen  est  de  8  fr., 
un  peu  plus  des  deux  tiers  ont  leur  salaire  compris  entre  4  fr.  75  et  10 fr.  25;  chez 
les  tapissiers  dont  le  salaire  moyen  est  de  7  fr.  85,  les  deux  tiers  ont  leur  salaire 
compris  entre  5  fr.  25  et  10  fr.  25. 

Grâce  aux  renseignements  détaillés  puisés  dans  l'enquête,  on  a  pu  comparer  les 
salaires  des  ouvriers  en  tenant  compte  de  leur  âge.  Les  résultats  de  ces  observations 
ont  été  les  suivants  : 

Troussions  12  à  17  ans        18  à  24  ans        25  à  44  ans        -15  à  64  nns       65  ans  et  plus 

Ébénistes 3^0.3  4^75  1)^85  G^SO  4^80 

MonuisitM-s  en  meubles    .    .  2  45  5  20  G  ."jO  C  20  5  05 

Sculpteurs .  4  80  6  GO  %  8  ôô  8   10  6  70 

Mouluriers .  2  9.3  5  05  ô  75  5  35  4  55 

Tapissiers 3   90  5   15  S  30  9  40  8  55 

On  peut  remarquer  ([ue  le  salaire  le  plus  élevé  appartient  aux  .ouvriers  de  25  à 
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44  ans,  ceux  qui  sont  dans  la  force  de  l'âge  ou  dans  la  ph-nilude  de  leur  latent  ; 
sauf  chez  les  tapissiers  où,  comme  cela  a  déjà  été  remarriuc,  certaines  considéra- 
tions relatives  aux  relations  avec  la  clientèle  de  ville  font  rechercher  les  ouvriers 
plus  âgés. 

Dans  les  métiers  qui  exigent  autant  de  vigueur  physique  que  d'habileté,  chez  les 
menuisiers,  chez  les  ébénistes  et  chez  les  sculpteurs,  on  ne  trouve  plus,  pour  les 
ouvriers  ayant  dépassé  65  ans,  que  des  salaires  à  peine  supérieurs  à  ceux  desjeunes 
ouvriers,  âgés  de  18  à  24  ans. 

On  s'est  souvent  demandé  si  les  ouvriers  avaient  intérêt  au  point  de  vue  de  l'élé- 
valion  du  taux  de  leur  salaire,  qui  sert  à  apprécier  leur  valeur  professionnelle,  à 
changer  de  maison,  et  dans  quelle  mesure  il  leur  était  tenu  compte  de  l'expérience 
acquise  dans  la  collaboration  à  des  travauxde  nature  différente.  Les  renseignements 
recueillis  au  cours  de  l'enquête  apportent  une  contribution  à  l'élude  de  celte  ques- 
tion . 

On  a  classé  le-  ouvriers  de  chaque  profession  et  d'âge  déterminé  en  deux  caté- 
gories, ceux  qui  onl  fait  leur  apprentissage  dans  l'établissement  où  ils  ont  été 
trouvés  par  l'enquête  et  ceux  qui  ont  appris  ailleurs  leur  métier.  Pour  diminuer 
l'influence  de  considérations  étrangères,  inexpérience  de  l'ouvrier  ou  diminution 
des  forces  de  production,  on  n'a  considéré  que  les  ouvriers  âgés  de  25  à  44  ans  ; 
ce  sont  d'ailleurs  les  plus  nombreux. 

De  plus,  on  a  distingué,  dans  chaque  profession,  les  ouvriers  tiavaillant  dans  le 
déparlement  de  la  Seine  de  ceux  occupés  dans  les  autres  départements.  Les  résul- 
tats de  ces  classements  ont  été  les  suivants. 

Ouvriers  dont  l'appi'i-utissiigr  a  rli-  fait 


dans  la  maison 
'Proffssiuiis 


...  ,  dans  une  autre  niaisnu 

ou  ils  .sonl  occupes 


Eusinible  Déparlenieni        Enscmlile  Oéparlenicnt 

des  de  des  do 

ouvriers  la  Seine  ouvriers  la  Seine 

Ébénistes 4''80  7^30  7'10  SM.") 

MenuisiiTS  eu  uu'iibles.    .    .  4  45  1)   15  7   00  8  45 

Sculpteurs G  45  9  i!0  8  90  9   55 

Mouluriers 4  80  8  40  C  20  8  :15 

Tapissiers 7  30  9  55  8  45  9  25 

On  voit  ainsi  que  dans  l'ensemble  le  salaire  de  l'ouvrier  (jui  a  changé  de  maison 
est  sensiblement  plus  élevé  que  celui  qui  est  resté  ch;'z  son  premier  patron  ;  on  peut 
interpréter  ce  renseignement  de  diverses  manières;  admettre  soit  que  l'ouvrier 
resté  chez  le  même  patron  n'a  pas  voulu  courir  le  risque  de  chercher  ailleurs  du 
travail  et  s'est  contenté  du  salaire  qui  lui  était  offert,  soit  que  les  ouvriers  qui  ont 
visité  plusieurs  ateliers  ont  acquis  plus  d'expérience,  ce  qui  leur  a  permis  de  pré- 
tendre à  des  salaires  plus  élevés. 

Cette  dernière  explication  prend  une  certaine  valeur  si  on  remarque  que  les 
métiers  de  l'industrie  du  meuble  comportent  chacun  im  certain  nombre  de  spécia- 
lités; un  ouvrier  n'est  devenu  un  bon  ouvrier  que  lorsqu'il  a  pu  expérimenter  plu- 
sieurs genres  de  travail  en  changeant  plusieurs  fois  d'atelier. 

Cependant,  si  on  considère  les  ouvriers  du  département  de  la  Seine,  les  résultats 
semblent  moins  probants;  sans  doute,  chez  les  ébénistes,  les  ouvriers  formés  au 
dehors  obtiennent  encore  un  avantage  marqué  sur  leurs  camarades  restés  dans  la 


maison  où  ils  ont  appris  leur  métier  ;  mais  chez  les  menuisiers  en  meubles,  les 
sculpteurs,  les  mouluiiers,  les  tapissiers,  les  ouvriers  (jui  n'oni  pas  <piilté  leur  pre- 
mier atelier  obtiennent  des  salaires  un  })cu  \)[us  élevés.  Peut-être  laul-il  y  voir 
l'influence  d'une  crise  industrielle  qui  a  fait  conserver  un  noyau  d'ouvriers  au  cou- 
rant des  procédés  de  la  maison,  en  leur  donnant  des  salaires  qui  ne  sont  pas  accordés 
aux  ouvriers  pris  au  dehors  et  qui  viennent  renforcer  le  personnel  habituel. 

Recherchons  maintenant  le  rôle  joué  dans  l'industrie  du  meuble  par  les  ouvriers 
qui  ont  appris  leur  métier  ou  complété  leur  instruction  technique  dans  des  écoles 
ou  dans  des  cours  professionnels. 

Si  on  considère  que  Texercice  des  métiers  de  l'ameublement  demande,  au  moins 
chez  un  grand  nombre  d'ouvriers,  une  certaine  connaissance  du  dessin  et  de  la 
géométrie,  on  devra  trouver  un  nombre  relativement  élevé  d'ouvriers  ayant  passé 
par  les  écoles  professionnelles  ou  fréquenté  les  cours  techniques. 

Cet  enseignement  a  d'ailleurs  été  favorisé  par  un  ensendile  d'institutions  dues 
autant  à  l'initiative  privée  (syndicats  patronaux  et  ouvriers  et  associations  particu- 
lières) qu'à  l'adminislration  soit  de  l'Etat,  soit  des  municipalités. 

On  a  pu  ainsi  signaler  l'organisation  d'un  enseignement  professionnel  s'appliquant 
au  moins  à  quelques-unes  des  spécialités  de  l'industrie  de  l'ameublement  dans 
12  écoles  pratiques  d'industrie,  celles,  par  exemple,  de  Saint-Etienne,  Saint-Cha- 
mond,  Lille,  Morez,  Montbéliard,  Marseille,  Le  Havre,  Rouen,  etc.,  dans  17  écoles 
pratiques  de  commerce  et  d'industrie,  telles  que  Brest,  Nîmes,  Reims,  Clermonl- 
Ferrand,  etc.  ;  dans  5  écoles  municipales  professionnelles  de  la  ville  de  Paris, 
dont  l'une,  l'école  lloulle,  ouverte  en  1880,  s'est  spécialisée  dans  l'ind  istrle  de 
l'ameublement  et  d'autres,  telles  que  Diderot,  Germain  Pilon,  fiernard  Palissy, 
Dorian,  aux([uelles  il  fau  Irait  joindie  Montévi-ain  (école  dé[>artemeiitnle)  donnent 
un  enseignement  qui,  [lour  ne  pas  èlre  exclusivement  consacré  à  l'ameublement,  est 
pourtant  utilisé  par  un  certain  nombre  d'ouviiers  de  cette  indusli'ie. 

En  dehors  de  ces  institutions  existent  un  grand  nombre  d'autres  écoles  et  de 
cours  professionnels,  donnant  un  enseignement  utilisé'  pnr  les  ouvriers  de  l'ameu- 
blement. 

Aux  annexes  du  rapport,  on  a  pu  exposer  en  détail  le  programme  d'études  et  les 
résultats  obtenus  dans  7  écoles  dues  à  l'initiative  privée,  0  cours  organisés  par  les 
municipalités,  7  par  les  bourses  de  travail,  17  par  les  chambres  syniicales  profes- 
signuelles,  et  '\A  auties  cours  dus  à  l'initiative  privée. 

Si  on  tient  compte  d'autre  part  des  ouvriers  étrangers  qui  ont  été  trouvés  occupés 
dans  nos  ateliers  et  qui  avaient  fréquenté  des  écoles  ou  des  cours  professionnels 
dans  leur  pays,  avant  de  venir  en  France,  on  ne  s'étonnera  pas  que  l'enquête  ait 
signalé  qu'un  peu  moins  de  700  ouvriers  avaient  suivi  des  cours  techniques  ou 
avaient  passé  par  des  écoles  professionnelles. 

Le  salaire  et  l'âge  de  chacun  de  ces  ouvriers  ont  été  relevés,  on  en  a  dressé  un 
tableau,  dans  lequel  une  ligne  a  été  consacrée  à  chaque  ouvrier;  en  même  lemps, 
pour  faciliter  les  comparaisons,  on  a  inscrit  en  regard  le  salaii'e  moyen  des  ouvi-iers 
du  même  établissement  et  de  la  même  profession  appartenant  au  même  groupe  d'âge. 

Après  l'examen  de  ce  tableau,  on  a  bien  l'impression  que,  au  moins  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  les  ouvriers  qui  ont  passé  par  une  école  professionnelle  ou  qui 
ont  suivi  des  cours  professionnels  sont  généralement  mieux  rétribués  que  les  autres  ; 
mais  si  on  cherche  à  distinguer  la  part  qui  est  faite  aux  anciens  élèves  des  écoles 
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professionnelles  connues,  Boulle  et  similaires,  on  voit,  ce  qui  a  été  aussi  signalé 
d'autre  part,  qu'ils  ne  sont  arrivés  aux  hauts  salaires  du  métier  que  lorsqu'ils  ont 
dépassé  l'âge  de  20  à  23  ans,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  ont  pu  joindre  à  leurs  connais- 
sances théoriques  la  pratique  de  l'atelier. 

D'autres  tableaux,  dressés  au  moyen  des  renseignements  communiqués  par  les 
directeurs  des  écoles  professionnelles,  présentent  la  situation  actuelle  de  leurs 
anciens  élèves  dans  l'industrie  ;  ils  permettent  de  voir  qu'un  certain  nombre  de  ces 
anciens  élèves  ne  sont  pas  restés  à  l'atelier  comme  ouvriers  ;  ils  sont  passés  dans 
les  bureaux  comme  dessinateurs  ou  dans  les  magasins  comme  vendeurs,  emplois 
recherchés  peut-être  à  cause  des  avantages  qu'ils  présentent  au  point  de  vue  des 
salaires. 

Peut-être  aussi  doit-on  penser  que  certains  élèves  des  écoles  professionnelles,  ne 
pouvant  pas,  par  suite  de  leur  manque  d'expérience  dans  les  travaux  manuels, 
être  placés  à  l'atelier  au  rang  auquel  ils  pensaient  pouvoir  prétendre,  ont  été  amenés 
à  chercher  à  trouver  ailleurs  l'utilisation  des  connaissances  acquises? 

Aussi  peut-on  admettre  que  les  anciens  élèves  d'un  certain  âge,  trouvés  dans  les 
ateliers  et  capables  par  suite  d'avoir  l'expérience  du  métier,  ne  pourraient  être 
classés,  si  ce  n'est  parmi  les  meilleurs,  du  moins  parmi  les  plus  favorisés. 

Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  on  rencontre  aussi  des 
ouvriers  ayant  passé  par  une  école  professionnelle  ou  ayant  suivi  des  cours  techni- 
ques ;  ils  obtiennent,  eux  aussi,  des  situations  avantageuses.  On  y  rencontre  peu 
d'ouvriers  formés  dans  les  écoles  parisiennes;  de  nombreuses  écoles  organisées 
dans  diverses  villes,  spécialisées  ou  non  dans  l'industrie  de  l'ameublement,  ont  pu 
fournir,  dans  ces  dernières  années,  et  particulièrement  depuis  la  réorganisation  des 
écoles  pratiques  d'industrie  (en  1892),  un  personnel  ouvrier  instruit  et  capable  de 
répondre  aux  nécessités  de  la  fabrication  moderne. 

D'autres  raisons  ont  probablement  contribué  aussi  à  écarter  des  ateliers  de  pro- 
vince les  ouvriers  formés  dans  les  écoles  et  les  cours  professionnels  de  Paris,  entre 
autres  les  salaires  plus  faibles  en  province  qu'à  Paris. 

De  môme  que  dans  la  Seine,  on  a  trouvé,  dans  les  autres  départements,  un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  qui  avaient  appris  leur  métier  dans  des  écoles  à  l'étranger. 
Mais,  tandis  que,  à  Paris,  le  salaire  des  ouvriers  étrangers  est  sensiblement  égal  à 
celui  des  autres  ouvriers  de  même  profession,  en  province,  il  lui  est  supérieur. 

Leur  âge  est  généralement  inférieur  à  la  trentaine  à  Paris  et  supérieur  en 
province.  On  peut  alors  admettre  que  ces  ouvriers  étrangers  venus  à  Paris,  à  la 
dillérence  de  ceux  occupés  en  province,  ont  moins  cherché  à  trouver  une  situation 
avantageuse  qu'à  apprendre  les  tours  de  main  et  le  genre  parisiens. 

L'examen  du  tableau  des  salaires  des  élèves  des  écoles  et  des  cours  profession- 
nels permet  aussi  de  remarquer  que,  surtout  dans  le  département  de  la  Seine,  si  le 
nombre  des  élèves  âgés  de  moins  de  25  ans  est  relativement  important,  leur  nombre 
pour  des  âges  plus  élevés  décroît  rapidement. 

Sans  doute,  certaines  écoles  sont  de  fondation  assez  récente;  mais  cette  diminu- 
tion du  nombre  des  élèves,  arrivés  à  un  âge  qui  leur  permet  de  tirer  parti  de  leur 
expérience,  peut  être  attribuée  à  d'autres  causes  qu'il  est  intéressant  de  signaler. 
On  a  vu  notamment  (jue  cerlains  élèves  d'écoles  professionnelles  abandonnent  le 
travail  manuel  après  quel(|ues  essais  à  l'atelier  pour  rechercher  dans  d'autres 
emplois  (qui   ont  échappé  à  l'enquête)  l'utilisation -des  ct)nnaissances  qu'ils  ont 
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acquises.  Une  ;iiilre  explicalioii  peut  être  donnée  en  ce  qui  concerne  spécialement 
l'industrie  parisienne,  explication  basée  sur  des  renseignements  recueillis  an  cours 
de  l'enquête.  On  a  en  elTet  constaté  qu'un  cerlain  nombre  de  ces  anciens  élèves,  fds 
de  patrons  façonniers,  sontentrés  à  l'atelier  paternel,  soit  comme  aides,  soit  comme 
patrons  eux-mêmes,  dès  que  leur  expérience  du  métier  a  permis  de  rendre  leur 
collaboration  efficace. 

On  a  aussi  chercbé  dans  l'eniiuête  à  se  rendre  compte  si  les  élèves  sortis  d'une 
école  professionnelle  éprouvaient  la  nécessité  de  faire  un  apprentissage  à  l'atelier. 
Le  cas  ne  s'est  présenté  que  d'une  manière  exceptionnelle  (21  cas  sur  926  apprentis). 

Tels  sont  les  principaux  renseignements  fournis  par  l'enquête  sur  l'apprentissage 
dans  les  métiers  de  l'ameublement.  Bien  que  l'exercice  de  ces  métiers  diffère  de  celui 
de  l'imprimerie  (il  a  été  signalé  en  effet  que  le  travail  à  la  machine  avait  pris  une 
importance  presque  aussi  grande  que  le  travail  à  la  main),  les  résultats  confiinient 
sur  bien  des  poinls  ceux  qui  ont  été  obtenus  dans  la  précédente  enquête,  celle  sur 
l'apprentissage  dans  l'imprimerie. 

L'ouvrier  ayant  appris  les  éléments  de  son  métier  dans  une  école  professionnelle,  y 
ayant  reçu  l'instruction  pratique  et  théorique,  ne  répond  pas  encore  aux  exigences  de 
la  fabrication  moderne.  11  est  considéré  le  plus  souvent  comme  trop  théoricien,  man- 
({uant  de  la  pratique  de  l'atelier  et  surtout  comme  ayant  une  production  trop  lente. 

Cependant,  si  on  se  rapporte  au  grand  nombre  de  petits  })atrons,  à  Paris  notam- 
ment, qui  envoient  lenrs  enfants  dans  les  écoles  professionnelles,  on  peut  penser  que 
ces  écoles  répondent  bien  à  un  besoin  de  notre  industrie. 

Peut-être  les  résultats  insuffisants  tiennent-ils  à  certaines  lacunes  des  programmes, 
peut-être  aussi  à  la  mauvaise  préparation  des  élèves  admis  à  ces  écoles,  à  qui  l'en- 
seignement est  très  difficile. 

Mais  ces  écoles  professionnelles  qui  nécessitent  des  frais  considérables  ne  peuvent 
être  fréquentées  que  par  un  petit  nombre  d'élèves,  ceux  qui  habitent  dans  les  villes 
où  elles  sont  établies  et  aussi  par  ceux  dont  les  parents  disposent  de  ressources 
suffisantes  pour  ne  pas  avoir  besoin  du  salaire  rapporté  à  la  maison  par  l'apprenti 
travaillant  à  l'atelier. 

Aussi,  les  cours  professionnels,  qui  donnent  à  l'apprenti  un  enseignement  théo- 
rique et  quelquefois  pratique  en  dehors  des  heures  de  travail  à  l'atelier,  ont-ils 
toujours  été  très  fréquentés. 

Si  même  on  considère  les  résultats  obtenus  dans  l'industrie  par  les  apprentis 
formés  à  l'atelier  et  instruits  dans  les  cours  professionnels,  on  peut  admeltre  que 
l'apprenti  trouvera  dans  le  développement  des  cours  professionnels  l'enseigjiement 
qui  lui  manque  à  l'atelier  et  que  c'est  dans  cette  voie  qu'il  faut  persévérer. 

Barr.^t. 
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Mesure  des  capacités  intellectuelle  et  énergétique,  par  M.  Gh.  Hknuv,  direc- 
teur du  laboraloire  de  physiologie  des  sensations  de  la  Sorhoniie.  W  fascicule  des 
ouvrages  de  la  bibliothèque  de  rinslilul  de  sociologie  Solvav. 

Dans  l'introduction  du  livre,  M.  Cli.  Henry  rappelle  l'importance  de  la  courbe  repré- 
sentant la  réparlilion  des  écarts    accidentels   (binomiale  de  Quetelet)  et  il  définit  les 
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ensembles  statistiques  irréductibles  soumis  tous  à  cette  représenta  lion  et  qui  sont  eonsli- 
tués  par  des  résultats  statistiques  dépendant  de  causes  bien  observées,  simples  ou  com- 
plexes, mais  mesurées  avec  soin. 

Considérant  la  réciproque  de  cette  relation,  il  montre  que  si  les  ensembles  de  faits 
statistiques  ne  sont  pas  représentés  par  des  courbes  simplement  binomiales,  ils  sont,  ou 
représentés  par  des  combinaisons  de  pareilles  courbes,  auxquels  cas  les  ensembles  sont 
hétérogènes,  ou  déduits  non  de  mesures  réelles  mais  de  cotes,  c'est-à-dire  de  (juantités 
liées  à  ces  mesures  par  une  fonction  quelconque. 

Le  livre  se  divise  en  trois  parties  et  se  termine  par  une  note  additionnelle  de  M.  Wax- 
weiller. 

Le  chapitre  I  établit  le  critérium  d'irréductibilité  des  ensembles  statistiques:  l'auteur 
expose  très  simplement  la  recherche  de  la  valeur  de  la  probabilité  des  écarts,  et  montre 
que  le  vrai  critérium  de  l'irréductibilité  consiste  en  la  possibilité  de  satisfaire  à  la  vérifi- 
cation de  la  formule  de  Bernouilli. 

Quelques  considérations  intéressantes  sur  la  courbe  binomiale  et  divers  exemples  numé- 
riques complètement  traités  terminent  celte  partie. 

Le  chapitre  II  est  consacré  à  la  recherche  des  fonctions  représentatives  des  phénomines 
par  des  courbes  binomiales  ou  pseudo-binomiales.  La  décomposition  des  courbes  pseudo- 
binomialcs  est  traitée  de  deux  manières  i)ar  un  procétlé  i^éonuirique  fort  élégant  et  par 
les  procédés  ordinaires  de  l'analyse.  Les  applicaliuns  numériques  sont  particulièrement 
intéressantes  car  elles  se  rapportent  à  la  ré|iartilnon  des  salaires,  hummes  et  femmes, 
d'après  les  travaux  de  M.  ^Yax^veiller. 

Dans  le  chapitre  III,  M.  Henry  établit  la  distinction  entre  les  cotes  et  les  mesures  et 
rappelle  les  courbes  construites  par  M.  Roze  d'après  les  notes  obtenues  dans  divers  exa- 
mens par  les  élèves  de  l'École  polytechnique  de  Paris.  Mais,  certes,  la  partie  la  plus  inté- 
ressante est  Tétude  critique  des  statisti([ues  de  salaires  (jui  conduit  Tanlenr  à  conclure  à 
l'injustice  de  leur  répartition. 

En  résumé,  ce  travail  apparaît  comme  une  étude  extrêmement  intéressante  et  fécjndc 
iVéconoinie  sociale  mathématique.  Nous  considérons  vraiment,  en  effet,  que,  malgré  sou 
faible  développement,  celte  étude  peut  être  mise  en  parallèle  avec  les  travaux  d'économie 
politique  mathématique,  et  nous  y  verrions  même  un  intérêt  supérieur  à  celui  des  spécu- 
lations d'économie  politique;  nous  y  trouvons  en  effet,  une  démonstration  mathémati([uc 
de  l'imperfection  de  nos  méthodes  de  salaires  et  l'indication  des  conditions  ([ue  ces 
salaires  doivent  remplir  pour  se  rapprocher  de  la  justice. 

M.  E.  Waxweiller  a  terminé  l'ouvrage  par  une  note  sur  rinterprétniion  sociologique  de 
la  distribution  des  salaires.  Il  y  précise  la  notion  du  salaire  en  la  décomposant  en  deux 
éléments  relatifs,  l'un  au  salarié,  l'autre  à  l'employeur,  et  il  conclut  que  le  sociologisle 
est  actuellement  «  impuissant  à  tenter  une  interprétalmn  des  résultats  du  calcul  ».  Ce 
pessimisme  ne  sera,  espérons-le,  que  momentané  et  nous  croyons  que  les  études  entre- 
prises par  l'Institut  de  sociologie  montreront  bienlôt  (jue  de  slatisli([ues  bien  conduites 
on  peut  conclure  à  des  relations  certaine.-;  relativement  aux  salaires. 

A.  Barriol. 
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VARIÉTÉ 


Le  service  départemental  des  archives  de  la  Drôme  vient  de  nous  adresser  la  copie  A\\\\  iuiitrimé 
trouvé  dans  les  archives  d'une  coinaume  du  Diois  (région  de  Die)  [UrOnie]. 

Etant  donné  Tintérél  statislique  présenté  par  ce  document,  très  rare  à  rencontrer,  nous  croyons  devoir 
le  reproduire  ci-dessous.  Nos  lecteurs  Tapprécieront  certainement. 

L.V    IW'UACTIO.V. 
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PARIS.  Estant  important  au  public,  pour  la  santé  et  pour  la  subsislan:e  des  habitants 
de  Paris  d'en  connoistre  Testai  en  tout  temps,  et  d'observer  soigneusement  les 
causes  qui  augmentent  ou  diminuent  le  peuple  en  chacun  des  quartiers  ds  Paris; 
on  fera  tous  les  seconds  jours  des  m  ûs  une  feiiille  (pii  contieiulra  le  nombre  des 
P.aplesnu's,  des  Mariages,  et  des  Mortuaires  ilu  mois  précédent,  et  de  cliicaiie 
des  Parroisses  eu  particulier. 
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PARROISSES 

Ville 

Saint  Eustîichc 

S.  Germain  de  Lauxenois 

S.  Ôerrais 

8.  Jean  en  (rrève 

S.  Jacques  de  la  Boucherie 

Les  Saints  Innocens 

S.  .losse 

S.  Jacques  de  l'hospital 

S.  I^ouis,  Isle  nostre  Dame 

S.  Leu,  S.  Gilles 

S.  Ijnurent  et  la  Villeneuve  son  annexe. 

S.  Méderic 

S-  Nicol  s  des  Ohanip.s 

Sainte  Opportunu 

S.  Paul  et  S'°  MargMieritc  son  annexe  .   . 

S'  lîoch 

S.  Sauveur 
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116 

19 
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2 

116 
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24 


S.  Tl.oinas  du  Louvre 

Le  Temple 

La  Ville  l'Evesquc 

Challiot,  au  l'uux-bourg  de  la  Ci  nférence. 


Cité 


S.  Barthelemv 


La  basse  S'"  CJhapelle  au  l'alais 
Sainte  Croix  . 


S.  Christophe 

S.  Germain  le  vieux  .   .   .   , 
S"  Geueviesve  des  Ardens 

S.  Jean  le  Rond 

S.  Landrv 

S'"  Madef-.ine 

Sainte-.vTarine , 

S.  Martial 

S'  Pien'e  des  Areis 

S-  Pierre  aux  Bœufs  ... 
S'  Symphorien 


UNIVERSITE 


André  des  Arcs  .  .  .  . 

Benoist 

Cosme 

Estienna  du  Mont.  .  . 

Hilairc 

llyppolitf 

.làcque.-;  du  liant  pas  . 
Jr.an  (h'  Latran  ... 


Jl.-dard 

Martin 

Nicol.is  du  Chardonni^t 

Sc\erin 

Sulpice,  faux-bourg  Saint  Guniiain 
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DE   LA  RELIGION   pë   REFée 


Baptf'smes 
Jlariages  . 
Morts.   .   . 


HOSPITAUX 


A  l'iiostel-Dieu,  1  aoust  : 

Malades 

Entrez  pendant  le  mois 

En  fans  baptisez 

>I(irts 

Ciinvalescens  sortis 

Malades  restez  au  dei'nier  aoust  . 
Hospita!  des  Quinze-vingls-aveu^les, 

C'iiarité,  1"  aoust  : 

Jtiilades. 


Ilospi'al   des  Reliyi'.ux  de   la 


Entrez  pendant  le  mois 

('(invalescens  sortis 

Jlnrts 

M:ila<U's  restez  au  dernier  aoust 

Hospital  des  ll.spitaliércs  de  la  Plaw  Rdvale  et  Kaquelt.r,  maladr 

lldspilal  dis  hieuraldrs,  malades 

Hospital  S.  Limis 

ïliistjit.'il  des  Prtites- Maisons  et  .ses  annexes,  pauvres  et  inlirmi^s  .   . 

Hospital  clo  la   Trinité,  pauvres  enfans 

Hospital  du  S    Esprit '. 

Hospital  d.'  ,S   C.Tvais 

Hos|iital  lies  Kiil'ans  trouvez,  en  nourrice  ou  dans  la  maison  .  .  .  . 
lluspital  (Il  iiiT.il,  Pauvres  valides  enfermez  : 

En  la  Maisiin  de  la  Pitié 

A  la  Salpestriére 

A  Birestre 

A  Scipion 

A  la  Savonnerie 


1  .582 

1  41)0 

34 

2ô'! 

917 

isoy 


1.50 

)99 

16.' 

32 


1  128 

1  030 

2  .5.^8 
15iS 

41 
67 
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MAlîIAGES      MORTUAIRES 


ToTAIj Baptesnies 


Mortuaires  1  .0'^2 


Les  grandes  chaleurs  du  mois  d'Âoust  ont  augmenté  le  nombre  des  Malades,  et  on  a 
veu  pendant  ce  mois  les  Fièvres-Tierces  et  doubles-lierces,  qui  ont  estii  fré;iiieiilos,  dégé- 
nérer communément  en  lièvres  continues  accompagnées  de  mouvemenls  convulsils,  joiiiîs 
à  l'assoupissement  des  malades.  Plusieurs  iié.uimoins  en  ont  esté  guéris  par  le  riiouvi^- 
menl  de>  humeurs,  qui  s'est  (ait  au  dt'hors,  ou  à  rhat)itude  du  corjis,  par  les  (lux  du 
ventre  bilieux,  et  par  des  l'iry.sipèlcs  qui  sont  survenus.  La  pelile  Vérole  n'a  pas  esté  aus^i 
maligne,  qu'elle  a  este  Iréqucnifl  panuy  le-;  granth'.-;  pi-rnonnes  et  pu'my  les  enfans. 
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Tout  le  Pain  au  dessus  du  poids  d'une  livre  qui  se  vend  à  la  Halle,  aux  marchez,  et 
autres  endroits  de  la  ville  et  Faux-bourgs,  doit  estre  marqué  de  son  véritable  poids,  à 
peine  de  confiscation  et  d'amande. 

Le  Pain  des  BouJaniiers  de  Paris  a  esié  le  mois  passé;  scavoir,  celui  de  Cbapiire  de 
deux  liards,  du  poids  de 3  onces  et  demie. 

D'un  sol,  de ^'  tmces. 

De  deux  sols,  de U  onces. 

Le  Pain  bis  blanc  d'un  sol,  de 10  onces. 

Le  Pain  bis  d'un  sol,  de 14  onces. 

Le  Pain  appelé  Molet,  et  d'autre  qualité  au  dessus  de  deux  liards,  de.       3  onces. 

D'un  sol,  de ^  onces. 

De  deux  sols  et  aux  dessus  à  proportion. 

Toutes  lesquelles  sortes  de  pain  doivent  estre  du  me^me  poids  pour  le  moins  pendant 
le  présent  mois  de  septembre  à  peine  de  conliscalion  et  d'amende. 

Toute  personne  a  qui  il  aura  esté  fait  faux  poids  ou  lausse  mesure  de  quelque  marchan- 
dise ou  denrée  que  ce  puisse  es're,  en  pourra  advertir  un  des  ("cmmissaires,  qui  se 
Iransporlera  aussi-lost  dans  le  lieu  où  la  marchandise  et  denrée  aura  esté  vendue.  Et  au 
cas  (ju'il  trouve  au  Boulanger  d'aulre  Pain  sans  niai'que,  ou  faussement  marqué,  et  de 
moindre  poids  que  celui  cy-dessus,  et  au  Marchaïul  des  faux  poids  et  de  fausses  mesures, 
il  saisira  la  chose  vendue,  dont  il  feia  rendre  le  prix  sur  le  ci:amp  à  celui  qui  aura  esté 
trompé,  auquel  il  appai'liendra  aussi  le  tiers  de  l'amende  en  la{[uelle  b-  vendeur  sera 
condamné  sur  le  rapport  du  Commissaire. 

A  PARIS 
Chez  Frédéric  Léonard,  Imprimeur  ordinaire  du  Roy,  rue  S'  Jacques, 

à  l'Escu  de   Venise  lôji. 


V 

MINISTÈRE   DE    L'INTÉRIEUR 


RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  30  décembre  100G. 
Monsieur  le  Président, 

En  exécution  du  décret  du  30  décembre  1905,  il  a  été  procédé,  le  4  mars  iOOC),  au 
recensement  de  la  population  de  la  Fiance. 

.l'ai  rhoniunir  de  placer  sous  vos  yeux  les  résultats  de  cette  opéi'alion. 

Eti'eclué  tous  les  cinq  ans  depuis  le  comnienceinenl  du  dernier  siècle,  le  dénombre- 
ment présente  une  importance  considérable,  puisfiue  l'application  d'une  gi-ande  partie  de 
notre  iéiiislatiou,  nolanunent  en  ce  (|ui  concerne  les  lois  d'impôt  et  d'organisation  politi- 
(pie  et  administrative,  est  basée  sur  ses  résultats,  qui  offrent,  en  outre,  un  grand  intérêt 
au  point  de  vue  économique  et  social. 

D'un  recensement  à  l'autre,  il  est  presque  toujours  apporté  certains  changements  dans 
1(!  in)mbr(;  de  nos  unités  administratives,  par  la  création  ou  la  suppression  de  cantons  et 
de  communes  et  dans  la  répartition  de  celles-ci  en  cantons  et  arrondissements. 

Depuis  le  dénombrement  du  24  mars  19J1,  il  a  été  créé  33  communes  et  il  en  a  été 
supprimé  3. 

Le  nombre  total  des  communes  s'élève  actuellement  à  3G222,  réparties  en  2U11  can- 
tons et  362  arrondissements.  Antérieurement  il  y  avait  le  même  nombre  d'arrondisse- 
ments, comprenant  2  908  cantons  et  36192  communes. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  communes  supprimées  et  créées,  les  départements 
auxquels  elles  appartiennent,  et  la  date  ainsi  que  la  nature  des  actes  qui  ont  prononcé  les 
réunions  ou  les  séparations. 

Le  nombre  des  cantons  s'est  accru  de  3  unités.  H  a  été,  en  elTet,  créé,  depuis  1901,  un 
canton  dans  les  Alpes-Maritimes,  un  dans  la  Gironde  et  un  dans  le  Pas-cle-Ca!ais,  savoir  r, 

Âlpes-Marilimes  :  canton  de  Roquebillère  (loi  du  29  janvier  1904). 
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DÉPARTEMKXTS 


Alpes  (Ilautos-)    . 
Cher 


Loire 

Loire-Info  lieure 

Lut 

Marii  :; , 


Morbihan  .    .    . 
Puy-de-Dôme    . 

Savo.e 

Seine 

Seiae-et-ilarue. 


Sèvres  (Deux-). 


c  o  M  JH  r  N  E  s 


Communes  supprimées 

Chàtil!on-lo  DéoOrt,  rùmiie  à  la  commune  de  Chàteau-Xeuf-d'Oze  . 
Aiibigny-Ville  et  Aubig'ny-Village,  réunies  sous   lo  nom  Aubi;,'!!)-- 

sur-Xére 

L'Étanche,  réunie  à  la  commune  do  Roll  ùnvilU^ 


Communes  créées 


Al])es-Maritimes  .    . 
Ardèiîhe 


Avoyron 

Bouches- du- Rhône  . 
Charente-Inférieure 

Corrèze 

Dordo^nc 

Gard 

Landes    ....;. 


Tarn 

Vendée 

Vienna  (tiauto-)   .    . 


Saint-Jean,  distraite  de  ViUufranche 

Beausoleil,  distraite  de  la  Turble 

Nicijcles,  divisée  en  deux  communes  distincte-i  sous  les  dénomina- 
tions de  Puut-dc-Labcauuie  et  do  Lalovade.-d'Ardéche 

Le  Chambon,  distraite  de  Saint-Andéol-do-Fourchades 

Murols,  distraite  de  Lacroix 

Meljae,  distr.ùle  de  Saint-Just.    .' 

l'ort-Saint-Louis-dullhône,  distraite  d'Arles  ot  de  FoM-sur-Mcr  .    . 

NieuUe-ct-Saint-Sornin,  divisée  vu  deux  communes  distinctes  sous 
les  dénominations  de  Nieu  le  et  de  Saint-Sorniu 

Madranses,  distraite  du  Lonzac 

Bersac,  distraite  de  iieaure.aard 

Moulin-Neuf,  distraite  de  Miiizao 

Caissargues,  distraite  de  Bouillarguoa 

Lugaut,  divisée  en  deux  communes  distinctes  sous  les  dénomina- 
tions de  Lugaut-Retjonce  et  de  Bourriot-Bergonce 

L'Horme,  distraite  de  Saint-Julien-en-.Iarret 

La  Terrasse-siir-Dorlay,  distraite  de  Doizieu 

La  Rue-du-Presue.  distraite  de  Montrelais 

Tour-de-Fauro,  distraite  do  Saint-CUr.i-Lapopio 

Estai,  disliaite  des  communes  de  Cornac  et  de  G-aguac 

Cormoyeux-Romery,  divisée  en  deux  communes  dis.'inctes  sous  les 
dénominations  de  Cormoyeux  et  de  Romery 

Ci'oisty,  distraite  de  S.iint-Tagdual 

Su  rat,  distraite  de  Saint-Ignat 

Sai.it-François-sur-Bugeon,  distraite  de  Montgellafrey 

Les  Pavillons-sous-Bois,  distraite  de  Boudy 

Barbizou,  distraite  de  Chaill\'-en- Bière 

Isles-les-Meldeuses,  distraite  d'Armentiéres j 

Pamfou,  distraite  de  J[ac;hault i 

Retïanues,  distraite  de  Vaiitebis 

Dayrançou.  divisée  en  deux  communes  distinctes  sous  les  dénomi- 
nations de  Prin-Deyrançon  et  de  Petit-Breuil-Deyrançon.    .    .    . 

Crospin,  distraite  d'Andouque 

La  Taillée,  distraite  de  Vouillé-les-Marais 

Cheissoux,  distraite  de  Bujaleuf 

Glandou,  distraite  de  Saint- Yrieix 


DATES 

DES    DKCIsrONS 


l).  20  août  r.tOG. 


D.  23  août  190(i. 
]).  21  juillet  1905. 


L.  29  janvier  190  t. 
L.  10  avril  l'.lUl. 

L.  ir.  décembre  1903. 
L.  23  juin  19)4. 
L.  2y  février  1904. 
L,  2iJjuin  190G. 
L.  28  mars  1904. 

L.    7  avril  19f)2. 
L.  12  décembre  1901. 
L.     2  avril  1900. 
L.  22  juin  19UC. 
L.    7  janvier  1904. 


L.  n  avril  1903. 
L.  14  février  1905. 
L.  30  novembre  190,t. 
L.  1,5  décembre  19',)3. 
L.  17  juin  li)02. 
L.    7  avril  l:i02. 

L.    û  janvier  190.5. 
L.  23  novembre  1903. 
L.  10  avril  1904. 
L.  1(5  juillet  1901. 
L.    3  janvier  1905. 
L.  20  noveml)re  1903. 

L.  17  avril  19U6. 

L.    5  mars  1904. 

L.    3  juillet  1903. 
L.  11  juillet  1905. 
L.    9  avril  1906. 
L.  14  février  1905. 
L.  15  mars  1902. 


(tironili^  :  canton  d'Arcaclion  (loi  du  17  avril  1006). 

Pas-de-Calais  :  canton  de  Lens,  divi.sé  en  deu.v  caillons  Est  et  Ouest  (loi  du  18  février 
19)4). 

D'après  les  opérations  effectuées  le  4  mars  dernier,  le  chiiïre  total  de  la  population 
s'élève  à  39  "252 '267  habitants. 

En  1901,  il  avait  été  évalué  à  38  061945.  Il  s'est  do:ic  produit,  de  1001  à  1906,  un 
accroissement  de  '290  322  habitants. 

L'accroissement  constaté  pendant  la  période  quinquennale  précédente  (1896-1091) 
avait  été  de  444  613  habitants;  l'augmentation  de  1901  à  1906  est  donc  sensiblement 
inférieure. 

D'autre  pari,  le  chiffre  de  In  population  comporte,  p:)ur  la  dernière  période  décennale 
(1896  à  19J6),  ua  accroissemeul  de  731-935  habitants,  alors  que  de  1891  à  1901  Taug- 
mentation  n'avait  été  que  de  618  753. 

Ces  résultats,  d'ailleurs  prévus  d'après  ceux  d;i  injuvem^nt  annuel  de  la  population, 
sont  moins  favorables  que  ceux  constatés  il  y  a  vingt-cinq  ans  (1881),  où  l'accroissement 
avait  été  de  766  260,  et  il  y  a  vingt  ans  (1886),  où  la  population  s'était  accrue  de  545  855. 
Mais  ils  sont  supérieurs  à  ceux  de  1891  cl  de  1896,  années  où  l'aiigmeiitation  de  la  popu- 
lation n'avait  été  que  de  124  2  îO  et  de  175  027  habitants. 

Ces  nombres  ne  concernent  que  les  départem.'uts  métropolitains,  y  compris  la  Corse. 
Jl  convient  d'y  ajouter  les  recensements  spéciaux  elléclués  par  MM.  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  et  qui  comprennent  84  968  individus  français,  ce  qui  porte  le  total 
de  la  population  franç;iise  a  39  337  235  habitants  en  laiss  iiit  à  par!  la  popidation  fixée  en 
Algérie,  aux  colonies,  dans  les  pays  de  [)rotectoial  et  à  l'étranger. 

Bien  tpie  le  total  de  la  popiilnlion  présente  un  excédent  sur  1901,  Faugmeiilation  ne  se 
fait  sentir  que  dans  32  dépariements  ;  les  autres  voient,  au  contraire,  leur  population 
décroîlre,  ainsi  (ju'il  résiille  du  tableau  suivant  : 
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Etat 


^cat  comparatif  de  la  population  des  départ 


ements  en  1906  et  1901 


DÉPARTEMEXTS 


Ain. 

Aisne.  .  

AJiior. .  ;  ; 

Alpes  (Basses-)  .".''■■■ 
Alpes  (Hautes-).  •  •  ■  • 
Alpes-Maritimes.  ."  .'  '  ' 
Ardôulie  ..... 

ArJeunes.  

Ariéye  ....".' 

Aube.   ....       

Aude.    ....  I 

Aveyron 

Bouches-du-Rliône!  '  "   •   • 
Ualvados.   .  .  '  '   " 

('antal  ...      

<'li;ircnte.    .   .   [ 

l'Iiareiite-Inféiieùi-e.'  '  "  ' 
(  h(M- •    .    . 

('orréze.  .   

Corse.  

Cote-d'Oi-.   .   ; 

Côtes-du-A'ord 

Creu.se ....        

Bordoi'ne  .'  .' 

DoHil.s     .     . 

r>iô.i)e  .      

Kuiv .  .  ;  ;  ; 

Jiui-e-et-I.oir  .   .' 

i'inistéi-e.  

(lard  ....   

Garonne  (Haute-) 

Gers •  .  .   . 

Gironde   . 

Hérault.  ..." 

Ille  et- Vilaine  '.  '. 

Indre .....  

ludre-et-Loij-c 

Isère  .....       

•Jura  .  .  .  .   ' 

l..audes.  .  [  [ 

Loir-et-Cher  ." 

Loire.   ...  

Loire  'Haute-')  .' 

Loire-Inferieure 

Loiret   ...  

Lot  ■.....', 

Lot-et-Garonne. " 

Lozère  ...  

Maine-et-Loirè  ."  .' 

Manche,   .  .  

Jlanie  .  .'  ' 

I,  Marne  (Haute-)'. 

I[  Jlavenne.  

MeiartUeet-'M'os'el'ie 

Meuse    ....  

Morbihan    .   ." 

Nièvre  .       

Nord.   .  .  ; 

Oise    ....      

,  Orne ....." 

)  Pas-de-Calais' 

Puy-de-Dôme       

Pyrénées  (Basses-).' 

PyrenéPs  (Hautes-). 

PyréneesOrienta/os. 

Rbm, Haut.)  [partie  tran'c-iisei 

Saône  (Haute-) ." 

Saone-et-Loire 

•Sai-tlie   ...         

I  Savoie  .   .   ' 

j  Savoie  (Haiitè-) 

.Seine. 

I  Soinc-Inférieiire.' 

I  Seine-et-Marne.      

Seuie-et-Oise.   .       

Savres  (Deux-). 

Somme .  

Tarn  .   .  .' 

Tani-et-Garonn'(.; 

Var.   ....  

Vaucluse. 

Vendée.   . 

Vienne. 

Vi<'nne(ir,i'ut<>-)  '. 

\  os^es  ...  

Yonne  .   .  .' 


Totaux 


Anr.MBXTATION. 


39  2Ô2  2C7 


345  8ôG 
5U  495 
417  961 
l]3  1:i6 
107  498 
334  0U7 
347  140 
31 7  .00.5 
5J05  684 
243  670 
308  3l'7 
377  299 
76.T918 
403  431 
228  690 
351  733 
453  7i  3 
343  484 
317  430 
291  160 
357  9.50 
611  .106 
274  094 
447  052 
298  438 
297  270 
33'J  140 
27.5  823 
795  iOo 
421  166 
442  0..5 
2)1  08  S 
823  9;-'5 
482  779 
6ll  805 
29)  216 
337  916 
562  315 
257  725 
293  397 
i76  011) 
643  943 
314  770 
666  748 
3l)4  99.1 
216  611 
274  CIO 
I2SOI6 
5].i4  0 
487  443 
4o4  357 
221  721 
305  457 
517  ÔC8 
280  220 
573  152 
313  972 
1  .Sl'5  SCI 
410  049 
315  993 
1  012  466 
535  419 
425  817 
209  397 
213  371 
95  421 
8-8  907 
263  890 
613  377 
423  470 
25  i  297 
,  260  617 
3  848  6U 
8h3  l .  „ 
361  939 
749  753 
339  466 
S32  567 
330.533 
188  553 
324  6  8 
23i>  178 
442  777 
333  643 
385  732 
429  81 2 
315199 


38  961  945 


its  suivants  :  Alpes-Marilimes,  Ardennes 
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territoire  de  Belfort,  Bôuclies-du  liliôiie,  Charente,  Charente-Inférieure,  Côles-du-Nord, 
Finistère,  Gard,  Gironde,  Inth^e,  Indre-et-Loire,  Landes,  Loir-et-Cher,  Ilaule-Loire,  Loire- 
Inférieure,  Marne,  Menrihe-et-Moselle,  Morhilian,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Pyrénées- 
Orientales,  HhOne,  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Vauclus!^, 
Vendée,  Haute-Vienne  et  Vosges. 

Ces  déparlements  sont  les  mêmes  qu'en  1901,  auxquels  il  faut  ajouter  les  Ardennes,  la 
Charente,  la  Charente-Inférieure,  les  Côtes-du-Nord,  Tindre,  Indre-et-Loire,  les  Landes, 
la  Ilaule-Loire,  la  Marne,  Seine-et-Marne,  la  Vendée  et  les  Vosges.  Par  contre,  l'Aude,  la 
Corse,  l'Hérault,  la  Loire,  les  Basses-Pyrénées  et  le  Var,  qui  étaient  alors  en  augmenta- 
tion, sont  aujourd'hui  en  diminution. 

Les  augmentations  les  plus  fortes,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  supérieures  à  10  000  âmes, 
portent  sur  les  Alpes-Maritimes  (4.0  794),  les  Bouches-du-Piliône  (31571),  le  Finistère 
(2-2  089),  Meurthe-et-Moselle  (32  786\  le  Nord  (28  807),  le  Pas-de-Calais  (57  075),  le 
hiiône  (15  728),  la  Seine  (178  688',  et  Seine-et-Oise  (42428).  Dans  55  départements,  la 
population  a  diminué;  en  voici  la  liste  : 

Ain,  Aisne.  Allier,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Ardèche,  Ariège,  Aube,  Aude,  Avey- 
ron,  Calvados,  Cantal,  Cher,  Corrèze,  Corse,  Côtes-d'Or,  Creuse,  Dordogne,  Doubs, 
Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir,  Haute-Garonne,  Gers,  Hérault,  Hle-et-Vilaine,  Isère,  Jura, 
Loire,  Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Lozère,  Maine-et-Loire,  Manche,  Haute-Marne, 
Mayenne,  Meuse,  Nièvre,  Orne,  Puy-de-Dôme,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Haute- 
Saône,  Saône-e:-Loire,  Sarthe,  Savoie,  Haute-Savoie,  Deux-Sèvres,  Somme,  Tarn,  Tarn- 
et-Garonne,  Var,  Vienne  et  Yoinie. 

Les  plus  fortes  diminutions  portent  sur  le  Lot  (10109)  et  l'Orne  (10  959). 

L'année  1906  marque  cependant  une  halte  dans  la  diminution  de  la  population  par 
département,  puisqu'on  1896  on  comptait  24  départements  seulement  en  progression 
contre  63  en  diminution  et,  en  1901,  25  départements  en  progression  contre  62  en  dimi- 
nuiion.  En  1906,  ces  chiffres  sont  de  32  pour  la  progression  et  de  55  pour  la  décrois- 
sance. On  est  revenu  ainsi  aux  résultats  constatés  en  1891. 

La  princii)ale  cause  de  la  décroissance  de  la  population  dans  de  trop  nombreux  dépar- 
tements est  l'altracti(m  ([u'exercent  les  grands  centres. 

En  effet,  alors  que  le  chiffre  total  de  l'augmentation  de  la  population  générale  n'est  que 
de  290  322  halutants,  la  population  des  villes  comptant  plus  de  30  000  âmes  s'est  accrue 
de  223  072  personnes  comme  le  montre  le  tableau  ci-après  (voir  page  24). 

Il  résulte  cependant  de  ce  tableau  la  constatation  d'un  ralentissement  dans  l'augmenta- 
tion de  la  population  des  villes  de  30  000  âmes  et  au-dessus.  Cet  accroissement  avait  été 
de  458  376  personnes  en  1901  ;  il  n'est  plus  que  de  223  072  en  1906,  alors  que  l'augmen- 
tation de  la  population  totale  s'élève  à  290  322.  En  1901,  l'accroissement  de  la  population 
générale  (444  613)  était  quel(|ue  peu  inférieur  à  celui  de  la  population  des  grands  centres; 
il  est  supérieui'  pour  1906. 

Toutefois,  certaines  villes  contribuent  encore  pour  une  part  considérable  à  l'accroisse- 
ment constaté  dans  le  département  tout  entier.  Ainsi,  sur  l'augmentation  de  population 
de  40  794  habitants  afférente  aux  .\lpes-Maritimes,  Nice  est  comprise  à  elle  seule  pour 
29  123;  de  même,  Marseille  forme  un  accroissement  de  26  337  habitants  sur  les  31  571 
en  plus  du  département  des  Bouches-du-Rhône;  Lyon  compte  pour  13  015  habitants  dans 
l'augmentation  de  15  728  du  Kliône.  Sur  les  178  688  habitants  en  plus  du  département  de 
la  Seine,  Paris  entre  pour  49  325  habitants. 

Dans  certains  déparlements  où  la  population  est  en  décroissance,  les  centres  urbains, 
au  contraire,  sont  en  progression.  C'est  ainsi  que  l'Aisne  perdant  1  088  habitants,  Saint- 
Quentin  en  gagne  2490; 

La  Côte-d'(^r  perdant  3  667  habitants,  Dijon  en  gagne  2  787; 

Le  Doubs  perdant  426  habitants,  Besançon  en  gagne  806; 

L'Ille-et-Vilaine  perdant  I  762  habitants.  Bennes  en  gagne  964; 

L'Isère  perdant  6  378  habitants,  Grenoble  en  gagne  4  407; 

Le  Loiret  perdant  1  661  habitants,  Orléans  en  gagne  1  303; 

La  Manche  perdant  3  929  habitants,  Cherbourg  en  gagne  899; 

Le  Puy-de-Dôme  perdant  8  775  habitants,  Clermont-Ferrand  en  gagne  5  430; 

Les  Basses-Pyrénées  perdant  530  habitants,  Pau  en  gagne  "76; 

Les  Pyrénées-Orientales  perdant  6  149  habitants,  Perpignan  en  gagne  2  741  ; 

Saône-et-Loire  perdant  6  98;>  habitants,  le  Creuset  en  gagne  2  853; 

La  Sarthe  perdant  1  229  halnlants.  Le  Mans  en  ga^ne  2  195; 

Le  Var  perdant  1  746  habitants,  Toulon  en  gagne  1  947. 
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État  comparatif  de  la  population  en  1906  et  1901  dans  les  villes 
ayant  plus  de  30  000  âmes 


1            DKPARTEMEXTS 

V  I L  L  E  S 

POPUL 
ou  1906 

ATION 
en  1901 

AUGMEN- 
TATION 

DIMINU- 
TION 

Saint-Quentin 

52  768 

34  251 
134  232 

53  447 

30  976 
517  498 

44  442 

37  507 
36  694 
33  858 
4  1  1 33 

74  113 

31  361 
56  IG8 
85  294 
1-0  181 

149  438 
251  947 
52  268 

33  892 
77  114 

75  640 

67  601 
73  022 

35  516 
146  788 
133  247 

35  762 

68  614 
82  935 
43  837 

109  859 

110  570 
46  353 
3;l  247 

38  287 
205  1.02 
121  017 

81  #71 
31  759 
51  201 
(;6  627 
58  363 

35  014 

38  898 

34  619 
472  114 

33  437 
65  467 

2  763  393 

36  482 

34  00;) 
49  969 
41  787 

31  191 
61  920   • 
41415 

32  696 
64  790 

37  866 

33  198 

35  904 

34  1>5 
132  430 
118  459 

54  820 
90  920 
103  549 
48  312 

39  302 
88  597 

50  278 

35  062 
105  109 

53  146 

30  720 
491  161 

44  794 

37  650 

36  458 
31559 
46  551 
71  326 

31  976 
55  362 

81  284 
80  605 

119  811 

256  t;38 

52  310 

33  246 
75  950 
74  676 
64  695 
68  615 

34  901 
146  559 
132  990 

35  813 
67  311 

82  398 
42  938 

lOs  385 
102  559 
44  640 

33  649 

38  ii25 
210  696 
124  365 

79  243 
30  946 
49  949 

59  743 
52  933 

34  268 

36  157 

32  567 
459  099 

30  584 
63  272 

2  714  068 

31  336 
31  215 
44  416 

39  521 
25  330 
58  073 

37  493 
29  716 

60  808 

35  436 
28  5.S5 
31  773 
31  405 

130  196 
116  316 

54  982 
90  758 

101  602 
46  s  96 

■  39  8S6 
84  121 

2  490 

29  123 
301 
256 

26  337 

236 
2  299 

» 

2  787 

806 
1  010 

, 

646 

1  164 

964 

2  906 

4  407 
615 
229 
257 

1  303 

537 

899 

1471 

8  011 

1  713 

2  428 
813 

1  252 
6  884 

5  430 
776 

2  741 
2  082 

13  015 
2  853 
2  195 

49  325 
5  146 
2  7::4 
5  553 

2  266 
5  861 

3  847 
3  922 

2  980 

3  982 
2  430 

4  613 
4  131 
2  780 
2  231 
2  143 

162 
1  947 
1  416 

4  476 

811 

352 
143 

2  418 
615 

421 

403 

4  691 

42 

51 

402 
638 

5  094 

3  348 

» 
w 

162 

584 

Allier        

Montluçon 

Alpcs-Miirltimes 

Nice 

Carcassonue 

Bouelies-du-Rhône 

Calvados 

Angoulême 

Charentc-IntYrieure 

Cher  . 

La  llodiollc 

Bourges 

Côte-d'Oi- 

Périgueux 

Doubs 

Finistère 

(4anl 

Garonne  (Haute-) 

1  (Jironde 

Hérault 

[Ile-et-Vilaine 

luilre-et-Loire 

Brest 

Cette 

Jlontpellier 

Tours 

Grenoble 

Saint-Jitienne 

Nantes 

JSaint-Nazaire 

Maine-et-Loire 

Manehe 

Reims 

Meurthe-ot-Moselle 

Nancy 

Lorie.nt  • 

Nord 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme.   .   ' 

[  Pyrénées  (Basses-) 

Rhin  (Haut-) 

Douai 

,  Dunkerque 

;  Lille 

l{oubaix 

Tourcoing 

Valencicnnes 

Boulogne 

Calais 

Clermont-Ferrand 

Pau 

Perpignan 

Bclfort 

1  Saône-et-Loire 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Oise 

i  Somme 

Le  Creusot 

Paris 

Asnières 

Aubervilliers 

Boulogne 

Clichy 

Courbevoie 

Levallois-Perret 

Neuilly-sui--Seiue 

Pantin 

Saint- Denis 

Saint-Ouen 

Montreuil 

Vincennos 

J  Le  Havre 

Versailles 

!  Vaucluse 

Toulon 

i  Viennne 

Vienne  (Haute-) 

Totaux 

augmentatiox   .   . 

8  283  9J6 

8  060  834 

243  247 

223 

20  175 

072 

Par  les  mêmes  raisons,  dans  le  département  de  la  Seine  tout  entier,  qui  a  le  caractère 
presque  exclusivement  urbain,  la  dénoté  de  la  population  suit  une  marche  ascendante  non 
interrompue. 


Pour  Paris,  l'aui^menlation,  après  avoir  été,  en  1881,  de  i80:2l7  iiabilanls,  est  descen- 
due en  1886  à  15  527;  en  1891  à  103  407;  en  1896  à  88  877.  En  1901,  l'accroissement 
est  remonté  à  177:231,  mais  pour  descendre  en  1906  à  19  325,  ciiillre  qui  n'avait  pas 
encore  été  atteint.  L'augmentation  de  la  population  du  département  de  la  Seine  (178  688) 
appartient  donc  pour  la  plus  i;rande  part  à  la  banlieue  paiisieiine.  Kn  effet,  tandis  que 
laugiiientalion  de  Paris  (19  S^ô")  porte  sur  2  763  393  habitants,  celle  du  reste  du  déparle- 
ment, qui  est  de  129  363,  ne  porte  que  sur  1  085  225  habitants. 

Parmi  les  communes  suburbaines,  13  (Asnières,  Aubervilliers,  Boulogne,  Clichy,  Cour- 
bevoie,  Levallois-Perret,  >îeuilly-sur-Seine,  Pantin,  Saint-Denis,  Saint-Ouen,  Ivry,  Mon- 
Ireuil  et  Vincennes)  ont  une  population  supérieure  à  30  000  âmes,  alors  qu'en  1901 
10  communes  seulement  atteignaient  à  ce  chitfre;  les  3  nouvelles  communes  sont  Courbe- 
voie,  Pantin  et  Ivry. 

Les  13  communes  de  la  Seine  citées  plus  haut  présentent  ensemble  un  accroissement 
de  50  305  habitants. 

En  1901,  15  villes  comptaient  plus  de  100  000  âmes;  ce  nombre  est  le  même  en  1906. 

Paris  vient  à  part  avec  2  763  393  habitants.  Ensuite  un  premier  groupe  comprend  Mar- 
seille et  Lyon  avec  517  498  habitants  pour  la  première  et  172  111  pour  la  seconde. 

Le  second  groupe  est  composé  de  Bordeaux  (251  917)  et  de  Lille  (205  602). 

Le  troisième  comprend  : 


Toulouse .    .    .    .    , 

149. 438 

Roiibaix  ... 

.    .           121  017 

Saint-Etienne  .    . 

11G7S.S 

Rouen.    ,    .    . 

118  459 

Nice 

134  232 

Nancy.    .    .    . 

.    .            110570 

Nantes 

133  ?47 

Reims  .... 

.    .           109  859 

Le  Havre.    .    .    . 

132  430 

Toulon    .    .    . 

.    .           103  549 

Les  36  222  communes  de  France  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  au  point  de  vue  de  leur 
population  : 

Nombre  des  communes  ayant  une  population  au-dessous  de  : 

50  habitants 158 

51  à   100   —    1  0G5 

101  à   200   —    4  5S9 

201  à   300   —    5  248 

301  à   400   —    4  300 

401  à   500   —    3  354 

501  à  1  000   —    9  706 

1  001  à  1  500    -    3  34S 

1  501  à  2  000   —    1  727 

2  001  à  2  500   —    743 

2  501  à  3  000   —    552 

3  001  à  3  500   —    320 

3  501  à  4  000   —    200 

4  001  à  5  000   —    2(i9 

5  001  à  10  000   —    3(>1 

10  001  à  20000   —    153 

20  001  habitants  et  au-dessus 129 

Total 36  222 


Le  nombre  des  communes  dont  la  population  ne  dépasse  pas  500  habitants  est  de  18  711, 
soit  un  peu  plus  de  la  moitié  du  nombre  total. 

En  y  ajoutant  les  11781  communes  dont  la  population  est  de  501  à  2  000  habitants,  on 
arrive  au  chitlre  de  33195,  soit  plus  des  onze  douzièmes  des  communes  de  France.  Celle 
proportion  existait  déjà  lors  des  recensements  antérieurs;  mais,  en  comparant  les  résultats 
du  recensement  de  1906  à  ceux  de  1901,  on  constate,  ici,  encore  une  l'ois,  la  diminution 
de  la  population  rurale  au  prolit  de  la  population  urbaine.  Ainsi  le  nombre  (U'i^  très  petites 
communes,  celles  ayant  moins  de  lOO  habitants,  qui  est  de  15  3()0,  comporte  une  aug- 
nienlalion  de  373  communes,  de  l'.lOI  à  1906,  et  cette  augmenlalinn  porte  sur  toutes  les 
catégories  indiquées  dans  celle  limite  au  tableau  ci-dessus.  Par  contre,  on  constate  une 
diminution  é-alement  constante  pour  toutes  les  catégories  du  nombre  des  communes  de 
401  à  2  500  habitants  qui  est  tombé  de  19  230  à  18878,  soit  une  différence  en  moins  de 
352  communes.  Or,  comme  le  total  des  communes  ne  s'est  accru  que  de  30  unités  entre 
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les  deux  dénombrements,  raiigmenhition  du  nombre  des  très  petites  communes,  celles  de 
moins  de  400  habitants,  provient  exclusivement  de  la  diminution  de  leur  population;  c'est 
à  la  même  cause  qu'il  convient  d'attribuer  la  diminution  des  communes  de  401  ài2  500ha- 
bilanls,  (jui  rentrent  encore  dans  la  catégorie  des  communes  rurales  et  que  la  décroissance 
de  leur  population  a  fait  passer  dans  une  catégorie  inférieure. 

A  partir  de  ^2  501  habitants,  on  trouve  des  augmentations  pour  les  catégories  de  ^501  à 
3  000,  de  4  001  à  5  000,  de  10  001  à  20  000  et 'au  delà  de  20  001)  habitants.  Les  diminu- 
tions de  certaines  catégories  intermédiaires  sont  sans  importance;  elles  résultent  du  déclas- 
sement des  communes  qui  passent  à  une  catégorie  plus  élevée.  Kn  e!Tet,  les  communes 
au-dessus  de  2  501  habitants,  dont  le  total  était  de  1  975  en  1901,  sont  aujourd'hui  au 
nonbre  de  1  984,  soit  une  augmentation  de  9  communes. 

11  reste  à  parler  de  la  division  de  la  population  au  point  de  vue  de  In  nationalité.  Bien 
que  la  législation  électorale  actuelle  ne  fasse  plus  la  distinction  établie  paria  loi  du  Kijuin 
1885,  enlre  la  popidalion  française  et  la  population  étrangère  pour  la  fixation  du  nombre 
des  députés,  il  n'est  pas  sans  intérêt,  à  d'autres  égards,  d'indiquer  les  résultats  du  dernier 
recensement  en  ce  qui  concer.ie  les  étrangers  résidant  en  France.  Le  nombre  de  ces  étran- 
gers est  de  1  009  415. 

Depuis  1886,  où,  pour  la  première  fois,  le  recensement  de  la  population  étrangère  a 
été  oiriciellemenl  constaté,  il  s'est  produit  une  diminution  importante  de  cette  population, 
qu'on  pc.it  altrilfuer  aux  elTets  de  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité. 

Cette  législation  a  imposé  la  qualité  de  Français,  sans  faculté  d'option  ou  de  répudiation, 
à  des  catégories  d'étrangers  qui,  autrefois,  résidaient  en  France,  par.'ois  depuis  plusieurs 
généralioiîs,  sans  supporter  la  charge  du  service  militaire.  Rn  1886,  le  nombre  des  étran- 
gers était  de  1  1 15  214;  il  a  diminué  depuis  cette  époque  de  105  799,  alors  que  la  popu- 
lation totale  s'est  accrue  de  1  033  36i  unités.  La  décroissance  du  nombre  des  étrangers 
résidant  en  France  a  commencé  à  se  faire  sentir  en  1896,  où  le  nombre  des  étrangers  a 
diminué  de  74307  sur  1891  et  de  87  723  sur  1886.  Puis,  après  un  léger  relèvement  en 
1901  (li)287  en  plus),  la  diminution  continue;  elle  a  été  en  1906  de  28  363  unités. 

(Contrairement  a  ce  q'ii  s'est  produit  parfois  antérieurement,  l'accroissement  de  la 
population  totale,  qui  est  de  290  322  habitants,  n'a  pas  été  induencé  par  l'appoint  de  la 
population  étrangère  puisque  celle-ci  est  en  diminution  pour  1906. 

Les  déparlemenls  où  se  rencontre  le  plus  grand  nombre  d'étrangers  sont  : 

Les  Alpes-Maritimes  (93  551),  les  Ardenm's  (21  401),  les  Bouches  du-Uhone  (123  497), 
Mearlhe-el-.Moselle  (  il  5'.)5),  le  Nord  (191 678),  le  Pas-de-Calais  (21  436),  la  Seine  (153647), 
le  Var  (47  475).  Viennent  ensuite  l'Aude  (1  )3()l),  le  territoire  de  Belforl(8  04l  ),  la  Corse 
(10474),  le  D.uj'js  (12117),  l'Hérault  (16  363),  l'Isère  (Il  635),  la  Marne  (I0  5i8),  l'Oise 
(  1 1  9S4),  les  Basses-Pyrénées  (17  273),  les  Pvrénées-Orientales  (11  391),  le  Uliône  (17  531), 
la  Savuic  (10  909),  la'Haute-Savoie  (10147),  Seine-et-Oise  (18149),  les  Vo.sges  (9  746). 
A  l'exception  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Uise,  tous  ces  départements  sont  situés  sur  la 
frontière  même,  ou  d.ans  so.i  voisinage. 

Les  déparlements  qui  comptent  le  moins  d'étrangers  sont  :  le  Cantal  (137),  la  Corrèze 
(Pi5),  la  Creuse  (124),  la  Hante-Loire  (292),  le  Lot  (131),  la  Lozère  (78),  la  Mavenne 
(156),  le  Morbihan  (134),  les  Deu.x-Sèvres  (159),  la  Vendée  (179). 

Telles  sont,  .Monsieur  le  Présitlent,  le.s  observations  que  m'ont  s'iggérées  les  résultats 
du  dernier  recensement  et  que  j'ai  cru  devoir  soumettre  à  votre  haute  attention. 

Les  indications  qui  leur  servent  de  base  sont  contenues,  avec  tous  leurs  développements 
(sauf  en  ce  qui  concerne  les  étrangers),  dans  les  quatre  états  accompagnant  le  projet  de 
décret  ci-joint,  savoir  : 

1°  Ktat  de  la  population  par  département; 

2'  Etat  de  la  pop  dation  des  arrondissements  et  des  cantons; 

3°  É'at  de  toutes  les  communes,  classées  par  départements,  arrondissements  et  cantons, 
avec  indication  de  leur  population  totale  comptée  à  part,  municipale  et  a-glomérée; 

4°  Etat  des  sections  de  couununes  non  chefs-lieux  comptant  luie  population  agglomérée 
d'an  moins  1  00:)  habitants,  dressé  pour  l'application  de  l'article  12  de  la  loi  du  19  juillet 
1889,  relatif  à  l'indemnité  de  résidence  attribuée  aux  instituteurs  publics. 

Je  vous  prie,  .Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  voire  signature  le  décret 
déc'arant  l'authenticité  de  ces  documents  à  partir  du  1"  janvier  1907. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  président  du  conseil,  rninhlre  de  V intérieur, 

G.   Cr.RMKNCKATI. 


Dénombrement  de  la  population  de  la  France.  —  Tableau  de  la  population 

par  départements. 


DÉPARTEMENTS 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  { Basses--) 

Aljies  (Hautes-) 

Alpes- Maritimes 

Anlôc'ie 

Aidtnniîs 

Ai'i  'ge 

Auliê 

Aude 

Aveyron 

BoHcUes-du-Rhône 

Calvados 

Cantal 

Cliarente 

Cliarente-Inférieurc 

Cher 

Corr.i/e 

Corse 

(.  ôte-d'Or 

Oôtes-du-Nord 

Creuse 

Dordoune 

Doubs 

])iô  I  e 

Eure 

Eure-et-Loir 

i'inistôre 

(Tard 

f4aronne  (Haute-) 

(iers 

fiironde 

Hérault 

lUe-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Tsôre  

Jura 

Landes 

L  Ir-et-Olier 

Loire 

Loii-e    Haute-) 

Loi  e-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

M.iinc-et-Loird 

Mano'ie 

Marne 

Mar.  e  (Haute-" 

Mayenne 

Meni-tUe  et- Moselle 

Meuse 

Morbihan 

>sièvre 

Nord 

Oi^e 

Orpe 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-) 

l'yrenées-Orienta  os 

Rliin  (Haut-)  [partie  françaisej 

Rhône 

Saône  (Haute) 

S;iôue-èt-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savu'e  (Haute-) 

Seine 

Seine-înfi'rieure 

Seint-ot- Marne 

Si'int-ct-Oise 

Sivres  (Deux-' 

Somme 

Tarn .   .   . 

Tarn-et-fîaronne 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-) 

Vosses 

Yonne  

Totaux  .    . 


AKRONUISSE- 
MENTS 


NOM  B  R  B 


des 

CANTONS 


25 
ti7 
b.T 
3; 
46 
50 
41 
26 
17 
C 
29 
i« 
50 
33 
20 
-'8 
41 
55 
29- 
37 
31 
41 
36 
24 
30 


2  911 


('es 

COMMINFS 


455 
811 
321 
k50 
186 
155 
342 
513 
3i8 

4  m 

439 
31  >4 
111 
763 

2t;7 

426 
481 
2'J2 
28;) 
364 
7H 
390 
266 
5.S7 
637 
379 
700 
4  6 
296 
351 
5<8 
^66 
554 
340 
3li0 
245 
iS2 
6(13 
581 
334 
297 
33Ô 
265 
219 
319 
329 
326 
198 
381 
647 
66  J 
5.0 
276 
598 
586 
256 
31  J 
667 
701 
512 
904 
■471 
559 
480 
2.i2 
l(,'6 
269 
5S3 
589 
386 
3.0 
314 
78 
760 
533 
691 
356 
8  6 
322 
195 
14H 
150 
304 
300 
205 
530 
486 


PO  P  II  L  AT  ION 


345  856 

534  -195 
417  961 
113  126 
107  4tT8 
334  007 
347  140 
317  505 
205  684 
243  670 
308  327 
377  299 
765  918 
403  431 
228  690 
35 1  733 
45 }  793 
343  484 
317  430 
291  1..0 
b57  9  19 
611  506 
274  094 
447  052 
298  438 
297  270 
330  110 
273  823 
■.!'5  103 
42  i  166 
442  065 
231  088 
823  9l^5 
482  779 
611  805 
290  216 
337  916 
56^315 
1-57  72  > 
2:'3  397 
276 '119 
643  913 

314  .70 
666  718 
364  999 
216611 
271  6!0 
li'8(il6 
513  490 
487*443 
434  157 
221  724 
305  457 
517  508 
28J  i20 
573  152 
313  972 

1  895  861 
410  019 

315  993 
1  012  166 

535  419 
425  h' 17 
209  397 
213  J7I 

95  421 
.s.)8  907 
263  890 
613.177 
421  470 
25  i  297 
i60  617 
3  848  618 
.-6:!  879 
361  939 
749  753 
339  466 
632  5b7 
33  I  533 
1 88  553 
32-1  63S 
239  1 78 
412  7.7 
333  643 
385  732 
429  812 
315  199 


39  252  267 
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CHIiONlQUE    DES   TRANSPORTS 


4*  trimsstre  1906.  —  Transports  maritimes 


France.  —  Dans  noire  précédente  clironiqne,  relalive  aux  transports  maritimes ('),  on 
a  inséré  le  résumé  de  la  navigation  pendant  1  année  1905.  Nous  donnons,  ci-après,  quel- 
ques renseignements  relatifs  à  la  navigation  avec  les  pays  étrangers  et  les  colonies,  ainsi 
qu'à  la  grande  pêche  pendant  les  di.\  premiers  mois  de  1906. 

Ces  données  provisoires  sont  extraites  du  dernier  volume  de  la  publication  oUlcielle  : 
Documciils  statisliqucs,  réunis  par  l'administrai  uni  des  douanes,  sur  le  commerce  de  la 
France. 

Entré>.s  Sorli-s  Eus  mbie 


Dix  premiers 

mois 

de  raanée 


mois  Nombre  Touunge  Nombre  ïonuage  Nombre  Tonnage 

(le  de  de  de  de  de 

navires  jauge  navires  jfuge  navires  jauge 

Nombre  et  tonnage  des  navires  chargés,  français  et  étrangers 
(Le  toanage  net  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 

1906 22  497  19  637  17  795  15  214  40  292  34  851 

1905 20  621  17  336  17  952  13  883  38  573  31219 

Différences.    .    .       +  1  876       -f-  2  301  —  l.J7       -f  1  331       -|-  1  719       +3  632 

Nombre  et  tonnage  des  navires  chargés  sous  le  pavillon  français 

1906. 6  539  4  870  6  052  4  806  12  591  9  676 

1905 6  330  4  690  6  291  4  550  12  621  9  240 

Diflérences.   .    .  +209  +180  —239  +256  —30  +436 

Les  données  suivantes  représentent  le  mouvement  du  commerce  extérieur,  sous  tous 
les  pavillons,  compris  dans  le  mouvement  total  donné  [dus  liant  : 

1906 ;  19  831  16  905  15  428  15  0iS  35  259  31953 

1905 18  099  15  281  15  538  12  026  33  637  27  307 

Diflérences.    .    .       +1732       +1624  —110       +3  022       +1622       -1-4  646 

Grande-Bretagne.  —  Le  dernier  volume  de  la  statistique  officielle  anglaise,  intitulé  : 
SlaHs'ical  Abslract  for  the  United  Kinydom,  contient  des  renseignements  détaillés  sur  le 
tonnage  de  jauge  des  navires  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  du  Royaume-Uni,  en  1905. 
Nous  résumons  ci-dessous  les  données  principales  : 

Commerce  extérieur 
(Le  tonnage  net  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 

Entrées  Sorties 

Années  sous  le  sous  tous  sous  le  sous  tous 

pavillon  les  pavillon  les 

anglais  pavillons  anglais  pavillons 

Tonnage  des  navires  à  voiles  et  à  vapeur,  chargés  et  siir  lest 

1905 35201  55  624  35  762  56417 

1904 34  411  53  5S7  34  739  54  064 

Différences.   .  +  790         +  2  037         +  1  023         +  2  353 

1.  Numéro  de  juillet  1906,  p.  248. 
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Entrées  Sorties 

^„n,-.,.g  sous  ie  sous   tous  sons  le  sous  tous 

pavillon  l's  pavillon  les 

anglais  pavillnns  anglais  pav  Uous 

Tonnage  des  navires  à  vapeur,  chargés  et  srir  lest 

1905  .  34  527  62  820  35  102  53  504 

1904  .    .    .    .    .  33  g40  50  735        .     34  044  51210 

Différences.   .  +887  +2  085  +  1  058  +2  354 

Tonnage  des  navires  chargés,  à  voiles  et  à  vapeur 

1905  27  995  39  997  32  702  40  023 
1904  .    '.    '    '.    .              27  807              39  941              31893  48  46G 

Différences.    .  +188  +56  +809  +1157 

La  participation  des  principaux  pays  maritimes  d'Europe  au  mouvement  total  des  ports 
anglais  est  résumée  ci-dessous;  les  pays  sont  indiqués  par  rang  d'importance  du  tonnage 
de  jauge,  sous  leurs  pavillons  : 

Xnukn  Allemagne  Norvège  Suéde  Danemark         Pays-Bas  France  Espagne 

Entrées 

1905.    .    .    .  4  299  3  392  2  114  2  107  1949  1574  1462 

1904.  .    .    .  3  681  3  405  195t  2  055  1915  1472  1410 

Différences.   .        +018  —13        +163  +52  +34        +102  +46 

Sorties 

1905.  .    .    .  4  340  3  387  2  118  2  124  1957  1588  1471 
1904  ....           3  682          :i  428           1  947          2  073           1  908           1  455  1  407 

Différences..        +064  —41        +171  +51  +49        +133  +04 

On  terminera  par  les  données  suivantes,  (|ui  résmiienl  le  tonnige  de  jauge  du  com- 
merce extérieur  dans  les  trois  ports  anglais  ([ui  ont  le  [)lus  fort  tonnage  : 

(Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 

Entrées                                                                           Sorties 
Années  ^ — -^  ^'  --  —  '"^^^~— — -~         ■■        

Londres  Liverpool  CarJiff  Londres  Liverpool  Cardiff 

1905 10  814  7  807  4  338  7  913  6  933  7  477 

1904 10  788  7  980  4  504  7  851  6  730  7  817 

Différences.   .  +26  —179  —226  +62  +203  —340 

Russie.  —  D'après  les  dernières  statistiques  officielles,  les  ports  russes  ont  été  fré- 
quentés, en  1905,  par  22  941  navires,  d'un  tonnage  total  de  21  037  45^  tonneaux.  Voici 
les  données  relatives  à  ('c  mouvement  : 

Navires  chargés  et  sur  li'St  Navires  chargés  Marcliaudises 

Années  iwi  ,m     -,  ^ n  ,      ^-,  débarquées 

Nombre  Tonnage  net  Nombre  Tonnage  net         et  embarquées 

Entrées 
(Le  tonnage  net  est  exprimé  eu  milliers  de  tonneaux  .Morsoom) 

Mllliprs  (1«  |ioiids  (*J 

1905 11465  10  843  350  4  995  3  774  227  264  382 

1904 11729  11311197  5  379  4  015  566  266  206 

Différences.    .    .  —264  —967  847        —  38i        —241339         —1824 

Sorties 

1905 11476  10  794093         JO  101  9  634  941  902  252 

1904 11713  11341315         10  188  9  997  032  9i9  668 

Différences.   .    ,  —237  —547  222  —87        —302  091        —17  416 

(*)  Poud=  16''s,38. 
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Le  mouveiiient  mariti.tic  peu  laiil  ces  deux  années  est  1res  ini'érienr  it  raiinée  1903, 
pendant  la([uelle  le  total  ties  navires  à  rcnirée  et  à  la  sortie  des  ports  russes  avait  atteint 
36  494  bâtiments,  jaugeant  ensemble  30<>87  500  tonneaux.  Celte  diminution  porte  surtout 
sur  les  ports  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azolî. 

Pays-Bas.  — •  Nous  résumons  ci-dessous  les  renseignements  relatifs  au  mouvement 
dans  les  porls  néerlandais,  en  1905,  d'après  le  second  volume  de  la  stalisliiiue  oflicielle, 
intitulé  :  Statistick  van  dcn  in-uit-:n  doorvoer  : 

(Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  mètres  cubes) 

Eiilréfs  Sorties 


Nombre 
de 

Tonnage 
de 

iVoinliru 
d« 

TonDOgo 

naVires 

jauge 

naviri-s 

jaiigs 

Mouvement  total  du  commerce  extérieur 


n     .,,       \  néerlandais  , 
P«^'"""^|  étrangers. 

.    .    . 

3  77S 
9  i3t 

9  209 
2i  020 

3  9 1 2 
9  3SG 

9  28 1 
23  87.-) 

Ensemble. 

13  209 

33  229 

13  298 

33  loG 

Mouremeiil  des  narires 

cliarrjés 

n    .„       \  néerlandais 
Pavillons    ,. 

étrangers  . 

3  537 
8  70 j 

S  809 
23  2Ô3 

3  2 1 9 
ô  (12 1 

7  199 
1121 9 

Ensemble.    .    .    .  12  242  32  Oli2  SSiO  18  118 

MouueDient  (tes  nar/rcs  à  vapeur  cimrr/és  et  sur  lest 

p     .,         )  néerlandais  .    .    .  3  375  9  015  S'iOl  9  07  i 

^•'^ "'^^°^(  étrangers  .    .    .    .  8  919  23  370  8  881  23  212 

Ensemble.   .    .    .  12  32i  32  385  12  2s5  32  581) 

Mouvement  du  commerce  extérieur  dans  les  deux  principaux  porls 

Rotterdam 7  G97  22  282  7  282  21794 

Amsterdam 1  8G3  4  585  1807  4  384 

Belgique.  —  On  terminera  cette  revue  sommaire  des  stalisli(|ues  maritimes  les  plus 
récentes  de  divers  pays  d'iuirope  par  le  résumi''  suiva;it  du  mouvement  dans  les  ports 
belges  en  I9U5.  Ces  rciiseignemenls  sont  extraits  de  la  statistique  oITicielle  :  Tabl'au 
général  du  commerce  avec  les  poijs  étrangers  : 


Nombre  »,  Nombre  -. 

de  .  "  de  .  " 

net  .  uet 

navires  navires 


Navires  chargés  et  sur  lest  réunis 


n     -11  bfke.    . 

Pavillons  {    ,.  '^ 

l  étrangers 

Total. 


11     -Il  bel^e.    . 

Pavillons  •    ,, 

I  étrangers 


Total. 


l  838 

1  332  G78 

1  810 

1  332  338 

7  419 

10  283  178 

7  380 

10  222  030 

9  257 

11  G15  856 

9  220 

11  554  3GS 

Navires 

chargés 

734 

Gfi9  211 

688 

614  990 

6  9G4 

9  667  598 

5  490 

7  434  714 

7  G98 

10  336  809 

6  178 

8  049  701 

H; 

ÎRTF.L. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    1(3    JANVIER    1907 

SoMMAiitic.  —  lustallation  du  nouveau  président  pour  riiunée  1907.  —  Discours  de  M.  Arthur  Fontaine, 
président  sortant.  —  Discours  de  M.  Mardi,  président  pour  Tannée  1907.  —  Adoption 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  décembre  1906.  —  Distinctions  honoriliques. 
—  Nomination  de  trois  membres  titul.iires  et  présentation  d'un  nouveau  membre  titu- 
laire. —  Présentation  d'ouvrages  :  M.  Barriol.  —  Communication  de  M.  Malzac  sur  les 
pensions  civiles  et  la  période  transitoire. 

La  séance  est  ouveite  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  A.  Fontaine  qui  pro- 
nonce l'allocution  suivante  : 

Discours  de  M.  Arthur  Fontaine,  président  sortant 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Avant  de  quitter  la  présidence  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  présidence 
que  vous  m'aviez  fait  le  grand  honneur  de  nie  confier  pour  l'année  1906,  je  dois 
remercier  M.  Paul  Doumer  de  la  sympathie  qu'il  a  marquée  à  noire  Société  en  accep- 
tant d'être,  en  celte  année  190tj,  notre  président  d'honneur.  N'ayant  pu,  à  raison 
des  hautes  fonctions  qu'il  exerçait,  prendre  la  présidence  efTective  de  vos  séances 
mensuelles,  il  a  tenu  à  montrer  en  quelle  estime  l'homme  politique  et  l'admi- 
nistrateur éminent  qu'il  est,  tenait  la  statistique,  qui  est  l'Egérie  de  l'homme 
d'Etat  moderne. 

C'est  en  de  honnes  mains.  Messieurs,  que  je  remets  pour  l'année  1907  la  prési- 
dence de  la  Société.  Vous  avez  appelé  à  cette  fonction  M.  Lucien  March,  chef  des 
services  de  la  statistique  générale  de  la  France  et  du  recensement  professionnel. 
Vous  connaissez  le  labeur  immense  et  fécond  de  Lucien  March,  la  mélhode  qu'il 
apporte  dans  les  investigations  statistiques,  la  richesse  de  ses  analyses  et  de  ses 
comptes  rendus,  la  valeur  scientifique  de  l'œuvre  démographique  qu'il  poursuit. 
Vous  connaissez  aussi  son  dévouement  à  la  Société  de  statisti({ue,  l'intérêt  de  ses 
nombreuses  et  claires  communications,  le  concours  empressé  qu"il  a  apporté  depuis 
longtemps  à  votre  conseil.  Tout  le  désignait  à  votre  choix,  et  plus  qu'aucun  autre, 
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j'applaudis  à  son  élection,  car  le  savant  statisticien  que  je  prie  d'occuper  le  fauteuil 
de  la  présidence  est  depuis  longtemps  mon  collaborateur  éminent  et  apprécié. 

Dans  la  dernière  séance,  notre  bureau  a  été  complété  par  l'élection  de  M.  Cli. 
Limousin,  membre  de  notre  conseil,  comme  vice-président  ;  nos  collègues  MM.  Ca- 
doux  et  Desroy  du  Roure  ont  été  élus  membres  du  conseil  de  notre  Société.  Je 
renouvelle  à  chacun  d'eux  mes  félicitations.  Je  n'ai  pas  à  faire  leur  éloge  ici  :  vous 
les  avez  choisis  en  connaissance  de  cause. 

Puisque  j'ai  commencé  par  la  séance  de  décembre  et  l'élection  du  bureau  le 
compte  rendu  sommaire  de  la  marche  de  notie  Société  en  1906,  je  veux  tout  de 
suite  aussi  féliciter  notre  excellent  collègue  Neymarck.  A  l'occasion  du  1"  janvier,  le 
gouvernement  l'a  nommé  commandeur  de  la  Légion  d'honneur.  Est-ce  au  président 
sortant,  est-ce  au  président  nouveau  qu'il  appartient  de  rappeler  les  services  rendus 
au  pavs  par  M.  Neymarck,  sa  haute  autorité  financière  et  commei-ciale,  la  sùrelé 
et  l'ingéniosité  de  ses  statistiques?  Il  me  semble  que  j'empiète  indûment  sui-  l'exei'- 
cice  1907  ;  je  ne  m'en  excuse  pas,  il  restera  beaucoup  à  dire  en  1907  pour  faire  de 
notre  collègue  le  bel  éloge  que  mérite  une  belle  vie. 

Au  cours  de  l'année  1906,  un  grand  nombre  de  vos  collègues  ont  été  l'objet  de 
hautes  distinctions  de  la  part  du  gouvernement  de  la  République  :  vous  avez 
applaudi  à  l'élévation  de  M.  Pallain,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  au  grade 
de  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur  ;  vous  avez  applaudi  à  la  nomination  au 
grade  de  commandeur  de  notre  dévoué  et  distingué  collègue  M.  Cheysson,  mem- 
bre de  l'Institut.  Si  je  rappelle  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  féliciter  aussi  d'une 
croix  de  commandeur,  c'est  que  je  recense  les  récompenses  accordées  à  notn» 
Société.  Notre  collègue  M.  Lemercier  a  été  promu  officiel',  nos  collègues  Bertillon, 
Prunget,  Liégeard,  Perquel,  Dubois  ont  été  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'hon- 
neur: nous  nous  en  sommes  tous  sincèrement  réjouis. 

Je  dois  aussi  adresser  un  dernier  hommage  à  la  mémoire  des  membres  de  la 
Société  qui  sont  morts  au  cours  de  l'année  1906  :  MM.  Ivantchof,  Lafargue,  Cosson, 
Càignon,  Ceiisier,  Gilles,  Fleury,  Lamane,  membres  titulaires,  et  Kôrcisi,  membre 
associé.  Ce  sont  des  pertes  douloureuses.  Nous  garderons  fidèlement  le  souvenir  de 
ces  amis  de  la  statistique. 

Un  assez  gi'and  nombre  d'admissions,  trop  faible  encore,  est  venu  combler  les 
vides  faits  par  la  mort  dans  nos  rangs  :  nous  avons  eu  la  satisfaction  d'admettre 
MM.  Limousin  (Henri),  Arsandaux,  Bernard,  Ch.  Barrât,  Saulnier,  Dardonville, 
Petit,  Risser,  Pinard,  Cohen,  Villars,  Suarez,  Cagninacci  comme  membres  titu- 
laires et  aussi  M.  Gilles,  que  la  mort  nous  enleva  presque  aussitôt.  M.  Ruiz  a  été 
nommé  membre  correspondant . 

Le  Journal  de  la  Société,  par  les  mémoires  et  comnnmications  présentés  en 
1906,  par  le  compte  rendu  des  séances,  témoigne  d'une  intéressante  activité  sta- 
tistique. 

La  démographie 'tient  la  première  place  avec  les  communications  de  MM.  : 

Huber:  Valeur  comparée  des  coefficients  qui  mesurent  les  mariages  et  les  nais- 
sances ; 

\y  Chervin  :  Le  Dénombrement  de  la  population  en  Bolivie  ; 

Cordt  Trap  :  Nombre  et  mortalité  des  enfants  de  familles  ouvrières  à  Copen- 
hague ; 

D' J.  Bertillon  :  Sur  la  mortalité  à  Paris  ; 

D' Lowenthal  :  Etal  sanitaire  et  démographie  comparée  de  Paris  et  de  Berlin; 

March  :  Les  Tables  de  mortalité  de  la  France  au  début  du  vingtième  siècle  ; 

Meuriot:  La  Population  de  l'Empire  allemand  et  de  Berlin;  Le  Caractère  nou- 
veau de  r immigration  aux  Etats-Unis;  La  Population  de  Formose. 

La  statistique  industrielle  et  commerciiile  a  fait  l'objet  d'une  magistrale  étude 
de  M.  Levasseur  sui'  la  statistique  comparée  du  commerce  extérieur  de  diverses 


nations  au  dix-neuvième  siècle  ;e\\t  a  fait  aussi  l'objet  d'un  rapport  documenté 
du  même  maître  infatigable  sur  les  résultats  statistiques  du  recensement  de  iOOl, 
rapport  qui  contenait  d'ailleurs  des  aperçus  sur  tous  les  problèmes  démographiques 
et  sociaux. 

Signalons  enfin  les  travaux  de  MM.  : 

Malzac  :  Evaluations  se  rapportant  à  l'application  de  la  loi  d'assistance  du 
14  juillet  1905  et  des  projets  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières  ; 

Neymarck:  L'Épargne  française  et  son  développement  annuel; 

Gaston  Cadoux:  Mouvement  des  opérations  d'une  caisse  d'épargne; 

André  Pinard  :  La  Statistique  et  la  mesure  de  la  richesse  ; 

Yvernès  :  Modifications  apportées  à  l'établissement  des  statistiques  criminelles 
françaises  ; 

Barrât:  L'Apprentissage  dans  Vindustrie  de  l'ameublement; 

Turquan  :  Variation  des  traitements  chez  les  percepteurs. 

Voilà,  mes  chers  collègues,  une  ample  matière  pour  les  discussions  de  nos  séan- 
ces. Celles-ci  n'ont  cessé  d'être  intéressantes.  Elles  mériteraient  d'être  plus  suivies. 
On  apprend  là  en  quelques  heures,  par  la  controverse  entre  des  hommes  compé- 
tents et  doués  d'esprit  critique,  ce  qui,  dans  le  silence  du  cabinet,  exige  parfois  de 
longues  journées  de  recherches. 

Je  n'omettrai  pas,  dans  ce  compte  rendu,  nos  chroniques  et  nos  notices  biblio- 
graphiques :  elles  contiennent  des  aperçus  intéressants  sur  une  foule  de  questions, 
elles  sont  une  mine  d'indications  précieuses.  Nous  remercions  sincèrement  MM.  Bar- 
riol,  Hertel,  Roulleau,  Bellom,  Fléchey,  Meuriot,  Yvernès,  March,  Levasseur,  de  la 
collaboration  qu'ils  ont  fournie  sous  ces  rubriques  de  notre  Journal, 

Permettez-moi  de  rappeler  en  terminant  que  le  compte  fmanciei'  de  la  Société, 
présenté  par  M.  Payelle,  nous  la  montre  sûre  de  ses  ressources  pour  l'avenir  et 
prête  à  seconder  les  initiatives  des  statisticiens  par  des  prix  importants. 

Enfin,  je  serai  certainement  votre  interprète  en  adressant  des  remerciements  à 
notre  ponctuel  trésorier,  M.  Matrat  ;  à  M.  Barriol,  notre  intelligent  secrétaire  ;  à  notre 
vénérable  secrétaire  général,  M.  Fléchey,  que  la  maladie  tient  ce  soir  éloigné  de 
nous.  Depuis  de  longues  années,  M.  Fléchey  a  été  la  cheville  ouvrière  de  la  Société; 
c'est  au  prix  de  fatigues  continuelles  qu'il  a  pu  rempHr  la  tâche  souvent  lourde  et 
ardue  qui  incombe  au  secrétaire  général  ;  il  a  été  soutenu  dans  son  effort  par  son 
dévouement  à  la  statistique.  Nous  lui  envoyons,  avec  nos  vifs  remerciements,  nos 
vœux  pour  son  prochain  rétablissement. 

M.  A.  Fontaine  invite  alors  M.  Lucien  March  à  prendre  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence. Il  reprend  sa  place  au  milieu  de  ses  collègues,  qui  l'accueillent  avec  empres- 
sement. 

M.  Lucien  March,  après  avoir  pris  place  à  la  présidence,  prononce  le  discours  sui- 
vant : 


Discours  de  M.  Lucien  IVIarch,  président  pour  l'année  1907 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

En  prenant  possession  du  poste  que  vous  m'avez  assigné,  je  me  sens  un  peu  gêné 
par  la  tradition.  Ce  poste,  que  des  maîtres  ont  occupé,  est  un  poste  d'honneur. 
Remercier,  selon  l'usage,  ceux  qui  vous  y  ont  élevé,  et  celui  qui  vous  tend  la  main 
pour  vous  asseoir  à  sa  place,  est  à  coup  sûr  très  agréable  et  bien  naturel,  mais,  aux 
sentiments  que  l'on  voudrait  exprimer  se  mêle  quelque  crainte  de  paraître  obéir 
simplement  à  l'usage. 

Et  cependant,  nul  mieux  que  moi  ne  rend  sincèrement  grâce  à  vos  encourage- 
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meiils  répétés,  à  votre  coutiauce,  à  la  faveur  dont  vous  venez  de  ui'houuiei'  ;  nul 
ne  sent  plus  profondémeul  ce  que  je  dois  au  président  que  je  remplace. 

L'art  du  slatisticien  n'est  peut-être  qu'une  sincérité  éclairée  :  ce  qu'il  rentérnie 
de  plus  subtil  ne  s'apprend  que  par  l'exemple,  par  la  pratique  de  tous  les  jours, 
par  le  contact  avec  des  esprits  animés  d'un  pur  idéal.  N'est-ce  point  pour  moi  une 
heureuse  fortune  que  d'avoir  reç^u  les  enseignements  de  celui  qui  m'a  introduit 
dans  l'observatoire  officiel,  qui  m'a  initié  aux  enquêtes,  qui  m'a  amené  auprès  de 
vous,  et  dont  vous  avez  pu  apprécier  durant  l'année  dernière  l'attentive  sollicitude 
pour  les  intérêts  dont  il  a  la  charge? 

Si  donc  vous  estimez  que  je  possède  quelques  éléments  de  l'art  que  nous  culti- 
vons, veuillez  en  rapporter  le  mérite  à  qui  je  les  dois.  Je  n'ai  d'autre  moyen  de 
payer  ma  dette  que  de  vous  demander  de  l'enregistrer  en  recueillant  aussi  l'expres- 
sion de  ma  déférente  et  affectueuse  gratitude. 

Quant  aux  obligations  que  j'ai  contractées  près  de  vous,  je  tâcherai  de  justiiier 
une  confiance  dont  je  suis  fier  avec  le  sentiment  des  devoirs  qu'elle  m'impose.  Le 
premier  et  le  plus  doux  de  ces  devoirs  est  do  remercier  en  votre  nom  notre  Pré- 
sident sortant  :  je  m'en  acquitte  avec  un  double  plaisir. 

Au  moment  où  vous  m'appelez  à  la  présidence  de  la  Société  de  statistique,  je  vois 
se  consolider  un  laboratoire  de  tiavaux  statistiques  où,  je  l'espère,  se  fera  d'utile 
besogne.  D'assez  nombreuses  personnalités,  dont  plusieurs  membres  de  notre  Société, 
ont  préparé  ou  dégagé  les  voies.  Parmi  ces  derniers,  permettez-moi  de  rendre  un 
hommage  particulier  aux  soins  de  M.  Levasseur  et  de  M.  Arthur  Fontaine,  souffrez 
aussi  que  je  rappelle  qu'à  leurs  patients  efforts  s'est  associée  la  haute  intervention 
de  M.  Pierre  Baudin. 

Messieurs, 

Un  service  de  statistique  générale  convenablement  doté  a  sa  place,  dans  l'Ktat,  à 
côté  des  services  chargés  de  statistiques  spéciales.  On  ne  s'étonnera  pas  de  le  voir 
solidement  organisé  en  France,  puisque  c'est  en  France,  il  y  a  une  centaine  d'an- 
nées, de  1800  à  1812,  qu'a  fonctionné  le  premier  bureau  officiel  de  statistique 
générale. 

Certes,  la  statistique  officielle  date  de  plus  loin.  EUe  est  aussi  ancienne,  a-t-on  dit, 
que  les  Etats  organisés  ;  on  le  conçoit  aisément  quand  on  considère  la  statistique 
du  point  de  vue  auquel  se  plaçaient  les  créateurs  du  mot.  Pour  Achenwall,  par 
exemple,  la  statistique  doit  présenter  le  tableau  des  caractères  remarquables  de 
l'Etat.  Et  cette  formule  a,  pendant  longtemps,  traduit  l'opinion  courante,  celle  des 
théoriciens,  comme  celle  des  hommes  en  contact  direct  avec  les  faits.  Un  pi'éfet  de 
fan  IX  exposant  à  ses  administrés  qu'il  avait  mis  sous  les  yeux  du  chef  de  l'Etat  «  le 
tableau  des  besoins,  des  ressources,  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture, 
les  encouragements  dont  celle-ci  a  besoin,  les  nouveaux  débouchés  qu'il  faut  ouvrir 
aux  denrées,  la  surcharge  des  impôts  »,  ajoutait  :  a  en  un  mot,  la  statistique  géné- 
rale du  département  ».  De  ce  point  de  vue  les  relevés  exécutés  à  diverses  i-eprises 
sous  r;mcien  régime,  et  avec  une  persistance  particulière  depuis  le  règne  de 
Louis  XIV,  les  efforts  de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  Convention,  les  tableaux 
préparés  par  le  bureau  de  la  balance  du  commerce  sous  le  ministère  Necker  puis 
jusqu'au  Consulat,  marquent  une  période  fructueuse  de  l'histoire  des  travaux  sta- 
tistiques. 

Pourtant,  la  création,  au  Ministère  de  l'intérieur,  d'un  bureau  spécialement  chargé 
de  dresser  les  statistiques  de  l'État  mérite  de  retenir  l'attention  parce  que  ce 
bureau  est  le  premier  organisme  exclusivement  consacré  à  la  recherche  d'informa- 
tions numériques  sans  utilité  administrative  directe,  mais  propres  à  éclairer  le  gou- 
vernement sur  les  intérêts  généraux  du  pays.  L'exemple  fut  d'ailleurs  suivi  par 
d'autres  États. 

I  »(3puis  l'éjioque  où  ce  bureau  a  fonctionné,  le  champ  des  investigations  ne  s'est 
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guère  élargi  ;  sauf  dans  les  voies  nouvellemenf  ouvertes  par  la  législation,  le  nombre 
des  questions  s'est  plutôt  restreint  qu'augmenté.  Mais  les  procédés  se  sontamélioi-és, 
les  informations  ont  gagné  en  profondeur,  l'utilisation  des  résultats  s'est  ordonnée. 
Ne  serait-ce  point  une  infériorité  de  nos  études  si,  les  matériaux  s'accumulant,  on 
n'en  améliorait  ni  la  qualité,  ni  l'usage? 

Aussi,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  changements  qu'ont  subis  les  méthodes 
depuis  cent  ans,  n'avons-nous  nulle  pensée  de  médire  de  nos  devanciers  dont  les 
points  de  vue  et  les  moyens  différaient  des  nôtres  ;  nous  entrevoyons  seulement  un 
sujet  d'utiles  réflexions. 

I 

En  1800,  Peuchet,  qui  faisait  alors  partie  du  conseil  du  commerce,  fut  chargé 
par  Lucien  Bonaparte,  ministre  de  l'intérieur,  de  préparer  le  plan  d'une  statistique 
générale  de  la  France.  Peuchet  n'apporta  pas  de  modifications  sensibles  aux  modes 
habituels  d'information,  mais  il  proposa  l'institution  d'un  bureau  spécial  chargé  de 
vérifier  et  de  dépouiller  les  rapporis  fournis  par  les  autorités  locales.  Le  ministre 
créa  le  bureau,  probablement  peu  de  temps  avant  son  départ.  Peuchet  n'en  fit  pas 
partie.  Toutefois,  le  programme  de  statistique  générale  esquissé  dans  son  rappoi-t 
devint  le  programme  des  enquêtes  exécutées  sous  le  Consulat  ou  l'Empire. 

Conformément  aux  errements  antérieurs,  les  instructions  ministérielles  laissèrent 
aux  préfets  une  certaine  latitude  dans  le  choix  des  moyens  de  produire  cette  statis- 
tique générale  de  la  France  qui,  paraît-il,  hantait  déjà  l'esprit  de  Louis  XIV,  mais 
qui  n'avait  encore  pu  être  intégralement  réalisée.  Chaque  préfet  avait  la  faculté  de 
modifier  la  forme  des  questions  et  de  recourir  aux  procédés  qu'il  jugerait  les  plus 
eflîcaces. 

Ouvrons  les  questionnaires  préfectoraux  adressés  aux  maires  en  exécution  de  la 
circulaire  du  9  prairial  an  IX.  On  y  trouve  tous  les  détails  que  l'on  rencontre  d'or- 
dinaire dans  les  statistiques  relatives  à  l'agriculture,  à  l'industrie  ou  au  commerce. 
Je  note  seulement  quelques  questions  auxquelles  nous  sommes  moins  habitués  : 
entrées  et  sorties  de  population;  naissances  annuelles  parmi  les  animaux  de  ferme; 
rendement  des  terres,  des  jardins  d'agrément;  frais  de  culture,  valeur  des  terres, 
des  bois  et  des  fermages;  évaluation  des  propriétés  bâties;  prix  des  denrées,  des 
souliers,  des  habits;  exportations  et  importations  locales  suivant  la  provenance 
ou  la  destination  ;  jours  de  foires  et  marchés,  affaires  traitées  ;  valeur  de  produc- 
tion agricole  et  industrielle  ;  quantités  de  divers  produits  consommés  soit  par  la 
population,  soit  par  les  animaux  ;  nombre  des  propriétaires  domiciliés  ou  non  domi- 
ciliés dans  In  commune  ;  nombre  des  personnes  vivant  de  leurs  revenus,  soit  entiè- 
rement, soit  en  partie  ;  état  des  personnes  de  chaque  profession  en  distinguant  les 
maîtres  des  compagnons  et  des  apprentis.  On  trouve  encore  des  questions  relatives 
à  l'apprentissage,  aux  salaires  et  gages,  au  taux  d'intérêt  de  l'argent,  au  coût  de  la 
vie,  soit  en  famille,  soit  à  table  d'hôte,  en  distinguant  les  catégories  sociales,  par 
exeu]ple  le  médecin,  le  petit  propriétaire,  le  plus  riche  propriétaire.  Enfin,  d'autres 
questions  relatives  à  l'assistance,  au  fonctionnement  de  la  justice,  aux  écoles,  au 
rapport  entre  les  productions  et  la  monnaie  ou  les  billets  de  change,  à  la  balance 
commerciale  du  dépaitement  par  rapport  aux  autres  départements  et  aux  pays 
étrangers,  etc.,  etc. 

N'esl-il  pas  évident  que  le  champ  des  recherches,  loin  de  s'être  élargi,  s'est 
rétréci.  Sur  combien  des  questions  que  je  viens  de  citer  n'avons-nous  encore  que 
des  indications  précaires  ou  même  n'avons-nous  aucun  renseignement.  Que  savons- 
nous,  par  exemple,  sur  les  mouvements  intérieurs  de  population,  sur  le  commerce 
intérieur,  sur  la  production  et  les  prix  des  objets  manufacturés.  Par  contre,  la 
plupart  des  questions  étrangères  h  l'agriculture,  à  l'industiie  ou  au  commerce  sont 
étudiées  aujourd'hui  avec  plus  de  détails,  notamment  celles  qui  concei'nent  la  popu- 
lation. 
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Les  desseins  trop  vastes  trompent  les  espérances.  Sans  doute  la  statistique  n'em- 
brasse jamais  trop  de  faits  :  c'est  toutefois  à  la  condition  que  les  faits  soient  bien 
observés. 

Que  servent  les  circulaires  magistrales  recommandant  «  de  n'avancer  que  des 
faits  vrais  et  bien  constatés  ?  ou  proclamant  que  «  le  silence  vaut  mille  fois  mieux 
que  l'erreur  »  si,  dans  les  conditions  de  l'enquête,  l'exactitude  ne  peut  être  qu'il- 
lusion et  la  règle  ne  peut  être  que  l'erreur?  Qu'attendre  de  questionnaires  adressés 
aux  maires  et  appelant  des  réponses  à  plus  de  quatre  cents  questions,  non  seulement 
pour  l'année  de  l'enquête  (1801)  mais  encore  pour  l'année  1789? 

Pour  que  des  esprits  éclairés  et  raisonnables  ne  se  soient  pas  rendu  compte 
d'impossibilités  qui  nous  semblent  évidentes,  il  fallait,  même  en  ayant  égard  au 
manque  d'expérience,  que  l'optique  des  statisticiens  et  des  administrateurs  de 
l'époque  fût  sensiblement  différente  de  la  nôtre  et  cette  opinion  se  juslilie  sans  peine. 

Dans  son  rapport,  Peuchet  cite  parmi  les  travaux  statistiques  antérieurs  les 
relevés  des  intendants,  les  évaluations  de  Lavoisier,  les  cbifl'res  d'Arthur  Young.  Le 
célèbre  voyageur  anglais  était  populaire.  Et  l'on  se  disait  sans  doute  qu'un  étranger 
isolé  ayant  réussi  à  recueillir  des  données  précises  sur  un  grand  nombre  de  sujets 
intéressant  la  population  ou  l'état  économique  des  provinces,  les  administrateurs 
de  ces  provinces,  au  courant  des  habitudes,  participant  à  la  vie  locale,  étaient  à 
coup  sûr  mieux  placés  pour  obtenir  les  mêmes  précisions. 

En  second  lieu,  sous  le  nom  d'arithmétique  politique,  un  grand  nombre  d'auteurs 
avaient  fait  de  la  statistique  conjecturale,  souvent  sans  base  suffisante  ou  suivant 
des  méthodes  incorrectes.  On  se  rappelle  que  Vauban  évaluait  les  surfaces  des  terres 
de  différentes  espèces  sur  l'étendue  du  royaume,  d'après  des  estimations  topogra- 
phiques portant  sur  quelques  parties  des  provinces  de  TOuest.  D'autres  calculs 
avaient  des  bases  plus  fragiles  encore,  sans  parler  des  fantaisistes  qui,  à  grand  ren- 
fort de  chiffres,  prédisaient  des  événements  devant  se  produire  après  quelques 
centaines  d'années.  Les  abus  de  l'arithmétique  politique  provoquaient  un  vif  désir 
d'informations  directes. 

Enfin,  tout  naturellement,  on  n'avait  pas  de  l'exactitude  la  même  notion  qu'au- 
jourd'hui, notion  qui  varie  du  reste  avec  les  facultés  de  perception.  Les  premières 
recherches  manquaient  de  termes  de  comparaison  ;  aujourd'hui  nous  avons  le 
devoir  de  veiller  à  ce  que  le  changement  de  valeur  des  chitTres  ne  soit  pas  simple- 
ment imputable  aux  inexactitudes  des  relevés. 

On  s'explique  ainsi  la  témérité  de  nos  prédécesseurs  qui,  du  reste,  ne  semblent 
point  avoir  rencontré  de  résistance  du  côté  des  administrations  locales.  Si  quelques 
pi'éfets  apportent  une  certaine  lenteur  à  l'exécution  de  l'enquête  de  1801  et  en 
signalent  les  difficultés,  d'autres  la  préparent  allègrement.  «  Si  le  travail  est  long, 
dil  l'un  d'eux,  pénible  peut-être  à  quelques  égards,  il  n'offre  au  fond  rien  de  bien 
difficile,  toutes  les  questions  n'exigeant  guère  d'autre  réponse  que  l'articulation 
positive  ou  négative  d'un  fait,  après  vérification.  Quant  au  grand  nombre  de  ques- 
tions, ajoute-t-il,  il  ne  peut  effrayer  d'avance  qu'un  homme  indolent,  peu  instruit 
ou  peu  exercé.  »  Ce  dernier  trait  témoigne  d'une  ardeur  que  nous  ne  connaissons 
plus.  Mais  la  réflexion  qui  précède  révèle  un  état  d'esprit  moins  rare  et  dont  il  est 
utile  de  signaler  la  dangereuse  naïveté  :  on  vous  demande  de  dire  si  la  production, 
ou  le  prix,  des  grains  a  augmenté  depuis  douze  ans  :  quoi  de  plus  simple  puisqu'il 
suffit  de  répondre  oui  ou  non. 

Il  serait  injuste  d'imputer  aux  seuls  administrateurs  des  vues  incorrectes  sur  le 
domaine  et  sur  les  exigences  de  la  statistique.  Dans  l'un  des  départements,  le 
bureau  de  la  société  locale  d'agriculture,  invité  par  le  préfet  à  composer  le  tableau 
statistique  du  départemejit,  introduit  des  questions  de  ce  genre  :  Quel  est  le  tempé- 
rament des  habitants?  Quel  est  le  caractère  des  habitants?  Sont-ils  actifs  ou  indus- 
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trieux?  Le  cadre  est  préparé  par  un  ingénieur  en  chef  des  ponls  et  chaussées  ot  un 
professeur  de  législation  ;  le  bureau  de  la  société  le  juge  tellement  satisfaisant  qu'il 
décide  de  le  fairedistribuer,  non  seulement  aux  membres  de  la  société,  mais  encore 
aux  sociétés  d'agriculture  des  autres  départements. 

Le  recensement  de  la  population  fournit  encore  un  exemple  de  l'insuffisance  des 
anciennes  méthodes.  «  Le  tableau  à  remplir  est  si  simple,  dit  la  circulaire  du 
^6  floréal  an  VIll,  que  son  exéculion  ne  peut  offrii'  aucune  difficulté.  »  Or,  en  dépit 
de  la  loi  du  21  juillet  1791  qui  prescrit  de  tenir  des  états  nominatifs  des  habitants, 
on  jugeait  alors  impossible  d'opérer  un  dénombrement  par  tète  et  à  date  fixe.  Le 
Conseil  d'État  déclarait  qu'il  serait  fou  d'entreprendre  un  tel  travail.  Pourtant,  les 
maires  ne  disposaient  pas  d'instrument  permettant  de  déterminer  le  nombre  des 
habitants  sans  les  compter  ;  ils  n'ont  donc  fourni,  pour  la  plupart,  que  des  évalua- 
tions par  masses.  C'est  seulement  en  1880  que  le  système  des  états  nominatifs  fut 
imposé  pour  toute  la  France.  Aujourd'hui  les  feuilles  nominatives  sont  l'instrument 
du  recensement  dans  tous  les  États  organisés,  même  en  Chine  ;  on  ne  se  contente 
d'évaluations  par  masses  que  dans  les  pays  neufs.  Et  le  système  des  documents 
nominatifs  a  été  étendu  avec  les  mêmes  avantages  à  d'autres  statistiques:  par 
exemple,  celle  des  mariages,  naissances,  décès,  celles  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie, la  statistique  criminelle,  la  statistique  des  salaires. 

Kst-ce  à  dire  qu'il  faille  renoncer  à  l'induction,  aux  évaluations?  Assurément 
non.  Aujourd'hui  et  dans  l'avenir,  comme  dans  le  passé,  on  devra  souvent  se  con- 
tenter d'évaluations  et  même  s'estimer  très  heureux  d'en  obtenir  sur  les  points 
dilïicilement  accessibles  à  l'observation  intégrale.  N'est-il  pas  fâcheux,  par  exemple, 
que  dans  un  pays  industriel  comme  le  nôtre,  on  ne  puisse  aujourd'hui  estimer  la 
production  des  industries,  alors  qu'à  d'autres  époques  on  a  obtenu  de  sérieuses 
l3ases  d'évaluation? 

Cependant,  le  mode  d'évaluation  ne  doit  pas  être  subordonné  à  la  commodité  de 
celui  qui  en  a  la  charge,  des  règles  s'imposent.  Or,  même  en  écartant  les  cas  où  une 
comptabilité  réguHère  totalise  atout  instant  des  nombres  soigneusement  enregistrés 
par  unités,  nous  ne  pouvons  saisir  les  faits  collectifs  qu'à  travers  les  faits  indivi- 
duels. Nous  ne  disposons  point  ici  de  ces  instruments  qui  permettent  de  mesurer  la 
longueur  ou  le  poids  d'un  corps  sans  en  compter  les  particules.  Confiera  quelqu'un 
le  soin  d'une  évaluation  sans  lui  fixer  la  méthode  à  suivre,  c'est  se  fier  uniquement 
à  son  expérience  personnelle,  ce  qui  est  dangereux  et  en  tout  cas  peu  scientifique. 

Le  procédé  appliqué  au  dix-huitième  siècle  pour  déterminer  le  nombre  des  habi- 
tants de  la  France,  d'après  la  connaissance  du  nombre  des  naissances  et  à  la  suite 
de  dénombrements  partiels,  est  un  exemple  d'évaluation  disciplinée.  Laplace  a 
même  calculé  l'erreur  à  craindre.  Toutefois,  il  supposait  que  les  habitants  elTecti- 
vement  dénombrés  se  distribuaient  au  hasard  dans  la  masse  des  habitants,  tandis 
qu'en  fait  le  choix  des  communes  soumises  au  dénombrement  a  été  déterminé,  non 
suivant  les  règles  qu'il  a  posées  mais  d'après  des  raisons  de  commodité.  Des  inves- 
tigations de  même  ordre  sont  fréquentes  :  je  citerai  le  recensement  des  monnaies 
efiéctué  en  France  et  en  divers  pays,  des  statistiques  de  salaires  aux  Etats-Unis  et 
en  France,  la  statistique  du  bétail  en  Allemagne,  des  statistiques  de  familles  en 
Norvège,  etc. 

Dans  ce  système  de  recherches,  on  suppose  implicitement  que  les  sondages  sont 
représentatifs  de  la  masse  des  faits  à  étudier,  de  là  le  nom  de  nK'thode  représentative 
qui  a  été  donné  à  cette  application  du  raisonnement  inductif.  Sans  doute  l'hypothèse 
est  loin  d'être  toujours  vérifiée;  elle  ne  l'est  jamais  qu'approximativement;  mais, 
n'est-ce  point  l'un  des  principaux  caractères  du  progrès  scientitique  que  la  sépara- 
tion de  plus  en  plus  nette  du  domaine  des  hypothèses  et  du  domaine  des  faits? 
La  méthode  représentative  correspond  à  l'hypothèse  la  plus  satisfaisante,  de  là  sa 
supériorité  sur  les  autres  modes  d'évaluation. 

Cette  méthode  s'allie  d'ailleurs  avec  avantage  au  système  moderne  du  dépouille- 
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ment  central  de  documents  individuels.  On  s'effrayait  autrefois  de  la  masse  des 
documents  à  manipuler.  Mais  d'abord,  les  opérations  se  sont  en  quelque  sorte 
industrialisées;  les  dépouillements  ont  bénéficié  de  la  division  du  travail,  on  a  fait 
intervenir  des  machines  comme  l'avait  fait  Guerry  il  y  a  cinquante  ans  pour  ses 
travaux  personnels.  Kn  second  lieu,  si  l'on  n'a  pas  le  moyen  de  dépouiller  intégra- 
lement les  documents  dont  on  dispose,  on  peut  recourir,  pour  certaines  particula- 
rités, à  la  méthode  représentative,  susceptible  cette  fois  d'une  application  rigou- 
reusement correcte,  car  les  documents  dépouillés  peuvent  être  pris  au  hasard  et 
donner  sûrement  ainsi  une  exacte  représentation  de  la  masse. 

Les  procédés  des  anciens  arithméticiens  leur  ont  donc  survécu,  tandis  qu'aux 
abus  de  l'arithmétique  politique  ont  succédé  les  abus  des  enquêtes  administratives. 
On  opposait  aux  calculs  la  supériorité  de  l'observation  directe,  et  en  principe  on 
avnit  raison;  cependant,  quels  moyens  les  préfets,  les  maires  et  même  les  sociétés 
locales,  avaient-ils  de  noter  avec  exactitude  les  renseignements  requis,  de  fournir 
autre  chose  que  des  supputations  vagues  et  insuffisamment  fondées.  Un  relevé  exact 
vaut  mieux  que  tous  les  calculs,  mais  un  calcul  correct  sur  des  bases  bien  établies 
est  préférable  à  de  mauvaises  observations.  En  physique,  en  astronomie,  on  observe 
à  l'aide  d'instruments  qui  ne  suppriment  pas  les  erreurs  mais  qui  permettent  de 
leur  assigner  des  limites.  Rien  de  semblable  dans  la  statistique  sociale.  Si  l'on 
demande  à  un  maire  d'indiquer  le  salaire  moyen  des  ouvriers  journaliers  de  sa  ville, 
l'erreur  commise  ne  peut  être  évaluée.  Tel  qui  se  croira  capable  d'une  appréciation 
rigoureuse  et  répondra  :  3  fr.  97,  sera  peut-être  plus  loin  de  la  vérité  que  celui  dont 
la  réponse  sera  modestement  :  environ  4  fr.  Celte  infériorité  de  la  statistique  est 
compensée  par  l'effet  des  grands  nombres.  C'est  pourquoi  toute  évaluation  par 
niasses,  même  sérieuse,  ne  vaut  pas  une  série  de  relevés  individuels,  même  peu 
soigneux,  dont  les  erreurs  sont  susceptibles  de  compensations. 

Une  dernière  remarque  touchant  les  procédés  des  aneiennes  statistiques,  est  que 
celles-ci  n'impliquent  pas  l'unité  de  vues  indispensable  pour  les  comparaisons, 
l^orsque  l'on  demandait  aux  autorités^locales,  par  exemple,  le  nombre  de  proprié- 
taires, celui  des  journaliers,  le  prix  des  souliers,  la  dépense  d'un  petit  propriétaire, 
on  insistait  longuement  sur  l'utilité  des  renseignements,  sur  l'exactitude  attendue, 
mais  on  négligeait  d'indiquer  les  moyens  de  garantir  la  conformité  des  interpréta- 
tions locales. 

Aujourd'hui,  on  s'efforce  d'assurer  l'unité  de  détlnition  au  moyen  d'instructions 
précises  et  détaillées,  à  Taide  d'exemples;  mieux  encore,  on  décompose  les  faits  à 
observer  en  éléments  simples  à  la  portée  de  l'observateur  et  dont  le  relevé  ne  com- 
porte aucune  ambiguïté.  Par  exemple,  dans  plusieurs  pays,  pour  obtenir  un  classe- 
ment correct  de  la  population  industrielle  suivant  les  industries  ou  les  professions, 
on  contrôle  la  désignation  le  plus  souvent  incorrecte  ou  imprécise  de  l'industrie 
par  l'indication  du  nom  et  de  l'adresse  de  l'établissement  où  s'accomplit  le  travail. 
En  somme,  aujourd'hui,  on  attache  peut-être  plus  d'importance  à  la  similitude  des 
caractères  des  objets  dénombrés  qu'à  l'exactitude  des  nombres.  De  là  les  difficultés 
des  statistiques  internationales;  nos  prédécesseurs  semblent  les  avoir  parfois  mécon- 
nues. Ces  difficultés,  il  est  vrai,  paralysent  les  recherches:  c'est  ainsi  qu'aujourd'hui 
on  n'ose  entreprendre  une  statistique  internationale  des  salaires.  Consolons-nous  en 
remarquant  qu'il  en  est  de  même  dans  bien  d'autres  études.  Trouver  des  difficultés 
là  où  tout  était  simple  autrefois  est  encore  une  forme  du  progrès  scientilique. 
hjnoramiis  !  a  été  le  cri  d'un  véritable  savant. 

III 

L'administration  avait  en  vue  des  comparaisons  quand  elle  demandait  aux  pré- 
iets  de  fournir  à  chaque  question  une  réponse  applicable  à  l'an  IX  et  une  réponse 
applicable  à  l'année  1789.  Les  tableaux  départementaux  renferment  en  effet  des 
résultats  comparatifs  et  ils  sont  souvent  accompagnés  d'un  texte,  mais  ce  texte  est 
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plutôt  une  simple  énumération  qu'un  commentaire  analytique  et  critique  qui,  d'ail- 
leurs, eût  été  difficilement  compatible  avec  les  conditiotis  d'enquête. 

Cependant,  en  même  temps  que  l'observation  des  faits  sociaux  se  constituait  en  un 
corps  spécial  d'études,  les  procédés  susceptibles  de  donner  une  certaine  précision 
aux  jugements  qui  forment  la  trame  des  sciences  d'observation  se  cristallisaient  (mi 
une  discipline  systématique.  A  l'époque  des  enquêtes  confiées  aux  iiitoudants(lin  du 
dix-septième  siècle),  Jacques  Bernouilli  établissait  la  proposition  célèbre  qui,  après 
quelque  extension,  est  devenue  la  loi  des  grands  nombres.  Durant  la  seconde  moi- 
tié du  dix-huitième  siècle,  où  les  recherches  sur  la  population  ont  été  si  actives, 
ces  recherches  se  sont  appuyées  sur  les  procédés  mathématiques  qui  simplifient  la 
mise  en  œuvre  des  rapports  de  probabilité,  et  leur  ont  même  donné  une  certaine 
impulsion. 

La  fin  du  dix-huitième  siècle  et  le  commencement  du  dix-neuvième  —  cette  der- 
nière période  déj<à  signalée  par  les  premières  statistiques  régulières  étendues  à  toute 
la  population  —  composent  l'époque  la  plus  féconde  des  applications  du  calcul  aux 
observations  physiques.  A  cette  époque,  la  signification  et  l'utilité  des  moyennes 
ont  été  minutieusement  discutées,  la  notion  d'homogénéité,  celle  de  pF-écision  des 
observations  ont  été  définies  et  l'on  a  indiqué  les  moyens  de  mesurer  ces  nouvelles 
grandeurs  ;  on  a  fait  usage  de  procédés  qui  permettent  de  substituer  aux  séiies  de 
faits  complexes  et  discontinues  que  nous  percevons,  des  séries  simples  et  continues  ; 
et  ces  théories  ont  été  appliquées  à  l'analyse  de  faits  sociaux.  Sans  parler  des  calculs 
bien  connus  de  mortnlité  et  d'assurances,  j'ai  signalé  déjà  l'estimation  de  l'erreur  à 
craindre  dans  l'estimation  de  la  population  d'après  le  chiffre  des  naissances.  D'au- 
tres calculs  fournissent  des  réponses  à  d'importants  problèmes  statistiques,  tels 
que  ceux-ci.  Les  variations  annuelles  de  la  nuptialité,  ou  de  tout  autre  coefficient 
démographique,  offrent-elles  un  caractère  accidentel?  Si  pour  deux  catégories  diffé- 
rentes de  population  on  obtient  une  valeur  différente  d'un  coefficient  ou  d'une 
moyenne,  la  ditfércnce  doit-elle  être  regardée  comme  purement  fortuite?  fjuand  on 
a  déterminé  une  moyenne  pour  une  fraction  de  population,  quelle  approximation 
obtient-on  de  la  moyenne  théorique,  indépendante  du  choix  du  groupe  d'habitants, 
ou  de  la  moyenne  applicable  à  toute  la  population  ? 

La  légitimité  de  l'intervention  des  formules  mathématiques  dans  l'étude  des  phé- 
nomènes vitaux  ou  des  faits  sociaux  a  été  contestée.  A  l'époque  où  de  grands 
esprits  s'attaquaient  à  ces  questions,  des  philosophes,  des  économistes,  et  même  des 
mathématiciens,  estimaient  qu'il  y  avait  antinomie  entre  l'inflexibilité,  ou,  si  l'on 
veut,  le  caractère  conventionnel  des  formes  mathématiques  et  la  part  de  sponta- 
néité qu'offrent  les  phénomènes  vitaux  ou  les  actes  de  l'être  «  ondoyant  et  divers  ». 

Mais  la  critique  scientifique  s'est  affinée.  On  distingue  mieux  aujourd'hui  les 
hypothèses  plus  ou  moins  dissimulées  qui  interviennent  toutes  les  fois  que  l'on  traite 
des  observations  de  la  nature  par  des  formules  de  convention;  on  est  peut-être  mieux 
pénétré  de  la  relativité  et  du  caractère  provisoire  des  jugements,  même  dans  les 
sciences  expérimentales. 

Quelquefois,  après  avoir  dressé  un  tableau  statistique,  on  s'aperçoit  que  les  chiffres 
inscrits  dans  les  colonnes  ne  s'appliquent  pas  exactement  aux  en-têtes  préparés.  Tel 
qu'il  est  établi,  le  tableau  est  sans  valeur,  mais  pour  lui  rendre  de  l'utilité  il  suffît  do 
modifier  les  en-têtes,  souvent  en  les  précisant.  De  même,  pour  légitimer  le  recours 
aux  formes  mathématiques  il  suffit  de  ne  pas  perdre  de  vue  et  de  mentionner  soi- 
gneusement les  conditions  présupposées,  en  vérifiant,  dès  qu'on  le  peut,  la  confor- 
mité des  observations  à  la  théorie. 

Il  reste  à  savoir  si  ce  recours  est  avantageux.  On  peut  invoquer  en  sa  faveur  le 
bénéfice  de  la  division  du  travail  mental,  la  possibilité  de  représenter  simplement 
les  formes  compliquées;  des  garanties  contre  les  fausses  conclusions  à  propos  de  dif- 
férences mal  appréciées,  et  contre  l'arbitraire  des  jugements  ou  contre  les  ten- 
dances intéressées.  En  définitive,  l'expérience,  qui  permet  déjà  d'éprouver  l'accord 
des  chiffres  observés  avec  la  théorie,  décidei-a  aussi  de  la  valeur  de  ces  avantages. 
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En  considérant  les  choses  sous  cet  aspect,  on  s'explique  que,  en  dépit  d'exten- 
sions hâtives,  les  travaux  dans  lesquels  la  statistique  emprunte  le  langage  mathé- 
matique n'aient  pas  subi  d'interruption. 

Mais  les  problèmes  sont  traités  sous  une  forme  mieux  adaptée  aux  faits. 

Par  exemple,  on  substitue,  au  moins  implicitement,  la  notion  de  tendance  à  celle 
de  loi,  celle  de  fréquence  à  celle  de  probabilité.  Vécart  moyenle  plus  souvent  utilisé 
est  calculé  sur  les  observations  elles-mêmes  et  non  d'après  un  rapport  hypothéti(iu(' 
de  probabilité;  on  substitue  parfois  à  la  mesure  de  l'écart  probable,  ccllo  du  quar- 
file  (quart  central  des  observations),  ou  bien,  on  introduit  de  nouveaux  concepts, 
tel  celui  de  stabilité;  on  explique  par  exemple  la  grande  stabilité  des  naissances  illé- 
gitimes par  rapport  aux  naissances  légitimes  par  une  analogie  avec  la  réduction 
de  l'écart  moyen  dans  la  formule  binomiale  quand  la  probabilité  fondamentale  dimi- 
nue, et  avec  l'atténuation  des  effets  d'une  probabilité  variable  quand  le  nombre  des 
événements  diminue. 

Ces  notions,  moins  abstraites  que  celles  qu'elles  remplacent,  offrent  peut-être  un 
guide  plus  sûr  à  l'esprit. 

De  laborieuses  recherches  ont  eu  pour  objet,  soit  la  décomposition  mécanique  de 
groupes  hétérogènes  en  groupes  homogènes,  par  exemple,  de  la  masse  des  décédés 
de  tous  âges  en  groupes  d'âge,  dont  chacun  serait  atteint  par  une  mortalité  cons- 
tante, soit  de  nouvelles  formes  représentatives  des  séries  de  faits  statistiques  : 
exemple,  courbes  i-eprésentant  la  distribution  de  mensurations  biologiques,  courbes 
de  distribution  de  salaires,  etc.  La  forme  classique  de  la  courbe  en  cloche  ne 
convient  pas  pour  les  phénomènes  qui  ne  se  développent  pas  symétriquement  autour 
d'une  valeur  moyenne.  Presque  toujours  dans  la  représentation  de  faits  vitaux  ou 
sociaux,  la  valeur  moyenne  se  sépare  sensiblement  de  la  valeur  la  plus  fréquente, 
et  la  représentation  doit  être  nettement  dyssymétrique. 

Les  pr .  cédés  mathématiques  imaginés  aux  siècles  derniers  sont-ils  parfaiteuK'Ut 
appropriés  à  une  représentation  complète  de  toutes  les  classes  de  faits?  On  peut  en 
douter  et  remarquer  en  passant  que  les  méthodes  d'ajustement  de  formes  théoriques 
aux  formes  réelles  n'ont  guère  progressé  depuis  cent  ans.  Un  calcul  mécanique  ne 
peut  encore  se  substituer  convenablement  à  la  main  du  dessinateur.  Peut-être  la 
généralité  du  calcul,  qui  fait  sa  valeur,  fait-elle  aussi  sa  faiblesse  quand  il  s'agit  de 
représenter  certains  ensembles  statistiques  difficilement  perceptibles,  Considérez 
par  exemple  la  courbe  de  distribution  détaillée  des  contribuables  suivant  leurs  reve- 
nus. Tracée  sur  une  feuille  de  papier  ordinaire,  elle  figure  simplement  les  deux 
côtés  d'un  angle  droit  et  ne  permet  aucune  étude,  tandis  que  sa  partie  mouvemen- 
tée — ■  imperceptible  sous  la  première  apparence  mais  qui,  après  grossissement,  rap- 
pelle le  profil  terminal  d'un  bonnet  de  doge  —  permet  d'analyser  d'importants 
caractères  de  la  hausse  des  revenus. 

Je  citerai  enfin  une  dernière  transformation  des  procédés  (jui  ont  trouvé  leurs 
premières  applications  dans  l'étude  des  observations  physiques.  Quand  on  observe 
la  position  d'un  point  dans  l'espace,  les  écarts  des  observations,  mesurés  suivant  une 
même  direction,  peuvent  être  supposés  indépendants,  mais  les  écarts  mesun-s  dans 
des  directions  différentes  ne  sont  point  indépendants  et  des  formules  précisent  les 
relations. 

On  trouve  des  rapprochements  avec  ces  formules  dans  h^s  recherches  sur  la  cor- 
rélation (je  dirai  plus  volontiers,  au  risque  de  forger  un  mot,  sur  la  covariance)  de 
différents  éléments  statistiques.  On  détermine  par  exemple  des  rapports  de  varia- 
bilité entre  certaines  dimensions  des  parties  d'une  plante  ou  d'un  animal,  entre  la 
taille  des  pères  et  celle  des  tlls,  entre  les  âges  des  époux,  entre  les  mariages  et  le 
chômage,  entre  les  valeurs  escomptées  et  les  prix  ou  les  stocks  monétaires. 

On  acquiert  ainsi  des  notions  précises  sur  l'étroitesse  ou  l'amplitude  de  .semblables 
rapports,  et  l'on  peut  comparer  les  relations  qu'offrent  des  changements  successifs. 
Ces  notions  suggèrent,  soit  l'étude  plus  approfondie  de  certaines  liaisons  dont  on  a 
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entrevu  l'apparence,  soit  des  prévisions  à  courte  échéance  dont  il  conviendra,  bien 
entendu,  de  recherclier  d'autres  justifications. 

Un  champ  étendu  s'ouvre  aux  chercheurs,  dans  ces  directions,  mais  pour  par- 
venir à  des  résultats  utiles,  il  paraît  essentiel  de  conserver  un  contact  étroit  avec 
les  faits,  de  les  analyser,  non  seulement  dans  les  apparences  que  présentent  les 
nombres,  mais  encore  dans  leur  mécanisme.  Les  précautions  utiles  dans  l'étude 
des  phénomènes  physiques  deviennent  plus  minutieuses  et  essentielles  dans  l'étude 
des  phénomènes  sociaux,  car  ceux-ci  n'offrent  jamais  ni  une  indépendance,  ni  un 
déterminisme  comparables  à  l'indépendance  ou  au  déterminisme  des  phénomènes 
physiques.  Ce  n'en  est  pas  moins  une  chose  très  importante  et  très  utile  dans  l'étude 
des  faits  vitaux  ou  sociaux,  que  de  découvrir  des  concordances,  de  ramener  à  d'exactes 
proportions  les  apparences  des  choses,  de  séparer  ce  qui  est  du  ressort  de  la  méca- 
nique des  répercussions  et  ce  qui  jaillit  de  la  spontanéité. 

Les  observations  statistiques  ont  surtout  pour  but  de  déterminer  des  rapports, 
et  de  chercher  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  constant  dans  ces  rapports.  11  est  donc 
nécessaire  de  savoir  mesurer  la  régularité,  car  celle-ci  n'est  jamais  que  relative;  il 
y  a  des  battements  inévitables.  Ce  sera  ensuite  une  autre  affaire  de  savoir  si  la  régu- 
larité constatée  prouve  quelque  chose.  Quand  aux  croisements  des  chemins  on  a 
fdacé  de  bons  écriteaux,  on  n'a  pas  tracé  au  voyageur  sa  route,  on  lui  a  seulement 
donné  le  moyen  de  s'orienter  au  plus  court,  et  on  lui  a  tout  de  même  rendu  service. 

IV 

Je  ne  dirai  que  quelques  mots  relativement  au  mode  de  publication  des  résultats 
statistiques.  La  plupart  des  chiffres  recueillis  par  le  premier  bureau  de  statistique 
n'ont  pas  été  livrés  au  public  sous  la  forme  récapitulative  à  laquelle  nous  sommes 
habitués,  peut-être  à  cause  des  lacunes,  peut-être  parce  qu'il  n'était  guère  d'usage 
alors  de  distribuer  au  public  des  documents  officiels,  si  ce  n'est  dans  un  intérêt  gou- 
vernemental. Cependant,  les  résultats  des  enquêtes  locales  ont  été  publiés  pour 
un  grand  nombre  de  départements  ;  ces  résultats  combinés  avec  ceux  que  renfer- 
maient les  annuaires  départementaux  ont  formé  la  matière  d'ouvrages  privés  qui 
ofTrent  plutôt  le  caractère  de  géographie  politique  et  économique  que  celui  de 
publication  statistique.  A  la  fm  de  l'existence  du  premier  office  de  statistique  géné- 
rale, un  document  important  résume  ses  principales  recherches,  c'est  le  cinquième 
exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  présenté  en  1813  au  Corps  législatif.  Toutefois, 
en  raison  du  caractère  politique  de  ce  document,  on  ne  saurait  le  comparer  aux 
publications  statistiques  ultérieures. 

Après  le  premier  Empire,  les  administrations  ont  pris  l'habitude  de  mettre  à  la 
portée  du  public  au  moins  un  résumé  des  renseignements  statistiques  qu'elles 
détiennent.  On  va  plus  loin  aujourd'hui,  on  ne  se  borne  pas  aux  résultats  récapitu- 
latifs essentiels,  on  expose  les  moyens  employés  pour  recueillir  et  contrôler  les  élé- 
ments et  parfois  l'on  publie  ces  éléments  eux-mêmes.  Enfin,  les  chiffres  sont  accom- 
pagnés d'une  analyse  comparative  qui  dégage  les  rapports  significatifs  et  les  explique 
dans  la  mesure  où  ils  sunt  liés  aux  conditions  d'établissement  de  la  statistique. 

Grâce  aux  renseignements  sur  la  méthode  d'enquête,  on  se  rend  compte  de  la 
valeur  des  chiffres  ;  grâce  aux  résultais  élémentaires,  un  contrôle  est  possible  et  il 
est  loisible  au  lecteur  de  former  d'autres  récapitulations  que  celles  auxquelles  l'au- 
teur a  songé. 

Ces  développements  ont  éveillé  des  critiques.  D'abord,  on  craint  que  le  détail  de 
l'exposition  ne  nuise  aux  vues  d'ensemble  :  confusum  est  quidquid  usque  in  pulvem 
secium  est.  Mais  il  est  facile  de  répondre  que  le  détail  n'exclut  pas  les  récapitula- 
tions, il  s'y  ajoute  simplement. 

En  second  lieu,  on  s'effraie  de  la  masse  rapidement  grandis.sante  des  publications 
statistiques.  Pour  réduire  ce  flot,  d'où  le  limon  se  sépare  difficilement,  on  a  pro- 
posé de  revenir  au  système  de  notre  ancien  bureau  de  statistique  qui  ne  publiait 
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rien,  mais  dans  les  archives  duquel  les  résultats  des  enquêtes  étaient  conservés. 
Ou'esl-il  advenu  de  ces  archives? 

^  On  admet,  il  est  vrai,  que  le  chef  du  bureau  statistique  publiera  les  récapitula- 
tions essentielles  :  ce  système  va  contre  l'évolution  démocratique  de  la  statistique, 
car  il  tend  à  investir  le  statisticien  officiel  d'une  dangereuse  autorité.  Ici  encore,  il 
faut  opter  entre  un  joug  paisiblement  uniforme  et  la  liberté  aux  mille  facettes. 

Sans  doute,  un  office  de  statistique,  surtout  un  office  de  statistique  centralisée, 
ne  peut  publier  tous  les  documents  qu'il  détient  ;  un  choix  s'impose  nécessaire- 
ment. Sans  doute  aussi  les  compilations  dans  les(|uelles  des  chiffres  sont  entassés 
sans  égard  à  leur  valeur  relative,  ou  même  à  leur  absence  de  valeur,  sont  parfois 
plus  funestes  qu'utiles.  Néanmoins,  la  part  étant  faite  au  discernement  indispensable 
à  ceux  qui  ont  mission  d'utiliser  le  mieux  possible  les  ressources  de  leur  budget,  il 
ne  saurait  ètj-e  opportun  de  s'en  remettre  entièrement  à  leur  discrétion,  d'accepter 
les  lésultats  sous  l'unique  couvert  de  leur  autorité,  ni  de  se  contenter  de  résumés 
arbitrairement  simplifiés.  Des  deux  enquêtes  industrielles  de  184-0  et  de  1860,  la 
première  fournit  un  état  nominatif  des  établissements  industriels,  dans  la  seconde, 
les  établissements  sont  seulement  groupés  par  industries.  Grâce  aux  détails  que 
comporte  la  première  publication  il  a  été  possible  de  comparer  l'état  d'aggloméra- 
tion du  personnel  en  1896  à  ce  qu'il  était  en  1840,  étude  sociale  importante  à 
laquelle  n'avaient  point  songé  les  auteurs  des  anciennes  enquêtes,  mais  à  laquelle 
la  publication  de  1860,  insuffisamment  détaillée,  ne  peut  fournir  aucune  contri- 
bution. 


Je  m'excuse.  Messieurs,  d'avoir  trop  longtemps  retenu  votre  attention  sur  des 
considérations  d'autant  plus  abstraites  qu'en  signalant  les  progrès  de  la  technique, 
je  me  suis  imposé  la  règle  de  ne  citer  aucun  nom  propre  contemporain. 

Si  les  aspirations  de  nos  devanciers  en  matière  de  statistique  sociale  étaient  à 
peu  près  aussi  larges  que  les  nôtres,  nous  avons  peu  à  peu  pris  possession  de  ter- 
rains à  peine  explorés  à  l'origine,  en  grande  partie,  grâce  aux  travaux  des  services 
spéciaux  de  statistique  administrative  qui  ont  livré  au  public,  dans  un  intérêt  géné- 
ral, la  substance  de  documents  établis  en  vertu  de  dispositions  légales.  Peut-être, 
sur  beaucoup  de  points,  les  intérêts  de  la  science  réclameraient-ils  des  résultats 
plus  étendus  ou  plus  détaillés  ;  reconnaissons  que  les  services  administratifs  doivent 
satisfaire  de  nombreuses  exigences  ;  leurs  moyens  en  matière  statistique  sont  pres- 
que toujours  sévèrement  limités.  Ici,  un  service  de  statistique  générale  peut  inter- 
venir utilement,  en  apportant  aux  services  administratifs,  pour  le  dépouillement  de 
leurs  documents,  le  concours  de  son  organisation  appropriée,  de  ses  moyens  de 
travail. 

C'est  surtout  dans  la  voie  de  l'analyse  méthodique  des  observations  que  la  statis- 
tique a  progressé,  qu'elle  a  manifesté  le  plus  de  vie.  De  ce  côté,  semble-t-il,  nous 
devons  attendre  de  précieux  développements  quand  des  observations  bien  faites, 
accumulées  durant  un  grand  nombre  d'années,  seront  analysées  par  des  esprits 
préparés  à  apprécier  avec  justesse  l'enchaînement  logique  des  choses.  Sous  cet 
aspect  d'ailleurs,  la  statistique  a  des  racines  dans  de  nombreuses  directions. 

Lorsque  nos  ancêtres  se  distrayaient  aux  jeux  de  hasard  et  qu'ils  dénombraient, 
soit  les  coups  possibles,  soit  les  coups  favorables  afin  de  supputer  leurs  chances  de 
gain,  ils  faisaient  de  la  statistique  ;  le  calcul  mathématique  est  intervenu  plus  tard 
pour  simplifier  les  comptes  et  préciser  des  notions  difficiles  à  saisir  sans  le  secours 
d'algorithmes  appropriés. 

La  théorie  des  erreurs  d'observation  est,  à  certains  égai'ds,  un  développement 
statistique. 

De  même,  de  nombreux  travaux  de  physique  moléculaire  ont  une  base  statis- 
tique :  le  démon  de  Maxwell  qui  compte  les  molécules  des  gaz,  note  leur  distribu- 
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tioii  et  combine  leurs  vitesses,  fait  du  mécanisme  des  phénomènes  une  analyse 
[jarticulière  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  mécanique  statislicjue. 

On  saisit  le  caractère  distinctif  de  ce  mode  d'analyse.  Dans  la  mécanique  ordi- 
naire, les  grandeurs  sont  mesurées  à  l'aide  d'instruments  appropriés;  dans  la 
mécanique  statistique  on  suppose  un  dénombrement  des  éléments  matériels  uni- 
taires que  l'on  étudie  par  tiroupes  homogènes. 

Dans  l'étude  des  collectivités  d'èties  vivants,  la  méthode  statistique  est  la  seule 
qui  permette  des  recherches  numéri({ues  à  l'abri  d'appréciations  arbitraires,  parce 
(]ue  Ton  ne  dispose  pas  d'insti'uments  de  mesure  des  caractères  de  ces  collectivités,  en 
dehors  du  dénombrement  ou  de  la  notation  successive  d'observations  individuelles. 

Ce  point  de  vue  ditfère  notablement  de  celui  des  auteurs  qui  ont  employé  les 
premiers  le  terme  statistique.  Telle  qu'ils  la  concevaient,  la  statistique  a  perdu  de 
nombreuses  portions  de  son  territoire  qui  ont  enrichi  de  nouvelles  branches  d'étude  : 
la  géographie  politique  ou  économique,  l'économie  politique,  l'ethnographie,  l'an- 
thropologie, la  philologie,  la  démographie,  la  science  des  finances  et  des  comptes, 
la  sociologie.  Son  domaine  s'est  de  plus  en  plus  limité  aux  moyens  d'introduire 
dans  l'étude  des  faits  sociaux  le  nombre  et  la  mesure. 

Dans  ce  domaine,  comme  un  historien  écouté  le  disait  récemment  de  l'histoire, 
peut-être  la  statistique  n'apprend-elle  rien  aux  hommes  avisés,  mais  elle  discipline 
l'intuition  et,  suivant  une  expression  de  Leibnilz  qui  justifie  notre  attachement  à 
la  méthode,  elle  contribue  dans  sa  sphère  au  perfectionnement  de  a  l'art  des  arts 
qui  est  l'art  de  penser  » . 

La  séance  continue  et,  conformément  h  l'ordre  du  jour,  M.  le  Président  met  aux 
voix  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  qui  est  adopté  sans  observations. 

Sont  élus  à  l'unanimité,  conformément  aux  statuts,  trois  membres  lilulaires  pré- 
sentés à  la  dernière  séance  : 

M.  Arsandaux,  docteur  en  droit,  sténographe  au  Sénat;  M.  Henri  Limousin, 
ingénieur;  M.  Bernard,  ingénieur  à  la  Compagnie  du  Nord. 

Kst  itrésenté,  par  MM.  Desroys  du  Roure  et  Gadoux,  au  titre  de  membre  titulaire: 

M.  Juillerat,  chef  de  bureau  à  la  direction  des  affaires  municipales  de  la  ville  de 
Paris  à  l'hôtel  de  ville. 

Il  sera  statué  sur  cette  présentation  dans  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  rappelle  la  promotion  de  M.  Neymarck  au  grade  de  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur  et  joint  ses  félicitations  personnelles  à  celles  qui  lui  ont  été 
adressées  par  M.  A.  Fontame. 

M.  Barriol,  remplaçant  M.  Fléchey,  Secrétaire  général,  qui  vient  d'être  malade 
et  dont  il  présente  les  excuses,  donne  lecture  de  la  liste  des  ouvrages  reçus  depuis 
la  dernière  séance.  Il  attire  l'attention  de  la  Société  sur  le  Rapport  annuel  de  L'Ad- 
itdnistration  des  médailles,  sur  une  Monographie  de  la  ville  d' Aimaryues  de 
M.  J.  Vidal  et  enfin  sur  une  thèse  intéressante  de  M.  Jean  Lescure,  relative  aux 
Crises  prriodiqw's  de  snrprodudion,  dont  il  demande  qu'il  soit  fait  un  compte 
rendu  dans  le  Bulletin. 

M.  llouLLEAU  veut  bien  se  charger  de  ce  travail. 

La  liste  des  ouvrages  présentés  est  insérée  page  08  du  présent  Journal. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Malzac  pour  sa  communication  sur  les  «  pensions 
civiles  et  la  période  transitoire  ». 

M.  Malzac  rappelle  que  la  question  de  la  réforme  de  la  loi  du  t)  juin  1858  a  été 
à  nouveau  discutée  à  la  suite  d'une  proposition  de  iM.  Lhopiteau  tendant  à  limiter 
à  2  000  fr.  la  valeur  des  pensions  des  fonctionnaires,  et  à  faire  établir  des  calculs 
exacts  pour  la  détermination  des  retenues  destinées  à  les  constituer.     ;^ 

Toute  modification  du  régime  de  1853  entraînant  nécessairement  u  ;^^*-iode 
transitoire,  M.  Malzac  a  pensé  qu'il  était  bon  de  préciser  aussi  netteme:,^  .^le  pos- 
sible les  dilïicultés  à  prévoir  et  de  chercher  leur  solution.  j^ 

Il  montre  que  la  piMMode  transitoiie  met  l'Etat  on  présence  :  des  fonctionnaires  et 


—  U)  — 

des  veuves  retraités,  des  fonctionnaires  en  activité  de  service  et  de  futurs  fonc- 
tionnaires. 

Pour  les  retraités  et  les  veuves,  les  droits  acquis  paraissent  incontestables  et  il 
suffît  de  constater  la  charge  énorme  qu'ils  entraînaient  au  1"  janvier  1905,  soit  envi- 
l'on  8^  millions  de  francs,  69,5  pour  les  fonctionnaires  et  12,5  pour  les  veuves. 
M.  Malzac  établit  la  durée  moyenne  des  pensions  d'après  les  décès  et  en  déduit  le 
capital  correspondant  sans  faire  de  calculs  d'escompte  viager,  il  arrive  ainsi  à  une 
somme  de  1  IM  millions  de  fi'ancs  pour  le  total  des  arrérages  à  payer  dont  la  valeur 
actuelle  à  3  "/o  est  de  928  millions.  , 

Cette  valeur  actuelle  pourrait  représenter  la  sonmie  que  l'Etat  aurait  à  verser  à 
l'époque  actuelle  à  l'établissement  de  crédit  qui  se  chargerait  du  service  des  pen- 
sions sans  tenir  compte  de  la  réversibilité  des  pensions  des  fonctionnaires  actuels. 

L'amortissement  de  ce  capital  en  100  ans  à  3  "/„  nécessiterait  une  annuité  de 
29  400  000  fr. 

M.  Malzac,  considérant  ensuite  les  fonctionnaires  en  activité  de  service,  les  divise 
en  deux  catégories: 

a)  Ceux  âgés  de  56  ans  et  au-dessous  (services  sédentaires)  et  49  ans  et  au-dessus 
(services  actifs)  pour  lesquels  on  continuera  à  percevoir  la  retenue  de  5  "/o,  les 
douzièmes  d'augmentation  et  auxquels  le  service  de  la  pension  légale  sera  fait  à 
l'époque  réglementaire.  La  valeur  des  arrérages  à  payer  serait  de  589  millions, 
nécessitant  une  annuité  fixe  de  18600000  fr.  pendant  94  ans. 

h)  Ceux  âgés  de  moins  de  56  ans  (services  sédentaires)  ou  de  49  ans  (services 
actifs)  seraient  «  assurés  »  d'après  un  système  déjà  proposé  par  M.  Malzac  dans  la 
Revue  politique  et  parlementaire  (février  1905). 

L'État  contracterait  en  faveur  de  ses  agents  une  assurance  mixte  dont  l'échéance 
serait  fixée  à  60  ans;  le  montant  de  cette  assurance  croîtrait  naturellement  en  même 
temps  qu'augmenterait  la  retenue  de  5  °/o  qui  continuerait  à  être  faite. 

Cette  assurance  liquiderait  la  situation  des  veuves  en  cas  de  prédécès.  A  l'âge 
de  60  ans,  le  capital  assuré  permettrait  la  constitution  d'une  rente  viagère  réver- 
sible sur  la  veuve  ;  cette  rente  s'augmenterait  de  celle  provenant  du  versement  de 
l'Etat  à  capital  réservé  à  son  profit  sur  la  tèle  de  chacun  de  ces  fonctionnaires. 

M.  Malzac  estime  que  le  fonctionnement  de  ce  système  nécessiterait  une  dépense 
immédiate  de  500  millions,  dont  la  moitié  serait  immédiatement  employée  à  titre  de 
prime  imique  à  l'établissement  d'une  assurance  mixte,  l'autre  moitié  servant  à  la 
constitution  d'une  rente  différée. 

Ce  système  serait  d'ailleurs  appliqué  immédiatement  à  tout  nouveau  fonctionnaire. 

L'amortissement  de  500  millions  nécessite  une  annuité  fixe  de  15  800  000  fr. 
pendant  100  ans  (à  S"/»)  et  les  retenues  5°/„  s'élèvent  à  environ  27  millions  (chiffre 
de  1903). 

En  résumé,  la  charge  en  capital  serait  en  chiffies  ronds  de:  928  +  589  +  500 
=  2017  mdlions,  et  la  charge  en  annuités  de:  29,4  +  18,6  +  15,8  =  63,8  milljons 
qui,  s'augmentant  de  54  millions  de  retenues  5  7o  et  des  allocations  égales  de  l'État, 
donnerait  un  total  de  ressources  de  117,8  millions. 

Cette  charge  est  supérieure  au  total  des  pensions  à  payer  à  partir  du  1"  janvier 
1906,  qui  s'élevait  à  84  millions,  mais  elle  reste  inférieure  à  la  dépense  de  135  à 
140  millions  prévue  dans  une  quarantaine  d'années. 

Il  est  bien  certain  que  le  système  projeté  donnera  des  pensions  plus  faibles  que 
les  retraites  acquises  en  vertu  de  la  loi  1853,  mais  il  semble  nécessaire  de  diminuer 
la  charge  de  l'Etat  et  en  tout  cas  de  l'évaluer,  c'est  pour  cette  raison  que  M.  Malzac 
propose  de  discuter  cette  intéressante  question  de  la  modification  de  la  loi  de  1853. 

M.  le  Président  remercie  M.  Malzac  de  sa  communication  qui  demande,  en  effet, 
à  être  exa'^-née,  mais,  étant  donnée  l'heure  tardive,  il  propose  de  remettre  la  dis- 
cussioTj  A  :**i)rochain('  séance. 

L'ortii  ■•  lu  jour  de  la  prochaine  séance  est  donc  fixé  comme  suit  : 
1"  Discu§v?*on  sur  la  communication  de  M.  Malzac  :  Les  pensions  civiles  et  la  jjé- 
riode  transitoire  ; 
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2" ComniuuicatioiidcM.  Neymarck  sur  la  Balance  inlernationale  des  payements. 
Quel  pourrait  en  être  Le  cadre  au  point  de  vue  statistique  (à  propos  d'une  cojnriiu- 
riication  de  M.  A.  Griiber  à  l'Institut  international  de  statistique). 

Communications  annoncées  pour  des  séances  ultérieures  :  de  M.  A.  de  Golon- 
jon,  sur  la  Composition  et  l'importance  de  la  fortune  de  l'Etal  français;  —  de 
M.  Yves  Guyot,  sur  la  Bcpartition  des  Indîisfrics  d'après  les  résultats  statistiques 
des  recensements;  ■ —  de  M.  Charles  Limousin,  sur  une  Statistique  de  la  franc- 
maçonnerie;  —  de  M.  A.  Neymarck,  sur  \q^  Emissio)is  et  les  remboursements  des 
obligations  de  chemins  de  fer  en  1006.  La  Dette  publique.  Les  emprunts  des  com- 
pagnies ;  —  de  M.  Desroys  du  Roure  :  Deux  budgets  de  la  ville  de  Paris,  1894-1904. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire  des  séances,  Le  l'résideut, 

A.  Barriol.  L.    Margii. 


II 
REVISION  DK  LA  LOI  SUR  LES  PENSIONS  CIVILES 

La    période    TRAiNSITOlRE 

La  modification  du  régime  des  pensions  civiles  établi  par  la  loi  du  0  juin  1853  a 
été,  une  nouvelle  fois,  discutée  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  8  mars 
1905,  à  l'occasiondudépôt,  par  M.  Lhopiteau,  d'un  amendement  à  la  loi  de  finances 
de  cet  exercice,  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  fonctionnaire  de  l'État  nommé  postérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi  ne  pourra  prétendre  à  une  pension  de  retraite  supérieure  à  'iJOOO  fr. 

«  Le  chiffre  des  retenues  à  opérer  sur  les  traitements  sera  fixé  pour  chaque  caté- 
gorie de  fonctionnaires  par  un  règleuient  d'administration  publique. 

«  Il  sera  égala  la  moitié  de  la  prime  qui,  d'après  les  calculs  des  actuaires,  serait 
nécessaire  pour  constituer  le  montant  de  la  pension  de  retraite  à  laquelle  le  fonc- 
tionnaire pourra  prétendre,  l'autre  moitié  restant  à  la  charge  de  l'État.  » 

La  commission  du  budget  et  le  gouvernement  ayant  demandé  le  renvoi  de  cet 
amendement  à  la  commission  spéciale  de  revision  de  la  loi  de  1853  présidée  par 
l'honorable  M.  Paul  Delombre,  la  Chambre  vota  ce  renvoi  par  334  voix  contre  200. 

Dans  la  discussion  qui  précéda  le  vote,  M.  Lhopiteau  fut  amené  à  reconnaître  que, 
pour  une  revision  complète  de  la  loi  de  1853,  la  solution  était  rendue  extrêmement 
difficile  par  l'importance  du  sacrifice  que  nécessitait  la  période  transitoire. 

Et  le  ministre  des  finances  s'exprimait  sur  le  même  sujet  dans  les  termes  suivants, 
après  avoir  déclaré  qu'il  ne  pourrait  déposer  d'autre  projet  que  celui  établi  par  lui 
en  1891: 

«  Aujourd'hui,  je  ne  vous  dissimule  pas  les  difficultés  que  la  question  comporte  ; 
elles  sont  inhérentes  à  toute  tentative  d'amélioration  d'un  système  quelconque  de 
retraite;  il  y  a  toujours  à  franchir  une  période  transitoire  pendant  laquelle  fonction- 
nent, à  la  fois,  l'ancienne  loi  qui  continue  à  peser  de  tout  son  poids  et  le  nouveau 
système  qui  apporte  un  surcroît  de  charges  ;  c'est  pour  cela  qu'avant  de  toucher  à 
l'ère  des  économies,  il  y  a  une  période  transitoire  pendant  laquelle  les  dépenses 
augmentent.  » 
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Commentant  celte  discussion,  le  Temps  du  14  mars  1905  formulait  les  apprécia- 
tions suivantes  : 

((  Si  l'État  voulait  établir,  à  côté  de  la  loi  de  1853  restant  le  droit  commun  des 
fonctionnaires,  tout  un  nouveau  régime  de  retraites  pour  les  nouveaux  fonction- 
naires, la  conséquence  qui  en  résulterait  serait  un  surcroît  de  charges,  au  moins 
pendant  la  durée  d'une  période  transitoire...  Aussi  toutes  les  propositions  qui  ont  été 
faites  jusqu'ici  ont-elles  échoué Même  quand  elles  semblaient  excellentes  en  prin- 
cipe, elles  se  traduisaient  pour  le  budget  par  une  aggravation  immédiate  et  non  point, 
comme  on  l'eût  voulu,  par  une  atténuation  des  crédits.  Pas  plus  que  les  anciennes 
commissions,  la  commission  chargée  de  l'étude  de  la  revision  de  la  loi  sur  les  pen- 
sions civiles  ne  parviendra  à  éluder  cette  difficulté.  A  l'impossible,  nul  n'est  tenu.  » 

Ainsi,  de  tous  les  côtés,  c'est  le  même  son  de  cloche  :  la  période  transitoire  doit 
faire  renoncer  à  tout  projet  de  revision  et  la  loi  du  9  juin  i85r^  doit  simplement 
fournir  matière  à  des  doléances  annuelles  des  rapporteurs  du  budget  sur  la  progres- 
sion ininterrompue  des  pensions  civiles. 

«  Les  pensions  civiles,  dit  le  rapporteur  de  1905,  ne  prenaient  que  29  millions 
en  1869. 

«  En  1875,  elles  se  sont  élevées  à  41  800  000  fr. 

«  Pour  l'exercice  1905,  elles  monteront  à  87  600  000  fr.  (fonctionnaires,  veuves 
et  orphelins  réunis)  et  la  progression  va  s'accélérer. 

«  Des  calculs  aussi  précis  que  possible  établissent  que,  dans  l'hypothèse  où  aucune 
modification  nouvelle  ne  serait  apportée  ni  dans  les  cadres  du  personnel  ni  dans  le 
régime  des  pensions,  la  charge  qu'elles  imposeraient  au  Trésor  dans  une  quaran- 
taine d'années  atteindi'a  135  à  140  millions.  » 

La  question  n'en  reste  pas  moins  ouverte  et  puisqu'elle  comporte  essentiellement 
la  solution  à  donner  à  la  période  transitoire,  il  faut  chercher  ce  qu'est,  au  fond, 
cette  période  transitoire,  quelles  en  seraient  les  charges  et  comment  il  pourrait  y 
être  satisfait. 

I 

La  période  transitoire  met  l'État  en  présence  : 

1°  Des  fonctionnaires  retraités  et  des  veuves  ; 

2°  Des  fonctionnaires  en  activité  de  service  ; 

3"  Des  fonctionnaires  entrant  en  fonctions. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  des  premiers  que  la  revision  de  la  loi  du  9  juin 
1853  n'intéresse  pas  à  proprement  parler  si  ce  n'est,  pour  ceux  qui  sont  mariés,  à 
raison  de  la  réversibilité  établie  en  faveur  de  leurs  épouses  survivantes,  attendu  que 
leurs  titres  de  pension  doivent,  en  tout  état  de  cause,  recevoir  leur  pleine  et  entière 
exécution,  quelles  que  soient  les  ressources  dont  l'État  dispose  pour  y  faire  face. 
Mais  ils  n'en  doivent  pas  moins  entrer  dans  notre  étude,  le  service  de  leurs  pensions 
de  retraite  constituant  incontestablement  l'une  des  charges  de  la  période  transi- 
toire. 

II 

FONCTIOISNAIRES    RETRAITÉS    ET    VEUVES    EN    JOUISSANCE    DE    RETRAITES 

D'après  le  compte  général  de  l'administration  des  finances  (compte  spécial  des 
[icnsions  civiles,  tableau  E),  les  pensions  en  payement  se  portaient  à  : 
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Anoées 

1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 


Fuucliouuairei 

.iG968  735^72 
09  621  573  47 
Gl  224  023  47 
«2  673  520  47 
65  203  092  47 

67  174  009  47 

68  689  819  00 

69  548  241  00 


Teuves(') 


10  millions  1/2 

10 

— 

1/2 

11 

— 

11 

— 

1/2 

12 

— 

12 

— 

12 

— 

1/2 

12 

— 

1/2 

D'après  cette  progression,  il  est  permis  de  prévoir  pour  les  pensions  en  payement 
un  chiffre  de  70  millions  de  francs  pour  les  fonctionnaires  et  de  13  millions  pour 
les  veuves. 

Le  même  compte  général  (tableau  F)  fournit,  au  sujet  du  mouvement  de  ces 
pensions,  en  ce  qui  concerne  les  extinctions  annuelles,  les  indications  suivantes 
pour  les  exercices  1898  à  1905  inclus,  dont  les  résultats  sont  arrêtés  : 


Age  moyen 
a  la  reliait e 


Fonctionnaires 


1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 


1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 


3  597 
3  490 
3  7S1 
3  582 
3  538 
3  739 
3  903 
3  828 


4  021  594^25 

3  853  898  00 

4  237  702  00 
4  074  147  00 
4  104  218  00 
4  448  908  47 
4  609  953  00 
4  587  474  00 


57  ans 
57  — 
57  — 
57  — 
57  — 
57  — 
57  — 
57  — 


4  mois 
9  — 

7  — 
6  — 

8  — 

6  — 

5  — 

7  — 


Durée  moyenne 
de  |iL'Usion 


1 2  aus  8  mois 

13—  11  — 

14—  6  — 
14—  1  — 
13—  10  — 

13—  8  — 
13_  0  — 

14—  0  — 


.4ge  moyeu 
au  décès 


70  ans 

71  —  8  mois 
72—  1  — 
71  —  7  — 
71—  6  — 
71—  2  — 
71  —  4  — 
71  —  7  — 


Moyeunes 

1  7G0 

1  681 

2  072 
1  894 
1  868 

1  990 

2  042 
1  975 

Moveuues 


57  ans    G  mois 
Veuves 


1 3  ans    9  mois         71  ans  4  mois 


632  090^00 
585  900  00 
735  172  00 
G97  905  00 
691  549  00 
717  201  00 
763  287  00 
727  390  00 


3  mois 
1  — 
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61  ans 
60  — 
60  — 

58  — 

58—  10  — 

59—  0  — 

59  —    7  — 
59—    S  — 


1 3  ans    5  mois 
13—    0  — 

13—  11  — 

14—  9  _ 

14—    7  — 

14  — 

14  — 
14  — 


3  — 


7  — 


74  ans  8  mois 

73—  1  — 

74—  1  — 
73—  6  — 
73—  5  — 

73  —  3  — 

74  —  0  — 
74  —  3  — 


59  ans    4  mois  14  ans    0  mois  73  ans  4  mois 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  durée  moyenne  de  jouissance  de  ces  pensions  étant 
de  1^  ans  9  mois  pour  les  fonctionnaires  et  de  14  ans  pour  les  veuves,  l'État,  toutes 
compensations  faites  entre  les  cas  de  longévité  et  les  cas  de  décès  prématuré,  doit 
prévoir  pour  les  pensions  en  payement  une  charge  totale  qui  se  calculerait  comme 


suit 


Fonctionnaires  :  70  millions  X  13  ans  9  mois. 
Veuves  :  13  millious  X  14  aus , 

Total 


902  500  000  fr, 
182  000  000 


1  144  500  000  fr. 

suit  un  payement  annuel  de  83  millions  pendant  13  ans  10  mois. 

1.  Les  chiffres  portés  au  tableau  E,  pour  les  pensions  des  veuves,  comprennent  aussi  les  allocations 
temporaires  aux  orplielins;  le  montant  indiqué  pour  les  pensions  des  veuves  a  été  établi  par  appro.\ima- 
tiuu,  ni;iis  il  est  plutôt  supérieur  qu'inférii'ur. 

1"  SÉRIE,  4Sr  VOL.  —  NO  2  . 
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La  valeur  actuelle  (tarif  3  "/„)  de  ces  payements  annuels  de  88  millions  de  francs 
s'établit  comme  suit  : 

Payenient  de  la  première  année 80  582  542  ïv. 

—  deuxième  année 78  235  468 

—  troisième  année 75  956  786 

—  quatrième  année 73  744  421 

—  cinquième  année 71596  547 

—  sixième  année C9  511  172 

—  septième  année G7  486  636 

—  huitième  année 65  520  947 

—  neuvième  année 63  612  611 

—  dixième  année 61759  802 

—  onzième  année 59  960  943 

—  douzième  année 58  214  540 

—  treizième  année 56  518  933 

—  quatorzième  année  10/12   .    .    .    .  45749365 

Total 928  450  713  Ir. 


Celte  valeur  actuelle  de  928450  713  fr.  représente  le  capital  que  l'État  aurait 
à  verser  immédiatement  à  rétablissement  qui  se  chargerait  à  forfait  du  service  des 
pensions  en  payement  jusqu'à  la  dernière  extinction. 

L'amortissement  de  ce  capital  en  cent  ans,  au  taux  de  3  "/„  d'intérêt,  comporte- 
lait  une  annuité  de  : 

928450  713  x  3,16407  :  100,  soit  29  382  401  fr.  17. 

Ce  même  capital  de  929  millions  de  francs,  en  chiffre  rond,  correspondrait  ;i 
l'institution  de  83  millions  de  francs  de  pensions,  payables  par  trimestres  sur  des 
têtes  âgées  de  60  ans  (caisse  nationale  des  retraites,  tarif  3  7o-) 

Or,  en  rapprochant  l'âge  moyen  à  la  retraite  et  l'âge  moyen  au  décès,  on  peut 
admettre  que  cet  âge  de  60  ans  est  certainement  inférieur  à  la  moyenne  d'âge  des 
titulaires  des  pensions  en  payement  auxquels  se  rapportent  les  considérations  qui 
précèdent. 

Ce  capital  de  929  millions  de  francs  peut  donc  être  tenu  pour  plus  que  suffisant 
comme  capital  de  consolidation  de  ces  pensions  et,  le  cas  échéant,  l'Etat  aurait  inté- 
rêt à  procéder  à  cette  opération  par  contrats  individuels,  basés  sur  l'âge  réel  de 
chacun  des  ayants  droit. 

m 

Fonctionnaires  en  activité  de  service 

Nous  estimons  que  ces  fonctionnaires  doivent,  pour  nue  revision  de  la  loi  de 
1853,  être  répartis  en  deux  catégories  : 

La  première,  comprenant  ceux  qui  sont  actuellejnent  dans  l'une  ou  l'autre  des 
six  dernières  années  précédant  l'âge  réglementaire  de  la  retraite,  soit,  pour  le  ser- 
vice sédentaire,  les  fonctionnaires  âgés  présentement  de  56  ans  et  au-dessus  (')  et, 


1.  ù'  (iiiilir  de  56  ans  correspond  à  l'âge  de  62  ans,  indiqué  dans  le  tableau  D  ci-après,   comme  âge 
moyen  d"^ddniLssiou  k  la  retraite  pour  les  fonctionnaires  du  service  sédentaire. 
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pour  le  service  actif,  les  fonctionnaires  âgés  présentement  de  4-9  ans  et  au-dessus  ; 

La  deuxième  catégorie,  comprenant  tous  les  autres  fonctionnaires. 

Pour  les  fonctionnaires  de  la  première  catégorie,  les  choses  suivront  leur  cours, 
c'est-à-dire  que  l'Etat  continuera  de  percevoir  la  retenue  de  5  "/„  sin*  les  traite- 
ments et  du  premier  douzième  des  augmentations  s'il  s'en  produit,  et  il  allouera  à 
ces  fonctionnaires,  à  l'âge  voulu,  la  pension  fixée  par  la  loi  de  1853,  Les  charges 
qui  eu  résultei'ont  pour  l'Etat  peuvent  être  évalut'es  à  l'aide  des  renseignements 
fournis  par  le  document  précité  (Compte  spécial  des  pensions  civiles.  Inscriptions 
annuelles.  Tableau  D). 

Dans  les  huit  dernières  années  réglées  (1893  à  1905),  le  motivement  de  ces  ins- 
criptions s'est  présenté  comme  il  suit  : 


l'ailies 

Somni 

.•s 

.4 

gc  moyen  ù 

la  nlraile 

- — —^^ 

--^— — ~ 

—1-1 --_ 

— 

. 

^i ^- 

-~ 

Aiiiiéi's 

Séden- 
taire 

.4ctif 

Sédentaire 

Actif 

Sèdi 

■ntaire 

Actif 

Fonclionn  aires 

1898.    .    .    . 

1  90r. 

3  086 

3  744  357f 

2  929  786^ 

61  ans 

10  mais 

55  ans 

5  mois 

1899.    .    .    . 

936 

3410 

2  026  361 

3  426  990 

62  — 

2  

55  — 

5   — ■ 

1900.    .    .    . 

1  304 

2  762 

2  872  790 

2  714  409 

62  — 

1   — 

55  — 

1    — 

1901.    .    .    . 

1  344 

3  731 

2  972  279 

3  746  017 

61  — 

11   — 

55  — 

7    — 

1902.    .    .    . 

1  292 

3  090 

2  897  202 

3  173  297 

61  — 

11   — 

55  — 

4   — 

1903.   .    .    . 

1  165 

3  188 

2  653  026 

3  307  643 

62  — 

4  — 

55  — 

3   — 

1904.    .    .    . 

1  197 

2  553 

2  686  426 

2  687  297 

02  — 

0  — 

5-)  — 

0   — 

1905.    .    .    . 

1  131 

4  445 

2  593  226 

4  S.-)0  332 

62  — 

1   — 

56  — 

0  — 

Moyennes. 

1  2S4 

3  282 

2  809-458' 

3  354  471' 

62  ans 

0  mois 

55  aus 

4  mois 

Veuves 

1898.    .    .    . 

1  OOS 

1  453 

609  608'' 

405  516' 

58  aQ,s 

1  mois 

57  ans 

9  mois 

1899.    .    .    . 

816 

1  397 

572  859 

465  784 

58  — 

4  — 

57  — 

4  — 

1900.    .    .    • 

979 

1  718 

679  365 

572  292 

58  — 

0  — 

57  — 

10  — 

1901.    .    .    . 

910 

1  643 

602  288 

562  453 

56  — 

8  — 

50  — 

3  — 

1902.   .    .    . 

917 

1  524 

618  448 

513  034 

57  — 

3  — 

57  — 

4  — 

1903.    .    .    . 

884 

1  619 

593  938 

576  994 

57  — 

7   — 

57  — 

7  — 

1904.    .    .    . 

S-29 

1  654 

565  960 

601  713 

57  — 

5  — 

57  — 

5  — 

1905.    .    .    . 

963 

1  711 

676  723 

609  734 

57  — 

6  — 

57  — 

9  — 

Moyennes.  913       1589  614  898^         538  440^      57  ans    5  mois       57  ans      4mois 

Nous  pourrions  présumer  que  la  situation,  pour  les  six  années  qui  suivront  la 
revision  de  la  loi,  se  présentera  comme  les  six  années  ci-dessus;  mais,  pour  parer  à 
tout  aléa,  nous  prévoirons  que  le  montant  des  pensions  nouvelles  pouiia  subir  des 
augmentations  et  s'élever,  savoir  : 

Service  Service 

sédentaire  actif  lotaiix 

Fonctionnaires 3  000  000^  4  000  000"^  7  000  000' 

Veuves 050  000  550  000  1  200  000 


Totaux  ...  3  650  OOO'  4  550  000*^  8  200  000' 

Sur  ces  bases,  l'Etat  aurait  à  inscrire,  pendant  chacune  des  six  années  envisagées, 
un  chiffre  de  8200000  fr.  de  pensions  noiivelles,  dont  la  charge  se  déterminera 
comme  suit  : 
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l'oiicliounaires  Veuves                         Totaux 
Service  sédenUure 

Montant  des  pensions 3  000  000'  650  000  '  3  650  000  f 

Age  moyen  à  rinscription 62  ans  57  ans  5  mois 

Valenr  en  capital 31315  200'  7  885  3-15'  39  2005-15' 

Annuité  d'amortissement  :  100  ans.    .           991023  249  545  14  1240  567  87 

Seroice  actif 

IViisions 4  000  000  550  000  4  550  000 

Age 55  ans  4  mois  57  ans  4  mois 

Valeur  eu  capital 52  150  200'  6  773  415'  58  924  615' 

Amortissement  :  100  ans  3  °/û    ...        1650413.38  .21435623  1  864  7C9  61 

Jiécupilulation 

Valeur  Annuité 

eu  vapital  d'amortissemeut 

Service  sédentaire 39  200  545'  1240  567f87 

Service  actif 58  924  615  1864  769  61 

Totaux 98  125  160'  3  105  336'48 

Soit  pour  6  années 588  750  960'  1S632  018'88 

L'aniiLiilé  d'amortissement  de  18  682  018  IV.  88  aurait  une  durée  de  94  ans  à 
partir  de  la  première  année. 

Pendant  les  six  années  précédentes,  le  montant  des  annuités  serait  atténué  par  la 
retenue  de  5  "/o  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  intéressés  restant  en  activité 
de  service  et  du  premier  douzième  des  augmentations,  s'il  s'en  produisait. 

Nous  avons  laissé  en  dehors  de  ces  calculs  les  magistrats  et  autres  fonctionnaires 
pour  lesquels  l'àgc  réglementaire  de  la  mise  à  la  retraite  dépasse  62  ans,  mais  leur 
nombre  n'est  pas  de  nature  à  modifier  sensiblement  les  résultats  ci-dessus. 


IV 

fonctionnaiues  ayant  moins  de  49  ans  (service  actif)  et  de  56  ans 
(service  sédentaire) 


Pour  les  fonctionnaires  de  cette  catégorie  (la  deuxième  de  la  classification  pré- 
cédemment indiquée),  nous  marquerons,  en  nous  appuyant  sur  les  lois  qui  ont  réglé, 
au  point  de  vue  de  la  retraite,  la  situation  des  professeurs  des  facultés  de  théologie 
catholique,  lors  de  leur  suppression,  et  des  magistrats,  lors  de  la  réforme  de  la 
magistrature,  que  l'État  a  inconlestablement  le  droit  d'apporter  telles  moditica- 
tions  qu'il  lui  convient  dans  les  modalités  des  retraites  de  ses  fonctionnaires,  même 
s'ils  jouissent  de  l'inamovibilité.  Mais  nous  estimons  qu'en  bonne  équité,  il  ne  sau- 
rait moins  faire  que  de  leur  tenir  compte  des  retenues  opérées  sur  leurs  traite-' 
ments,  dans  le  cas  où  il  substituerait  un  nouveau  système  à  celui  établi  par  la  loi 
de  1853.  D'autre  part,  il  ne  peut  appHqucr  un  nouveau  système  aux  fonctionnaires 
nouvellement  nommés  qu'en  en  faisant  une  application  rétroactive  à  chacun  de 
ceux  actuellement  en  activité,  s'il  veut,  comme  il  paraît  indispensable,  mettre  dans 
le  fonctionnement  de  ce  nouveau  système  la  simplicité  et  l'uniformité. 

Au  sujet  de  ce  nouveau  système,  l'éminent  rapporteur  général  du  budget  au  Sénat, 
M.  Anlonin  Dubost,  se  prononçait  dans  la  séance  du  29  mars  1905  pour  «  une  assu- 
rance obligatoire  qui  est  le  seul  moyen  à  la  fois  de  décharger  l'État  et  de  procurer 
de  plus  grands  avantages  aux  intéressés  ». 


Dans  une  étude  que  nous  avons  publiée  dans  le  numéro  de  février  1905  de  la 
Bévue  politique  et  parlementaire,  nous  formulions  comme  suil  un  nouveau  système 
possible  : 

«  Dès  son  entrée  en  service,  le  fonctionnaire  contracte  une  assui'nnce  mixte  sur 
la  vie,  dont  l'échéance  est  fixée  à  sa  soixantième  ou  sa  cinquante-cimpiième  année 
et  dont  le  capital  est  celui  correspondant  à  une  prime  annuelle  égalo  au  montant 
des  5  "/o  retenus  sur  son  traitement  de  début. 

«  A  chaque  augmentation,  un  contrat  analogue  est  établi  avec  prime  ('gale  à  la 
retenue  à  laquelle  donne  lieu  cette  augmentation. 

«  Si  le  fonctionnaire  décède  avant  la  retraite,  ses  héritiers  touchent  le  capital  de 
l'assurance  que  ce  décès  rend  exigible. 

«  S'il  cesse  ses  fonctions,  il  garde  son  contrat,  le  maintient  en  validité  par  le 
versement  direct  des  primes  ultérieures,  ou  en  effectue  le  rachat. 

«  S'il  arrive  à  la  retraite,  le  capital  de  l'assurance  est  retiré,  et  versé  à  la  caisse 
nationale  des  retraites,  qui  constitue  au  profit  du  fonctionnaire  la  retraite  correspon- 
dante. 

«  L'État,  de  son  côté,  verse  annuellement  à  cette  caisse,  au  compte  de  chaque 
fonctionnaire  en  activité,  une  somme  égale  au  montant  de  sa  retenue  et  ces  verse- 
ments annuels  servent  à  constituer  une  seconde  pension,  qui  permet  au  fonctionnaire 
d'apprécier  la  valeur  de  la  prévoyance  de  l'État  à  son  égard. 

«  L'État  ferait  ces  versements  à  capital  réservé. 

«  Il  convertirait  à  capital  aliéné  ceux  faits  pour  un  fonctionnaire  arrivant  à  sa 
retraite. 

«  Quant  à  ceux  intéressant  un  fonctionnaire  décédant  ou  quittant  ses  fonctions 
avant  l'admission  à  la  retraite,  l'Étal  aurait  le  choix  entre  l'application  des  sommes 
qu'il  serait  appelé  à  retirer  de  ce  chef  à  la  diminution  de  ses  débours  personnels  ou 
à  la  majoration  des  pensions,  » 

Nous  ajouterons  aujourd'hui,  comme  emploi  de  ces  retirements,  l'affectation  à 
un  fonds  destiné  à  fournir  des  retraites  aux  veuves  et  des  allocations  aux  orphelins. 

Pour  faire  fonctionner  immédiatement  ce  nouveau  système  d'assurance  mixte  et 
de  constitution  de  retraite,  nous  estimons  que  l'État  devrait  répartir  entre  les  fonc- 
tionnaires en  activité  de  service  (de  la  deuxième  catégorie  étudiée),  au  prorata  des 
retenues  supportées  par  chacun,  un  capital  de  500  millions  de  fi-ancs. 

La  moitié  de  la  somme  revenant  à  chacun  serait  employée,  à  titre  de  prime 
unique,  à  l'établissement  sur  sa  tète  d'une  assurance  mixte  sur  la  vie  nyant  pour 
terme  l'âge  réglementaire  de  sa  mise  à  la  retraite. 

L'autre  moitié  serait  versée  en  constitution  de  pension  à  son  profit,  à  capital 
réservé  avec  conversion  à  capital  aliéné  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Gela  fait,  le  système  recevrait  son  application,  pour  ces  fonctionnaires  en  activité, 
de  même  que  pour  les  fonctionnaires  entrant  en  service  après  sa  mise  en  vigueur, 
c'est-à-dire  versement  de  la  retenue  sur  le  traitement  en  prime  d'une  assurance 
mixte  sur  la  vie  et  versement  égal  de  l'Ktat  en  constitution  de  retraite. 

L'amortissement  en  cent  ans  des  500  millions  à  verser  par  l'Etat  iiumédiatement 
comporte  une  annuité  de  15  823  350  fr. 

La  retenue  de  5  "/o  se  porte  à  27  millions  (chiffre  rond  1905). 
Le  versement  à  faire  annuellement  par  l'Etat  serait,  nous  le  rappelons,  égal  5 
cette  retenue. 
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En  résumé  : 

Pour  substituer  immédiatement  ce  nouveau  système  à  la  loi  de  1853,  l'Etat  se 
trouverait  en  présence  d'une  charge  en  capital  de  : 

1°  Consolidation  des  pensions  en  payement 93S450  713fr. 

2"  Capital  des  pensions  des  fonctionnaires  (1"  catégorie)  et  veuves.  588  700  960 
?>°  Hctroactivité  du  système  pour  les  fonctionnaires  de  la  2"  caté- 
gorie    :> 00  000  000 

Ce  qui  ferait  un  total  de 2  017  201  673  fr. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  système  que  l'on  veuille  substituer  à  la  loi  de  1853,  il 
faudra  toujours  servir  les  pensions  en  cours  de  payement,  soit  en  les  consolidant, 
soit  en  en  acquittant  les  arrérages  annuels  dans  les  conditions  de  durée  moyenne 
que  nous  avons  étudiées.  Plus  on  attendra,  plus  le  montant  de  ces  pensions  aug- 
mentera et  plus  le  capital  de  consolidation  s'élèvera. 

En  annuités  d'amortissement  et  versements  annuels,  l'Etat  aurait  à  décaisser: 

Annuités  d'amortissement.  Pensions  en  payement 29  382  401^17 

Pensions  {['"  catégorie) 18  632  018  88 

Arriéré  (2"  catégorie) 15  823  350  00 

Soit  pour  les  engagements  de  la  loi  de  1853 63  837  770*^05 

Retenue  5  °/o  sur  traitement .      27  000  000  fr. 

Versement  égal  de  rÉtat 27  000  000 

(représentant  la  charge  du  nouveau  système)  54  000  000  00 

Ce  qui  fait  en  tout,  par  an 117  837  770'05 

Cette  charge  annuelle  serait  permanente. 

Elle  ne  pourra  s'accroîti^e  que  si  le  Parlement  augmente  le  nombre  ou  les  traite- 
ments des  fonctionnaires. 

Il  est  bien  vrai  qu'elle  est  supérieure  au  montant  actuel  des  pensions  en  paye- 
ment, qui  était  de  84  miUions  au  1"  janvier  1906,  mais  elle  reste  inférieure  à  la 
dépense  de  135  à  140  millions  prévue  comme  devant  se  produire  par  augmentations 
annuelles  dans  un  délai  de  quarante  ans. 

En  regard  de  cette  élévation  des  charges  actuelles,  il  convient  toutefois  de  faire 
remarquer  que  l'Etat  se  trouvera  en  présence  d'une  dépense  fixe  ;  que,  n'ayant  pas  à 
se  préoccuper  de  l'inscription  des  pensions,  il  pourra  mettre  les  fonctionnaires  à  la 
retraite  dès  qu'ils  en  auront  atteint  l'âge  réglementaire  et  régulariser  ainsi  l'avan- 
cement, et  que  les  fonctionnaifcs  seront  certains  de  recouvrer  le  montant  de  leurs 
retenues  quand  ils  quitteront  leurs  fonctions  ou  décéderont  avant  l'époque  de  leur 
admission  à  la  retraite,  gi^âce  à  l'application  de  ces  retenues  à  la  constitution  siu^ 
leur  tète  d'une  assurance  mixte  sur  la  vie. 

A  défaut  d'adoption  du  système  étudié  ou  de  tout  autre  analogue,  il  n'y  a  qu'à 
voter  annuellement  le  crédit  des  pensions  civiles,  quel  qu'il  soit,  sans  récriminer 
contre  la  loi  de  1853,  (|ui  n'en  peut  mais,  et  donne  d'ailleurs  aux  fonctionnaires  et  à 
leurs  veuves  des  taux  de  pensions  bien  plus  élevés. 

M.    Malzac, 

ancien  député. 
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III 
LES  PROGRÈS  DE  L'ILE  DE  FORMOSE  SOUS  LA  DOMINATION  JAPONAISE 

L'île  de  Formose  (^),  possédée  par  les  Japonais  depuis  1895,  s'étend  entre  le 
2I'45'  et  25"37'  de  latitude  nord  et  le  119°lcS'  et  12i«57'  de  longitude  <'St  de 
Greenwich.  Comme  notre  île  de  Madagascar,  sa  dimension  maxima  est  donc  en 
longiievu'  où  elle  mesure  MO  kilomètres,  tandis  qu'elle  n'en  compte  pas  plus  de 
150  dans  sa  plus  grande  largeur.  Mais  sa  superficie  totale  de  35  000  kilomètres 
carrés,  un  peu  supérieure  à  celle  des  Pays-Bas,  ne  représente  que  le  quinzième  d<' 
notre  grande  possession  africaine.  Formose,  placée  à  la  même  latitude  que  la 
moyenne  Egypte  ou  le  Mexique  du  Nord,  est  coupée  par  le  tropique  du  Cancer  :  elle 
appartient  donc  pour  sa  partie  méridionale  à  la  région  purement  tropicale.  Les 
difTérences  entre  les  minimums  et  maximums  sont  relativement  faibles,  surtout  au 
sud  (seulement  l°o  d'écart)  et  le  climat  de  l'île  est  presque  uniforme,  la  tempéra- 
ture moyenne  ne  variant  que  de  +  :21°3  à  H-  23°  9  entre  Taïpeh  au  nord  et  Koshun 
au  sud.  Par  contre,  les  précipitations,  abondantes  partout,  diffèrent  sensiblement 
entre  l'ouest  tourné  vers  la  masse  continentale  de  la  Chine  (1"',733)  et  l'est  orienté' 
vei's  le  Pacifique  (3"', 01 2).  Mais  ces  données  ne  s'appliquent  qu'aux  pays  du  littoral, 
l'inté'rieur  montueux  (des  sommets  dépassent  3  500  mètres)  est  assez  mal  connu  :  il 
correspond  à  la  grande  province  do  Taïto,  où  la  population  est  très  clairsemée. 

Ces  renseignemenls,  sans  doute,  ne  sont  pas  absolument  nécessaires  à  une  étude 
statistique  ;  au  moins,  ne  seront-ils  pas  inutiles  quand  nous  aurons  à  parler  des  pro- 
ductions du  pays.  Mais  nous  allons  d'abord  examiner  l'état  démographique  de 
Formose. 

l.  Situation  démographique 

La  population  totale  de  Formose  (■')  était  en  1896  de  2  667  846  habitants  ;  elle  était 
(fin  1904)  de  3079  692,  soit  une  augmentation  de  409  846  unités  ou  de  15,38  "!„: 
la  densité  s'élevait  de  76  à  89  par  kilomètre  carré.  C'est  donc  là  un  très  fort  accrois- 
sement; mais  dans  quelle  mesure  les  diverses  populations  de  l'île  y  participent-elles? 
L'immense  majorité  de  la  population  est  formée  par  les  Chinois  que  les  documents 
officiels  distinguent  des  anciens  habitants  aborigènes  parents  des  Malais  :  l'élément 
chinois  qui  comptait,  en  1896,  2  577104  représentants,  s'élève  à  2  915  984;  il  a 
donc  gagné  338  880  unités  ou  13,12  °/o.  Quant  à  l'élément  aborigène,  il  s'élève  de 
82100  habitants (1897) cà  104334,  c'est  un  surplus  de  22  234  habitants  ou  27,6  "/o- 
Mais  beaucoup  plus  forte  est  l'augmentation  de  la  population  japonaise;  en  1896, 
celle-ci  ne  s'élevait  qu'à  10  584  personnes;  elle  est  maintenant  de  53  365,  soit  un 
accroissement  de  43  781  unités  ou  de  413  °/o  (^oi»'  le  tableau  suivant).  Mais  cet 

1.  Les  documents  qui  nous  ont  servi  pour  cette  étude  sont  rassemblés  dans  The  progress  of  Taiwan 
(Formose]  for  tea  years  1895-1904.  Cette  publication  est  faite  par  les  soins  de  l'administration  japo- 
naise de  Formose.  Elle  est  en  japonais  et  en  anglais.  —  La  cession  de  Formose  au  Japon  est  de  juin  1895, 
mais  c'est  en  avril  ISOfi  que  l'administration  civile  fut  introduite  dans  l'Ile. 

2.  VAnnuaire  financier  et  économique  du  Japon  pour  1906  évalue  la  population  de  Formose  à 
3  133  000  habitants. 
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accroissement  appartient  surtout  à  la  première  période  de  la  décade  que  nous  étu- 
dions, soit  de  1896  à  1900  :  dans  cette  période,  le  nombre  des  Japonais  avait  aug- 
menté de  plus  de  "27  000,  tandis  que  de  1900  à  iOOi,  il  n'augmenta  que  de  15500 
à  peine.  Cela  tient  à  la  restriction  de  l'immigration  japonaise  pour  la  période  toute 
contemporaine.  Par  exemple,  de  1898  à  1904-,  l'excédent  des  arrivants  japonais  sur 
les  partants  est  de  40  962  unités  ;  or,  sur  ce  total,  32  680,  soit  80  °/o,  appartiennent 
aux  seules  années  1898-1899  et  1900. 

Population  de  l'île  de  Formose  en  1896  et  en  1904 

Catégories  iRQfi  1^04  Accroissement  Accroissement 

de  populations  total  pour  cent 

Aborigènes.   .   .    .  82100(1897)    104334  22  234             27,G 

Indigènes  (Chinois).  2  577  104           2  915  984  338  880             13,12 

Japonais.   .    .    .    .  10  584               53  365  42  781  413 

Ktrangers   ....  58                 fi  009  5951 


Total.   .    .    .         2  6()7  846  3  079B92  409  846  15,38 

Dans  la  période  1901-1904,  l'immigration  se  réduit  progressivement  et  même 
dans  la  dernière  année  (1904)  il  y  a  un  excédent  en  faveur  de  l'émigration.  En  même 
temps  que  l'immigration  japonaise  l'immigration  étrangère  s'est  restreinte  aussi.  Au 
moment  de  l'occupation  japonaise,  la  population  étrangère  était  insignifiante  (à 
peine  60  unités  en  1896)  :  elle  s'élève  à  1  292  en  1899,  puis  à  5225  et  6  034  en 
1900  et  1901,  mais  s'abaisse  jusqu'à  4512  en  1903  et  retrouve  en  1904  son  total 
de  1901  ;  elle  demeure  donc  stationnaire.  Il  semble  donc  que,  pour  les  étrangers 
comme  pour  les  Japonais,  la  période  de  l'immigration  brusque,  d'une  espèce  de 
rush,  soit  close,  au  moins  pour  le  moment  pr(';sent. 

Voyons  maintenant  la  répartition  géographique  de  la  populatioji  et  de  ses  divers 
éléments.  L'île  de  Formose  est  divisée  en  quatre  districts  :  Nord,  Centre,  Sud  et 
Est.  Les  Pescadores  constituent  un  cinquième  district,  celui  de  l'Ouest.  Parmi  les 
quatre  circonscriptions  de  Formose  proprement  dite,  celle  de  l'Est  ou  Taïto,  pays 
surtout  montueux,  est  de  beaucoup  la  moins  peuplée  :  elle  ne  compte  que  64  404  ha- 
bitants et  seulement  626  Japonais,  soit  1,18  °/o  de  la  population  japonaise  totale  de 
l'île.  Presque  toute  la  population  est  groupée  dans  les  trois  districts  du  Sud,  du 
Centre  et  du  Nord.  Le  Sud  est  le  plus  peuplé  avec  1  083  746  habitants;  à  lui  seul, 
il  renferme  35,20  °/o  de  la  population  totale.  Les  Japonais  y  sont  au  nombre  de 
11  824,  soit  22,19  "/o  de  la  population  japonaise  totale;  ils  sont  surtout  nombieux 
dans  les  provinces  de  Taïnan  (5  388)  et  Hozan  (2  264).  Dans  le  district  du  Centre  où 
la  population  est  de  928  768  habitants,  les  Japonais  sont  moins  nombreux  (8  606), 
surtout  groupés  dans  la  province  de  Taïchen,  sur  le  littoral  comme  celles  de  Taïnan 
et  de  Hozan. 

Le  Nord  a  à  peu  près  la  même  population  que  le  Centre,  945  769,  mais  c'est  là 
que  les  Japonais  ont  leur  contingent  le  plus  considérable,  30  714,  c'est-à-dire  57,60  °/„ 
de  leur  total,  dont  plus  de  moitié  (17  479)  habitent  la  seule  province  Taïpeli  ou 
Taïhoku  an  nord-ouest  de  l'île.  Ce  qui  s'explique  par  la  proximité  du  Japon  et  la 
valeur  des  ports  de  cette  région.  Là  aussi  se  rencontre  le  plus  grand  nombre  des 
étrangers  (4  771  sur  un  total  (h  6  000). 
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Parmi  la  population  totale,  celle  des  villes  prend  déjà  une  importance  sensible. 
La  statistique  japonaise  compte  aujourd'hui  dans  Formose  vingt-cinq  villes  de  plus 
de  5  000  habitants,  dont  neuf  de  plus  de  iOOOO  et  (juatre  de  plus  de  20  000.  Leur 
population  globrde  est  de  324  000  habitants,  soit  10,70  "/„  de  la  population  de  File 
(sans  compter  les  Pescadores).  C'est  une  proportion  qui  équivaut  à  celle  de  la  popu- 
lation urbaine  de  la  Serbie  en  Europe.  Sur  l'ensemble  des  villes  de  plus  de  5  000 
âmes,  pas  une  seule  n'appartient  au  district  de  l'Est  (Tiiïto)  dont  nous  avons  dit  le 
caractère  encore  dépeuplé.  Le  district  du  Sud  en  renferme  neuf,  ceux  du  Centre 
et  du  Nord,  chacun  huit.  La  seule  province  de  Taïpeh  (Taïhoku)  dans  le  Nord  en 
compte  cinq;  c'est  celle  qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  renferme  la  plus  forte 
population  japonaise. 

Dans  l'ensemble  de  la  population  urbaine,  on  compte  33  7r]0  Japonais,  soit 
63,30  "/o  de  leur  population  totale  et  10,10  "/o  de  la  population  globale  des  villes. 
Dans  la  plupart  des  localités  du  Sud  et  du  Centre,  les  Japonais  n'ont  que  des  con- 
tingents insignifiants  ;  ils  rejjrésentent  pourtant  le  onzième  de  la  population  de 
Taïnan,  la  capitale,  plus  du  tiers  de  celle  de  Taïchu,  cpii  appartiennent  aux  districts 
du  Centre.  Mais  dans  l'ensemble  des  villes  du  Nord,  ils  forment  17  °/o  de  la  popula- 
tion totale;  s'ils  n'ont  qu'un  petit  groupe  à  Daitotéi,  la  ville  la  plus  considérable  du 
Nord,  ils  constituent  par  contre  le  cinquième  de  la  population  de  Manka  (province 
de  Taïhoku),  le  tiers  de  celle  de  Kirum  ou  Kelung  et  une  ville  de  Taïhoku,  Taïhoku- 
jionaï,  est  presque  entièrement  japonaise  ;  sur  ses  9  032  habitants,  il  y  a  8  268  Japo- 
nais, soit  91,86  °|o-  De  même  que  les  Japonais,  les  étrangers  sont  de  préférence 
dans  les  villes;  ils  y  comptent  5  536  des  leurs  sur  un  total  de  6  009,  soit  92,26  7o- 
Ainsi  se  vérifie  une  fois  de  plus  cette  loi  démographique  que  dans  toute  région  les 
villes  bénéticient  plus  que  le  reste  du  pays  de  l'immigration  étrangère  el  que  le 
développement  de  l'immigration  et  celui  de  la  population  urbaine  sont  dans  un 
rapport  réciproque. 

Une  autre  loi  démographique  que  les  documents  japonais  nous  permettent  d€ 
vérifier,  c'est  la  disproportion  des  sexes  et  des  âges  dans  les  deux  éléments  de  la 
population,  les  indigènes  et  les  Japonais.  Ici  comme  partout,  on  constate  une  pré- 
dominance, dans  la  population  immigrée,  des  hommes  et  des  adultes  par  rapport  à 
la  population  d'origine. 

Pour  les  sexes,  il  y  a  tant  pour  les  indigènes  chinois  que  pour  les  Japonais  infé- 
riorité du  sexe  féminin,  ce  qui  se  produit  dans  les  pays  à  immigration  ou  occupa- 
tion militaire;  par  exemple,  en  Europe,  la  proportion  des  femmes  aux  hommes  est 
de  89,4  °|o  en  Bosnie  (taux  minimum),  de  94,3  en  Serbie  ;  elle  est  aux  États-Unis  de 
95,3  °/o.  A  Formose,  la  proportion  du  sexe  féminin  pour  les  indigènes  est  de 
87, M  °/o;  pour  les  Japonais,  elle  est  encore  bien  plus  faible,  de  66,48  °/o  seule- 
ment. Quant  à  la  population  étrangère,  elle  est  presque  exclusivement  masculine  (on 
compte  seulement  315  femmes  sur  6  009  étrangers).  C'est  surtout  dans  les  régions 
septentrionale  et  centrale,  où  arrivent  plutôt  les  immigrants  chinois,  que  l'élément 
féminin  est  le  moins  nombreux  ;  le  minimum  se  rencontre  dans  le  district  industriel 
de  Kelung  (80,41  °/„).  Dans  le  Sud,  au  contraire,  la  proportion  des  femmes  s'élève 
à  89,12''/o  et  dans  les  Pescadores,  elle  dépasse  même  celle  des  hommes  (101 ,61  "/o). 
Parmi  la  population  japonaise,  c'est  dans  le  Nord  et  surtout  dans  le  Centre  que 
l'élément  féminin  a  sa  plus  faible  proporliou  ;  elle  n'est  que  de  56,84  °/o  dans  la 
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province  de  Kelimi^'  ;  dans  certains  districts  peu  peuplés  de  l'intérieur  ou  dans  l'Est  à 
Taïto,  la  proportion  est  encore  plus  faible  ;  mais  cela  ne  résulte-t-il  pas  plutôt  de 
l'occupation  militaire  que  de  l'immigration  proprement  dite?  Dans  d'autres  pro- 
vinces où  l'immigration  japonaise  est  considérable,  par  exemple  Taïhoku,  Taïnan, 
on  constate,  au  contraire,  une  forte  proportion  de  femmes  (7^,7  et  75,7  "j^);  mais 
peut-être  l'immigration  y  a-t-elle  un  caractère  plus  définitif  et  on  sait  qu'en  ce  cas, 
il  y  a  une  tendance  à  l'équilibre  entre  les  sexes. 

Une  autre  conséquence  de  l'immigration  c'est  la  proportion  considérable  des 
adultes  dans  la  population  japonaise.  Dans  la  population  indigène,  la  proportion  des 
adultes  de  21  à  40  ans  par  exemple  est  de  339,43  par  1  000  habitants  :  elle  est,  au 
contraire,  pour  les  Japonais,  de  603,18  "/oo-  Dans  une  population  à  l'état  normal(^), 
cette  proportion  est  tout  autre  :  M.  Levasseur  l'estimait  pour  la  France  à  297°/oo  et 
elle  était  en  iOOO  de  283  "/o„  en  Allemagne.  Ainsi,  même  la  population  chinoise  a 
un  surnombre  d'adultes  :  ce  qui  confirme  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  son 
recrutement  partiel  par  immigration.  Une  particularité  à  retenir  dans  la  population 
japonaise,  c'est  que  la  proportion  des  individus  âgés  de  11  à  20  an^  est  inférieure  a 
celle  des  individus  âgés  de  moins  de  11  ans  (104,75  contre  148,66  pour  1  000  ha- 
bitants). Ce  phénomène  en  apparence  étrange  ne  peut-il  pas  s'expliquer  pai-  ce  fait 
que  les  Japonais  venus  il  y  a  dix  ans  dans  l'île  n'avaient  que  peu  d'enfants,  tandis  que 
depuis  ils  ont  fait  souche  et  augmenté  ainsi  la  proportion  de  la  population  en  bas  âge? 

Four  ces  divers  phénomènes,  les  statistiques  ne  distinguent  pas  entre  indigènes 
et  Japonais.  Mais  l'influence  de  l'immigration  est  visible  dans  la  brusque  augmenta- 
tion de  ces  différentes  manifestations  démographiques  :  naissances,  décès,  mariages, 
divorces  suivent  une  progression  continue. 

FiU  1898,  la  moyenne  des  naissances  (mort-nés  exclus)  était  de  13,67  par 
1  000  habitants  :  elle  était  en  1904  de  33,47.  Cette  natalité  est  à  peu  près  celle  de 
l'Allemagne  (33,9)  et  du  Japon  (34,4)  :  son  rapide  accroissement  ne  se  peut  expli- 
quer que  par  l'arrivée  brusque  d'éléments  jeunes,  par  conséquent  aptes  au  mariage. 
Et  en  effet,  le  taux  de  la  nuptialité  qui  était  seulement  de  4,74  pour  1  000  habitants 
en  1898  s'élevait  en  1904  à  11,05,  moyenne  supérieure  à  celle  du  Japon  (8,7)  et 
de  tous  les  États  d'Europe. 

Aux  Etats-Unis,  l'Etat  de  New-York  qui  reçoit  beaucoup  d'immigrés  ne  donne 
une  moyenne  de  nuptialité  que  de  9,70  pour  1  000  habitants.  Mais  à  cette  augmen- 
tation considérable  des  mariages  correspond  celle  des  divorces  :  leur  taux  s'élève  de 
0,56  à  2,24  pour  1  000  habitants  dans  le  même  laps  de  temps  (1898-1904)  et,  ici 
encore,  ces  chiffres  défient  toute  comparaison  avec  les  autres  États. 

Mais  la  mortalité  suit  une  marche  tout  aussi  ascendante  que  la  natalité,  nouvelle 
preuve  du  parallélisme  possible  des  deux  phénomènes. 

La  moyenne  des  décès  est  passée  de  8,76  à  S\  ,87  par  1  000  habitants,  taux  sem- 
blable à  celui  de  la  Russie  (31  "!,,),  mais  bien  supérieur  à  celui  des  États  d'Europe 
et  du  Japon  lui-même  (21 ,2).  Par  exception,  les  statistiquesde  la  mortalité  nous  per- 
mettent de  distinguer  entre  les  indigènes  et  les  Japonais.  Parmi  les  premiers,  la 
moyenne  de  la  mortahté  est  de  32,02  par  1  000  habitants  et  dans  la  période  quin- 
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quennale  1000-i90i,  elle  ne  cesse  d'augmenter  dans  des  proportions  considérables 
(elle  n'était  que  de  17,40  en  1900).  Pour  les  Japonais,  il  y  a  au  contraire  diminu- 
tion :  de  35,2,  l^i  moyenne  s'abaisse  à  26,2  "/o^,  qui  est  celle  de  la  Hongrie  en  Eu- 
rope. Mais,  de  part  et  d'autre,  la  mortalité  infantile  est  élevée  :  sur  1  000  décès 
japonais,  on  en  compte  800  d'enfants  de  moins  de  5  ans  et  cette  proportion  n'a 
point  varié  de  1900  à  1904.  Pour  les  indigènes,  ce  taux  n'a  fait  qu'empirei-  :  de 
119  par  1  000  décès,  il  s'élève  à  252,  ce  qui  ne  peut  tenir  qu'tà  la  négligence  com- 
plète de  l'hygiène  dans  cette  partie  de  la  population. 

Un  autre  phénomène  ressort  de  la  comparaison  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  à 
Formose,  c'est  le  faible  nccroisseuient  naturel  de  la  population.  De  1898  à  1904,  le 
surplus  des  naissances  n'est  que  de  26  873  unités,  tandis  que  la  population  a  aug- 
menté de  389000  habitants.  L'accroissement  végétatif  ne  donne  donc  que  6,80  "/„ 
de  l'augmentation  totale.  Il  se  produit  ainsi  à  Formose  une  immigration  énorme,  et 
où  la  part  de  l'élément  chinois  est  certainement  supérieure  à  celle  de  l'élément  japo- 
nais. Car  la  population  japonaise  n'est  encore  que  de  53  365  habitants  et  nous  avons 
vu  que  son  immigration  tendait  à  se  restreindre.  Il  reste  donc  une  masse  d'immi^ 
grants  chinois  qui  se  déverse  sur  l'île  comme  sur  toutes  les  régions  voisines  du 
Céleste  Empire. 

II.  Situation  économique 

L'île  de  Formose  produit  aussi  bien  le  riz  que  les  céréales  de  nos  climats.  La 
surface  cultivée  en  riz  s'est  étendue,  dans  l'espace  de  six  ans  (1899-1904),  de  85  000 
hectares  ou  24,3  "/„  et  occupe  aujourd'hui  435  000  hectares.  Le  progrès  s'est  fait 
exclusivement  de  1902  à  1904.  La  production  du  riz  a  plus  que  doublé  depuis 
1899  :  elle  dépasse  (1904)  15  millions  d'hectolitres  au  lieu  de  7  407  000.  Et  ce  qui 
vaut  mieux  encore  que  le  progrès  brut  dans  la  production,  c'est  l'accroissement  du 
rendement  à  l'hectare:  dans  ce  laps  de  six  années  (^),  il  est  passé  de  21 ''',16  à  34'"', 46, 
soit  un  gain  de  13''',30. 

La  surface  cultivée  en  céréales  était  en  1898  de  119300  hectares  ;  elle  s'est  res- 
treinte les  années  suivantes  et  n'a  repris  de  l'extension  que  depuis  1902  pour 
atteindre  aujourd'hui  163  000  hectares.  Sur  celte  surface,  la  portion  principale 
(91  104  hectares)  appartient  aux  pommes  de  terre  dont  l'étendue  a  doublé  depuis 
1898  :  leur  production  a  plus  que  triplé  passant  de  190  600  à  680  000  tonnes.  La 
production  de  l'orge  et  du  millet  demeure  stationnaire  ;  mais  celle  du  blé  est  en 
progrès,  puisque  sa  superficie  occupe  aujourd'hui  6127  hectares  au  lieu  de  1  795 
en  1900.  Le  rendement  n'est  encore  que  de  67  083  hectolitres,  ce  qui  ne  donne 
même  pas  une  moyenne  de  11  hectolitres  par  hectare,  taux  très  inférieur  à  celui  de 
la  France,  mais  presque  identique  à  celui  de  la  Russie.  Ce  rendement,  du  reste,  si 
faible  soit-il,  a  doublé  en  c\ïh\  années  et  celui  des  pommes  de  terre  a  plus  (jue  qua- 
druplé, passant  de  L,590  à  7', 030  à  l'hectare.  Le  riz  demeure  donc  toujours  la 
production  principale  de  Formose  et  les  cultures  qui  s'y  développent  le  plus  (pom- 
mes de  terre,  pois,  etc.)  ont  le  caractère  de  culture  maraîchère  dont  le  progrès  se 
lie  naturellement  à  celui  de  la  population.  La  production  du  thé  a  d'abord  fait  de 
grands  progrès  (de  1  449  tonnes  à  10  902  tonnes  de  1896  à  1898);  depuis,  elle  a 


1.  Le  rendement  moyen  du  riz  au  Japon  était  de  32''',40  par  hectare  (1896-1904),  d'après  VAnnuaire 
financier  et  économique  du  Japon,  1906,  p.  56. 
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fléchi;  elle  était,  en  1904,  de  0  6S7  tonnes,  mais  le  thé  n'en  demeure  pas  moins 
le  principal  objet  d'exportation  de  Formose.  La  canne  à  sucre  donne  un  rendement 
de  plus  en  plus  considérable  :  de  141  54-9  tonnes  en  1896,  sa  production  s'est  élevée 
à  644985  tonnes  en  1904.  Enfin  il  faut  signaler  le  progrès  de  deux  textiles:  la 
ramie  et  le  jute  ;  leur  production  respective  était,  en  1904,  de  892  et  1  937  tonnes, 
mais  tandis  que  celle  de  la  ramie  avait  doublé,  celle  du  jute  avait  triplé  depuis 
1896.  Le  tabac  a  une  tendance  à  baisser;  mais  l'indigo  accuse  un  accroissement 
sensible  (de  i  802  à  H  464  tonnes). 

La  valeur  de  la  production  animale  n'a  cessé  de  croître  de  1897  à  1904.  Le 
nombre  des  têtes  de  bétail  s'est  élevé  de  55972  à  98  528  ou  de  77  "/„.  Mais  le  déve- 
loppement le  plus  important  est  celui  des  chèvres  dont  le  total  passe  de  4  923  à 
1 17  314  et  surtout  celui  des  porcs  qui,  au  lieu  de  71  071  unités  en  1897,  en  comp- 
taient 976  327  en  1904.  La  consommation  de  cette  viande  s'accroît  donc  avec  la 
population  elle-même. 

Les  produits  de  la  pèche  et  salaisons  ont  également  beaucoup  accru  leur  valeur  : 
en  1898,  cette  valeur  était  de  419  081  yens  (1  081  000  f'r.);  elle  s'élève  en  1904  à 
901  893  yens  (2325  000  fr.),  soit  une  augmentation  de  115  °/o-  Nous  comptons  la 
valeur  du  yen  à  2  fr.  53. 

La  production  minérale,  de  son  côté,  n'a  cessé  de  s'accroître.  La  houille  ne  don- 
nait, en  1897,  qu'un  rendement  de  1  872  tonnes;  en  1904,  la  production  est  de 
82676  tonnes  et  elle  a  même  atteint  en  1902  le  total  de  97  357. 

Le  soufre  ne  donnait  d'abord  qu'une  production  à  peine  supérieure  à  6  tonnes  ; 
dès  1899,  elle  s'élevait  à  642  tonnes,  puis  à  1710  en  1903,  et  enfin  une  brusque 
ascension  la  porte  en  1904  à  3  157  tonnes. 

Le  sel  ne  rendait,  pour  l'année  fiscale  1899-1900,  que  11  037  tonnes;  pour  l'an- 
née 1904-1905,  la  production  a  été  de  61  022  tonnes. 

Enfin,  l'exploitation  des  métaux  précieux  a  donné  de  beaux  résultats.  Il  ne  s'agit 
ici  .que  de  l'or;  mais  sa  production  qui  n'était  que  de  11  022  mommés  (41''%332), 
a  atteint  en  1904  le  total  de  400  967  mommés  (1  503''%616),  ce  qui  représente 
une  valeur  de  4  200  000  fr.  C'est  sans  doute  modeste,  mais  de  grands  foyers  de 
production  aurifère,  tels  que  le  Gap,  ne  produisaient  pas  davantage  il  y  a  à  peine 
un  quai't  de  siècle  ;  il  y  a  donc,  si  l'on  en  juge  par  les  progrès  déjà  accomplis,  beau- 
coup d'espérances  pour  l'avenir. 

La  production  industrielle,  quoique  encore  peu  considérable,  est  cependant  en 
progrès.  La  fabrication  de  l'indigo  et  du  sucre  est  encore  stationnaire,  mais  il  y  a 
un  essor  véritable  pour  l'opium  et  le  camphre  et  huile  de  camphre.  L'industrie  de 
l'opium  ne  produisait  en  1896  que  4661  kilogr.  ;  elle  en  fabriquait  en  1904  un 
total  (le  146  882  kilogr.  Le  camphre  et  l'huile  de  camphre  donnaient  respectivement 
en  1897-1898  un  rendement  de  920  757  kilogr.  et  383161  kilogr.  Pour  l'année 
fiscale  1904-1905,  la  fabrication  produisait  2124551  et  1683  485  kilogr.  A  la 
même  date,  les  sucreries  donnaient  une  production  de  49  000  tonnes  et  l'industrie 
des  conserves  de  poisson  avait  une  valeur  de  226  000  yens. 

Counne  la  production  générale,  le  commerce  a  fait  à  Formose  de  sensibles  progrès. 
En  1896,  le  total  des  échanges  y  était  de  25  861  398  yens;  en  1905,  il  atteignait  la 
somme  de  48  814  000  yens,  soit  une  progression  de  88,7  °/<,.  Mais  ce  développe- 
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ment  est  tout  au  profit  du  commerce  japonais.  En  effet,  les  échanges  avec  l'étranger 
proprement  dit  ont  fait  relativement  peu  de  progrès  ;  leur  total  était  de  20  033  028 
yens  en  1890;  ils  ont  atteint,  il  est  vrai,  29  702  595  yens  en  1898,  chiffre  qui  est 
demeuré  le  maximum  et  qui  était  occasionné  par  une  augmentation  dans  les  im- 
porlations  ;  mais,  depuis  cette  date,  il  y  a  eu  une  dépression  et,  en  \%4-,  le  total  du 
commerce  n'était  que  de  21  669  000  yens.  Dans  cet  ensemble  les  importations  et  les 
exportations  se  font  presque  équilibre  :  il  revient  aux  premières  10964000  yens  et 
aux  autres  10  705  000.  En  somme,  de  1897  à  1905,  l'accroissement  des  importations 
a  été  de  49,22  °l^;  celui  des  exportations  de  64,20  °/o- 

Mais  pour  le  commerce  avec  le  Japon,  le  développement  est  tout  autre.  De  1897 
à  1905,  le  total  des  échanges  a  augmenté  de  plus  de  21  317  000  yens  ou  de  367  "/o, 
passant  de  5  828  370  à  27  145  333  yens.  Ici  aussi  il  y  a  presque  parité  des  importa- 
tions et  exportations:  celles-ci  comptent  pour  13  661  500  yens;  celles-là,  pour 
13483  833.  î\Iais  leur  progression  n'est  pas  identique  :  celle  des  exportations  est  de 
11  557  000  yens,  tandis  que  les  importations  ont  gagné  9  760  000  yens.  Le  tableau 
ci-dessous  permet  de  comparer,  année  par  année,  la  valeur  des  échanges  entre  For- 
mose  et  l'étranger  et  le  Japon. 

Mouvement  commercial  comparé  de  Formose  avec  le  Japon 


et  avec 

les  autres  pays 

Importations 

Exportai 

ions 

Années 

du  Japon 

des 
autres  pays 

pour 
le  Japon 

pour  les 
autres  pays 

1898    .    .    .    . 

yens 

yens 

8  631  000 

yens 

vens 

1 1  402  227 

1897    .    .    .    . 

3  723  722 

12  659  298 

2104  648 

12  759  294 

1898    .    .    .    . 

4  266  768 

16  875  40:) 

4  142  778 

12  827190 

1899   .    .    .    . 

8  0118-26 

14  273  092 

3  650  475 

11  114  921 

1900    .    .    .    . 

8  439  033 

13  570  664 

4  402110 

10  571285 

1901    .    .    .    . 

8  782  258 

12  809  795 

7  345  956 

8  2.18  800 

1902    .    .    .    . 

9  235  290 

10100  532 

7  407  498 

13  826  868 

1903    .    .    .    . 

11  194  788 

10  772  372 

9  729  460 

1 1  078  321 

1904    .    .    .    . 

10156  311 

12  838  443 

10  431307 

12  391124 

1905    .    .    .    . 

13  483  833 

10  963  877 

13  661  500 

10  705146 

Quant  aux  objets  du  commerce,  ce  sont,  en  somme,  les  mêmes  pour  le  Japon  ou 
l'étranger.  A  l'un  et  à  l'autre,  l'île  de  Formose  demande  surtout  des  grains  et  comes- 
tibles, des  boissons,  des  tissus,  de  l'opium.  Pour  l'importation  étrangère,  l'opium 
en  constitue  le  principal  objet  ;  les  tissus,  l'huile,  les  graines,  le  sucre  viennent 
ensuite.  Au  Japon,  l'île  demande  surtout  des  comestibles,  des  métaux  et  objets 
fabriqués,  des  tissus,  qui  forment  l'objet  le  plus  considérable  d'importation. 

Pour  l'exportation,  l'étranger  comme  le  Japon  achète  des  grains  et  comestibles, 
des  vêtements,  et  le  Japon  surtout  des  produits  pharmaceutiques. 

Nous  avons  vu  le  chiffre  des  échanges  entre  le  Japon  et  Formose.  Parmi  les  États 
étrangers,  celui  qui  tient  le  premier  rang  dans  le  commerce  est  la  Chine  avec  la- 
quelle Formose  fait  10  400  000  yens  d'affaires,  soit  près  de  la  moitié  de  son  commerce 
total  avec  l'étranger  et  la  moitié  de  ses  exportations  (5  027  203  yens  sur  un  total  de 
10  705146.  Mais  le  commerce  avec  la  Chine  a  diminué  sensiblement,  car  il  était  de 
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20  973  000  yens  en  1898  [']).  Hors  le  Japon  et  la  Chine,  le  champ  d'exportation  est 
fort  limité.  Les  États-Unis  viennent  après  la  Chine  avec  3440  764  yens,  puis  la  colo- 
nie anglaise  de  Hong-Kong  (2105225  yens).  Ensuite  viennent  les  Indes  néerlan- 
daises avec  53  350  yens;  la  part  des  autres  pays  est  insignifiante. 

Au  contraire,  l'importation  est  plus  variée  :  la  Chine  tient  encore  le  premier 
rang  avec  5  372  724  yens,  mais  sa  situation  y  est  moins  exclusive.  Le  second  rang 
est  tenu  par  l'Angleterre  avec  1642  923  yens,  puis  l'Inde  anglaise  (1190  000), 
les  États-Unis  (1150460).  L'importation  des  colonies  françaises  d'Indo-Chine  a 
beaucoup  baissé  et  ne  représentait  plus  en  1005  que  48  638  yens;  celle  des  Indes 
néerlandaises  était  un  peu  plus  élevée  (77  374).  Parmi  les  puissances  européeimes, 
l'Allemagne  comptait  145936  yens  d'importation,  mais  ce  chiffre  qui  lui-même  ve- 
nait après  une  période  de  dépression  était  inférieur  à  celui  des  aimées  1896-1898. 
La  part  de  la  France,  qui  a  toujours  été  faible,  n'était  que  de  13  226 yens  (en  1904). 

Le  mouvement  des  échanges  se  fait  surtout  par  les  trois  ports  de  Tamsui  qui  est 
le  débouché  de  Taipeh  au  nord,  de  Anpin  qui  est  le  port  de  Taïnan  et  de  Kelung, 
pays  des  houilles.  A  eux  seuls  ils  participent  pour  85,2  "/o  au  total  des  échanges 
dont  le  porl  de  Tamsui  a  plus  de  la  moitié.  Toutefois  le  progrès  le  plus  rapide  a  été 
celui  de  Kelung  dont  les  exportations  ont  plus  que  quintuplé  de  1902  à  1903. 
Takow,  sur  la  côte  sud-est,  a  également  vu  augmenter  beaucoup  ses  exportations. 

Dans  l'ensemble,  le  tonnage  des  navires  fréquentant  les  ports  de  l'île  était  de 
3288000  tonnes  en  1904  au  heu  de  2  462  000  en  1898.  La  plus  forte  part  revient 
aux  steamers  au  nombre  de  4436  en  1904;  on  ne  comptait  que  peu  de  voihers 
(268),  mais  une  foule  de  jonques  (43400)  dont  le  chargement  total  n'était  d'ailleurs 
que  de  704000  tonnes. 

La  domination  japonaise  a  développé  et  amélioré  les  moyens  de  communication. 
La  longueur  des  routes  qui  n'était  que  de  766  kilomètres  en  1896  est  aujourd'hui 
de  1  323  kilomètres;  celle  des  chemins  de  fer  est  passée  de  62  à  230  milles.  11  n'y 
a  qu'une  seule  ligne  traversant  toute  l'île  de  Takao  au  sud,  aux  ports  de  Tamsui  et 
Kelung  au  nord,  parallèlement  à  la  côte  occidentale.  Cette  voie  ferrée  a  été  cons- 
truite par  l'État.  Son  trafic  a  suivi  une  marche  rapidement  ascendante.  Pour  l'année 
fiscale  1897-1898  elle  ne  transportait  que  265142  voyageurs  et  23  337  tonnes  de 
marchandises;  en  1904-1905,  le  nombre  des  voyageurs  était  de  1444  715  et  la 
quantité  de  tonnes  transportées  était  de]350  46l.  Le  bénéfice  net  des  chemins  de  fer 
était  pour  cette  dernière  année  de  178  757  yens. 

L'activité  des  postes  et  télégraphes  n'est  pas  moins  grande  :  en  1896-1897,  le 
nombre  des  objets  transportés  par  la  poste  était  de  10  332185  dont  87  623  colis 
postaux  ;  en  1904-1905,  ce  chiffre  s'élevait  à  32  224  089 dont 409  000  colis  postaux, 
soit  une  progression  de  213  °/o  sur  l'ensemble  et  de  371  "/o  pour  les  colis  postaux. 

Les  lignes  télégraphiques  ont  un  développement  de  1  335  kilomètres  au  lieu  de 
915  en  1896  et  le  nombre  de  télégrammes  échangés  est  passé  de  411029  à 
984960,  soit  un  progrès  de  140  7^. 

Enfin  on  a  commencé  à  installer  un  réseau  téléphonique. 

{A  suivre.)l  ^^^^^  Meuriot. 


1.  Par  exemple,  la  Chine,  qui  importait  pour  1  371  090  yens  de  cotonnade  ou  1898,  n'eu  importait 
plus  que  pour  l.'JS  771  en  190"). 
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Administration  des  monnaies.  Rapport  au  Ministre  des  finances 

Il  est  superflu  de  faire  l'éloge  de  ce  travail  publié  successivement  sous  la  direction  de 
nos  savants  collègues,  MM.  de  Foville  et  Arnauné.  Aucun  ouvrage  ne  peut  olTrir  de  rensei- 
gnements aussi  précis  et  abondants  sur  la  fabrication  des  monnaies  tant  en  France  qu'à 
l'étranger,  la  production  des  métaux  précieux,  l'encaisse  el  la  circulation  fiduciaire  des 
banques,  le  cours  du  change,  le  système  monétaire  des  États  du  monde  entier.  Nous  nous 
bornerons  dans  ces  quelques  lignes  à  signaler  les  opérations  principales  de  l'Hôtel  des 
monnaies  en  1905.  Dans  le  cours  de  cet  exercice,  l'activité  de  notre  grand  atelier  moné- 
t.iire  a  été  considérable;  depuis  l'établissement  de  la  régie  (1880),  trois  années  seulement 
(1896,  1897  et  1898)  dépassent  1905  comme  valeur  des  pièces  fabriquées;  encore  l'exer- 
cice 189G  ne  l'emporte-t-il  que  de  511  000  fr.  sur  1905.  Les  monnaies  fabriquées  en  1905 
ont  une  valeur  globale  de  239  416  774  fr.  répartie  en  98  152  343  pièces.  L<'  chiffre  n'est 
inférieur  qu'à  celui  des  deux  années  1897  et  1902.  D'ailleurs  —  et  ceci  démontre  la 
recrudescence  d'activité  de  notre  Hôtel  des  monnaies  —  de  1896  à  1905  la  moyenne  des 
pièces  délivrées  a  été  de  88  342  920,  tandis  qu'elle  n'était  que  de  24  956  950  dans  la  décade 
précédente. 

Dans  l'ensemble  de  la  fabrication,  la  France  naturellement  compte  la  plus  grosse  part  ; 
toutefois  la  Monnaie  a  travaillé  aussi  pour  les  colonies  et  l'étranger.  Le  tableau  suivant 
indique  la  part  qui  revient  aux  différents  pays  sous  le  rapport  de  la  valeur  des  pièces 
fabriquées  : 

France 211  812  926^50 

Indo-Chine 19  768  762     » 

Tunisie 3  100  ôO 

Ethiopie 104  000     » 

Maroc 2  727  985     » 

Venezuela 5  000  000     » 

Total 239  416  774     » 

Sur  le  total  de  cette  production,  l'or  représente  une  valeur  de  plus  de  200  millions, 
presque  exclusivement  française.  Les  louis  forment  toujours  le  gros  contingent  de  notre 
monnaie  d'or  :  à  eux  seuls  ils  ont  une  valeur  de  183  162  640  fr.  sur  un  total  de 
198  413  970;  les  pièces  de  10  fr.  ne  représentent  que  14  256  330  fr.  et  celles  de  100  fr., 
exactement  1  million. 

L'ensemble  des  pièces  d'argent  monnayées  en  1905  donne  un  total  de  11  193  956  fr.  50. 
Ce  total  ne  comprend  que  des  pièces  de  2  et  1  fr.  et  50  cent.,  la  dernière  frappe  de  pièces 
de  5  fr.  étant  de  1878.  Dans  cette  monnaie  divisionnaire,  c'est  la  pièce  de  1  fr.  qui  a  la 
plus  forte  proportion,  plus  de  moitié,  6  003  526;  les  pièces  de  50  cent,  atteignent  seule- 
ment la  somme  de  1  190  430  fr.  50.  La  monnaie  de  bronze  ne  vaut  que  200000  fr.,  chiffre 
le  plus  bas  depuis  1896.  Cette  valeur  est  exclusivement  représentée  par  les  sous;  il  n'a 
pas  été  frappé  un  seul  centime  en  1905.  Par  contre,  on  a  fabriqué  pour  2  millions  de 
nickel,  ce  qui,  joint  à  la  fabrication  antérieure,  4  millions  pour  chacune  des  années  1903 
et  1904,  donne  un  total  de  10  millions  de  pièces  de  25  cent,  actuellement  en  circidation. 

L'activité  de  la  fabrication  monétaire  a  eu  son  contre-coup  sur  la  refonte  des  pièces 
anciennes;  cette  opération  a  été  moins  considérable  que  les  années  précédentes.  Toutefois 
la  Monnaie  a  refondu  455  470  pièces  d'or  de  5  fr.  transformées  en  louis,  3  526  pièces  de 
1  fr.  et  5  060  005  pièces  de  50  cent.  Les  nouvelles  pièces  sont,  bien  entendu,  frappées 
aux  types  nouveaux  de  nos  monnaies.  Les  pièces  d'or  (type  Chaplain)  représentent  aujour- 
d'hui une  valeur  de  626  374  960  fr.  ;  celles  d'argent  (type  Roty)  en  ont  une  d»' 
121  807  320  fr.  50.  C'est  une  proportion  respective  de  2,30  et  6,40  "jo  des  pièces  d'or  et 
d'argent  ayant  cours  actuellement. 

Paid  Meuriot. 
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V 

CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX 

Le  1res  important  mouvement  d'affaires  qui  s'est  manifesté  diu'ant  le  dernier  trimestre 
de  Tannée  1900  se  traduit,  dans  les  bilans  de  plusieurs  banques  d'émission,  par  la  réduc- 
tion de  l'encaisse  et  l'augmentation  du  portefeuille,  symptômes  caractéristiques  des  périodes 
de  prospérité  suivant  la  théorie  de  Juglar,  qui  se  trouve  une  fois  de  plus  vérifiée  : 

31  octobrp           30  novembre  31   dwemhrn 
Millions  de  francs 

Banaue          l    ^°<^^^^^^ 3  853               3  766  T,  704 

de              <    ^''■''"l^tion 4  607              4  708  4  714 

France          /   Dépôts  publics  et  privés 938                 997  94.", 

(   Portereiiille  et  avances 1  510              1  733  1  834 

1    Encaisse 921                 958  831 

Banque         '   Circulation 1  856              1  744  2  220 

d'Allemagne,    i  Dépôts  publics  et  privés 638                 739  Si 6 

(    l'orteleuille  et  avances 1671              I  550  2  029 

I   Encaisse 711                 S32  727 

Circulation 717                 702  720 

Dépôts  publics  et  privés 1  242              1313  1  258 

^   Portefeuille  et  avances 835                 784  853 

Banaue         l   ^'°<=3'sse 1  471               1  480  1  464 

d'Autriche-     <    ^''^cu'ation 2  089              1981  2  081 

Honarie         i  Dépôts  publics  et  privés 240                 214  246 

^       ■        '   Portefeuille  et  avances 968                 847  976 

Banaue         (   ^^'^^^^^^ 123                 120  126 

^              1   Circulation 736                 729  717 

Belaiaue        )   ^*^P*^^s  publics  et  privés 76                   70  89         • 

(   Portefeuille  et  avances 669                 658  663 

1    Encaisse 989                 990  991 

Banque         |   Circulation 1  561              1  537  1  524 

d'Espagne,     j   Dépôts  publics  et  privés 696                 724  703 

(   Portefeuille  et  avances 730                 732  090 

1    Encaisse 817                 837  847  (') 

Banque         '   Circulation 1207              1  182  n40(') 

d'Italie.         i   Dépôts  publics  et  privés 379                 397  384  (i) 

(   Portefeuille  et  avances 532                 500  453  (') 

i   Encaisse 280                 282  285 

Banque         |  Circulation 584                 569  570 

néerlandaise.  |   Dépôts  publics  et  privés 10                   12  14 

(   Portefeuille  et  avances 324                 316  316 

Banaue         (   l^'^'^^'^se 2  390              2  439  2  474 

^g              )   Circulation 3  287              3  204  3  174 

Russie          ]   Dépôts  publics  et  privés 1225              1335  1411 

(   Portefeuille  et  avances 1  325              1  274  1  253 

Pour  la  Banque  d'Espagne,  la  réduction  du  portefeuille  est  due  au  remboursement  de 
50  millions  de  pagarés  d'outre-mer,  qui  a  réduit  de  350  à  300  millions  le  chiffre  de  ces 
engagements  du  Trésor  figurant  h  l'actif  du  bilan. 

Les  variations  du  stock  d'or  se  résument  comme  suit,  pour  celles  des  banques  dont  le 
bilan  fournit  la  composition  de  l'encaisse  : 

31  octobre  30  novembre        31  décembre 

Millions  de  francs 

Banque  de  France 2  821  2  757  2  706 

Banque  d'Angleterre 711  832  727 

Banque  d'Âutriche-Hongrie  ...  1  174  1  182  1  168 

Banque  d'Espagne 383  383  385 

Banque  d'Italie 708  717  723  (') 

Banque  néerlandaise 139  139  139 

Banque  de  Russie 2  274  2  320  2  347 


1.  lie  bilan  de  la  Banque  d'Italie  au  31  décembre  n'étant  pas  encore  publié,  les  chiffres  donnés  ici 
sont  ceux  de  la  situation  au  20  décembre. 
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En  outre,  les  dispouibililés  en  or  que  la  IJauque  de  Kussie  possède  à  l'étranger  ont 
atteint  les  chiffres  suivants  : 

Millionii  de  francs 

31  octobre 748 

30  novembre 792 

31  décembre 801 

Au  cours  de  ce  trimestre,  la  Banque  de  France  est  venue  en  aide,  par  des  envois  d'or, 
au  marché  de  Londres  menacé  d'une  crise  par  suite  des  importantes  demandes  d'espèces 
qui  lui  étaient  adressées  de  l'étranger.  Pour  faciliter  celte  opération,  elle  a  constitué  eu 
pa|)ier  sur  l'étranger  une  partie  de  son  portefeuille  qui  s'élevait  à  43  millions,  au  dernier 
bilan  de  l'année. 

A  l'étranger,  les  taux  d'escompte  ont  subi  une  hausse  générale,  et  atteint  un  niveau 
supérieur  à  celui  des  années  précédentes  : 

Taux  d'escompte  au  31  décembre 
Pour  cent 

1904  1905  1906 

Hauqiie  de  Fnince 3  3  3 

Banque  d'AUemague 5  6  7 

Banque  d'Angleterre 3  4  6 

Banque  d'Autiiche-Hongrie  ...  31/2  4  1/-2  4  1/2 

Banque  de  Belgique 3  4  4 

Banque  néerlandaise 3  3  ô 

Pour  l'ensemble  de  l'année  1906,  les  variations  de  ces  mêmes  taux  officiels  se  résument 
comme  suit  : 

Nombre 
Maximum  Minimum  Moyenne  de 

variations 

Banque  de  France 3     »  3     »  3     »  0 

Banque  d'Allemagne 7     »  4  1/2  5,1.")  b 

Banque  d'Angleterre 6     »  3  1/2  4,27  6 

Banque  d'Autricbe-Hougric   ....  41/2  4     »  4,33  2 

Banque  de  Belgique 4  1/2  3  1/2  3,84  3 

Banque  d'Espagne 4  1/2  4  1/2  4,i0  0 

Banque  d'Italie 5»  5»  5»  0 

Banque  néerlandaise 5     »  3     »  4,12  3 

Banque  de  Hussie 8     »  0  1/2  7,29  6 

Banques  d'émission  suisses  .    .    .    .  5  1 '2  4  1/2  4,7G  3 

Aucune  modification  n'a  été  apporlée  dans  le  dernier  trimestre  à  la  législation  des 
banques  d'émission.  La  réorganisation  de  la  Banque  d'Espagne  a  été  mise  en  question, 
mais  les  événements  politiques  n'ont  pas  peimis  jusqu'ici  de  donner  suite  à  ce  projet. 

La  commission  internationale  nommée  en  vue  de  la  création  de  la  Banque  d'État  du 
Maroc  a  poursuivi  ses  travaux;  le  comité  spécial  a  rédigé  les  statuts  et  le  règlement  sur 
les  rapports  de  la  future  banque  et  du  gouvernement  marocain;  le  projet  en  a  été  approuvé 
par  les  censeurs,  conformément  à  l'acte  d'Algésiras,  et  l'assemblée  générale  constitutive 
doit  se  réunir  prochainement. 

Aux  Etats-Unis,  la  question  de  la  circulation  liduciaire  a  été  soulevée  de  nouveau  en 
présence  des  difficulti's  éprouvées  par  les  marcliés  monétaires  américains;  plusieurs  pro- 
jets ont  été  mis  en  avant,  mais  le  Congrès  n'a  pas  encore  été  appelé  à  se  prononcer.  Les 
bilans  des  Banques  associées  de  New-York  montrent  combien  les  embarras  ont  été 
grands  : 

27  octobre  ii-i  novembre  29  décembre 

Ulllions  de  doUarii 

Encaisse 104  18o  179 

Monnaie  légale 70  69  71 

Circulation 47  62  54 

Dépôts .  1  035  998  981 

Portefeuille  (escompte  et  avances).    .  1062  1043  1033 

Marge  des  dépôts  (a  w?7>/us  reserw) .  6  4  5 
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Le  fait  que  le  portefeuille  dépasse  constamment  les  dépôts  est  l'indice  d'un  excès  de 
spéculation;  de  plus,  la  réserve  (encaisse  et  monnaie  légale)  est  à  peine  supérieure  au 
minimum  légal  (quart  du  chiffre  des  dépôts). 

Le  Trésor  des  Étals-Unis,  où  l'or  afflue  sans  interruption,  s'est  efforcé  de  remédier  à 
la  situation  monétaire  en  déposant  des  sommes  considérables  dans  les  banques  nationales, 
comme  il  l'avait  déjà  fait  dans  les  mois  précédents,  et  ainsi  qu'on  le  voit  par  la  situation 
suivante  : 

31  octobre  3C  novembre        31   ilècembre 

Millions  de  dollars 

Or S79  891  894 

Argent 491  489  488 

Total  (le  Teucaisse 1  370  1  380  1  382 

Greenbacks  et  autres  billets 354  3)0  349 

Certificats  d'or 576  573  580 

Certificats  (l'argenf  et  billels  du  Trésor  de  1890   .  480  477  474 

Total  de  la  circulation 1410  1400  1403 

Dépôts  dans  les  banques  nationales 149  146  159 

A  la  Banque  du  Japon,  la  circulation  fiduciaire  tend  à  s'accroître;  le  Trésor  a  effectué 
d'importants  prélèvements  sur  ses  dépôts  depuis  le  dernier  trimestre  : 

20  octobre     24  novembre   22  décembre 


Encaisse 

Circulation 

Dépôts  privés 

Dépôts  de  rÉlat 

l'ortereuille 

Avances  aux  particuliers 

Avances  à  TÉtat.   .    

Le  Gouvernement  fédéral  suisse  a  publié  les  résultats  de  l'enquèle  monétaire  du:23jaii 
vier  1905.  Voici  comment  se  décomposent  les  sommes  recensées  : 

Francs 

Billets  de  banque 62  379  377 

Monnaies  d'or 22  528  121 

Pièces  de  5  fr.  en  argent 17  953  249 

Monnaies  divisionnaires  d'argent ....  3  262  977 

Monnaies  de  nickel  et  de  cuivre  ....  876  627 


Millions  de  yens 

147 

149 

147 

263 

271 

299 

36 

19 

10 

428 

404 

424 

22 

26 

80 

481 

452 

441 

2? 

92 

99 

Total 107  000  351 


La  répartition  par  nationalités  de  la  monnaie  métallique  circulant  en  Suisse  présente  un 
intérêt  particulier  à  causé  de  la  situation  de  ce  pays  dans  l'Union  latine  : 


Pièces 
de 


..  .  A  it;ce&  nif 

Monnaies  ,  Monnaies 


d'or  ,.  „  .       divisionnaires 

o  Ir.  en  argent 


Suisse 26,82  6,64  64,66 

France  60.77  36,68  20,61 

Italie 3,77  30,73  0.23 

Belgique 4,13  18,80  7,25 

Autres  pays 4,51  1,15  1,25 

100,00  100,00  100,00 

Les  mouvements  de  métaux  précieux  sur  le  marché  de  Londres  ont  eu,  cette  année, 

une  importance  plus  considérable  qu'en  1905;  les  États-Unis  ont  absorbé  de  grandes 
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quuiilités  d'or,  en  même  Iciiips  que  la  proilucliou  mondiale  aiiginenlail;  l'argent  s'esl 
surtout  dirigé  vers  l'Inde,  dont  les  im[iorlalioiis  de  métal  blanc  n'avaient  pas  été  aussi 
élevées  depuis  une  longue  série  d'années.  Les  chillVes  suivants  s'appliquent  au  marché  de 
Londres. 


Argent 


Livres  sU'rliug 


Importations . 
Exportations . 


40  042  690 
42  617  267 


17  2S8  063 

18  865  285 


Le  cours  de  l'or,  très  élevé  au  début  du  semestre,  s'est  abaissé  graduellement  jusqu'au 
pair,  les  États-Unis  s'étant  volontairement  abstenus,  vers  la  lin  de  l'année,  di'  concurrencer 
la  Uanque  d'Angleterre  sur  ce  marché  : 


Plus  haut 


Plus  bas 


Cours  de  l'oDce  staDd.ird  en  shillings 


Octobre  . 
Novembre. 
Décembre. 


77,11  1/2 

77,10 

77,9 


77,9  1/4 

77,9 

77,9 


L'argent  a  touché  les  jilus  hauts  cours  qu'il  ait  atteints  depuis  181)3;  l'Inde  a  été,  comme 
précédemment,  le  principal  acheteur  : 


Octobre. 

Novembre 

Décembre 


Plus  haut 

Plus 

lias 

Cours  ie  l'oDce 

sljndard 

en  pe 

ncf 

32 
33 
32 

9/16 

1/8 

3/8 

31 

32 
31 

11/16 
9/16 

Signalons  l'apparition  du  Rapport  annuel  du  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris  pour 
1906,  où  l'on  trouve  toujours  la  même  abondance  de  documents  sur  les  métaux  précieux 
et  les  questions  monétaires. 

Sur  la  place  de  Paris,  les  changes  se  sont  tenus  à  un  niveau  lies  modéré,  malgré  la 
cherté  de  l'argent  au  dehors,  et  en  raison  des  facilités  offertes  par  la  Banque  de  France 
pour  les  exportations  d'or  : 

Valeur  d'une  somme  de  iOO  fr.  exprimée  en  monnaie  étrangère. 


31  octobre      30  novembre  31  décembre 


31  octobre     30  novembre  31  décembre 


Allemagne   . 

99^55 

99f65 

99^79 

Roumanie. 

99^75 

99^19 

99^06 

Angleterre  . 

100  02 

100   18 

100   14 

Russie.    . 

99  42 

99  56 

99   19 

Autriche .    . 

99  49 

99  55 

99   55 

Suisse .    . 

100  00 

99   9  7 

99  SI 

Belgique  .    . 

99  62 

99  62 

99  50 

Etats-Unis 

99  97 

100  07 

100  26 

Espagne  .    . 

91   30 

91   50 

92  20 

Argentine. 

44  00 

44  00 

44  00 

Grèce  .    .    . 

91   74 

91   74 

91    74 

Brésil.    . 

58  07 

58  52 

58  41 

Hollande  .    . 

99  73 

99  90 

99  83 

Chili    .    . 

73  33 

75   86 

76  20 

Italie   .    .    . 

100  06 

100  06 

100   19 

Inde.    .    . 

100  00 

100  78 

100  78 

Portugal  .    . 

97   75 

97   31) 

97  39 

Japon  .    . 

99    17 

98  91 

99  42 

La  Caisse  de  conversion  brésilienne,  dont  nous  avons  annoncé  la  création  dans  notre 
dernière  chronique,  a  commencé  à  fonctionner  dans  le  courant  tie  décembre;  le  fonds  de 
réserve  est  constitué  au  moyen  d'or  acheté  sur  la  place  de  Londres. 


G.    ROULLEAU. 
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I 

PROCÈS-VERBAF.    DE    LA    SÉANCE    DU    ^U    FÉVRIER    1907 

SoMMAiRi;.  —  Adoption  du  proiés-verbal  de  la  séance  du  (il  janvier  1907.  —  Nomination  dim  membre 
titulaire  el  iirésontalion  d'un  membre  titulaire  et  d'un  mcmlire  correspondant.  —  Pré- 
sentation d'ouvrages  :  jM.  le  Secrétaire  général.  —  Correspondance.  —  Observations 
de  M.  le  D''  rapiUon  sur  le  service  de  la  bibliotliéque.  —  Héiionses  de  MM.  le  Secrétaire 
général,  le  l'résident  et  Schelle.  —  Discussion  de  la  communication  de  M.  Mal/ac  siu- 
les  pensions  civiles  et  la  période  transitoire  :  MM.  March,  Barriol,  Cadoux,  Delatour, 
Doumer,  Laurent,  Schelle,  Limousin.  —  Situation  tinaucièrc  de  la  Société  :  rapport  par 
M.  Gb.  Limousin,  vice-président,-  bilan  et  compte  jiour  IDOG,  budget  pour  I'.)07, 
M.  Matrut,  trésorier. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Lucien  March, 
président.  Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 

Est  élu  à  runanimilé,  en  qualité  de  membre  lifulaire  :  M.  Juillej'.at,  chef  de 
burea-i  à  la  direction  des  alTaires  municipales  de  la  ville  de  Paris,  présenté  à  la 
dernière  séance. 

MM.  A.  Neymarck,  Payellc  et  Guernaut  présentent  à  titre  de  membre  tituhnrc  : 
M.  Le  lîouRDAis  DES  Touches,  chef  du  cabinet  de  M.  le  Ministre  des  finances, 
conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  demeurant  82,  rue  de  rUniversiti'. 

M.  NicoLAÏ,  professeur  d'éconoir.ie  pohlique  à  la  Bourse  de  Bordeaux,  est  pré- 
senté par  MM.  March  el  Fléchey  en  qualité  de  membre  correspondant.  Conformé- 
ment au  règlement,  il  sera  statué  sur  (•&<■  présentalions  dans  la  séance  procliaine. 

M.  le  Secp.é TAIRE  GÉNÉRAL  dépose  sur  le  bureau  les  uuvi-ai;(^s  suivants,  olVerts  à 
la  bibliothèque  par  leur  auteur,  savoir  :  Combes  de  fréquence  et  de  disiribuiion, 
de  M.  Elderton  (transmis  par  les  soins  de  l'Institut  des  actuaires);  La  population 
de  Bordeaux  {iSOO  à  1900)  [l"  partie],  de  M.  Nicolaï,  professeur  d'économie 
politique;  La  m  or  (alilé  infantile  à  lloubaix,  de  M.  le  D""  Fclhœn,  ouvraLte  adress»' 
par  l'inlermédiaire  de  M.  Dnjardin,  chef  du  service  des  ('tudes  financières  du  Crédit 
lyonnais. 

MM.  Meuriot  ft  B.MUUOL  se  chargent  de  faire  un  compte  rendu  des  livres  de 
MM.  Nicolaï  et  Elderton. 

M.  le  Secrétaire  gé.néral  donne  lecture  de  la  liste  d'autres  documents  privé-s 
et  d'un  cei'tain  nombre  de  documents  officiels  parvenus  depuis  la  dernière  séance. 
On  en  trouvera  la  liste  page  99. 

M.  le  Secrétaire  gi'néral  dépouille  ensuite  la  correspondance. 

il  présente  les  regrets  de  M.  Levasseur  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  el  remet 
sur  le  bureau,  de  la  part  de  notre  éminent  et  infatigable  collègue,  une  note  biblio- 
graphique relatant  les  modifications  apportées  dans  VAnnnairc  du  Bureau  des 
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longitudes  de  1007,  au  chapitre  Géographie  el  Slalisliquc,  iiolc  inscr("e  dans  le 
présent  numéro,  page  91 . 

M.  le  Secrétaire  général  rappelle  que  le  45'  Congrès  des  sociétés  savantes  se 
tiendra  à  Montpellier  le  2  avril  prochain;  il  invite  les  membres  qui  désirent  y 
prendre  part  ta  se  faire  inscrire  dès  maintenant,  afin  qu'il  puisse  leur  délivrer  la 
carte  donnant  droit  au  demi-tarif  de  transport. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  la  communication  de  M.  Malzac,  M.  le  Président 
donne  la  parole  à  M.  le  D'  Papillon  sur  le  fonctionnement  actuel  de  la  bibliothèque. 

M.  le  D'  Papillon  se  plaint  de  ne  pouvoir  trouver  facilement  les  ouvrages  posté- 
rienrs  à  février  1903,  car  ils  ne  sont  pas  classés  dans  la  bibliothèque;  il  dit  qne 
l'employé  chargé  du  classement,  étant  occupé  en  môme  temps  à  d'autres  fonctions, 
ne  peut  faire  convenablement  son  travail,  et  il  rappelle  qu'il  avait  été  question  à  un 
moment  de  charger  du  service  de  notre  bibliothèque  un  organisme  important  qui 
en  aurait  pris  soin;  il  lui  semble  que  le  système  actuel  ne  présente  pas  pour  la 
Société  toutes  les  garanties  de  célérité  qui  lui  paraissent  indispensables  et  il  serait 
heureux  que  l'on  étudiât  une  modification  aux  errements  actuels,  qui  sont  préjudi- 
ciables aux  recherches  entreprises  par  les  membres  de  la  Société. 

M.  le  Secrétaire  général  dit  que  la  question  sonlevée  présente  en  effet  un  très 
grand  intérêt,  mais  que  les  critiques  de  M.  Papillon  lui  paraissent  exagérées. 

Il  rappelle  que  jusqu'en  1902  notre  bibliothèque  a  reçu  l'hospitalité  du  Ministère 
du  commerce.  Il  est  résnlté  de  cet  état  de  choses  que,  lorsque  le  Ministère  a  mis  la 
Société  en  demeure  de  reprendre  ses  livres,  il  est  devenu  nécessaire  d'établir  un 
catalogue  depuis  1860,  année  d'origine.  L'employé  de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes 
qui  a  fait  ce  travail  important  a  pu  le  mener  à  bien  de  1860  à  l'année  1903;  mais 
il  a  quitté  l'Hôtel  en  1905  et  le  nouvel  agent  ne  possède  pas  les  connaissances 
nécessaires.  Cependant,  un  accord  avec  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  a  permis  au 
premier  employé  de  reprendre  son  travail,  en  dehors  des  heures  consacrées  à  son 
nouvel  emploi.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  terminé  son  catalogue,  1860-1903,  il 
relève,  lentement,  il  est  vrai,  dans  un  véritable  livre  d'entrée  qui  part  également 
de  1860,  les  documents  parvenus,  y  compris  les  années  postérieures  (1904,  1905, 
1906),  dont  les  éléments  sont  publiés  régulièrement  dans  les  numéros  mensuels  de 
notre  Journal,  avec  indices  bibliographiques  à  l'appui  qui  permettent  le  classement 
des  hvres. 

En  fait,  en  dehors  de  cas  excei)tionnels,  il  est  facile  d'obtenir  communication  des 
ouvrages  existant  dans  notre  bibliothèque.  Plusieurs  collègues  pourraient  en  témoi- 
gner. 

M.  Fléchey  rappelle  que  l'organisation  de  la  bibliothèque  a  été  étudiée  de  près  et 
à  plusieurs  reprises  par  le  conseil;  mais  elle  soulève  des  problèmes  financiers  et 
même  des  questions  de  propriété,  témoin  la  proposition  faite  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  qui  a  été  repoussée  par  le  Conseil  parce  qu'elle  entraînait 
l'abandon  de  la  propriété  de  ladite  bibliothèque. 

M.  ScHELLE  pense  que  la  question  soulevée  par  M.  le  D'  Papillon  conserve  son 
intérêt  et  propose  de  renvoyer  à  nouveau  devant  le  Conseil  l'étude  d'une  organisa- 
lion  rationnelle  compatible  avec  nos  ressources.  Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  le  [y  Papillon  ajoute  que  le  conseil  doit  envisager  surtout  que  l'usufruit, 
en  l'espèce,  a  seul  de  l'importance,  tandis  que  la  propriété  est  moins  intéressante. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  discussion  sur  la  communication  de  M.  Malzac,  sur 
les  Pensions  civiles  et  la  période  transitoire,  M.  Marcii  résume  brièvement  le 
travail  inséré  au  Journal  de  février  1907.  Il  rappelle  que  M.  Malzac  s'est  proposé 
d'évaluer  les  charges  de  la  période  transitoire  qui  résulterait  d'une  modification 
non  rétroactive  apportée  au  régime  de  la  loi  de  1853;  les  indications  données  par 
M.  .M;dzac  montrent  que  la  charge  en  capital  à  supporter  par  l'État  serait  d'environ 
2  milliards,  que  l'on  pourrait  amortir  par  une  annuité  de  64  millions  pendant 
100  ans  et  que  de  ce  fait  la  charge  annuelle  de  l'état  serait  d'environ  91  millions, 
bien  inférieure  à  celle  de  1-40  millions  que  l'on  prévoit  dans  l'avenir. 

M.  Malzac  compl'';le  sa  communication  de  janvier  en  commentant  un  tableau  des 
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charges  qu'entraînent,  soit  le  système  de  I85o,  soit  le  système  qu'il  préconise.  (On 
tronvera  ce  tableau  en  annexe  au  procès-verbal,  piige  7i.) 

Il  montre  que,  si  l'on  s'était  horné  h  capitaliser  les  retenues  au  taux  de  la  caisse 
de  la  vieillesse,  la  rente  n'eût  été  que  o087  fr.  au  lieu  de  6  000  f'r.  L'Élat  supporte 
donc  en  réalité  la  charge  de  la  dillérence  au  moment  de  la  retraite. 

Dans  le  système  d'assurance  mixte  qu'il  propose,  en,  transformant  le  capital  en 
rente,  il  arrive  à  une  rente  de  4  4^3  fr.,  différant  de  i  577  fr.  de  la  retraite  de  la 
loi  de  1853.  La  retraite  est  j)lus  faible,  mais  d'une  part  la  sécurité  de  la  famille  est 
accrue  et  la  charge  de  l'Ktat,  se  trouvant  ca[)italisée  à  la  caisse  des  retraites,  se 
trouve  elTectivement  diminuée. 

M.  Barriol  indique  qu'il  y  aurait,  au  point  de  vue  purement  actuai'iel,  une 
réserve  à  faire  sur  le  mode  de  calcul  de  la  période  d'amortissement  des  pensions 
\  ingères  à  partir  de  la  retraite  :  il  convient  de  prendre  non  la  durée  moyenne  des 
pensions  des  retraités  décédés,  mais  la  durée  moyenne  des  promotions  successives 
(le  pensionnaires,  en  les  suivant  jusqu'à  leur  décès.  En  procédant  avec  les  statisti- 
ques tirées  des  extinctions  amiuclles  de  pensions,  on  dimiinic  la  durée  moyenne 
des  pensions. 

Il  indique  que  les  engagements  de  l'Etat  pourraient  se  calculer  à  l'aide  de  la 
méthode  employée  par  M.  Louis  Fontaine  pour  l'évaluation  des  charges  financières 
de  la  loi  Berteaux. 

Il  termine  enfin  en  disant  ((ue  M.  Malzac  soulève  incidemment  la  grosse  question 
de  la  capitalisation  et  de  la  répartition,  qu'il  allie  nécessairement  dans  son  système; 
pour  lui,  tout  système  nouveau  doit  être  basé  sur  la  c  ipitalisation  elfcctive,  mais,  si 
le  système  de  1853  doit  continuer,  il  lui  semble  qu'il  n'y  aurait  aucun  intérêt  à 
changer  la  répartition  actuelle  eu  une  capitalisation.  (Voir  annexe  au  procès-verbal, 
page  74.  ) 

M.  Gadoux,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  question  de  principe,  rappelle 
brièvement  les  études  nombreuses  faites  en  vue  de  la  modification  de  1853;  il 
indique  les  charges  supportées  par  l'Etat  fiançais  depuis  1875  et  résume  les  droits 
des  fonctionnaires  et  les  devoirs  de  l'Etat  dans  la  législation  actuelle. 

Critiquant  ensuite  la  loi,  il  montre  que  l'accroissement  actuel  des  charges  tient  à 
une  erreur  de  principe  commise  à  l'origine  et  à  de  faux  calcnls  d'évaluation  qui  ont 
d'ailleui's  été  commis  par  nombre  de  caisses  de  retraites.  On  s'était  imaginé  ([ue  la 
capitalisation  des  bonis  réels  et  forcés  des  premières  années  constituerait  des 
réserves  importantes;  mais  il  lui  semble  que  l'on  a  oublié,  à  cette  époque,  les  ditfi- 
cnltés  des  placemenis  de  sonnnes  annuelles  considérables  et  les  convoitises  que  ne 
manqueraient  pas  d'éveiller  les  excédents,  en  cas  de  difficultés  budgétaires.  Pour 
lui  (comme  pour  M.  Barriol),  toutes  les  combinaisons  basées  sur  une  consolidation 
de  la  dette  viagère  spéciale  sont  vouées  à  des  avortements. 

La  question  a  élé  examinée  par  M.  Léon  Say,  par  M.  Bouvier  et  enfin  par 
M.  Cailla ux. 

L'orateur  [tréconise  le  livret  individuel,  qui  entraîne,  une  charge  ni^ttemcnt  déter- 
minée, et  montre  les  applications  diverses  qui  ont  été  laites  de  cette  méthode  par 
la  ville  de  Paris;  en  passant,  il  expose  le  règlement  de  retraites  des  cantonniers, 
étendu  depuis  à  d'autres  agents.  (Voir  annexe  au  procès-verbal,  page  76.) 

M.  Delatour  dit  que  ce  système  est  déjà  appliqué  à  de  nombreux  ouvriers  de 
l'Etat.  Mais  la  (hlficulté  la  plus  grave  du  prolilème  réside  dans  les  charges  de  la 
période  transitoire. 

Le  nouveau  système  exigera  nécessairement  des  versements  annuels  normaux 
venant  s'ajouter  aux  sommes,  croissantes  d'abord,  puis  décroissantes,  qui  résulte- 
ront de  la  li(fuidation  de  la  loi  de  1853.  Il  y  aiua  donc  à  donner  un  effort  immédiat 
très  important,  elVort  qui  deviendra  d'autant  plus  dilTicile  ((ue  l'on  relardera  davan- 
tage la  solulion  de  la  question.  Ouand  .VI.  Léon  Say  a  déposé  son  projet  de  loi,  en 
188'2,  la  réforme  était  relativement  facile;  elle  l'était  déjà  un  peu  moins  ^n  189^, 
lorsque  M.  Uouvier  saisit  la  Chambre  de  son  projet  de  réforme  qui,  s'il  y  eût  élé 
alors  donné  suite,  eût  délivré  les  fiiwaces  de  l'avenir  d'une  charg':^  croissante  et 
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redoutable.  Actuellement,  il  semble  ([ue  l'effort  budgétaire  à  produire  soit  bien 
considérable,  car  il  ne  peut  être  question  que  d'une  réforme  par  voie  de  capitali- 
sation. 

Le  système  de  la  répartition  présente  toujours,  en  effet,  de  graves  dangers. 
Indépendamment  de  ses  inconvénients  techniques,  déjà  suffisants  pour  y  l'aire 
renoncer,  il  a  le  tort  de  dissimuler  la  charge  que  les  augmentations  de  fonction- 
naires et  les  élévations  de  traitements  imposent  au  pays,  d'une  part  en  retardant  le 
moment  où  la  charge  s'en  fera  sentir,  et,  d'autre  part,  en  attribuant  même  au 
budget  des  prochains  exercices  des  suppléments  de  ressources  par  le  versement 
des  retenues  imposées  aux  nouveaux  fonctionnaires.  Au  contraire,  le  système  de 
capitalisation  comporte  un  frein  puissant  aux  entraînements  de  cette  nature;  car  il 
en  fait  apparaître  immédiatement  les  conséquences  linancières,  l'État  étant  obligé 
de  verser  annuellement  à  la  caisse  des  pensions  des  subventions  qui  ne  seraient  pas 
moindres  de  7  °/o  du  montant  des  traitements,  et  cela  sans  aucune  compensation 
pour  son  budget,  puisque  les  retenues  versées  ne  lui  seraient  pas  acquises  et 
seraient  mises  en  réserve. 

M.  DouMER  pense  que  la  capitalisation  n'a  pas  sa  raison  d'être  pour  l'Etat  qui  a 
une  durée  indéiinie;  elle  lui  semble  inutile  et  puérile,  quand  l'Etat  se  trouve  débi- 
teur d'un  nombre  formidable  de  millions.  A  quoi  bon  mettre  dans  une  caisse  à  part 
des  sommes  minimes,  si  l'on  a  une  dette  considérable  qu'on  n'amortit  pas? 

Il  lui  paraît  que  l'on  exagère  les  difficultés  de  la  période  transitoire  de  tout 
régime  nouveau,  parce  que  l'on  veut  capitaliser  et  allier  deux  systèmes  incompati- 
bles. Mais  la  modification  de  la  loi  de  1853  est-elle  d'abord  si  nécessaire?  Ce  ne 
serait  pas,  en  tout  cas,  simplement  parce  qu'elle  manque  de  bases  scientifiques  :  à 
l'origine,  on  a  bien  dû  considérer  le  bien  que  l'on  en  attemlait  et  se  préoccuper  des 
charges  entraînées  par  le  régime  créé. 

Il  semble  que  l'Etat  ait  cherché,  par  cette  loi  des  retraites,  à  conserver  ses  fonc- 
tionnaires autant  qu'il  en  avait  besoin  et  qu'ils  pouvaient  rendre  des  services,  mais 
les  idées  actuelles  tendent  à  modifier  cette  manière  de  faire  en  donnant  le  droit  aux 
fonctionnaires  civils  de  se  retirer  dès  que  l'âge  de  la  retraite  a  sonné,  alors  même 
qu'ils  sont  encore  valides. 

M.  Doumer  croit  donc  que  c'est  la  réforme  de  ces  mœurs  nouvelles  qu'il  faut 
poursuivre  pour  diminuer  les  charges  de  l'Etat  plutôt  qu'une  modification  de  la  loi 
de  1853. 

M.  Delatour  dit  que  les  préoccupations  de  M.  Doumer  témoignent  d'une  grande 
sollicitude  à  l'égard  des  fonctionnaires;  mais  la  loi  de  1853  coûte  tellement  cher 
actuellement  et  les  charges  qu'elle  entraînera  seront  si  considé]abl(\s  que  l'on  peut 
cire,  à  bon  droit,  effrayé  et  que  l'on  doit  chercher  à  la  modifier. 

La  loi  de  1853  ne  repose  pas  sur  des  bases  scientifiques,  cela  est  hidéniable  : 
elle  eût  coûté  moins  cher  si,  dès  l'origine,  l'État  avait  capitalisé  les  retenues  effec- 
tuées sur  les  traitements. 

Les  adversaires  de  la  capitalisation  reprochent  à  ce  système  la  nécessité  qu'il 
implique  d'employer  les  fonds  en  rentes.  Mais,  d'abord,  il  n'est  pas  indispensable  que 
tout  soit  employé  en  rentes  :  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  a  déjà, 
par  exemple,  consenti  pour  800  rniliions  de  prêts  aux  départements  et  aux  com- 
munes, elle  a  aussi  des  obligations  de  chemins  de  fer  et  la  Caisse  des  pensions  civiles 
ferait  de  même.  Mais  M.  Delatour  ne  voit  pas  d'ailleurs  pourquoi  l'emploi  en  rentes, 
qui  est  prati((ué  dans  une  très  large  mesure  par  certaines  grandes  compagnies  d'as- 
surances, serait  moins  bon  pour  la  Caisse  nationale  qu'il  ne  l'est  poui-  ces  compa- 
gnies. Le  transfert  d'une  partie  de  notre  dette  dans  les  caisses  ])ul)liques,  qui  l'a- 
chète ainsi  des  particuliers,  n'est  pas  sans  présenter  de  grands  avantages.  Il  est  à 
peine  besoin  d'ajouter  qu'il  n'accroît  en  rien  la  dette  publique,  tandis  que  le  système 
de  répartition  augmente  la  dette  virtuelle  de  l'État  en  reportant  sur  l'avenir  des 
charges  (|ui  devraient  porter  sur  la  génération  présente  et  qu'on  aggrave  d'ailleurs 
dans  des  proportions  énormes  en  les  différant. 

M.  Charles  Lauhent  fait  remarquer  que  les  arguments  présentés  par  M.  Doumer 
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on  laveur  do  la  loi  de  1853  pou  riaient,  être  retoui'nés  :  la  modification  des  mœurs 
parleinentaiiM'S  qni  tendent  à  une  auiimentation,  inconsidérée  peut-être,  du  nombre 
des  foiictionnaii'es  s<'mble  hieii  difïicile  à  réaliser;  il  est  donc  nécessaire  de  chercher 
à  amender  la  loi,  sinon  à  la  remplacer  complètement.  Helativement  à  la  conserva- 
tion des  fonctionnaires  après  la  limite  d'âge,  la  quesliou  est  très  discutable,  mais 
ne  peut  être  traitée  sans  sortir  du  cadre  du  sujet. 

La  grosse  objection  de  M.  Doumcr  est  qu'il  serait  puéril  ipie  l'Ktat  capitalisât 
sans  amortir  sa  dette  énorme,  mais  la  question  de  la  capitalisation  peut  être  entiè- 
rement sépai'ée  de  celle  de  l'amortissement  et  la  caisse  de  capitalisation  peut  n'être 
l)as  l'État  proprement  dit.  M.  Charles  Laurent  rappelle  à  ce  i)iopos  le  fonctionne- 
ment de  la  caisse  de  retraites  de  l'Algérie. 

La  plus  grave  des  questions,  celle  qui  a  motiv('  ce  débat,  est  celle  des  charges 
(le  la  période  transitoire  :  c'est  un  elfort  à  donner  et  il  ne  faut  pas  hésiter  à  le 
donnei' s'il  est  encore  temps.  D'ailleurs  il  pourrait  être  moins  difficile  si  certaines 
solutions  étaient  adoptées. 

M.  Cadoux  donne  quelques  chilTres  relativement  au.x  charges  de  la  ville  de  Pai'is, 
résumés  dans  le  tableau  ci-aj)rès  : 

Versements  à  la  Caisse  iiationKle  des  retrailes       Allocations  auniiellcs 

Ouvriers  munici|)aiix  Imprimerie  d'aneicns  ouvriers 

(cliap.  5,  art.  7)  (eliap.  5,  art.  S)  (clia;).  .'i,  art.  4;i) 

1899 225  309^88  »  30)1489^30 

1900 475  707  30  »  401'.  811  5.'> 

1901 :)110-28  14  »  409  .JGO  18 

1902.  ....  531822  57  »  408097  85 

1903 559  017  75  8  931^08  547  492  77 

1904 573  494  75  9  079  05      522  405  t'J 

1905 595  513  70  8  801  62      539  700  48 

On  redoutait  de  voir  les  dépenses  pour  ces  allocations  atteindre  annuellement 
1500  000  a  1600  000  fr. 

La  réforme  a  enrayé  la  progression,  en  dépit  de  la  période  transitoire. 

En  ce  qui  concerne  les  périodes  transitoires,  elles  lui  apparaissent  en  définitive 
comme  moins  longues  qu'on  ne  le  croit  généralement,  une  dizaine  d'années  environ. 
Il  constate  que  le  livret  individuel  encourage  la  prévoyance  et  que  beaucoup  des 
ouvriers  ou  employés  subalternes  ainsi  régis  feront  des  versements  individuels. 

^M.  ScHELLE  ne  croit  {»as  à  la  possibilité  d'une  capitalisation  de  la  part  de 
l'Étal  et  il  rechercherait  plutôt  les  économies  dans  une  modification  à  la  loi  de 
LS53,  qui  ti(mdrait  compte  des  résultats  ac({iiis  par  les  versements  individuels 
capitalisés,  mais  sans  que  l'on  fasse  eflectivenient  cette  capitalisation. 

M.  Ch.  Limousin  demande  si,  à  la  connaissance  d'un  membre,  les  employés  de  la 
Compagnie  d'Orléans,  qui  n'a  pas  de  caisse  de  retraites,  sont  retraités  dans  les 
mêmes  conditions  que  ceux  des  autres  compagnies. 

M.  M.VRCH  exprime  les  remerciements  de  la  Société  aux  difiérents  orateurs  qui 
ont  pris  la  parole.  11  lui  apparaît  que  la  question  ne  peut  être  considérée  comme 
terminée  et  il  lui  semble  nécessaire  de  la  mettre  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour 
dans  une  séance  ultérieure. 

il  donne  la  parole  à  M.  Ch.  Limousin,  vice-président,  qui  présente  la  situation 
finaneière  de  la  Société  pour  1906  et  le  budget  de  1907  (voir  page  79).  Les  comptes 
de  1906  et  le  ))rojet  de  budget  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

Des  remerciements  sont  adressés  à  M.  Matrat,  trésorier,  et  à  M.  Ch.  Limousin, 
rapporteur. 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  est  fixé  comme  suit  : 

Communication  de  M.  Ncymarck  sur  la  Balance  Inlcrnalionalc  des  payements. 
—  Qvel  pourrait  en  être  le  cadre  au  point  de  vue  slalisHifiie?  (à  propos  d'une  com- 
munication de  M.  A.  Gruber  à  l'Institut  international  de  statistique). 

Communications  annoncées  pour  des  séances  ultérieures  :  de  M.  Yves  Guyot,  sur 
la  Répartition  des  industries  d'après  les  résultats  statistiques  des  recensements  ;  — 
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de  M.  de  Colonjon,  sur  la  Composition  et  l'importance  de  la  fortuite  de  l'État 
français. 

La  séance  est  levée  à  li  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  FiÉCHEY.  L.    MArtcii. 


Il 

Annexes  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  février  1907 


A)  REVISION  DE  LA  LOI  DU  9  JUIN  1853  SUR  LES  PENSIONS  CIVILES 


ANNEXE  A  LA  COMMUNICATION  DE  M.  MALZAC  (') 

1°  Résultats  pour  un  fonctionnaire  du  service  sédentaire 

Age  à  rentrée  en  fonctions  :  23  ans.       |      Age  à  l'iidmission  à  l;i  retraite  :  60  ans 
Dates  de  la  première  nomination  et  des  promotions.  —  Traitements  successifs 

l'^'^  mai  1869  (première  nomiiiation).  1000^  l'^'' juin  1880.    .    .  3  i  ans  4  .'.00^ 

1"  octobre  1870 .    .  24  ans  1  800  1"  janvier  1882.    .  3^.  —  ô  000 

l*"  avril  1871  .    .    .  20—  1900  1"  septembre  1883.  37—  5  500 

1"  janvier  1872  .    .  20—  2  200  t''' mars  1885.    .    .  39--  7  000 

l-^"^  avril  1873.    .    .  27  —  2  ^OO  l^"^  octobre  1886.   .  40—  S  000 

t"' mars  1874.    .    .  2S  —  2  800  14  août  1888.    .    .  42—  9  000 

l"  février  1876   .    .  30  —  3  100  1"  octobre  1889.    .  43—  10  000 

It"  mai  1877    ...  31  —  3  ,=.00  l'"' février  1890.    .  4i   —  12000 

1"  mars  1879.    .    .  33—  4  000  1"  avril  1894.    .    .  48-  1 5  000  las^qu'en  HIÛC 

Résultats  par  la  loi  du  9  juin  1853 

Montant  des  retenue» KutraUe  à  61)  ans  H  traite  Différeuce  représentant 

™^ """"^ "  "  ""■  eorresiioudaiit  d'après  la  part  de  TÉlat 

Premiers  douzièmes  5  "/"  Total  ans  ri'leuues  la  lui  de  1833  dans  la  retraite 

1187,40  16  731,10  17  9I8,.J0  3  087,37  0  000.00  2  912,03 

Résultat  par  la  combinaison  de  l'assurance  mixte  sur  la  vie  et  des  versements  de  5  "jo  par  l'État 

Montant  total  Capital  Retraite  correspondant        Retraite  Rciraite  totale      DilVérence  en  moins 

de»  sommes  versées  de  l'assurance  à  par   vers  'ments  i»  avec  la  r/'traite 

en  primes  sur  la  vie  ce  capital  de  l'État  00  ans  de  la  loi   de   1853 

15  230,00  17  400,02  1556,35  2  8G6,90  4  423,25  1576.75 

M.  .Malzac. 


2°  Observations  sur  la  communication  de  iVI.  Malzac 

L'intéressante  communication  de  M.  Malzac  sur  la  période  transitoire  enlre  l'état 
actuel  du  régime  des  pensions  de  1858  et  un  réiiime  nouveau  quelconque  mérite- 
rait une  étude  très  approfondie,  mais  qui  serait  peut-être  mimix  à  sa  place  à 
l'Institut  des  actuaires  qu'à  la  Société  de  statistique.  Cependant,  il  semble  utile  de 
reprendre  quelques-uns  des  chitTres  indiqués  dans  notre  dernier  Journal  et  de  pré- 
ciser quelques  points  qui  peuvent  paraître  prêter  à  contestation. 

Les  tableaux  statistiques  donnés  à  la  page  40  de  notre  Journal  comparent  :  les 
Ages  moyens  à  la  retraite  d'^s  fonctionnaires  décédés  cbaque  aimée  et  la  durée 
iiioyemie  des  pensions  éteintes  dans  l'exercice  considéré. 

Il  ne  semble  pas  que  la  durée  moyenne  des  pensions  puisse  être  prise  égale  à  la 
durée  moyenne  des  pensions  des  décédés  d'un  exercice  ou  même  de  plusieurs 
exercices  :  on  commet,  en  procédant  ainsi,  une  erreur  analogue  à  celle  que  les 

(1)  Voir  numéro  de  février,  p.  45-47. 
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sociétés  de  secours  mutuels  font  coiislaminout  pour  se  trouver  ou  boni  sur  la  nfiorta- 
lité  des  tables  connues  et  essayer  d'infirmer  les  calculs  des  actuaires. 

La  durée  de  pension  ainsi  obtenue  est  trop  faible,  mais,  par  une  bcurcuse  com- 
pensation, en  transformant  en  annuité  fixe  le  service  de  pension  qui  devrait  être 
viager  et  s'étendre  sur  une  longue  période  de  30,  4-0,  50  ans  peut-être,  à  cause  des 
veuves,  M.  Malzac  arrive  à  donner  un  cliiffre  de  capitaux  de  pensions  (020  millions) 
qui  est  vraisemblable,  à  la  condition  d'adopter  une  marge  de  7  à  8  "/o  au  moins, 
dans  un  sens  d'ailleurs  inconnu. 

Le  capital  relatif  aux  fonctionnaires  ayant  droit  à  leur  retraite  dans  6  ans  au  plus 
e^t  calculé  d'après  les  mêmes  principes  d'évaluation  sommaire  et  fixé  à  environ 
588  millions,  chiffre  qui  est  certainement  un  peu  trop  élevé. 

Pour  calculer  exactement  les  réserves  des  autres  pensions  en  cours  de  consti- 
tution, il  faudrait  opérer  comme  l'a  indiqué  M.  Louis  Fontaine  dans  ses  beaux 
travaux  de  la  commission  extraparlementaire  chargée  d'examiner  les  conséquences 
dans  la  partie  retraite  de  la  loi  Berleaux  sur  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

On  cherche  d'abord  la  loi  de  radiation  des  agents  et  l'on  dresse,  à  l'aide  de  trai- 
tements moyens  calculés  par  catégories  bien  déterminées  et  soumis  à  une  loi  de 
traitement  à  peu  près  fixe,  une  table  de  valeur  actuelle  des  traitements  et  par  suite 
des  retenues  faites. 

On  calcule  d'autre  part  la  valeur  représentative  en  capital  de  la  pension  probable 
différée,  en  tenant  compte  des  charges  de  réversion  et  des  droits  des  veuves.  La 
différence  entre  les  dépenses  et  les  ressources  donne  la  réserve  mathématique 
représentant  la  valeur  de  l'eng.igement  de  l'Etat,  c'est-à-dire  la  somme  qu'il  devrait 
avoir  en  caisse. 

Est-il  utile  de  dire  que  dès  l'origine,  dès  l'entrée,  l'État  devrait  avoir  pour  chaque 
agent  une  réserve?  La  retenue  de  5  "/o  est  infiniment  trop  faible  pour  pouvoir 
permettre  la  constitution  des  pensions.  Oue  faut-il  exactement?  La  méthode  exposée 
ci-dessus  permettrait  de  le  déterminer,  mais  l'expérience  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  français  indique  que  le  taux  d'épargne  serait  probablement  supérieur  à  12  "/o 
des  traitements. 

Je  ne  pouvais  songer  à  faire  ces  calculs;  les  éléments  statistiques  manquent  et  ce 
serait  un  travail  formidable  et  probablement  stérile. 

Mais  en  s'appuyant  sur  les  tableaux  statistiques  probables  établis  par  le  Ministère 
et  reproduits  dans  le  rapport  de  M.  Lefas  (n"279,  p.  270),  on  peut  arriver  à  trouver 
quelle  devrait  être  la  réserve  actuelle. 

Le  Ministère  indique  qu'en  \9M  le  service  des  pensions  serait  constant  (s'il 
n'v  a  pas  ausmentation  de  fonctionnaires)  et  égal  à  120  millions  de  francs,  couverts 
par  26  400  000  fr.  de  retenues  et  102  000  000  fr.  pris  au  budget,  c'est-à-dire  la 
rente  perpétuelle  de  S  milliards  420  millions  de  francs. 

Ainsi  donc  la  réserve  en  1944  devrait  être  de  3  milliards  420  millions  de  francs. 
Il  est  possible  dès  lors  d'en  déduire,  en  se  servant  des  tableaux  statistiques,  la 
valeur  de  la  réserve  au  1"  janvier  1906. 

Je  n'entre  pas  matériellement  dans  le  détail  des  calculs  infiniment  fastidieux  qui 
permettent  de  l'obtenir  et  qui  consistent  à  escompter  chacun  des  déficits  annuels  de 
1906  à  '1944'.  On  arrive  ainsi  à  trouver  que  l'Etat  aurait  dû  avoir,  au  1"  janvier 
1906,  la  somme  formidable  de  3  milliards  9  millions  de  francs. 

M.  xMalzac  admet  un  total  dé;à  raisonnable  de  2  milliards  17  millions  de  francs. 
C'est  donc  une  dillérence  de  1  milliard  de  francs,  en  chiiïres  i^onds,  qui  porte, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit,  uniquement  sur  les  réserves  des  fonctionnaires  en 
service  actuellement. 

M.  Malzac  devrait  donc  tripler  son  chiffre  d'allocation,  sous  peine  de  frustrer  des 
droits  acquis.  Cela  augmente  singulièrement  les  charges  de  la  période  transitoire  ! 
Un  mot,  pour  terminer,  sur  la  question  qui  se  pose  toujours  de  savoir  si,  lorsqu'il 
s'agit  d'Etat,  on  doit  faire  de  la  capitalisation  ou  de  la  répartition, 

La  capitalisation  fait  payer  à  chacun  son  dû;  mais  comment  l'applicfuer  sans 
charger  les  générations  actuelles  si  l'on  a  fait  jusqu'aloi^  de  la  répartition? 
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Le  recours  à  l'emprunt  de  consolidation  n'est  qu'un  subterfuge  puéril  qui  charge 
nécessairement  les  générations  actuelles  et  futures. 

J'ai  montré  on  1903  que  la  capitalisation  entraînait  en  général,  en  période  de 
plein,  une  charge  .égale  au  tiers  de  celle  que  donne  la  répartition,  par  suite  du 
dégrèvement  inconséquent  que  donne  celle-ci  à  l'origine  et  dont  ont  pi'ofiti'  en 
l'espèce  les  générations  de  1853  à  1870  environ. 

Si  l'on  innovait  un  système  nouveau,  —  les  retraites  ouvrières,  par  exemple,  — 
il  n'v  a  aucun  doute  qu'il  faille  adopter  la  capitalisation  pure  et  simple  à  un  taux 
assez  bas  pour  que  l'on  puisse  effectuer  des  placements  sociaux  intéressants  :  mai- 
sons ouvrières,  prêts  à  l'agriculture,  etc.  Mais,  étant  donné  le  système  en  fonction 
depuis  1853,  on  ne  peut  dire,  à  mon  avis,  qu'une  chose  :  il  est  trop  lard  pour 
changer  la  répartition  en  capitalisation  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  ne  plus  faire  jouer  la 
loi  de  1853.  Qui  osera  tenter  cette  réforme  ? 

A.  Barriol. 


3"  Étude  sur  les  pensions  civiles  et  sur  les  retraites  du  personnel  ouvrier 

de  la  ville  de  Paris 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'accroissement  de  la  charge  sur  les  budgets  du 
service  des  pensions  attire  l'attention  des  législateurs.  La  modification  du  régime 
des  pensions  civiles  sollicite  davantage  les  réformateurs  du  F^arlement,  sans  doute 
parce  qu'ils  s'imaginent  qu'il  leur  sera  plus  facile  d'améliorer  la  loi  de  1853  que 
l'ensemble  des  dispositions  qui  règlent  les  pensions  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  membres  ou  dignitaires  de  la  Légion  d'honneur;  jusqu'à  présent  ils  n'ont  pas 
réussi  à  la  transformer. 

En  se  plaçant  au  seul  point  de  vue  de  l'accroissement  des  charges  budgétaires, 
on  peut  constater,  en  remontant  à  une  trentaine  d'années  seulement,  que  la  pro- 
gression des  dépenses  annuelles,  qui  reste  nulle  pour  les  pensions  de  la  Légion 
d'honneur,  est  bien  plus  sensible  pour  les  pensionnaires  de  la  marine  et  pour  ses 
demi-soldiers  que  pour  les  pensions  civiles,  et  que  la  progression  des  pensions  de 
la  guerre  est  également  très  marquée  depuis  un  quart  de  siècle. 

Voici  d'ailleurs,  déduction  faite  des  retenues  opérées,  le  relevé  des  crédits  qui  ont 
été  nécessaires  à  l'acquittement  de  cette  partie  de  la  dette  publique  de  l'Élat  fran- 
çais depuis  1875. 

Crédits  employés  au  service  des  pensions,  déduction  faite  des  retenues  opérées 

Marine  l'cusions  ,  ■  ,  r  m 

F-»"«'ces  Ponsicms  miliuivps  et  I.t-i»n  d'honneur  civiles  du  proj,!  (_aill;i,ix 

(li^mi-soldiers  (loi  de  1S53)  '^^  ^^^^   ., 

^  '  pour  pensions  c, viles 

1875 50  554  OlCf  S  000  000'  12  2-26  3-^8^  19  53G728''       » 

1880 G2613771  10  600  000  1102706G  24515637       » 

1885 75  7G3  591  20  138  750  10  286  061  3181)4  586        » 

1890 83  601855  34  530  540  10  238  706  35  888  634        » 

1895 84  999  990  39  148  909  10  983  113  37  992  038        » 

1900 89  220  618  44  122  88'.»  11028  630  44  272  785       « 

1901 91281802  47  108  334  11087  330  48  810  159 

1902 92  758  862  47  227  150  11096  330  49  075  738  54  529  261^ 

1903 95  482  588  48  713  856  10  918  212  52  625  928  57  263  928 

1904 97335978  48413986  11821544  52  967  897  59  998  595 

1905 99  370  148  48  253  259  11822  634  53  819  604  62  533  262 

1906  (hudrietTolé).  105  070  220  51604  231  11858  084  59  087  900  05  067  929 

Le  relevé  que  nous  venons  de  dresser  résume  non  la  charge  totale  du  service  de 
ces  quatre  catégories  de  pensions,  mais  la  charge  réelle  de  l'État,  celle  qui  résulte 
de  ses  subventions. 

Il  faut  donc,  en  traitant  la  question  des  pensions  civiles,  songer  que  la  réforme 
dt^stinéc  à  alléger  la  charge  de  l'État,  si  intéressante  qu'elle  soit,  ne  constituera 
qn  une  amélioration  partielle  et  qu'en  l'accomplissant  il  ne  sera  pas  inutile  de  viser 
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sinon  les  pensions  de  la  Légion  d'iionnenr,  ({iii,  par  l(;ur  caractère  et  leur  niiiiimc 
importance,  peuvent  rester  en  deiiors  d'une  réforme  d'ensemble,  tout  an  moins  les 
pensions  de  la  guerre  et  de  la  mariiie;  il  semble  d'ailleurs  qu'il  ne  serait  pas  impos- 
sible d'enrayer  l'accroissement  rapide  de  ces  derniers  trente  ans  par  des  mesiu'es 
administratives  ou  par  des  prescriptions  légales  basées  sur  des  combinaisons  d'assu- 
rances sur  la  vie  des  militaires  et  marins.  Cette  observation  faite,  revenons  aux 
seules  pensions  civiles  (jui  ont  donné  lieu  à  l'intéressante  communication  de 
M.  iM.  Malzac. 

Avant  d'opposer  au  système  qu'il  nous  a  exposé,  et  que  je  considère  comme  diffi- 
cilement réalisable,  un  système  (]ue  je  pn'-conise  depuis  une  vingtaine  d'années,  il 
me  semble  nécessaire  de  rappeler  que  le  droit  actuel  peut  être  résumé  dans  les 
deux  propositions  suivantes  : 

1"  La  pension  allouée,  dans  les  conditions  légales  et  réglementaires,  au  fonction- 
naire et  à  sa  famille  n'est  pas  une  faveur  de  l'Etat;  c'esl,  pour  le  fonctionnaire 
civil  ou  militaire,  un  droit  analogue  à  celui  conféré  par  un  titre  de  rente  au  débi- 
teur de  l'Etat  inscrit  au  grand-livre.  La  pension  est  une  partie  de  la  dette  publique. 

^°  La  charge  du  service  des  pensions  est  partagée  entre  l'Étal,  qui  s'esl  approprié 
left  fonds  des  caisses  particulières  de  reirailes  conslifuécs  par  les  fonctionnaires 
avant  iSS."^,  et  entre  les  fonctionnaires  en  activité. 

C'est  la  loi  du  9. juin  185o  ([ui  règle  les  droits  aux  pensions  civiles;  elle  a  insti- 
tué deux  natures  de  pensions  civiles  :  les  pensions  d'ancienneté  de  services  et  les 
pensions  dites  exceptionnelles. 

La  pension  d'ancienneté  est  acquise  aux  fonctionnaires  ou  employés  dès  qu'ils  ont 
bO  ans  d'âge  et  oO  ans  de  service;  toutefois,  pour  ceux  qui  ont  passé  15  ans  dans 
le  service  actif,  elle  est  acquise  après  25  ans  de  service  et  50  ans  d'âge. 

La  pension  exceptionnelle  comporte  deux  catégories.  La  première  comprend  la 
pension  allouée  sans  condition  d'âge  ni  de  service,  par  exemple  celle  accordée  à 
un  agent  blessé  en  service  commandé  ou  mis  hors  d'état  de  remplii'  ses  fonctions 
par  suite  d'un  accident  grave  résultant  notoirement  de  l'exercice  de  ces  fonctions 
(art.  Il,  n  à  3,  de  la  lo'i  de  185:3). 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  cas  où,  pour  divers  motifs,  la  limite  d'âge 
est  abaissée  et  le  temps  de  service  exigible  diminué;  elle  comprend  encore  ceux  où 
des  retraites  sont  allouées  pour  suppression  d'emplois;  enfin,  les  cas  prévus  par  la 
loi  du  30  novembre  1875  ou  par  la  loi  du  9  décembre  1884  permettant  aux  fonc- 
tionnaires élus  députés  ou  sénateurs  d'oblenir,  dans  certaines  conditions,  une  pen- 
sion de  retraite  à  litre  exceptionnel. 

Voilà  le  droit  pour  les  pensions  civiles  sous  le  régime  de  la  loi  de  1853.  Ce  droit 
qui,  pour  la  majeure  partie  des  fonctionnaires,  résulte  du  fait  de  leurs  versements 
sous  forme  des  retenues  de  5  7o,  s'est  étendu  à  quelques  catégories,  d'ailleuis  peu 
nombreuses,  non  assujetties  aux  retenues,  mais  nyant  des  droits  éventuels  à  la 
retraite,  tels  ({ue  ministres,  membres  du  Conseil  dEtat,  préfets  et  sous-préfets. 

Ouels  ont  été,  en  fait,  les  résultats  financiers  de  cet  état  de  choses?  Le  relevé 
suivant  va  nous  les  résumer  depuis  1875  en  nous  donnant,  d'après  les  constatations 
laites  au  Ministère  des  finances,  la  dépense  totale  des  pensions  civiles,  le  montaiil 
des  retenues  et  celui  des  subventions  du  Trésor. 

Relevé  des  dépenses  des  pensions  civiles 


'Ixci-clccs 

Retenues 

Subventions 

Dépense  totale 

Obs  rvations 

1875,    .    . 

IS391-24|f 

19  536  728'' 

37  927  969^ 

Dépense  constaté 

1880.    .    . 

22  041045 

24515G37 

46  556  682 

— 

1885.   .    . 

2.3  723  Sis 

31  894  580 

55  628  404 

— 

1890.   .    . 

24  932  062 

35  888  631 

60  820  696 

— 

1895.    .    . 

27  G43  395 

37  992  038 

65  635  433 

— 

1900.    .    . 

30  5S8  680 

44  272  785 

74  861  465 

— 

1905.    .    . 

33  618  5S1 

53  819  604 

87  438  185 

— 

1906.    .    . 

33512  100 

59  087  900 

92  600  000 

Budget  voté. 

1907.    .    . 

34  088  800 

61  271  200 

95  360  000 

— 
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En  réalité,  les  subventions  de  l'État  ont  triplé  depuis  1875,  alors  que  le  montant 
des  retenues  n'a  pas  tout  à  fait  doublé.  Cette  accélération  des  charges  du  budget 
pour  le  service  des  pensions  civiles  tient  à  l'imprévoyance  de  l'Etat,  sans  doute, 
mais  aussi  à  d'autres  causes,  notamment  à  l'extension  des  retraites  à  de  nouvelles 
catégories  de  fonctionnaires. 

Le  vice  du  système,  c'est  que,  au  lieu  d'être  une  rente  viagère  produite  par  la 
capitalisation  des  retenues  subies  par  les  fonctionnaii-es  et  des  subventions  de  l'État 
— •  forme  envisagée  au  début  pour  la  constitution  des  fonds  des  retraites  —  la  pen- 
sion est  un  véritable  traitement  d'inactivité  dont  la  charge  budgétaire  est  simple- 
ment atténuée  par  les  retenues  payées  par  les  fonctionnaires  en  activité. 

L'État  subit  les  effets  d'un  faux  calcul  et  d'une  longue  imprévoyance.  Peut-être 
est-il  aussi  victime  d'ime  erreur  dans  la  conception  initiale?  A  l'origine,  on  crut 
naïvement  à  un  partage  presque  égal  des  charges,  parce  que  les  retenues  furent, 
dans  la  première  période,  sensiblement  supérieures  aux  subventions.  En  1854, 
l'écart  en  faveur  du  Trésor  était  de  0-409  958  fr.  ;  il  se  maintint  jusqu'en  1879. 
En  1874-,  les  retenues  étaient  encore  supérieures  de  2  5(10  000  tV.  à  la  subven- 
tion; mais,  dès  1870,  la  situation  fut  renversée.  La  subvention  de  1880  excédait 
de  2  millions  et  demi  les  retenues,  et,  en  1907,  contre  SWOOOOO  fr.  de  retenues 
il  y  aura  vraisemblablement  62  millions  de  subventions. 

Les  auteurs  du  système  s'étaient  imaginé  que  l'État  constituerait  un  fonds  consi- 
dérable des  retraites  en  capitalisant  le  boni  annuel  des  retenues  et  10  "/o  des  traite- 
ments des  employés  et  fonctionnaires  civils.  L'État  n'en  fit  jamais  rien;  on  peut 
déplorer  sa  négligence.  Mais  ne  peut-on  se  demander  s'il  eût  été  vraiment  possible 
de  placer  —  sans  gêner  le  marché  des  fonds  publics  —  chaque  année,  des  sommes 
atteignant,  à  partir  de  1900,  de  90  à  100  millions  de  francs  pour  former  ce  fonds 
des  pensions  ? 

Nous  en  doutons  beaucoup.  Et  cela  eùt-il  été  possible  qu'il  est  bien  certain  que 
les  diflicultés  auxquelles  on  se  heurte  si  souvent  pour  présenter  les  budgets  en 
équilibre  auraient  empêché  l'opération  de  la  capitalisation  de  ces  retenues  et  celle 
des  10  °/o  du  total  des  traitements  dans  bien  des  exercices. 

Toutes  les  combinaisons  basées  sur  une  consolidation  de  cette  dette  spéciale  me 
paraissent  donc  vouées  à  des  avortements. 

C'est  ce  dont  était  convaincu  Léon  Say.  Après  avoir  signalé,  dès  1877,  la  sur- 
charge qui  résullerait  de  la  mauvaise  application  du  svstème  des  pensions  civiles,  il 
proposa,  en  1882,  de  substituer  à  la  pension  des  fonctionnaires  une  sorte  de  police 
d'assurance  sur  la  vie.  Le  fonctionnaire,  d'après  ce  projet  de  Léon  Say,  serait 
devenu,  en  principe,  propriétaire  des  retenues  opérées  au  cours  de  sa  carrière 
administrative  sur  son  traitement,  retenues  capitalisées  et  mises  en  valeur  par  une 
caisse  spéciale. 

Cette  idée  de  Léon  Say  fut  combattue  à  la  Chambre  des  députés  et  son  projet 
écarté  en  1883,  à  la  suite  d'un  rapport  défavorable  de  M.  Godefroy  Cavaignac. 
Reprise  en  1891  par  M.  Rouvier,  qui  s'efforçait  de  tenir  compte,  dans  son  projet, 
des  critiques  formulées  en  1882  et  1883,  elle  n'a  pas  été,  à  mon  avis,  examinée  avec 
l'attention  qu'elle  mérite  par  le  Parlement  et  il  y  ar.rait  un  réel  intérêt  à  la  discuter 
à  nouveau.  Voici  les  lignes  essentielles  du  projet  :  Le  service  des  pensions  civiles 
était  confié  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  chargée  défaire 
fructifier  les  sommes  versées  soit  à  titre  de  retenues  soit  à  titre  de  subventions. 
Une  distinction  marquait  l'affectation  de  ces  deux  ressources  :  le  capital  formé  par 
les  subventions,  réservé,  eût  constitué  un  fonds  commun  destiné  à  servii'  suitout 
des  pensions  aux  veuves  et  auK  enfants  mineurs  ;  le  capital  formé  par  les  retenues 
fût  devenu,  après  dix  ans  de  service,  la  propriété  du  fonctionnaire,  lequel  pouvait 
ou  bien  le  laisser  placé  là  en  viager,  à  capital  aliéné  ou  à  capital  réservé,  ou  bien 
en  disposer  dans  certaines  conditions. 

Le  projet  de  M.  Rouvier  a  été  remplacé,  en  1902,  par  un  projet  présenté  par 
M.  Caillaux,  dont  j'ai  donné  une  analyse  et  montré  les  résultats  chiffrés  dans  le 
Itrcucil,  Irinv'xlriel  de  slatidiqne  munidpnle  (2^  ti-iineslre  de  1902).  L'idée  de  Léon 
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Say  semble  donc  abandonnée.  Je  le  déplore  d'autant  jdus  qu'une  application  par- 
tielle en  a  démontré  la  juslcssc 

Comme  secrétaire  du  comité  du  budget  de  la  ville  de  Paris,  dès  1892,  j'avais 
signalé  aux  conseillers  municipaux  et  à  l'administialion  les  avanlages  qu'il  y  aurait 
à  constituer,  au  lieu  de  pensions  civiles  formées  d'après  les  principes  de  la  loi  de 
1853,  des  livrets  individuels  pour  le?  retraites  du  personnel  ouvrier  de  la  ville  de 
Paris  qui,  liahiluellement,  recevait  des  secours,  plus  ou  moins  réguliers,  variant 
de  150  fr.  à  500  fr.  par  au.  L'idée  de  Léon  Say  fut  ainsi  appliquée,  après  avoir  été 
adaptée  aux  nécessités  de  ce  personnel  de  cantonniers  et.  d'ouvriers,  adaptation 
faite  avec  une  grande  ingéniosité  par  les  fonctionnaires  de  la  ville  de  Paris.  Elle 
permettra,  en  limitant  les  cliarges  budgétaires,  que  ces  allocations  de  secours  me- 
naçaient d'accroître  démesurément,  de  donner  des  retraites  proportionnelles  aux 
versements  faits  dans  les  conditions  suivantes,  et  cela  depuis  le  i*""  janvier  1899. 

Les  ouvriers  ou  cantonniers  de  la  ville  de  Paris  versent  depin's  le  !'■■  janvier  1899, 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  4-"/o  du  produit  de  leur  salaii'e; 
de  son  colé,  la  ville  verse  à  cette  caisse  90  fr.  par  an  et  par  ouvrier.  Au  moyen  de 
ce  double  versement,  on  constitue  un  livret  individuel  à  l'ouvrier  célibataire,  ou 
deux  livrets  à  l'ouvrier  marié,  l'un  à  son  nom,  l'autre  au  nom  de  sa  femme.  Chacun 
de  ces  livrets  produira  une  retraite  propiMionnelle  aux  versements  faits,  retraite 
dont  le  maximum  est  fixé  à  1  :200  l'r.  Binn  que  les  versements  de  l'inté'ressé  et  de  la 
ville  soient  faits  à  capital  aliéuf',  la  ville  assure  au  survivant,  en  cas  de  décès  de 
l'un  des  deux  époux,  la  rente  viagère  du  décédé.  C'est  une  mesure  de  pure  bien- 
veillance qui  constitue  la  seule  charge  imprécise  assumée  par  la  caisse  municipale 
dans  cette  combinaison  d'assurance  payée  sous  forme  de  retraite. 

Le  môme  système  a  été  étendu  aux  ouvriers  de  l'imprimerie  municipale  et  vient 
de  l'être  au  personnel  ouvrier  du  gaz,  assimilé  au  personnel  ouvrier  municipal. 
Nous  croyons  qu'il  serait  aisé  de  l'appliquer  à  tout  le  perso  nnel  ouvrier  et  au 
personnel  de  service  des  administrations  de  l'Etat. 

Le  budget  aurait  une  charge  fixe,  sans  aucun  engagement  d'avenir.  Un  système 
analogue,  adapté  aux  employés  et  fonctionnaires  nouveaux  entrant  au  service  de 
l'Etal,  et  inspiré  du  projet  de  loi  déposé  par  M.  Bouvier,  permettrait,  croyons- 
nous,  de  donner  une  solution  satisfaisante  à  cette  question  de  la  réforme  du  régime 
des  pensions  civiles,  question  qu'il  est  puéril  d'ajourner  sans  cesse,  car,  plus  on 
tardera  à  l'aborder,  plus  elle  sera  difficile  à  résoudre  administrativement  et  finan- 
cièrement. 

Gaston  Cadoux. 


B)  SITUATION   FLXANCIÈRE   DE    LA   SOCIÉTP]   DE   STATISTIQUE   DE   PARIS 

Rapport  présenté,  au  nom  du  Conseil,  par  M.  Charles-M.  Limousin,  vice-président 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  au  nom  du  Conseil,  les  comptes  de  l'exercice 
1906  et  le  j)rojet  de  budget  pour  1907. 

Bilan 

L'avoir  de  la  Société,  qui  s'élevait  à  II5  4i2  fr.  AS  à  la  fin  de  1905,  (Hait,  au 
:M  décembre  dernier,  de  416  624  fr.  81,  chiffres  dont  il  ressoit  une  augmentation 
de  1  182  fr.  38.  Il  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

1°  Fonds  en  caisse  ou  on  compte  courant ....  Ti  .385^3 

2"  Rentes  et  valeurs  en  portefeuille 109  291»  Os 

3°  Annuités  à  recevoir  de  la  Société  de  1" Hôtel  .    .  1  940  00 

Total  égal 116  024^81 
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Les  fonds  disponibles,  tanl  dans  la  caisse  dn  Iré-^oiier  que  déposées  en  compte 
coui-anl  an  Crédit  foncier  et  au  Comptoir  d'escompte,  qui  étaient  à  la  lin  de  l'année 
1005  de  S6A1I  fr.  75,  s'élevaienlâ  la  fin  de  1906  à  5  385  fr.  13.  L'encaisse  propre 
du  trésorier  est  passée  de  642  fr.  30  à  1  215  fr.  55,  le  compte  du  Crédit  foncier 
de  5(35  fr.  70  à  404  fr.  38  et  celui  du  Comploir  d'escompte  de  2434  fr.  75  à 
3  765  fr.  20. 

Le  capital  des  valeurs  en  portefeuille,  évalué  sur  les  mêmes  bases  que  Tannée 
dernièi-e,  est  resté  au  même  cliilTre  de  109  299  fr.  06. 


Comptes  de  l'exercice  1906 

Les  comptes  L-énéraux  pour  1906  se  traduisent  au  total  : 

En  recettes,  par 12  380^24 

En  dépenses 10  G4tj  80 

A  l'inverse  de  l'anni'e  dernière,  où  nous  avions  eu  un  déficit  de  364  fr.  47,  nou^ 
pouvons  constater  cette  année  un  excé(3ent  de  recettes  de  1  742  fr.  "36,  dû  à  une 
diminution  de  dépenses  de  2  366  fi".  01  ;  mais  cette  dilTérence  n'est  en  grande  partie 
qu'apparente  :  l'année  dernière,  nous  avions  dépensé  2  022  fr.  80  pour  acheter 
quatre  bons  du  Trésor  français  qui  nous  restent,  et  celte  année  nous  n'avons  rien 
fait  de  semblable.  Comme  l'année  deriu'ère  d'ailleurs,  il  nous  reste  à  recouvrer  une 
somme  de  250  fr.,  montant  du  quatrième  trimestre  de  la  subvention  de  la  vilb'  de 
Paris,  qui  a  été  voté,  mais  n'avait  pas  été  ordonnancé  au  31  décembre  1906. 

Comme  l'année  dernière,  nous  avons  à  constater  une  légère  diminution  sur  la 
recette  prévue.  Elle  est  de  180  fr.,  mais  elle  a  été  compensée  par  une  réduction  de 
dépenses  exactement  équivalente.  Notre  budget  se  balance  donc  exactement. 

Une  économie  de  211  fr.  51  a  été  léalisée  sur  la  confection  et  les  frais  d'envoi 
du  Journal,  une  autre  de  15  fr  25  sur  la  confection  et  les  frais  d'envoi  de  l'Annuaire  ; 
enfin  une  troisième  de  235  fr.  75  sur  les  dépenses  du  fonds  spécial,  en  outre  de 
celle  de  quatre  bons  du  Trésor,  qui  représentaient,  en  1905,  non  une  dépense, 
mais  un  placement. 

En  revanche,  les  frais  de  secrétariat,  de  correspondance  et  de  bibliothèque  ont 
augmenté  de  108  fr.  05. 

Projet  de  budget  pour  1907 

Quant  à  nos  prévisions  budgétaires,  elles  se  soldent  en  recettes  et  en  dépenses 
par  12  316  fi-.  Dans  cette  somme,  les  cotisations  des  membres  entrent  en  recettes 
pour  3  800  fr.,  le  produit  de  nos  valeurs  pour  2116  fr.,  les  subventions  diverses 
pour  3  000fr.,  le  revenu  du  compte  courant  au  Crédit  fonciei'  pour  14  fr.,  les 
pnnisions  d'abonnement  et  de  vente  du  Journal  pour  1  270  fr. 

Les  dépenses  sont  les  mêmes  qu3  l'année  dernière,  sauf  deux  légères  réductions  : 
do  10  IV.  sui-  les  frais  de  convocation  et  de  20  fr.  sur  l'Annuaire. 

^  Nous  vous  proposons  donc,  en  conséquence,  d'approuver  les  comptes  pour  1906, 
d'adopter  le  projet  de  budget  pour  1907  et  de  voter  des  remerciements  à  M.  le  Tré- 
sorier, dont  la  comptabilité  est  admirablement  tenue. 

Le  Rapporteur, 
Ch.-M.    Limousin. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  IJE  PARIS 


BILAN  AU  31   DECEMBRE   1906 


'our  mémoire.   ,  ^t      ■        ,    , 

Numéros  du  Journal  en  niagasin, 


il9;20  65 


ACTIF 

Fonds  : 

Encaisse 1215^55  ] 

Au  Crédit  foncier  de  France 10  i  3S  \      5  385' 13 

Au  Comptoir  national  d'Escompte 3  765  2U  i 

Rentes  et  valeurs  en  dépôt  au  Crédit  foncier  et  au  Comptoir  national 
d'Escompte  (prix  d'achat)  : 

Legs  Bourdln  :  36  fr.  de  rente  3  °/o 'J97  60 

Legs  Cosle  :  1  24-5  fr.  de  rente  3  °/o  amorlissal)Ie 4171G'20 

6  fr.  de  rente  perpétuelle  3  "/o 204  45 

4.  Bons  du  Trésor  français,  échéance  mars  1907   .  2  022  80 

2u4  fr.  de  rente  3  "/o  (conversion  de  238  fr.  de  rente  3  1/2  "/o  en  3°/„).       7 163     » 

70  obligations  foncières  3  °/o  1883 29  609  15 

i  obligations  communales  3  "/o  1892 2  014  65 

1/4  obligation  Ville  de  Paris  2  "/o  1898 111  03    >    64358  63 

3  obligations  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  France  3  °'o 1400  85  i 

26  obligations  du  gouvernement  de  l'Indo-Chine  3  1/2 °/o  1898  .    .     13039  15  ] 
25  obligations  des  chemins  de  fer  de  rindo-Cliine  et  du  Yunnan  3  °/o.     11020  80   / 
annuités  :  à  recevoir  de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  :  en  19U7, 
pour  cession  de  deux  corps  de  bibliolhèijues,  et  de  1907  à   1912 
pour  remboursement  du  solde  d'un  prêt  de  3  000  fr.  relatif  <à  l'ins- 

taliation  de  la  biblioihè(iue  de  la  Société  de  Statistique I  940 

hibliothèque  : 

Valeur  des  livres » 


42  918^25 


Total  ok  l'actif 116624'' 81 

PASSIF 

Capital  avec  afecial/on  spéciale  : 

Legs  Bourdin 997' 60 

Legs  Coste , 41920  65  . 

/<eseri-e  sur  cotisations  rachetées  (') 25918  80 

Capital  libre,  dont  22  000  fr.  provenant  de  raltribulion  à  la  So- 
ciété de  Statistique,  sans  affectation  spéciale,  sur  le  legs  fait  à 
l'Elat  par  M.  Giffard 39911  76 

Cotisations  en  cours  de  rachat  (Reçu  sur  7  rachats  dont  1  inter- 
rompu en  1906) 780     » 

Provision  pour  médaille  Bourdin 108     » 

Provision  spéciale  (doiil  1  200  fr.  sur  le  legs  fait  à  l'Étal  par  M.  Giffard 
et  2400  fr.  provenant  des  revenus  du  legs  Coste,  dé))Osés  au 
Comptoir  d'Escompte) 3G00     » 

Compte   courant  du  legs  Coste  au  Comptoir  national  d'Escompte: 

4  lions  du  Trésor 2  022  80 

Espèces I  365  20 


3  388 


l'OTAL    DU    PASSIF 11  6  624' 81 


1.  Cette  r(5serve  est  réduite  ea  1906  par  suite  du  décès  de  l  meuibrcs  perpétuels. 
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COMPTES    DE     1906 


RECETTES 

•'onds  au  1"  janvier  1906  : 

En  caisse 6^2^  30  ) 

Au  Crédit  foncier 565  70    >       3  042^75 

Au  Comptoir  national  d'Escompte "im  75  ' 


Recettes  effectuées  pendant  l'année  pour  le  service  courant 

1'*  Partie 

Cotisations  :  Membres  titulaires 3  375^    »   |  . 

—  Membres  correspondants 330     »   \ 

Journal  :  Abonnements  et  vente  de  numéros 1  256     » 

intérêts  sur  les  titres  du  portefeuille  et  sur  les  fonds  au  Crédit  fon- 
cier, et  divers 2  136  8 t 

Subventions  reçues  en  1906  (')  : 

Ville  de  Paris  :  A"  trimestre  1905 250 

—  1",  2«  et  3«  trimestres  1906 ...       750 

Conseil  général  de  la  Seine  :  Année  1906 500     »    <      3000 

Ministère  de  l'agriculture  :  1906 1200     »  i 

Ministère  de  rinstrucllon  publique  :  1906 300     »    ' 

10097^84 


2"  Partie 

Recettes  spéciales 

annuités  :  6  annuités  de  rachats  de  cotisations 360 

Annuité  de  19U6  pour  cession  de  corps  de  bibliothèques.       2U0     »  |  a     .  1        ^-*^ 

Annuité  de  1906  sur  le  prêt  à  rilôtel  des  Sociétés  savantes.       360     «  |        ^' 

Legs  Bourdin  :  Intérêts  des  valeurs  de  ce  legs 36 

LegaCoste:  Intérêts  reçus  en  1906  (Revenu  des  valeurs 
et  intérêts  du  compte  courant  au  Comptoir 

d'Escompte) 1  325  70   -       1  335  iu 

Bénéfice  entre  le  remboursement  de  30  fr.  de  rente  3  °/o 

et  le  remploi  en  la  même  rente 9  70 


1371   40 


Total  de  la  1"  el  de  la  2«  partie 12  389^24 

Total  GÉNÉRAL  de  l'encaisse  et  des  recettes 16  031^99 


1.  Reste  à  recevoir  le  quatrième  trimestre  de  la  subvention  de  la  ville  de  Paris  de   1906  (250  fr. 
qui  a  été  concélé,  mais  n'a  pas  été  ordonnancé  eu  1906. 
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COMPTES    DE     1906 


DEPENSES 


1"  Partie 


Payements  effectués  pendant  l'année  pour  le  service  courant 


Administration  : 
Secrétariat  général,  correspondance,  frais  de  iiurcau, 

e!,c 1589^80  ) 

Trais  de  convocations 380  90  ( 

Trésorerie  et  archives,  frais  de  recouvrement,  corres- 
pondance, et(; 


1970^70 


707  05 


2  678^ 


Loyer  :  pour  1906. 


1000     » 


Journal  :  Impression  et  frais  d"envoi  .  . 
—        Rédaction  en  1906,  graphiques 


4.719  71 
1609  75 


6  329  i6 


Annuaire  :  Impression  et  expédition 


196  35 


Bibliothèque  : 
Allocations  mensuelles  au  bibliothécaire  et  indemnité 

au  secrétaire  

Frais  pour  le  catalogue,  classement 

Achat  d'une  collection  et  divers 


Dépenses  réglées  en  1905 


160     » 

145  40 

65  25 


370   65 


10575^21 


2'  Partie 
Dépenses  spéciales  et  placements 


Dépenses  pour  le  Comité  d"études 


Toi  AI.  de  la  r*^  et  de  la  2"  partie. 


71^6! 


UXU-rt^  86 


Solde  au  31  décembre  1906  pour  balance 


l'ji  caisse 

Au  Crédit  foncier 

Au  Comptoir  national  d'Escompte 


Total  général  éual . 


1215' 55   I 

404  38  5  385'  13 

3765  20  ' 


16031^99 
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BUDGET  DE  PREVISION  POUR  1907 


RECETTES 
1'*  Partie 

Cotisations 3  800^ 

Journal  :  abonnements  et  ventes  .     1270 
Revenus  des  titres  du  portefeuille 
et  du  compte  courant  au  Crédit 
foncier 2  13U 


Subventions  : 

Ville  de  Paris  .   .   . 
Ministère  de  l'Agric'^ 

—  de   rinstruct. 

publique  .    . 

—  desTrav.pub. 
Conseil  général  de  la 

Seine 


1000^    » 
1200     » 

300     )» 
Mémoire 

500     » 


3  000     » 


300^ 


50 


Total  de  la  première  partie.        10200  '  » 

2"  Partie 

n  annuités  en  1907  p""  \ 

rachats  de  cotisa- 
tions en  cours  .    . 

Annuité  pour  cession 
de  corps  de  biblio- 
thèques   

Annuité  pour  inté- 
rêts et  amortisse- 
ment de  l'avance 
de  3  000  fr.  faite  à 
l'hôtel  des  Sociétés 
savantes,  pour  ins- 
taller la  bibliothè- 
que de  la  Société 
(le  Statistique  .   . 

ilevenus  du  legs  Bourdin  ...  36 

—  Costc  ....        1 310 


3G0 


Total  de  la  seconde  partie.         2 1 1 o  ^ 


Total  GÉ.v.  des  recettes  prévues.       12  316 


DÉPENSES 
i''*  Partie 
Administration  : 

Secrétariat  général,  \ 

frais    de    bureau,  1 

correspondance,  I 

etc 1  630'  »  F 

Frais    de    convoca-  >      2  890'  »i 

lions 410  »  1 

Trésorerie,  archives,  i 

frais  de  recouvr'  .       750  »   ] 

Frais  de  représent"" .       100  »  ,' 

Loyer  : 
Salies  des  réunions 
et  bibliothèque.    . 

Journal  : 
Impression  et  envoi.    4  250     » 
Rédaction  ,   et    gra- 
phiques       1 600     » 

Annuaire  : 
Impression  et  envoi. 

Bibliothèque  : 
I  ivres,  catalogue  et  fraisdivers. 

Total  de  la  première  partie. 

2^  Partie 

Réserve  des  annuités 770 

—  des  revenus    du    legs 

Bourdin  pour  sa  mé- 
daille   36 

—  des   revenus    du   legs 

Coste  et  frais  de  ce 

compte 1310 


1000     » 


>850 


»20 


240 


10  200  f  » 


Total  de  la  seconde  partie.         2116'  » 
Total  GÉN.  des  charges  prévues.       12  316^  » 

Le  Trésorier, 
Paul  MATRAT. 


SI 


RELEVÉ  COMPARATIF  DE  DIVERS  CHAPITRES 

(Années  1902  à  1906) 


DESIGNATIONS 


Itessources  du  service  courant .... 


1902 


10952,87'       11355,41  11081,83  10633,10         IOOS.17,84 


1905 


1906 


exceptloanelles . 
^  aunu 
(   revenn.s  des 


llecettes  '  (   aiinu:té.s 

1  .spi'cialos 


41920,65^ 
CIO  ''5  " 


1257,45  ' 


G8U     ..  5 

i:>35,:jo  ' 


920     » 
1371,40 


Dcpeiises 


(  du  .service  courant 
(  spéciales 


10  3i!L',0t»  1173.5,19 


10  677,72 

312, 3.-;  • 


10.')7.'.,-_'1 
71,6.'' 


Comparaison  de  dirers  chapitres  : 

Cotisations  encaissées 

Abonnements  et  vente  du  .Journal 

Revenus  des  valeurs 

Subventions 

Reçu  annuités  pour  rachats  de  cotisations   .    . 
Reçu  pour   .annuités  de    l'Hôtel   des    Sociétés 


Administration,  assemblées,   recouvreiu.,  etc. 

Loyer  

liibliothéque 

.Journal  (impression  et  rédaction,  etc.).  .  .  . 
.\nuuaire  (impression  et  rédaction,  etc.)  .  .  . 
Dépen.ses  diverses 


3  999     .. 

1  313,25 

2  610,22  « 
2  260     »  ' 

300     '. 

470     "  ' 

2676  » 
975,40 
520,85  " 

5  799  ,5l) 
2 16,. 50 
143,80 


3  669     » 
1272     y. 

2  169,01 

3  440     »  » 

l.SO     » 

560     »  » 

4  490,50  '0 
1  000,40 

337,70'^ 

5  351,89 
229 , 25 

96,20 


3  721      » 

1  345,25 

2  1.35,58 

3  209     »  ' 
120     » 

560     »  " 

2  765,05 
1  000     " 

,355,35  '■- 
5  937 , 15 
218,35 
114,80 


3  778     » 
1216,75 

2  138,35 

3  500     »  " 
120     » 

560     «  ■' 

2  658,10 

1  000     » 

2S2,30 

6  525,72" 

211,60 

305  95  '^ 


3  705     » 

1  256  .> 
2 136,84 
3  000     » 

360     » 

560     »  ' 

2  678,75 
1 000     » 

370,65  " 
6  133,11 
196,35 
76,60 


Situation  : 

Valeurs  eu  portefeuille 

Annuités  à  recevoir  de  l'Hôtel  des  Soc.  savantes. 
En  caisse  et  dépôts 


Totaux. 


107  276,88 
4  480  » 
1123,84 


112  880,7: 


107  276,88 
4  040  » 
2016,29 


113  333,17 


107  276,88  " 

3  060     »  '6 

4  007,22 


114  344,10 


109  299,68  " 

2  500     »  "• 

3  612,75 


115  442,43 


109  299,68 
1940  » 
5  385 , 13 


116  624,81 


titulaires 


P':rsijnnel  ait  1'^''  junricr 
perpétuels, 
non  raclieté.s 

correspondants.    .    .    . 

associés  


Totaux. 


122 
151 
37 
73 


122 
147 


120 

151 

32 

72 


m; 

144 
29 
71 


113 

144 

27 

73 


La  subveution  du  Ministère  de  l'agriculture  n'a  été  que  de  960  fr.  en  1902  au  lieu  de  1  20'J  fr.  Jille  a  été  rele- 
vée à  1140  t'r.  eu  1903,  1 150  fr.  eu  1904  et  l  200  fr.  en  1905. 

Ijegs  Coste,  capital  net. 

Rachats  de  cotisations  plus  nouibreu.x. 

Intérêts  des  legs  Coste  et  Bourdin. 

Exposition  de  Liège  et  souscription  .au  monument  Tarde. 

L'aiigmontation  exceptionnelle  eu  1902  provient  des  intérêts  d'un  placcmeut  provisoire  eu  bous  du  niont-de- 
piété,  qui  s'est  cumulé  avec  les  revenus  cour.ants. 

Dont  1000  fr.  de  1901  encais.sés  en  1902.  mais  1500  fr.  non  reçu.s  au  titre  de  1902,  et  réduction  à  9(i0  IV.  de 
la  subvention  de  1  200  fr.  du  Ministère  de  l'agriculture. 

Dont  1,500  fr.  de  subvention  de  ly02,  encaissés  en  1903,  mais  1000  fr.  non  reçus  au  titre  de  1903.  En  1904, 
lOOOfr.  de  subvention  de  1903,  mais  750  fr.  de  1904  non  encaissés.  Eu  19J5,  encaissement  des  subven- 
tions de  5oO  fr.  du  Conseil  gouéral  pour  1904  et  1905. 

Annuités  réunies  pour  cession  de  corps  de  bibliothèques  et  pour  prêt  à  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes. 

Y  compris  1650  fr.  pour  représentation  de  la  Société. 
Déménagement  de  la  bibliothèque. 

Y  compris  les  frais  pour  l'ét.ablisscment  du  catalogue  de  la  bibliothèque. 
Feuilles  en  plus  pour  l'impression  du  Journal. 

Y  compris  l'exposition  de  Liège. 

Y  compris  l'attribution  de  22000  fr.  sur  le  legs  Giffard,  et  le  legs  Coste,  et  eu  1905,  2022  fr.  80  pour  placement 
en  quatre  bons  du  Trésor  de  partie  des  revenus  accumulés  do  ce  dernier  legs. 

Annuités  de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  pour  cession  de  corps  de  bibliothèques  et  prêt  à  lui  fait  par  la  Société. 


Le  Trésorier,   Paul  MATRAT. 
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LES  PROGRÈS  DE  L'ILE  DE  FORMOSE  SOUS   LA  DOMLNATION  JAPONAISE 

(Suite  et  fin  [']) 

Ce  qui  est  intéressant,  c'est  de  constatera  quel  degré  les  nationalités  diverses  par- 
ticipent à  ce  mouvement.  Sur  le  total  des  échanges  (3:2  224  089  par  la  poste),  les 
indigènes  n'en  reçoivent  ou  expédient  que  4  34.5  272  ou  13,5  "/o  ;  pour  les  colis  pos- 
taux, celte  proportion  s'abaisse  même  à  8,51  °/o.  Pour  les  télégrammes,  la  part  des 
indigènes  est  également  faible,  seulement  de  10,2  °/„.  Encore,  pour  se  faire  une  idée 
exacte  de  celte  participation  inégale  à  la  correspondance,  faudrait-il  tenir  compte 
de  la  différence  de  la  population.  Dans  ce  cas,  la  proportion  en  faveur  des  Japo- 
nais serait  encore  bien  plus  forte.  On  compterait  16  télégrammes  et  523  lettres 
par  unité  de  population  japonaise,  tandis  qu'on  n'aurait  que  0,04  télégramme  et 
i,5  lettre  pour  la  même  unité  indigène. 

Autre  détail  non  moins  intéressant  et  qui  prouve  la  valeur  économique  toute  dif- 
férente des  deux  populations.  En  1904-1905,  le  nombre  des  mandats-poste  intéres- 
sant les  Japonais  a  été  de  560  637  avec  une  somme  de  10  693  252  yens  ;  les  Chinois 
n'ont  reçu  ou  envoyé  que  iSi)  080  mandats  avec  1  931  058  yens,  soit  le  huitième  des 
mandats  japonais  et  moins  du  quart  de  leur  valeur. 

La  prospérité  économique  doit  avoir  nécessairement  une  répercussion  sur  les  sa- 
laires. Vu  l'insuffisance  des  documents,  nous  ne  pouvons  comparer  le  salaire  actuel 
avec  ce  qu'il  était  auparavant  à  Formose;  nos  données  ne  poi'tent  que  sur  les  années 
1903  et  1904  et  sur  les  trois  villes  de  Taïhoku,  Taichung  et  Taïnan.  Un  double 
trait  distingue  ce  tableau  des  salaires;  d'abord  ils  sont  beaucoup  plus  élevés  qu'au 
Japon,  où  chacun  connaît  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre.  Or,  pour  tous  les  métiers 
qui  tiennent  à  l'industrie,  les  salaires  sont  élevés  :  la  journée  du  charpentier  à  Taïnan 
est  payée  1  yen  20  (3  fr.  10),  celle  du  plâtrier  1  yen  30 (^),  du  tailleur  de  pierre  1 ,50, 
du  forgeron  1,30,  tandis  qu'au  Japon  les  salaires  correspondants  sont  0,59,  0,60, 
0,65,  0,55  sen,  soit  1  fr.  47,  1  fr.  50,  1  fr.  62  et  1  fr.  40.  Mais  pour  ce  qui  touche  à 
la  culture  du  sol,  les  prix  se  maintiennent  à  des  taux  inférieurs  :1e  travailleur  rural 
n'est  payé  que  0,50  sen,  le  journalier  0,60;  ces  prix  sont  encore  plus  élevés  que 
ceux  du  Japon  (0,33  sen).  D'autre  part,  le  travailleur  indigène  est  beaucoup  moins 
rémunéré  que  le  Japonais.  Ainsi  pour  les  mêmes  métiers  dont  nous  venons  de  par- 
ler, charpentiers,  plâtriers,  tailleurs  de  pierre  et  forgerons,  l'ouvrier  indigène  ne 
louche  que  0  yen  55,  0,60,  0,36.  Respectivement,  l'ouvrier  agricole  et  le  journalier 
ne  reçoivent  que  Oyen  28  et  0,25  par  jour.  Le  salaire  élevé  des  Japonais  tient  donc 
au  besoin  de  la  main-d'œuvre  et  ce  phénomène  est  commun  à  tous  les  pays  d'im- 
migration. 

1.  Voir  le  numéro  de  février  1907,  page  5ô. 

2.  D'après  V A)uuta.lv g  financier  et  écmoiniqus  dit  Japon  ilc  1906,  p.  7J. 
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III.  Situation  FiNANCiÈr.K 

L'œm  rc  fiiiaiicièiT  du  Japon  à  Formo:^c  ost  toul  aussi  intéressante  qui'  l'œuvre 
économique.  ih\  peut  en  juger  par  l'examen  comparé  dos  (rois  hudgds  que  nous 
donnons  ci-dessous,  ceux  de  18!)0-l'.)00,  1!)04-I905  et  de  I9IK3-l!IU7  (').  Les  deux 
premiers  sont  apurés,  le  dernier  est  celui  de  l'année  financière  en  cours;  il  est  donc 
dressé  sur  évaluations.  Un  ti'iplc  caractère  dislingue  le  budget  de  Formose;  d'abord 
l'accroissemenl  continu  des  ressources  propres  de  Tile  ;  puis,  la  restriction  des  sub- 
ventions de  la  métropole,  enfin,  la  diminution  progressive  des  dépenses  extraordi- 
naires. Les  .Japonais  ont  eu  pour  objet  de  réaliser  l'autonomie  financière  de  leur 
conquête  et,  comme  on  va  voir,  ils  y  ont  réussi. 

Klant  donné  que  les  droits  de  douane  sont  stationnaires,  les  ressources  de  For- 
mose sont  basées  sur  les  impôts  intérieurs  et  sur  les  monopoles.  De  18*.M)-1000  à 
1901-190.*),  le  rendement  des  impôts  directs  (taxes  sur  la  propriété  foncière)  a 
augmenté  de  2  150  000  yens  ou  de  109  °/„  et  les  évaluations  du  dernier  budget  leur 
donnent  une  plus-value  de  1  253  000  yens  ou  de  plus  de  80  "/o  sur  l'avant-dernier 
budget.  Mais  le  plus  fort  appoint  des  recettes  ordinaires  provient  des  monopolos. 
Fn  ellet,  les  Japonais  ont  successivement  établi  à  Formose  le  monopole  de  l'opiinn 
(celui-ci,  disent-ils,  dans  un  but  bygiénique  autant  que  fiscal),  du  sel,  du  camphre 
et  enfin,  depuis  le  1"  avril  1905,  celui  du  tabac.  Cela  explique  cumment  ce  cliapitie 
des  recettes  s'accroît  de  402G000  yens  de  1900  à  1905,  puis  l)rus(piemenl  (d'après 

Budget  de  l'île  de  Formose 

Rkcettes  (en  yens) 

Ordinaires  i899i9oo  i904-i905  1906-1907 

Impôts  intérieurs  de  nie 1979  392  4  129  062  5  382  351 

Droits  de  douane 1481408  1434  085  1541087 

Droits  de  lonnoge »  15  328  13  001 

Monopoles  et  Djmaine 0  570  755  10  380  010  I7'.)l5t)98 

Timbre 53  220  9i388  407  959 

Licences  et  patentes 7.")l  4 028  4  0i2 

Ueceltes  diverses 73  120  1O0  534  99  08.") 


Total 10  158652  10  170335  25364420 

EdiraurdiiKiiris 

Vente  de  biens  de  l'État 3  1U2  4r)5l3  lOf)  074 

Recette  d'emprunts 3  20000O  4489013  » 

Excédent  de  l'année  précédente .   .    .  1004  774  928  254  » 

Subvention  du  nouvcrnemenl  cenlrnl.  3  000  000  7tl0  000  » 


Total 7  207  96r.  0  102  780  40,")  074 


Total  L'énéral  .   .    .    .     17  4'20  018        22  333  115        2.".  770  100 


l.  L'aauci;  fiiiancicre  au  Japuii  va  du  l"'  juillft  au  UO  juiu. 
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Dépenses 

Ordinaires  1899-1900 

Gouvernement  général 537  610 

Cours  el  tribunanx 2'28Gi3 

Préfeclurcs 962  834 

Police 1388  872 

Prisons 374  055 

llôpilaux 198  511 

Douanes 226  810 

Communicalions 875120 

Chemins  de  fer 417  257 

Direction  et  Monopoles 4  689195 

Remboursements  des  emprunts.    .    .  23  333 

Autres  dépenses 382  529 

Total 10  304  739 

ExI  ru  ordinaires 

Travaux  spéciaux '  .    .    .  2  744  999          3  499  528          3  000  0JO 

Subventions 700  000             660  299             783  500 

Entreprises  diverses 1765  525             469  029           1630  608 

Autres  dépenses 808  285          1  022  255             888  948 


1904-1905 

1906-1907 

637  629 

849220 

276  892 

374  698 

703  691 

568  109 

1  681  250 

341  798 

491 171 

460  381. 

252117 

275  286 

269  700 

289  835 

910  514 

1233  141 

943  795 

1  317  369 

4  878  085 

8  690  565 

1  709  639 

2  044  321 

484  069 

3112  318 

13  238  552 

19  467014 

Total 6  018  810  5  651111  6  303  056 


Total  général  .   .    .    .     16  323  548         18  889  663        25  770100 

les  évaluations)  de  7  329  000  dans  le  projet  d(i  1007.  C'est,  sur  le  premier  biidt^et, 
une  progression  totale  de  1 1  34494-1  yens  ou  de  llS^jo.  Au  total,  les  recettes  ordi- 
naires exclusivement  tirées  de  Formose  passent  de  10  158652  à  25364  420  yens  de 
1899-1900  à  1906-1907,  soit  une  augmentation  de  150  "/o- 

Le  second  caractère  du  budget  de  Formose  est,  avons-nous  dit,  la  diminution  de 
l'extraordinaire.  En  effet,  de  1899-1900  à  1904-1905,  les  recettes  de  ce  chef  dimi- 
nuent de  1  105000  yens  ou  de  15,30  °/o  et  ne  figurent  plus  au  compte  de  1906-1907 
(|ue  pour  une  somme  insignifiante  (405  674  yens).  Leur  proportion  au  budget  gé- 
niM-al  des  recettes  est  donc  en  décroissance  continue:  de  41,71  "/„,  au  compte  de 
1899-1900,  elle  s'abaisse  à  27,63  °/„  à  celui  de  1904-1905  et  n'est  plus  estimée 
(ju'à  1 ,57  °/o  dans  le  budget  de  190()-1907.  Celte  faible  proportion  a,  il  est  vrai,  un 
côté  fictif,  car  aux  recettes  extraordinaires  figurent  les  excédents  de  l'année  précé- 
dente. Naturellement,  rien  n'a  été  porté  au  compte  de  1906-1907,  le  budget  précé- 
dent n'étant  pas  encore  apuré  ;  mais  on  peut  présumer  que,  de  ce  chef,  la  propor- 
tion des  recettes  extraordinaires  se  trouvera  augmentée  et  cette  ressource  est  le 
meilleur  des  expédients. 

Eulin,  ce  (\m  distingue  les  finances  de  Formose,  c'est  la  restriction  constante  de 
la  subvention  du  Japon;  de  3  millions  de  yens  en  1899-1900,  elle  se  réduit  à 
700000  en  1904-1905  et  elle  disparaît  totalement  au  budget  de  1906-1907.  De 
plus,   Formose   recevait  encore  une  véritable  subvention  sous  la    rubrique  de 
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€  recettes  d'emprunts  »,  sommes  que  l'Etat  japonais  mettait  à  la  disposition  de  l'Ile 
sur  des  emprunts  etïectués  pour  son  compte.  Cela  donnait  un  caractère  un  peu 
artificiel  à  l'autonomie  financière  de  l'île;  aujourd'hui,  ce  chapitre  est  rayé  des 
recettes  extraordinaires.  Formose  i)eut  donc  consacrer  une  partie  de  ses  dépenses 
au  remboursement  des  emprunts;  l'indépendance  financière  du  pays  est  devenue 
une  réalité. 

Nous  ne  dirons  (|u'un  mot  des  dépenses.  Ici  encore  les  dépenses  extraordinaires 
ont  été  réduites.  Elles  ont  atteint  leur  maximum  en  1900-1901  avec  un  total  de 
9-442  104  yens  ou  de  4-4, 11  "/„  de  l'ensemble  des  dépenses.  Elles  s'abaissaient  à 
4  587537  yens  dans  le  budget  de  1905-1 90()  et  se  relèvent,  il  est  vrai,  à  0  303  050 
dans  celui  de  1906-1907;  mais  leur  proportion  à  l'ensemble  n'est  plus  que  de 
24,51  °/o.  Les  dépenses  ordinaires  sont  consacrées  surtout  à  l'administration,  à  la 
police,  l'instruction  publique,  les  voies  de  communication,  les  monopoles,  le  ser- 
vice des  emprunts,  etc.  On  remarquera  qu^  le  chapitre  des  monopoles,  avec 
8  600  545  yens,  absorbe  à  lui  seul  4-4,21  "j,,  des  dépenses  ordinaires.  Cela  tient  aux 
frais  occasionnés  par  l'installation  du  nouveau  monopole  des  tabacs,  mais  ces  frais 
seront  largement  compensés  par  les  bénéfices  à  provenir  de  ce  monopole.  Les  ti'a- 
vaux  publics,  les  subventions  aux  indiistries  diverses  absorbent  les  dépenses  extraor- 
dinaires. On  remai'quera  que  le  chapiti'e  aflérent  aux  chemins  de  fer  peut  paraître 
faible,  mais  les  Japonais  comptent  y  pourvoir  par  les  excédents  des  recettes. 

Une  autre  observation  —  mais  celle-ci  capitale  —  s'impose  à  propos  du  budget, 
c'est  que  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  exclusivement  au  budget  général 
de  l'île.  11  y  a,  en  outre,  un  budget  spécial  établi  en  principe  sur  des  taxes  locales 
(sur  les  terres,  les  maisons,  les  fonds  de  commerce)  et  dont  près  de  la  moitié  est 
consacrée  .uu  payement  de  la  police  locale  (2  402  864  yens  sur  un  total  de  4  922  53(i 
en  1905-1906).  A.  ce  budget  figure  encore,  à  cette  dernière  date,  à  titre  extraordi- 
n;iirc,  une  subvention  de  2  010395  yens  dite  «  du  gouvernement  général  ».  Or, 
aucune  rubrique  semblable  n'existe  au  chapitre  des  dépenses  de  Formose  que  nous 
venons  d'analyser  plus  haut.  11  faut  donc,  pour  expliquer  la  provenance  de  cette 
re-isource,  faire  l'une  ou  l'autre  hypothèse  suivante  :  ou  bien  ce  fonds  n'est  qu'une 
subvention  indirecte  du  Japon  et,  dans  ce  ca-;,  l'autonomie  financière  de  l'île  ne 
serait  pas  complète,  ou  bien  cette  subvention  provient  de  chapitres  dill'érents  des 
dépenses  du  budget  giMiéral  et  figure  in  globo  aux  recettes  extraordinaii-es  du  bud- 
get spécial. 

La  question  financière  nous  amène  nécessaii'ement  à  parler  de  la  banque.  La  prin- 
cipale banque  est  celle  de  Taïnan,  fondée  en  1899,  appelée  encore  Banque  centrale 
du  Sud  ;  viennent  ensuite  la  Banijue  de  l'épargne  et  la  Banque  commerciale,  à  Taï- 
nan également.  Le  premier  de  ces  établissements,  placé  sous  la  protection  spéciale 
du  Japon,  est  chargé  du  service  du  Trésor  et  a  le  privilège  d'émettre  des  billets;  il 
a  été  établi  au  capital  de  5  millions  de  yens  dont  moitié  versés  et  a  donné  en  1905 
un  dividende  de  10  "/o.  De  1899-1905,  l'activité  de  ces  banques  ne  cesse  de  s'accen- 
tuer. Le  mouvement  des  fonds  s'est  élevé  de  308  167  104  yens  <à  699  050  005,  soit 
une  progression  de  90  °/o.  Dans  le  même  laps  de  temps,  la  valeur  des  effets  escomptés 
passait  de  6  879  208  yens  à  31702  913  (364  »/„).  Le  total  des  dépôts  montait  de 
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40  671  840  à  60  843  941  yens  (59  V»),  el  celui  des  avances  de  2  48-2  859  à  3  304  788 
yens  (33,1  °/„). 

Enfin,  les  Japonais  ont  réformé  le  système  monétaire  de  l'ile.  L'étalon  d'or,  qui  a 
été  adopté  au  Japon  en  1897,  a  été  définitivement  introduit  à  Formose  par  une  loi 
récente  (février  1906). 

IV.  Situation  intellectuelle  et  morale 

Avec  la  richesse  de  Formose,  le  gouvernement  japonais  y  a  aussi  développé  l'ins- 
truction. D'abord  une  école  de  langue  japonaise  a  aujourd'hui  64  professeurs  au 
lieu  de  37  en  1898  el  sur  ce  total  il  y  a  13  indigènes.  Le  nombre  des  élèves  est  de 
1  055  dont  839  indigènes.  Les  écoles  élémentaires  ont  été  créées  ou  développées 
pour  les  divers  éléments  de  la  population.  Il  y  a  aujourd'hui  14  écoles  destinées 
aux  Japonais,  au  lieu  de  2  en  1898,  avec  76  maîtres  ou  maîtresses  et  une  popula- 
tion de  2  552  élèves.  Les  écoles  pour  les  Chinois  indigènes  comptent  23  346  élèves 
et  celles  des  aborigènes  803.  Pour  juger  des  progrès  accomplis,  il  suilit  de  dire 
qu'en  1898  ces  trois  espèces  d'écoles  comptaient  respectivement  152,  7  83S  et 
390  élèves.  La  proportion  de  la  fréquenlation  scolaire  est  de  7,6  écoliers  par 
1  000  habitants  pour  les  aborigènes,  de  8  pour  les  indigènes  et  de  48  pour  les  Japo- 
nais, supériorité  qui  n'a  rien  que  de  naturel.  Mais  im  trait  particulier  aux  écoles 
japonaises,  c'est  qu'elles  ont  une  population  féminine  supérieure  à  la  population 
masculine.  La  proportion  de  la  fréquonlalion  est  de  46  filles  par  1  000  enfants  du 
sexe  féminin  de  6  à  15  ans  et  de  seulement  27,4  garçons  par  1  000  enfants  du 
sexe  masculin  de  6  à  15  ans.  Ce  qui  est  d'autant  plus  curieux  qu'il  y  a  excédent  de 
population  masculine  et  que  pour  celle  catégorie  d'âge  il  y  a  179  garçons  pour 
100  filles. 

Malgré  ces  progrès,  les  dépenses  pour  l'instruction  publique  sont  encore  relative- 
ment faibles  :  elles  ne  sont  inscrites  au  budget  de  1905-1906  que  pour  une  somme 
de  104  991  yens  ou  0,48  °/o  du  total.  Encore  ce  crédit  diminue-t-il  constamment 
depuis  l'exercice  1901-1902  ;  mais  ce  qui  est  supprimé  au  budget  général  se  retrouve 
amplement  au  budget  des  dépenses  locales  dont  nous  avons  pirlé.  Là  l'instruction 
publique  prend  un  crédit  de  plus  en  plus  élevé;  au  lieu  de  77  922  yens  en  1901- 
1902,  cette  dépense  atteint  344  370  yens  en  1905-1906,  ou  7  "/„  de  ce  budget. 

Il  y  a  cependant  une  ombre  à  ce  tableau,  c'est  la  statistique  morale.  La  moyenne 
des  suicides  est  surtout  très  élevée  pour  les  Japonais  :  elle  est  de  7  suicides  par 
10000  habitants,  tandis  qu'elle  n'est  pour  les  indigènes  que  de  0,70  par  10  000. 
Nous  rappellerons  que  cette  moyenne  est  de  2,10  pour  l'Allemagne.  Dans  la  popu- 
lation japonaise,  il  y  a  une  très  grande  majorité  de  suicides  d'hommes  :1a  moyenne 
des  années  1897-1904  donne  27  suicides  d'hommes  pour  7  de  tVmmes. 

La  moyenne  des  accusés  est  également  très  défavorable  aux  Japonais.  Poui'  les 
années  1900-1904,  celle  moyenne  annuelle  a  été  de  1,90  accusé  par  10  000  habi- 
tants :  celte  moyenne  n'était  que  de  1,80  pour  la  population  indigène,  tandis  qu'elle 
>'élevait  à  11  pour  la  population  japonaise. 

Pour  les  individus  arrêtés  en  1904,  la  moyenne  sur  l'ensemble  ('lait  de  1,04  par 
10000  habitants;  elle  s'abaissait  à  0,98  pour  les  indigènes,  mais  atteignait  4,46 
pour  les  Japonais. 
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Il  e^t  certain  que  la  brus(juc  immigration  japonaise  amène  avec  elle  des  éléments 
de  trouble  qui  contribuent  à  augmenter  le  contingent  pénal  de  cette  partie  de  la 
population.  Mais  cela  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  la  transformation  que  le  Japon 
est  en  ti'aiu  d'effectuer  à  Forniose  et  (jui,  [lar  les  faits  que  nous  avons  (Hudirs,  est 
déjà  considérable. 

Paul  MKuruoT. 


IV 
BIBLIOGRAPHIE 


Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  pour  1906.  Modificalions  apportées 
au  chapitre  «  Géographie  ri  slalistique  » 

Eu  1878,  V Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  a  ajouté  aux  matières  tpi'il  publiait  anlé- 
rieuremenl  une  partie  nouvelle  sous  le  titre  de  «  Géographie  et  statistique  ».  Le  r>ureau  des 
longitudes,  M.  Lœwy  étnut  président,  m'avait  demandé  de  conq)oser  cette  partie  :  c'était 
le  temps  où  je  m'appliquais,  par  la  publication  de  livres  classiques  et  de  caries,  à  doiuier 
il  renseignement  de  la  géographie  plus  de  précision,  plus  d'ampleur  et  en  même  lenq)s  à 
y  introduire  des  notions  de  géographie  économique. 

Il  a  fallu  quelques  années  pour  amener  au  point  le  chapitre  de  (.(Géographie  et  statistique  » 
dont  la  publication  a  continué  jusqu'en  1891.  Cependant,  le  format  de  V Annuaire  grossis- 
sant d'année  en  année,  le  lîureau  a  décidé  de  ne  plus  donner  que  tous  les  cinq  ans  la 
partie  relative  à  la  géographie  et  statistique  et  de  ne  publier  dans  l'intervalle  que  quelques 
tableaux  e.ssentiels.  En  réalité,  c'est  en  1905  que  le  Bureau  décida  de  l'aire  alterner  d'une 
année  à  l'autre  certains  chapitres  et  de  remanier  tous  les  deux  ans  le  chapitre  «  Géographie 
et  statistique  »  entin  que,  sur  l'invitation  du  président,  M.  Poincaré,  j'ai  repris  la  publica- 
tion de  ce  chapitre. 

Ce  chapitre,  composé  sur  un  plan  f|uelque  peu  nouveau,  paraît  pour  la  seconde  fois  dans 
X Annuaire  de  1907.  Bien  que  la  publication  de  cet  ouvrage  appartienne  essentiellement 
à  l'Académie  des  sciences,  elle  relève  aussi  par  sa  partie  statistique  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  C'est  pourquoi  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  la  lui  signaler. 

Celte  partie,  qui  occupe  :281  pages,  se  compose  de  trente  chapitres  et  comprend  deux 
ordres  de  matières  :  1°  la  Géographie  physique  et  matliémathjue,  longitude  et  latitude  des 
lieux  importants  du  globe  (partie  qui  est  composée  par  le  Bureau  des  longitudes  lui- 
même),  altitude  des  principales  montagnes  du  globe  groupées  méthodiquement  par  régions 
et  chaînes,  longueur  des  principaux  cours  d'eau,  superficie  des  principaux  lacs;  !2°  la  Géo- 
graphie  politique  et  démographique,  a  savoir  superficie,  population  et  densité  des  parties 
du  monde,  des  Etats  et  de  leurs  circonscriptions  administratives,  des  colonies  et  régions 
de  la  terre,  population  des  villes  de  plus  de  350  000  habitants,  en  outre  le  mouvement  de 
la  population  en  France  conqiaré  à  celui  de  plusieurs  autres  Etats  et  le  mouvement  de  la 
population  à  Paris. 

Les  données  numériques  de  ce  travail  n'ont  pas  toutes  le  même  degré  de  précision.  Il 
y  a  beaucoup  de  montagnes  dont  la  hauteur  a  été  mesurée  par  des  procédés  géodésiques; 
il  y  en  a  beaucoup  aussi  dont  la  hauteur  n'est  connue  qu'approximativement.  Il  en  est  de 
même  pour  la  longueur  de  beaucoup  de  grands  cours  d'eau  et  -poiu'  la  supeificie  de  la 
plupart  des  lacs  qui  sont  mesurés  sur  des  cartes  à  grande  échelle. 

Quant  à  la  po[)ulalion,  le  nombre  des  habilanis  peut  cire  rcgartlé  couune  sufiisauunenl 
exact  pour  les  pays  qui  font  des  recensements  réguliers.  Il  est  évalué  approximativement 
pour  les  pays  qui  n'en  font  pas.  L'évaluation  est  très  hypothétique  pour  des  contrées 
d'une  civilisation  toute  rudiniputaire  comme  le  centre  de  l'Afrique.  Elle  l'est  même  poui' 
un  grand  Étal  dont  la  civilisation  est  très  ancienne,  la  Chine.  Si  l'on  considte  deux  des 
reciieils  les  mieux  informés,  VAhnanach  de  Gotha  et  le  Slatesman's  Yearbook,  on  lit  dans 
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le  premier  350  millions  pour  la  Chine  proprement  dite  et  -407  millions  dans  le  second  : 
différence  73  millions,  sans  qu'il  soit  possible  de  fournir  une  preuve  déterminante  en  laveur 
de  l'un  ou  de  l'autre. 

Il  en  résulle  que  le  nombre  des  habitants  de  la  terre,  total  des  populations  des  cinq 
parties  du  monde,  n'est  ((u'approximalif.  Nous  donnons  1  584  millions  pour  l'année  IVIOG; 
M.  Fr.  von  Juraschek  donne  1  538  millions  dans  les  Gcographisch-stulistischc  TabcUcii 
de  1900;  M.  Siipan,  dans  les  Miltheilungen  de  Petermann,  donne  1  485  millio  is  pour  1899- 
1904;  M.  Sundbarg,  dans  son  recueil  très  recommandable  Aperçus  stalistiques  iulei  na- 
tionaux qu'il  a  publié  pour  la  première  l'ois  en  français  en  1906,  donne  1  029  millions.  La 
population  du  globe  a  augmenté,  à  en  juger  au  moins  par  les  pays  qui  ont  une  suite  de 
recensements.  Dans  la  Statisliquc  de  la  superficie  et  de  la  population  des  contrées  de  la 
terre  que  j'ai  publiée,  en  collaboration  avec  M.  Bodio,  dans  le  Bulletin  de  Vlnstiiut  inter- 
national de  stalistif/ue  de  1887,  j'avais  donné  1  483  millions.  Mais  quehpu^s-uns  des  élé- 
ments dont  sont  formés  ces  totaux  sont  trop  imparfaits  pour  qu'on  se  hasarde  à  calculer 
le  rapport  d'accroissement  de  la  population  de  la  terre  à  diverses  époques. 

On  est  mieux  renseigné  sur  la  population  de  l'Europe.  Dans  le  travail  que  je  viens  de 
citer,  je  l'ai  évaluée  à  175  millions  en  1800,  à  289  millions  en  1800  et  à  417  millions  en 
1900.  Ces  deux  derniers  nombres  diffèrent  très  peu  de  ceux  de  M.  Sundbarg;  pour  1800, 
M.  Sundbarg  trouve  187  millions;  M.  de  Juraschek  trouve  pour  1900  418  millions,  mais 
il  comprend  les  Canaries,  etc.,  dans  l'Europe  parce  que  les  Canaries  sont  une  des  pro- 
vinces du  royaume  d'Espagne. 

En  effet,  les  limites  assignées  aux  parties  du  monde  varient  suivant  les  géographes  et 
par  suite  la  superficie  et  la  population  :  c'est  ainsi  qu'on  peut  croire  à  une  erreur  quand 
on  lit  dans  Sundbarg  907  millions  d'habitants  pour  l'Asie,  tandis  que  j'en  donne  842. 
C'est  que  M.  Sundbiirg,  d'accord  avec  les  géographes  allemands,  rattache  presque  toute 
la  Malaisie  à  l'Asie,  tandis  que  je  la  classe  au  nombre  des  régions  de  l'Océanie. 

Sur  un  tableau  comparatif  de  la  superficie  et  de  la  population  des  États  avec  leurs  pos- 
sessions coloniales,  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  occupe  le  premier 
rang  avec  22  millions  de  kilomètres  carrés,  c'esl-à-dire  la  sixième  partie  de  la  terre,  et 
398  millions  d'âmes,  c'est-à-dire  plus  du  quart  des  habitants  de  la  terre;  la  Russie  est  a;i 
second  rang  avec  21  millions  et  demi  de  kilomètres  carrés  et  137  millions  d'habitants; 
l'empire  chinois  est  au  second,  sinon  au  premier  rang,  par  sa  population  et  au  quatrième 
par  son  territoire.  La  France  avec  11  281  000  kilomètres  carrés  et  81  millions  d'âmes  se 
place  au  troisième  et  au  cinquième  rang;  mais  elle  ne  doit  le  troisième  qu'à  l'appoint  du 
Sahara.  Les  Etats-Unis  viennent  au  cinquième  par  le  territoire  et  au  quatrième  par  la 
population. 

Si  l'on  ne  considère  que  les  populalions  d'Europe,  c'est  au  quatrième*  rang  après  l'em- 
pire allemand,  l'Aulriche-Hongrie  et  l'Angleterre  que  figure  la  France  avec  39  millions 
un  tiers  d'habitants.  L'état  presque  stationnaire  de  sa  population  la  fait  baisser  sans  cesse 
sur  l'échelle  de  comparaison  : 

Sur  le  tableau  des  populalions  urbaines,  Paris  occupe  le  troisième  rang  avec  2  703  000 
habilanls  en  1900,  après  Londres  qui  en  a  4  049  000  (d'après  les  circonscriptions  du 
Iteiiislrar  g'ne"al,  et  0  259  000  avec  les  faubourgs  compris  dans  le  Great,ir  London)  et 
New-York  (3  710  000  en  1903,  c'est-à-dire  depuis  qu'a  été  réalisé  le  Grealer  New-York). 
Berlin  vient  au  quatrième  rang  avec  1  889  000  habitants. 

Dans  le  tableau  XV  que  j'ai  rédigé  en  collaboration  avec  M.  March,  se  trouve  la  popula- 
tion de  chaque  Etat  d'Europe  et  de  (piel{|nes  l<]lats  hors  d'Europe  par  sexe  et  par  âge  ainsi 
que  le  mouvement  de  la  population.  Dans  vingt  États,  le  sexe  féminin  l'emporte  en  nombre 
sur  le  se.xe  masculin;  dans  cinq  États  et"  deux  colonies,  c'est  le  sexe  masculin  qui  a  la 
supériorité.  En  France,li  population  adulte  (20  à  50  ans)  et  surtout  la  population  sénile 
sont,  proportionnellement  plus  nombreuses  que  dans  les  autres  États  d'Europe,  consé- 
(pience  de  la  (aible  natalité  de  la  France.  La  France  est  à  peu  près  dans  la  moyenne  sous 
le  rapport  de  la  nuplialilô;  elle  est,  en  apparence  au  moins,  dans  un  assez  bon  rang  sous 
le  rapport  de  la  mortalité;  mais  sa  natalité  est  beaucoup  plus  faible  que  celle  d'aucun 
autre  Etat.  Par  1  000  femmes  mariées  de  15  à  49  ans,  la  France  enregistre  par  an  142 
naissances;  l'Anglelene,  la  Suisse,  l'Autriche,  la  Hongrie,  l'Italie  en  enregistrent  215  à 
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2i7,  la  lliissie  289.  D'où  il  résulte  que  l'accroisseinent  aririiiel  de  la  population  calculé 
sir  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  pour  la  période  18Ul-l'JO0  est  de  0,7  par 
I  (>0Û  habitants,  tandis  que  les  pays  qui  viennent  iininédiateinent  après,  l'Irlande  et 
ri^jspagne,  ont  un  coefficient  de  4,8  et  de  5,3  et  que  l'Angleterre  atteint  11,7  cl  l'Alie- 
niai^ne  13,9. 

E.  Levasse!  T.. 


CHRONIQUE    DE    STATISTIQUE    JUDICIAIRE 
La  peine  de  mort  en  France  de  1826  à  1905 

Le  5  novembre  dernier,  le  Gouvernement  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  relatif  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  à  son  remplacement 
par  celle  de  l'internement  perpétuel.  Ce  projet  a  été  renvoyé  à  la  commission  de  la 
réforme  judiciaire  et  viendra  très  prochainement  en  discussion.  Il  est  donc  intéressant  de 
rrchercher  dans  quelles  conditions  la  peine  capitale  a  été  prononcée  et  de  réunir  sur  ce 
point  les  éléments  d'information  les  plus  complets.  Nous  extrayons  des  80  volumes  du 
compte  général  de  l'administratiou  de  la  justice  criminelle,  publié,  comme  on  sait,  à  par- 
tir de  18:26,  les  renseignements  qui  suivent. 

Disons,  au  préalable,  que  la  peine  de  mort  a  été  abolie  en  Grèce  (18()2),  en  Roumanie 
(1864),  en  Portugal  (1867),  en  Hollande  (1870),  en  Italie  (1889),  dans  la  majorité  des 
cantons  suisses,  dans  la  république  de  Saint-Marin,  dans  celle  de  Costa-Rica,  au  Rrésil, 
a;i  Venezuela  (1903),  en  Norvège  (1901);  elle  n'est  pas  comprise  dans  la  liste  des 
peines  établies  par  l'avant-projet  du  Code  pénal  suisse.  En  Russie,  la  pei  le  de  mort  n'est 
applicable  qu'aux  infractions  politiques.  En  Suède,  en  Danemark,  en  Allemagne,  en  Rel- 
gique,  où  cette  peine  a  été  maintenue,  elle  n'est  plus  appliquée. 

Dj  1826  à  1832,  il  a  été  prononcé  7r)2  condamnations  à  mort  (650  contre  des  hommes 
et  102  [14  "|o]  contre  des  femmes). 

Au  point  de  vue  de  l'âge,  ces  condamnés  se  divisent  ainsi  : 

16  à  20  ans.    .    .       56     (7  °/o)  40  à  49  ans.    .    .      141  (19  "/o) 

21  à  29  ans.    .    .      232  (31  °/o)  50  à  59  ans.    .    .       77  (10  "/o) 

30  à  39  ans.    .    .      207  (28  °/o)  60  ans  et  plus.    .        39     (5  °/o) 

La  nature  des  crimes  qui  avaient  entraîné  la  condamnation  était  la  suivante  :  assas- 
sinat :  366  (49  "/„);  empoisonnement,  76  (10 "/o);  inc;'ndiede  maison  Imbitée,  9 [(12  °/o); 
infanticide,  13  (2  °/o);  meurtre  de  fonctionnaire,  11  (1  "o);  meurtre  accompagné  de 
crime  ou  de  délit,  35  (5  °/o);  parricide,  32.(4  °/,);  autres,  125  (17  °/o). 

Pendant  cette  période,  la  peine  capitale  à  été  commuée  à  l'égard  de  292  condamnés 
(222  fois  en  travaux  forcés  à  perpétuité,  70  en  travaux  forcés  à  temps),  40  sont  décédés 
ou  se  sont  suicidés;  les  420  autres  ont  été  exécutés  (56  "/o). 

De  1833  il  1880,  il  a  été  prononcé  1775  condamnations  à  moi't,  savoir: 

De  1833  à  1835.  .    .    .  129  De  1856  à  1860.  ...  217 

De  1836  à  1840.  ...  197  De  1861    à  1865.  .    .    .  lOS 

De  1841  à  1845.  .    .    .  240  De  1866  à  1870.  .    .    .  S5 

De  1846  à  1850.  .    .    .  245  De  1871  à  1875.  .    .    .  145 

De  1851  à  1855.  .    .    .  282  De  1876  à  1880.  .    .    .  127 

Les  condamnés  se  distribuaient  en  1  570  hommes  (88  "/„)  et  205  femmes. 
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Sous  le  rapport  de  l'âge,  on  les  classe  de  la  façon  suivante  : 

16  à  20  ans.    .    .      107     (6  "/o)  40  à  49  ans.    .    .     3Ô3  (20  "/o) 

21  à  29  ans.    .    .     532  (30  "/o)  50  à  59  ans.    .    .      180  (10  "/o) 

30  à  39  ans.    .    .     534  (30  °/o)  60  ans  et  plus .    .       G9     (-1  "/oj 

Il  n'y  en  avait  parmi  eux  que  38  (2  °/o)  ayant  reçu  une  instruction  supérieure  ;  925  (52  °/o) 
savaient  lire  et  écrire,  et  812  (46  "/o)  étaient  complètement  illettrés. 
Au  point  de  vue  de  la  profession,  ils  se  divisent  ainsi  : 

Agriculture 817  (46  "/o)  Gens  sans  aveu 120  (7  °/o) 

Indiislrie 516  (29  "/o)  Professions  libérales  et  rentiers.       81  (4  7o) 

Commerce 191  (11  °/o)  Domestiques 50  (3  °/o) 

Les  récidivistes  étaient  au  nombre  de  767  ou  43  "/o. 

Les  crimes  qui  avaient  entraîné  la  peine  de  mort  étaient  les  suivants  :  assassinat,  1 182 
(66  "/o)  ;  meurtre  accompagné  de  crime  ou  de  délit,  145  (8  °/o)  ;  parricide,  133  (7  "/„); 
empoisonnement,  103  (6  %),  incendie  d'édifice  habité,  101  (6  "/o);  infanticide,  68  (4  "/o); 
meurtre  de  fonctionnaire,  18  (1  °/o);  séquestration  accompagnée  de  tortures  corporelles, 
10  (1  °/o);  crimes  politiques,  9  (1  °/o)  ;  attentat  à  la  vie  du  chef  de  TÉtat,  4;  et  2  pour 
crimes  passibles  des  travaux  forcés  à  perpétuité  commis  par  des  individus  déjà  condamnés 
à  cette  peine. 

La  peine  capitale  a  été  commuée  pour  632  en  travaux  forcés  à  perpétuité,  pour  13  en 
20  ans  de  travaux  forcés,  pour  25  en  réclusion  perpétuelle  et  pour  1  en  20  ans  de  réclu- 
sion ;  37  sont  morts  ou  se  sont  suicidés  quelques  jours  après  l'arrêt  de  la  cour  d'assises. 
Les  1  067  autres  (60  °/o)  ont  été  exécutés.  Les  exécutions  de  femmes  sont  devenues  de 
jour  en  jour  plus  rares.  Il  y  en  a  eu  39  de  1846  à  1860  et  6  de  1861  à  1875;  aucune 
n'a  eu  lieu  de  1876  à  1880. 

De  1881  à  1900,  les  cours  d'assises  ont  prononcé  la  peine  de  mort  contre  533  accusés 
jugés  contradicloirement,  savoir  : 

De  1881  à  1885.    ...        148  De  1891  à  1895.    .    .    .        143 

De  1886  à  1890.    .    .    .        154  De  1896  à  1900.    ...         88 

Toutes  les  indications  relatives  aux  conditions  individuelles  des  condamnés  à  mort  se 
trouvent  résumées  ci-après  : 


Sexe        <  Hommes 

I  Femmes 

1 6  à  20  ans 

21  à  29  ans 

30  k  39  ans 

40  à  49  ans 

50  à  59  ans 

60  ans  et  plus.   .    .    . 
Complètement  illettrés. 

d-iurtrucUon.)'  ^«^^^'^'''t.'i'-^  et  écrire. 
(  InslriicUon  supérieure. 

Agriculture 

Industrie 


Age. 


Degré 


Profession.      ^'^'^^'^'^J''   • 
Domestiques 


Professions  libérales 
Cens  sans  aveu   .    . 


De  1881 

De  1886 

De  1891 

De  1896 

Toial 

à 

à 

a 

à 

1885 

1890 

1896 

1900 

507 

141 

144 

136 

86 

26 

7 

10 

7 

2 

70 

17 

17 

99 

14 

202 

52 

54 

62 

34 

148 

41 

45 

39 

23 

62 

20 

21 

13 

8 

42 

17 

13 

7 

5 

9 

1 

4 

» 

4 

101 

33 

36 

22 

10 

415 

113 

111 

116 

75 

17 

2 

7 

5 

3 

218 

70 

74 

47 

27 

161 

48 

40 

46 

27 

63 

15 

13 

15 

20 

24 

8 

6 

8 

9 

22 

2 

9 

7 

4 

45 

5 

12 

20 

8 

^attire 
dos  crimes. 


Aiitécédeuts. 
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De  1881   De  1886   De  1891   D<!  1896 
Totnl       à        à        à        à 
1885     1890     1896     1900 

Assassinat 415  109  120  116  70 

Empoisonnemeut 

Incendie  d'éditice  habité 

Infant  icide 

Meurtre  de  fonctionnaire.    ...... 

Menrlre  accompagné  de  crime  ou  de  délit. 
Parricide 

(  Sans  antécédents 

(  Avec  antécédents 


5 

3 

» 

') 

» 

11 

2 

7 

1 

I 

7 

3 

4 

» 

» 

9 

1 

3 

1 

4 

53 

IC 

12 

16 

9 

33 

14 

8 

7 

4 

223 

61 

05 

65 

32 

310 

87 

89 

78 

56 

Deux  condamnés  à  mort  sonl  décédés  après  le  rejet  de  leur  pourvoi  en  cassation,  455 
ont  été  exécutés;  les  376  autres  ont  obtenu  la  commutation  de  la  peine  capitale  savoir  : 
en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  365;  en  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  4;  en 
réclusion  perpétuelle,  6.  et  eu  ré:;lusiou  (8  ans),  1  ;  !2  femmes  ont  été  exécutées. 

De  1901  à  1905,  on  acompte  78  condamnations  à  mort,  savoir  :  20  en  1901,  9  en  1902, 
15  en  1903,  16  en  1904  et  18  en  1905.  Sur  les  78  condamnés,  1  seulement  appartenait 
au  sexe  féminin.  Sous  le  rapport  de  l'âge,  les  mômes  condamnés  avaient  :  18  de  16  à 
20  ans,  33  de  21  à  29, 1 1  de  30  h  39,  15  de  40  à  49  et  1  plus  de  60  ans.  Ds  appartenaient 
par  leur  état:  22  à  l'agriculture,  2i  à  l'industrie,  2i  an  commerce,  2  à  la  domesticité, 
3  aux  professions  libérales,  enfin  3  étaient  des  gens  sans  aveu.  Moins  de  10  °'o  d'entre 
eux  élaient  illettrés,  6S  savaient  lire  et  écrire  et  3  avaient  reçu  une  instruction  supérieure 
Près  des  sept  dixièmes  étaient  des  repris  de  justice.  Ils  avaient  été  déclarés  coupables  : 
57  d'assassinat;  14  de  meurtre  accompagné  d'un  autre  crime  et  7  de  parricide. 

La  justice  a  suivi  son  cours  à  l'égard  de  10  condamnés,  tous  du  sexe  masculin.  La 
peine  capitale  a  été  commuée  en  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  67  et  en  20  ans  de 
réclusion  pour  un. 

Il  est  utile,  au  point  tie  vue  du  droit  de  grâce,  de  faire  une  distinction  entre  les  diverses 
périodes  politiques.  Le  tibleau  suivant  démontre  que  la  commutation  est  devenue  la  règle 
générale  : 


1826-1830  Restauration  .    .    .    . 

1831-1847  Monarcliie  de  Juillet. 

1848-1852     République 

1853-1870     i:mpire 

1871-1880     République 

1881-1900  —       

1901-1905  —       


Condamnations 

a 

Exécutions 

Commutations 

mort 

554 

354  ou  64  o/o 

200  ou  36  °/o 

881 

564  —  64  "/o 

317  —  36  0/0 

231 

141  —  61°/o 

90  —  39  o/o 

589 

321  —  54°/o 

208  —  46  o/o 

272 

107  —  39°/o 

165  —  61  o/o 

533 

155  —  29°/o 

376  —  71  "/o 

77 

10  —  10  "/o 

67  —  90  7o 

Maurice  Yvernès. 


CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Création  d'un  Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  —  Un  décret  du 
25  octobre  19)6  a  créé  un  .Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  qui  a  dans  ses 
attributions  : 

a)  Les  services  du  Ministèi'e  du  commerce  qui  ressorlissaient  :  1"  à  la  direction  du 
travail,  satifle  comité  consultatif  des  arts  cl  manufactures,  les  établissements  dangereux. 
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insalubres  ou  incommodes,  la  dynamite  et  les  explosifs  divers;  :2-  à  la  direction  de  l'assu- 
rance et  de  la  prévoyance  sociales  ; 

b)  La  direction  de  la  mutualité  (Ministère  de  l'intérieur); 

c)  Les  services  dépendant  du  Ministère  des  travaux  publics  concernant  l'application  des 
lois  et  règlements  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  mines,  minières  et  carrières 
ainsi  que  les  mesures  de  prévoyance  et  d'assistance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

Les  retraites  ouvrières  en  France.  —  La  commission  sénatoriale  des  retraites  ou- 
vrières vient  d'adresser  un  questionnaire  aux  intéressés,  les  présidents  des  chambres  de 
commerce,  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  des  syndicats  profession- 
nels, des  fédérations,  unions  et  sociétés  de  secours  mutuels,  des  comices  agricoles, 
cliambres  d'agriculture,  etc. 

La  commission  sollicite  leurs  réponses  pour  le  1"  avril;  leurs  observations  feront,  de 
la  part  de  la  commission  sénatoriale,  l'objet  d'un  examen  approfondi. 

Le  projet  voté  par  la  Chimbre  et  actuellement  soumis  au  Sénat  a  pour  objet  la  création 
de  pensions  constituées  en  principe  : 

r^arun  prélèvement  obligatoire  de  2  °/o  sur  le  salaire  des  assujettis  (ouvriers  et  employés 
de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture); 

Par  un  versement  égal  des  employeurs,  et  par  des  majorations  de  l'Etat  qui  ne  seraient 
accordées  que  lorsque  la  pension  de  retraite  produite  par  les  versements  obligatoires  de 
l'employé  et  de  l'employeur  serait  inféi'ieure  à  300  fr. 

Voici  le  texte  du  questionnaire  : 

.1)  1°  Êtes  vous  partisan  :  du  prélèvement  obligatoire  sur  le  salaire?  du  vcu'sement  obli- 
gatoire des  employeurs?  des  versements  égaux  des  salariés  et  des  employeurs? 

2°  Les  versements  imposés  aux  ouvriers  et  aux  patrons  doivent-ils,  dans  votre  pensée, 
être  proportionnels  aux  salaires?  ou  fixés  par  journée  de  travail? 

3°  Êtes-vous  d'avis  que,  dans  le  système  de  l'obligation,  les  allocations  de  l'État  doivent 
bénéficier  à  tous  les  assujettis  sans  distinction?  ou  seulement  aux  assujettis  dont  la  pen- 
sion i-ésullant  des  versements  de  l'employeui'  ou  de  l'employé  sei'ait  inférieure  ;i  360  fr., 
à  l'âge  de  la  retraite  ? 

•i"  Les  allocations  de  l'État  doivent-elles  être  accordées  :  sous  forme  de  primes  annuelles 
venant  s'ajouter  aux  versements  des  employeurs  et  des  employés?  sous  forme  de  bonifica- 
tions d'intérêt?  ou  sous  forme  de  majorations  de  pensions? 

5°  Dans  le  système  de  l'obligation,  pensez-vous  que  l'ouvrier  devant,  aux  termes  du 
projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  subir  sur  son  salaire  une  retenue  pour  la  constitution 
de  sa  pension  de  retraite  pourra  —  même  avec  les  avantages  offerts  par  l'article  12  — 
continuer  à  supporter  la  charge  des  cotisations  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  société 
de  secours  mutuels  dont  il  fait  partie  et  qui  doit  l'assurei- contre  la  maladie  et  l'invalidité  ? 

6°  Êtes-vous  partisan  du  système  de  la  capitalisation?  ou  de  celui  de  la  répartition? 

B)  1°  Préférez  vous  au  régime  de  l'obligation  un  système  basé,  comme  dans  la  loi  belge, 
sur  la  prévoyance  libre  et  la  mutualité,  avec  encouragement  de  l'État  et  comportant  des 
versements  facultatifs  des  salariés  et  des  employeurs  et  des  encouragements  ol)ligatoires 
de  l'Étal? 

C)  8'  Pe  isez-vous  que,  soit  dans  un  système  d'obligation,  soit  dans  un  système  de  liberté, 
les  subventions  de  l'État  doivent  s'appliquer  indistinctement  iî  tous  les  modes  de  pré- 
voyance, et  (|ue  les  intéressés  doivent  demeurer  libres,  à  toute  époque  : 

Soit  d'appliquei'  les  cotisations  et  subventions  à  d'autres  modes  d'assurance  contins  les 
risques  de  la  vie  ou  de  la  vieillesse? 

Soit  d'affecter,  le  cas  échéant,  tout  ou  partie  du  capital  constitutif  de  leur  pension  de 
retraite  à  l'acquisition  d'une  maison,  d'un  jardin,  d'un  bien  de  famille  ou  à  tel  autre 
usage  indiqué  par  la  loi  ? 


-^A 
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D)  9"  Dans  volie  pensée,  le  service  financier  doil-il  être  confié  à  une  caisse  cenlraie 
unique? 

Ou  décentralisé  par  la  création  de  caisses  régionales,  de  caisses  corporatives  ou  de 
caisses  libres  organisées  notamment  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  pouvant  fonc- 
tionner concurremment  avec  la  caisse  centrale? 

E)  10'  Indiquer  les  répercussions  probables  du  prélèvement  et  du  versement  de  i  "/ 
prévus  par  le  projet  de  la  Chambre  :  a)  sur  les  salaires  et  sui-  la  production  diiiis  votre 
profession;  b)  sur  la  marche  générale  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agiiculture. 

Comparer  celte  charge  à  celle  des  impôts  actuels. 

(On  doit  répondre  à  chaque  interrogation  par  oui  ou  par  non). 

D'autre  part,  M.  Caillaux,  ministre  des  finances,  et  M.  Viviani,  ministre  du  travail,  mit 
été  entendus  par  la  commissio;i  sénatoriale  des  retraites.  Le  Ministre  du  travail  a  expliiiué 
les  conditions  dans  lesquelles  avaient  été  faites,  ces  derniers  mois,  au  Ministère  du  tra- 
vail et  au  Ministère  des  finances,  les  recherches  statistiques  réclamées  parla  commission. 
11  a  laissé  au  président  de  la  commission  un  volumineux  dossier  renfermant  les  cah-uls 
établis  par  les  différents  services.  II  n'a  d'ailleurs  pas  caché  les  divergences  de  chiffres 
auxquelles  avaient  abouti  les  administrations  compétentes. 

Le  Ministre  du  travail  a  déclaré  que  ces  divergences  étaient  devenues  purement  acadé- 
miques par  suite  de  la  conception  que  le  gouvernement  s'était  faite  de  la  question  des 
retraites.  Il  a  montré  que  la  grande  difficulté  était  d'ordre  financier  et  résullait  de  ce  fait 
que,  l'absence  de  statistiques  et  la  nature  même  des  choses  faisant  légner  sur  le  nombre 
des  bénéficiaires  et  le  taux  des  .salaires  une  grande  incertitude,  la  même  incertitude  se 
représentait  dans  feffort  à  demander  aux  finances  publiques.  Afin  de  faire  disparaître  cet 
aléa,  le  Ministre  du  travail  et  le  Ministre  des  finances  se  sont  déclarés  d'accord  pour 
adopter  le  principe  d'un  forfait  annuel  en  ce  qui  concerne  la  contribution  de  l'État.  Ce 
forfait,  à  la  période  utile,  atteindrait  la  somme  de  100  millions  par  an. 

Les  ministres  ont  ensuite  fait  remarquer  (pie  c'éiait  la  seule  direction  précise  qu'ils 
pouvaient  apporter  au  nom  du  gouvernement  et  qu'ils  étaient  d'ailleurs  prêts  à  examiner, 
avec  la  commission,  si  la  période  transitoire  de  la  loi  des  retraites  ne  pouvait  pas  être 
soudée  à  la  loi  d'assistance  remaniée;  si,  pour  faire  sortir  du  forfait  un  meilleur  effet 
immédiat,  il  ne  conviendrait  pas  de  diminuer  le  nombre  des  parties  prenantes,  étant  bien 
entendu  que,  sur  ce  point,  l'œuvre  de  la  commission  de  la  Chambre  serait  respectée  et 
que  les  salariés  de  fagriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  seraient  en  tout  cas  assurés 
de  la  retraite. 

Mais  ils  ont  ajouté  qu'ayant  apporté  la  preuve  de  la  bonne  volonté,  de  l'esprit  de  sages.se 
financière  du  gouvernement,  ils  ne  pouvaient  s'attacher  à  des  précisions  plus  nettes  tant 
que  la  commission  n'aurait  pas  pris  parti  sur  l'obligation  et  la  capitalisation.  Au  nom  du 
gouvernement,  ils  ont  affirmé  que  c'étaient  là  les  principes  essentiels  dont  ils  ne  pour- 
raient à  aucun  prix  .s'écarter  et  qu'aucune  des  solutions  qu'ils  avaient  fait  entrevoir  ne 
vaudrait  si  la  commission  se  transportait  dans  le  système  oppo.sé,  qui  est  celui  de  la  con- 
tribution facultative  des  salariés  et  des  patrons. 

Application  de  la  loi  des  accidents  aux  entreprises  commerciales.  —  Un  arrêté 
du  28  novembre  1906  a  été  pris  par  le  Ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  pour 
étendre  aux  professions  commerciales  la  cla.ssification  prévue  au  paragraphe  4  de  l'arlicle  (j 
du  décret  du  28  février  1899. 

Résultats  d'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  —  Le  Minisire  du 
commerce  a  adressé  au  Président  de  la  République,  le  18  octoJu'e  190{),  le  troisième  ra|»- 
port  sur  l'application  générale  de  la  loi  du  9  avril  1898  relative  aux  accideiils  du  travail, 
sur  la  situation  des  .sociétés  admises  à  prati([uer  les  assurances  régies  par  ladite  loi  et  sur 
le  fonctionnement  du  fonds  de  saranlie. 
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Les  habitations  à  bon  marché.  —  Deux  règlements  (radiviinislralion  iiul)li(|iie  du 
10  janvier  1907  ont  été  promulgués  pour  l'exécution  de  la  loi  du  1^2  avrU  1906  et  pour 
l'organisation  et  le  l'onclionnement  du  conseil  supérieur  des  habitations  h  bon  niarcbé. 

Un  arrêté  du  :26  janvier  1907  a  été  pris  par  le  Ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  relativement  aux  comités  de  patronage  des  babilalions  à  bon  marché  et  de  la  pré- 
voyance sociale. 

La  mutualité  scolaire.  —  Nous  avons  signalé  naguère  l'excellente  revue  que  publie, 
sous  le  titre  l' Educateur  mutualiste,  M.  F.  Lépiue,  le  sociologue  bien  connu.  Nous 
sommes  heureux  d'appeler  l'altenlion  sur  le  numéro  de  décembre  1905  de  cette  revue  (|ui 
contient  un  texte  fort  instructif  de  statuts-types  d'une  mutualité  scolaire  et  post-sco- 
laire (secours  de  maladie,  dotation  et  retraite). 

Tarif  de  la  caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents.  —  Un  décret  du 
17  janvier  1907  a  modifié  le  décret  du  8  décembre  1904  approuvant  le  tarii'  de  la  caisse 
nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents. 

Les  accidents  du  travail  en  Angleterre.  —  Une  loi  du  21  décembre  190(>  a  remplacé, 
en  la  modiliant,  la  loi  anglaise  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail.  La  loi  nouvelle 
porte  le  titre  Workmen's  Compensation  Act,  1906. 

La  prévoyance  et  les  inscrits  maritimes  coloniaux.  —  Un  décret  portant  règlement 
d'administration  publique  a  été  promulgué  le  17  janvier  1907  relativement  à  l'application 
aux  inscrits  maritimes  coloniaux  de  la  loi  du  29  décembre  1905  sur  la  caisse  de  pré- 
voyance des  marins  français. 

Les  associations  ouvrières  dans  le  monde.  —  Le  bulletin  de  septembre  1906  du 
Département  du  travail  de  New-York  a  publié  (p.  380),  sous  le  titre  International  Trade 
Union  Slatistics,  une  statistique  fort  intéressante  qui  met  au  courant  une  statistique  pré- 
cédente ('). 


Pa 

>s 

Date 

des 

rensi'ignenints 

Xoiiibrc 
d'associations 

Nombre 

des 
membres 

Population 
(1900-1901) 

1 

lillions  d'IiabilaiU 

Elats-lJûis  cFAraérique  . 

1905 

» 

2  000  000 

76 

Angleterre 

1"  janvier  1905 

1905 
!«■•  janvier  1905 
Septembie  1905 

1G2I3 

14  828 

4  625 

2  402 

1  806  755 

1  822  343 

781  344 

383  286 

41 

AlleQiagne  . 

56 

France    .    . 

38,3 

i'4at  de  New 

■York  .    .    . 

7 

Autriche.    . 

31  décembre  1905 

3  111 

323  099 

26 

Italie  .    .    . 

1904 

II 

260  102 

32     ■ 

l^elgique .    . 

1905 

» 

12S700 

6,7 

Suède.    .    . 

1904 
1"  janvier  1904 
1"  janvier  1904 

» 
1  156 

105  000 

100  626 

90911 

;> 

Australie.    . 

3,7 

Danemariv  . 

2 

Hongrie  .    . 

31  décembre  1905 
Février  1905 

40 
373 

71  173 

56  905 

19 

Espagne .    . 

18.6 

Siii.sse 

Décembre  1905 
1904 

GIS 

48  000 
37  221 

o 

l'avs-Bas.   . 

5 

iSouvelle-Zélande    .    .    . 

1904 

260 

27714 

0,7 

Norvège  .    . 

1904 

» 

16  227 

2 

Maurice  Bkllom, 


1.  Voir  notre  Glironique  de  septembre  1905,  page  318. 
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DOCUMENTS    OFFICIELS 

Allemagne  (Empire  d') 

ROTAUMB    DE    WURTK.MBERG 

Bureau  centrai  de  statistique.  —  Annuaii'c 
statist.  pour  les  années  igol  et  icjoô 

Autriche 
Département  statistique  du  ministère  du 
commerce.  —  Grèves  et  lock-out 
en  i<jo5 

Belgique  (Royaume  de) 
Ministère  de  l'Industrie  et  du  Tr.\vail. 

—  Ofjice  du  travail.  —  Rapport  de 
l'inspect.  du  trav.  pour  l'ami.  lyo.') 

—  Les  Industr.  à  domic.  en  Belgique 

vol.  VIII,  ICJ07 
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Ministère  de   l'Intérieur.  —  Office  du 
recensement.  —  Analyse  suppléin 
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de  déc.  igoo 

Département  de  l'Agriculture.  —  Rap- 
port du  secret,  du  Départ,  en  igoO 

Finlande 
Bureau  centra'  de  statistique.  —  Mouvein. 
de  la  populat.  en  iijo.S  et.  1904  (édit. 
linland.  et  suéd.,  2  vol.) 

—  Statist.  des  chem.  de  fer  pour  ii.)o4  • 

—  Annuaire  statist.  pour  l'année  1906  . 

—  «  Vâestôsuhteet  Suomessa  »  (par 
M.  Au<j.  Hjelt)  pour  i<jo4  (édit.  fini, 
et  suéd,  2  vol.) 

—  Émigrat.  pend,  les  ann.  njoS  et  1904 

(édit.  finland.  et  suéd.,  2  vol.)  .   .    . 

—  Ktudf  sur  la  répartit,  de  la  populat. 

agricole,  de  181")  à  1890,  par  M.  0. 
Kilpi  (édil.  finland.  et  suéd.,  2  vol.). 

France 

Mlnistèue  des  Finances.  —  Conseil  ijéné- 
ral  de  la  Banque  de  France.  —  Rap- 
port de  l'asseinljl.  génér.  des  action- 
naires du  3i  janv.  1907 

Ministère  de  l'Intérieur.  —  Direction  de 
l'assistance  et  de  l'hygiène  inibiique. 

—  Bureau  de  Chi/r/iène  pubique.  — 
Slalist.  sanit.  des  villes  de  France 
pend,  l'année  igoS 

Ministère  nu   Travah,  et   de   la.   Pré- 
voyance SOCIALE.  —  Direction  du 
travail.  —  Statistique  f/ênérale  de  la 
France.  —   Annuaire   statist.  j)our 
•      1905  

(.\iicii:miciin;iit  |m}ilié  |iar  le  Minislcrc  il»  com- 
merce, do  l'industrie,  des  postes  et  télégra- 
phes.i 
Ministère  des  Travaux  publics.  —  Direc- 
tion des  routes,  de  la  navigation  et 
(les  mines.  —  Diuidon  des  mines.  — 
Slatisl.  de  l'industrie  miner.  i)eiid. 
l'année  1900. 


INDICES 
de 
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B'i  05 
Ba4  07 
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FKa"!  05 


ORIGINE    K  T    NATURE 
des 

DOCUMENTS 
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Gouvernement  général  de  l'Aloérie.  — 
Direction  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  la  colonisation.  —  SlatiS' 
tique  génér.  pour  l'année  1905.    .  , 

Italie 
Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Indus- 
trie ET  DU  Commerce.  —  Direction 
giJnèrcde  de  la  statistique.  —  StatisI 
des  causes  de  décès  pour  1904  (In 
troduction) , 


PHOVI.NCB     bS    F[.( 


Bureau    statistique    de    la   ville. 
nuaire  statist.  pour  igo.j.    . 


Norvège 
Ministère  de  l'Intérieur.  —  Bureau  cen- 
tral de  statistique.  —  Recens,  de  1; 
popul.  du  3  déc.   1900;  g)  Aperçu 
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IV.  Situât,  écon.  et  soc.  des  coutur. 
à  Kristiania,  et  salaires  d'auti-es  ou- 
vrières en  Norvège,  1906  ..... 

—  Id.  Statist.  du  commerce  pend,  l'an 

née  igol   

—  Id.  Statist.  de  la  navigat.  pend.  Tan- 

née 1904 

—  Id.  Statist.  des  caisses  d'éparg.  pour 

l'année  igoâ 

—  Id.  Finances  des  communes  i>eiid. 

les  années  1902  et  1903 

—  Id.  Statist.  des  banques  privées  par 
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—  Id.  Annuaire  statist.  de  la  Norvège 
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—  Journ.  du  Bureau  cenlr.  de  statist., 

année  igoô 

—  Id.  Divorces  et  séparations  de  corps, 

i9o:> 

Direction  de  l'administration  des  affaires 
medir(des. —  Rapp.  sur  Fétat  sanil. 
et  médic.  pour  rannée  1908  .... 
. —  Statist.  des  bosp.  d'aliénés  pour  l'an- 
née igo'i 

Direction  du  service  vétér'nuire  civil.  — 
Le  Service  vétérin.  et  l'inspect.  de 
la  viandg  eu  iyo4 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    20    MARS    1907 

SoMMAifiE.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  20  février  1907.  —  iXécrologie.  —  Notice 
par  M.  le  Secrétaire  général.  ■ — iNomination  de  M.  Ch.  i.aurent  comme  premier  président 
à  la  Cour  des  comptes.  —  Nomination  définitive  d'un  membre  titulaire  et  d'un  membre 
correspondant.  —  Présentation  d'un  membre  titulaire.  Correspondance.  ■ —  Présentation 
d'ouvrages  par  M.  le  Secrétaire  général.  —  Communication  de  M.  Alfred  Neymarck  sur 
la  Balance  internationale  des  payements.  Quel  pourrait  en  être  le  cadre  au  point  de  vue 
statistique?  discussion:  MM.  Yves  Guyot.  Levasseur,  Gadoux,'March.  —  Communication 
de  M.  Yves  Guyot  sur  la  répartition  des  iadiistrles  aux  États-Unis  d'après  les  résultats 
des  recensements. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  March,  président.  Le 
procès-verbal  de  la  séance  du  20  février  est  adopté. 

Sont  élus  à  l'unanimité,  api^ès  avoir  été  piv3sentés  dans  la  précédente  séance, 
M.  Le  Bourdais  des  Touches  en  qualité  de  membre  titulaire  et  M,  Nicolaï  en  qua- 
lité de  membre  correspondant. 

MM.  Mati^at  et  Fléchey  présentent  comme  membre  titulaire  M.  Vidal  (J.),  8,  Villa 
Michon  (XVL"  arrondissement)  ;  il  sera  statué  sur  cette  candidature  à  la  prochaine 
séance. 

M.  le  Président  annonce  le  décès  de  M.  Bing  Bénard  et  de  M.  Foiirnier,  et  estime 
cti^e  l'interprète  de  la  Société  en  adressant  hommage  à  leur  mémoire. 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Fournier  (MaiTol)  avait  été  successivement  direc- 
teur de  la  Revue  politique  et  parleitwnlaire  et  directeur  général  de  l'Enregistrement 
et  des  Domaines.  Ses  occupations  et  sa  santé  ne  lui  avaient  pas  permis  depuis  qu'il 
nous  appartenait  (i'.lOi)  de  suivre  nos  séances.  Nos  collègues  se  souviendront  que  la 
Société  avait  compté  dans  ses  rangs,  pendant  de  longues  années  et  parmi  les  travail- 
leurs les  plus  actifs,  son  père  M.  Fournier  de  Flaix. 

Quant  à  M.  Bing  Bénard  (Alfred),  décédé  à  quatre-vingt-douze  ans,  il  était  notre 
doyen  d'âge  et  notre  dernier  membre  fondateur  résidant  à  Paris  ;  la  Société  le  comp- 
tait dans  ses  i-angs  depuis  quarante-six  ans  (1860-1906). 

M.  le  Président  demande  à  M.  le  Secrétaire  général,  qui  a  plus  particulièrement 
connu  M.  Bing  Bénard,  d'ajouter  quelques  détails. 

M.  Fléchey  rappelle  que  notre  vénéré  collègue  avait  commencé  sa  carrière  de 
statisticien  à  une  époque  encore  plus  reculée  puisqu'il  était  aussi  le  dernier  repré- 
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seyant  de  la  Société  de  statistique  universelle,  créée  en  183^,  disparue  vers  1852  et 
dont  notre  président  pour  l'année  1900,  M.  le  D'  Chervin,  a  retracé  l'histoire  dans 
son  discours  d'ouverture.  Ce  vétéran  de  la  statistique  n'était  guère  connu  de  nos 
jeunes  collègues,  car  les  soins  ([u'exigeait  sa  santé  lui  interdisaient  de  sortir  le  soir, 
mais  pendant  trente  ans  il  avait  été  un  de  nos  assidus.  Très  modeste,  mais  très  averti, 
ses  remarques  portaient  l'empreinte  d'un  esprit  avisé  et  judicieux.  11  joignait  à  ces 
qualités  un  désir  de  se  rendre  utile  dont  on  retrouve  la  trace  dans  ses  communica- 
tions. Il  avait  conservé  jusqu'à  la  fm  une  verdeur  d'esprit  et  une  chaleur  de  cœur  bien 
rares  à  rencontrer  à  ce  point  chez  un  vieillard  de  quatre-vingt-douze  ans.  En  voici 
une  preuve  particulièrement  touchante. 

Les  circonstances  avaient  mis  en  relations  sa  famille,  àChoisy-le-Roi,  avec  Rouget 
del'Isleetle  jeune  Bing  put,  dans  son  enfance,  entendre  sortir  des  lèvres  mêmes  de 
l'auteur  de  la  Marseillaise  le  récit  imagé  et  pittoresque  de  l'origine  et  de  l'expansion 
de  notre  hymne  national.  L'impression  avait  été  si  forte  que  pendant  plus  de  soixante 
ans  M.  Bing  Bénard,  auquel  sa  situation  dans  le  haut  commerce  procurait  des  rela- 
tions faciles  dans  le  monde  entier,  réunit  des  notes  sur  sa  chère  Marseillaise  dans 
laquelle  il  voyait  une  leçon  d'énergie  et  de  haut  patriotisme  :  notes  sur  l'accueil  l'ait 
à  notre  chant  patriotique  dans  les  divers  pays  du  monde,  sur  les  nombreuses  mani- 
festations auxquelles  son  exécution  a  donné  lieu  dans  des  circonstances  mémorables, 
etc.,  etc.  Peu  à  peu  ces  notes  devinrent  un  volume  qui  va  paraître  ces  jours-ci  sous 
le  titre  de  Histoire  de  la  Marseillaise  racontée  à  mes  petits-enfants.  C'est  à  cette 
occasion,  ajoute  M.  le  Secrétaire  général,  que  je  connus  plus  intimement  M.  Bing 
Bénard  et  que  je  pus  ainsi  l'apprécier  pleinement.  Son  vif  désir,  qu'il  m'a  souvent 
exprimé,  aurait  été  de  voir  son  livre  propagé  dans  nos  écoles.  Souhaitons  que  ce  vœu 
soit  exaucé. 

M.  le  Président  annonce  que  l'un  de  nos  confrères,  M.  Charles  Laurent,  vient  d'être 
appelé  à  l'une  des  plus  hautes  charges  de  l'Etat,  aux  fondions  de  premier  président 
de  la  Cour  des  comptes,  et  il  lui  adresse  les  féhcitations  bien  sincères  de  la  Société. 

M.  le  Secrétaire  général  informe  la  Société  que  le  congrès  statutaire,  pour 
1!)07,  des  comités  coloniaux  se  tiendra  du  10  au  16  juin  prochain  à  l'École  com- 
merciale du  boulevard  i\lalesherl)es,  108. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  ensuite  lecture  de  la  liste  des  documents  qui  sont 
arrivés  depuis  la  dernière  séance,  liste  que  l'on  trouvera  page  131. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Neymarck  pour  sa  communication  sur  :  la 
Balance  internationale  des  payements.  Quel  pourrait  en  être  le  cadre  au  point  de 
vue  statistique  ? 

M.  Alfred  Neymarck  expose  que  dans  la  dixième  session  de  l'Institut  interna- 
tional de  statistique  tenue  à  Londres  en  1005,  M.  Grûber,  chef  de  section  au 
ministère  des  finances  d'Autriche-Hongrie,  Prù'«^  do  cent  de  statistique  à  l'Univer- 
sité de  Vienne,  a  fait  un  rapport  très  intéressant  sur  la  Balance  internationale  des 
payements  (Statistik  der  internalionalen  Zahlungsbilanz) .  D'après  M.  Grûbei',  la 
définition  dans  ses  points  essentiels  de  la  balance  des  payements,  c'est  la  présenta- 
tion, au  moyen  de  chiffres,  des  résultats  de  tous  les  échanges  économiques  d'un 
pays  avec  les  autres  pays,  pour  une  certaine  période  de  temps;  ces  résultats  sont 
évalués  en  argent  d'après  une  base  uniforme  ;  la  balance  est  disposée  par  catégories, 
en  articles  d'actif  et  de  passif,  de  manière  à  faire  ressortir  la  différence  des  deux 
colonnes. 

M.  Grûber,  tout  en  ne  méconnaissant  pas  les  difficultés  de  la  tache,  indique  plu- 
sieurs méthodes  à  siiivre  qu'il  applique  notamment  à  l'Autriche-Hongrie  ;  il  signale 
les  travaux  de  M.  Alfred  Neymarck  pour  \^  Statistique  internationale  des  valeurs 
mobilières,  ceux  de  M.  Bodio  sur  le  Mouvement  des  étrangers  et  les  études  se  ratta- 
chant aussi  à  la  balance  des  payements  de  plusieurs  autres  membres  de  l'Institut 
international  de  statistique,  MM.  Wagner,  Fellner,  Lotz,  et  parmi  les  membres 
français,  MM.  A.  de  Foville,  Yves  Guyot,  Fernand  Faure.  Dans  cette  même  session, 
M.  de  Foville,  membre  de  l'Institut,  présente  une  étude  pleine  de  curieux  aperçus 
sur  les  Eléments  de  la  balance  économique  des  peuples. 
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Ces  deux  communicalious  donnèrent  lieu  à  une  longue  discussion  à  la  suite  de 
laquelle  une  commission  internationale,  composée  de  MM.  de  Foville,  Yves  Guyol, 
Grûber,  Van den  riorgt,  Alfred  rs'eymaick,  ïlennequin,  Olanesco,  Sir  Alfred  Bateman', 
fut  élue  avec  mission  d'étudier  la  question  soulevée,  au  point  de  vue  statistique. 

M.  Alfred  Neymarck  entre  dans  le  détail  des  divers  indices  statistiques  indiqués 
par  M.  Grûber  en  en  montrant  les  difficultés  et  les  possibilités  de  réalisation. 
M.  Grûber  s'est  adressé,  pour  compléter  son  enquête,  à  grand  nombre  de  ses  collè- 
gues étrangers  et  a  reçu  déjà  plusieurs  l'éponses  favorables.  Le  congrès  argentin 
a  ouvert  un  crédil,  dans  le  budget  de  1!)07,  de  13  200  fr.  par  an  pour  établir  la  sta- 
tistique internationale  des  valeurs  mobilières,  conformément  au  cadre  indiqué  par 
M.  Alfred  Neymarck  et  pour  contribuer  à  l'étu-le  sur  la  balance  économicjue,  en  ce 
qui  concerne  la  République  Argenlino. 

Dans  le  tableau  d'une  Balance  internationale  des  payements  tel  que  l'a  conçu 
M.  Grûber,  se  trouve  indiquée,  sous  le  n"  10,  une  rubrique  concernant  la  Circula- 
tion des  valeurs  mobilières. 

M.  Alfred  Neymarck  a  envoyé,  sur  ce  point,  à  M.  Grûber  une  note  qu'il  soumet 
à  la  Société  de  statistique  et  qui  indique  les  renseignements  essentiels  qui  doivent 
compléter  ce  paragraphe  :  Montant  nominal  des  titres  divers,  fonds  d'État  compris, 
cotés  aux  bourses  du  pays,  conformément  aux  rapports  de  M.  Neymarck  et  aux 
modèles  adoptés  et  suivis  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris; 
montant  effectif  desdits  titres  au  31  décembre  de  chaque  année  ;  montant  des  émis- 
sions effectuées  pendant  l'année  à  l'étranger  et  dans  le  pays;  montant  des  payements 
faits  dans  le  pays  et  à  l'étranger,  poui\  payement  de  titres  amortis  et  rembourse- 
ment; moulant  des  remises  faites  parl'Etat  emprunteur  aux  États  créanciers  pour  le 
payement  des  intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts  ;  montant  des  effets  de  com- 
merce étrangers  se  trouvant  dans  le  portefeuille  de  la  Banque  nationale  et  de  ban- 
ques diverses,  autant  que  possible,  des  pays  étrangers;  cours  des  changes  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  de  et  sur  les  pays  étrangers,  etc. 

Ces  statistiques  complémentaires  ont  été  ajoutées  par  M.  Grûber  au  questionnaire 
qu'il  a  adressé  aux  statisticiens  étrangers.  JM.  Alfred  Neymarck  dit  que  le  travail  de 
M.  Grûber  mérite  la  plus  grande  attention  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  le  signale  <à  l'atten- 
tion de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  car  elle  apportera  une  grande  contribution 
à  la  statistique  internationale  des  valeurs  mobilières  dans  les  divers  pays. 

M.  Yves  Guyot  demande  la  parole.  11  dit  que  comme  président  de  la  commission 
nommée  par  l'Institut  international  de  statistique,  pour  étudier  les  questions  relatives 
à  la  Balance  économique  des  peuples,  il  désire  faire  quelques  observations.  11  craint 
qu'on  assimde  celte  balance  à  la  balance  du  commerce.  C'est  exactement  le  contraire. 
M.  de  Foville,  dans  la  communication  qui  a  été  rappelée  par  M.  Neymarck,  avait 
dit  qu'il  fallait  dégager  les  gains  et  les  perles  résultant  de  certaines  entrées  et  de 
certaines  sorties  qu'il  classait  sous  quatre  chefs  :  1"  hommes;  2"  marchandises; 
3°  métaux  précieux  ;  4:"  valeurs  mobilières  et  instruments  de  crédit. 

M.  Ignaz  Grûber,  haut  fonctionnaire  du  ministère  des  finances  d'Autriche,  est  venu 
apporter  à  l'Institut  international  de  statistique  les  résultats  d'une  enquêta  faite, 
pour  les  années  1802-1001,  par  le  gouvernement,  d'une  manière  objective,  dans  le 
but  de  déterminer  la  possibilité  de  reprendre  des  payements  en  espèces. 

La  Balance  économique  de  chaque  peuple,  telle  que  l'a  établie  M.  Grûber,  con- 
pi'end  la  totalité,  à  un  moment  donné,  des  payements  faits  ou  reçus  par  lui,  et  des 
engagements  pris  par  lui  ou  envers  lui.  Le  tableau  (ju'il  a  présenté  à  la  session  de 
Londres  en  1005  comprend  :  IMa  balance  des  payements  pour  intérêts,  dividendes, 
etc.,  des  valeurs  mobilières  étrangères;  2"  la  balance  du  commerce  international 
des  valeurs  mobilières  ;  3"  les  payements  résultant  des  établissements  des  sociétés 
étrangères  dans  la  monarchie  ;  4-°  les  bénéfices  des  compagnies  étrangères  établies 
dans  la  monarchie;  5°  la  balance  du  commerce  spécial  des  marchandises;  6°  les 
payements  à  l'étranger  de  la  marine  militaire  ;  1"  la  balance  des  transactions  inter- 
nationales financières  pour  les  chemins  de  fer  et  la  marine  marchande  ;  8°  la  balance 
des  payements  internationaux  causés  par  l'immigration  ou  l'émigration  ;  0"  les 
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sommes  reçues  des  visiteurs  étrangers;  10°  la  balance  du  commerce  international 
des  métaux  précieux.  Tels  sont  les  éléments  de  la  balance  économique. 

Ils  donnaient  en  moyenne  annuelle  pour  toute  la  période,  comme  crédit  470  mil- 
lions de  couronnes,  et  comme  débit  361  millions,  soit  à  l'actif  119  millions  de  cou- 
ronnes, mais  dans  ces  470  millions  de  crédit  sont  comptés  201  millions  d'excédent 
d'importation  de  marcbandises.  Si  on  les  retranche,  on  a  260  millions  au  crédit, 
tandis  que  le  débit  est  de  361  millions,  soit  un  déficit  de  92  millions. 

Donc,  la  balance  économique,  loin  d'être  une  continuation  du  préjugé  de  la 
balance  du  commerce,  est,  au  contraire,  en  complète  contradiction  avec  le  système 
mercantile,  puisqu'elle  porte  à  l'actif  du  pays  considéré  l'excédent  des  importations. 

Avant  M.  Ignaz  Grùber,  on  avait  essayé  à  diverses  reprises  d'établir  l'actif  et  le 
passif  résultant  des  échanges  internationaux,  mais  nulle  étude  aussi  profonde  ni 
aussi  complète  n'avait  pu  être  faite.  Je  considère  que  la  communication  de  M.  Grù- 
ber est  une  date  dans  l'histoire  de  la  statistique  internationale;  et  j'espère  que  le 
congrès  de  Copenhague  fera  faire  un  nouveau  progrès  à  cette  étude,  qui  a  pour 
résultat  de  déterminer  des  approximations  de  plus  en  plus  serrées  des  bénéfices  et 
des  p(M'tes  résultant  des  relations  internationales. 

M.  Levasseur  indique  que  dans  les  mouvements  relatifs  aux  voyageurs,  il  y  aura 
lieu  de  tenir  compte  des  transports  d'espèces  qui  en  résultent  et  il  cite  à  l'appui  de 
son  observation  les  envois  de  fonds  des  Italiens  émigrés. 

M.  March  pense  que  le  titre  de  Balance  internationale  des  paf/ements  serait  avan- 
tageusement remplacé  par  celui  de  Balance  internationale  des  comptes,  qui  est  plus 
général  et  traduit  mieux,  semble-t-il,  ce  qu'a  voulu  dire  M.  Ignaz  Grùber. 

M.  Cadoux  appuie  cette  observation  et  montre  que  certains  pays  qui  empruntent 
ne  reçoivent  \ms  nécessairement  le  numéraire  souscrit,  lequel  est  bien  souvent 
emj)loyé  à  solder  des  dettes  dans  le  pays  souscripteur.  C'est  le  cas  pour  la  Russie  et 
pour  la  Serbie. 

M.  Neymarck  pense  qu'il  est  préférable  de  conserver  les  mots  de  Balance  inter- 
nationale des  payements. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  la  repar- 
ution des  industries  d'après  tes  résultats  des  recensements. 

M.  Yves  Guyot  communique  ce  soir  la  partie  de  son  travail  qui  concerne  les 
Etats-Unis,  d'après  le  Ccnsus  de  1901. 

Son  travail  a  pour  objet  de  dissiper  des  préjugés  qui  circulent  à  l'abri  du  mot 
«  concentration  ». 

Le  mauifeste  communiste  de  Karl  Marx  et  Engels,  qui  date  de  1847,  avait  prédit 
que  les  industries  se  concentreraient  de  plus  en  plus  dans  quelques  établissements 
et  ([ue  les  petits  industriels  toml)eraicnt  dans  le  prolétariat. 

On  répète  dans  nombre  de  documents  les  mots  de  «  concentration  »,  et  les 
statisticiens,  les  économistes  qui  en  usent  donnent  un  argument  aux  socialistes 
marxistes. 

M.  Yves  Guyot  considère  que  les  résultats  statistiques  des  recensements  prouvent 
que  le  mot  «  concentration  »  est  employé  le  plus  souvent  dans  un  sens  inexact. 

Si  une  industrie  compn'uait  trois  usines,  il  y  a  vingt  ans,  occupant  300  ouvriers, 
et  qu'il  n'y  en  ail  plus  qu'une  maintenant,  occupant  le  même  nombre  d'ouvriers,  il 
y  a  concentration. 

Mais,  si  les  trois  usines  existent  toujours,  si  elles  emploient  500  ouvriers  au  lieu 
de  300,  il  n'y  a  pas  concentration,  il  y  a  dévelo})pem('nt,  expansion,  progrès  de 
l'industrie. 

D'après  le  census  de  1900,  «  il  y  a  augmentation  des  étal)lissements  dans  toutes 
les  industries  et  dans  tous  les  Etats  »,  dit  M.  Nortli,  le  directeur  actuel  du  Census. 
C'est  le  contraire  de  la  concentration. 

Le  nombre  total  des  salariés  est  de  5  308  000;  celui  des  employés  de  396  000.  En 
divisant  par  512  000  établissements,  nous  avons  10  ouvriers  par  établissement,  et  si 
on  y  ajoute  les  employés,  nous  avons  un  personnel  de  11.  Il  n'y  a  que  443  établis- 
sements qui  comptent  plus  de  1  000  ouvriers. 
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Voilà  les  faits  pour  les  Etats-Unis,  dont  on  a  l'hahitiide  de  ne  voir  les  industries 
qu'à  travers  les  descriptions  de  quelques  gigantesques  étai)lissements. 

La  plupart  ne  produisent  que  des  ol)jets  qui  ont  besoin  ensuite  d'être  mis  à  la 
portée  des  consommateurs,  et  ce  dernier  travail  est  accompli  dans  de  petits  ateliers, 
La  grande  industrie,  loin  de  supprimer  les  petits  industriels,  provoque,  au  contraire, 
leur  développement,  en  leur  livrant  à  des  prix  peu  élevés,  des  matières  semi- 
manufacturées  auxquelles  ils  doivent  donner  le  dernier  tour  de  main. 

M.  le  Président  remercie  M.  Yves  Guyot  de  sa  communication  qui  pourra  donner 
lieu  à  une  intéressante  discussion  dans  vme  prochaine  si'ance,  dont  l'ordre  du  jour 
est  fixé  comme  suit  : 

1°  Communication  de  M.  de  Golonjon  sur  la  Composition  et  l'importance  de  ta 
fortune  de  ta  France;  —  2"  Suile  de  la  comumnication  de  M.  Yves  Guyot  sur  la 
Répartition  des  industries  d'après  les  résultats  statistiques  des  recensements  aux 
États-Unis;  —  3°  Communication  de  M.  Limousin  sur  la  Statistique  de  la  franc- 
niaçonnerie  dans  le  monde. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fléchey.  L.    Marcii. 


II 
LE  PEUPLE  ALGÉRIEN 

ESSAIS    DE    DÉMOGRAPHIE    ALGÉRIENNE 

La  démographie  algérienne  vient  d'être  l'objet  d'un  travail  aussi  complet,  j'ajoute 
même  aussi  pi^écis  que  la  matière  le  comportait,  par  M.  V.  Démontés,  professeur 
au  lycée  d'Alger.  Le  volume  qu'il  a  publié  sous  le  titre  :  Le  Peuple  algérien.  Essais 
de  démographie  algérienne  ('),  a  fait  partie  de  l'Exposition  du  Gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie  à  l'exposition  coloniale  de  Marseille  en  190(3. 

Les  éludes  spéciales  sur  cette  matière  ne  sont  pas  nombreuses.  M.  Démontés  a 
cependant  des  devanciers,  principalement  le  docteur  Roux  de  Philippeville  (pii, 
sous  les  auspices  du  docteur  Bertillon  père,  a  fait  paraître  en  1880  la  Démographie 
figurée  de  l'Algérie,  qu'il  a  complétée  par  plusieurs  études  juscju'en  188H;  mais  les 
documents  étaient  à  cette  époque  très  rares.  Ils  sont  plus  nombreux  aujourd'hui  et 
les  statistiques,  sans  être  parfaites,  méritent  plus  de  confiance. 

Un  premier  fait  bien  connu  est  l'augmentation  du  total  des  habitants  de  l'Algérie 
qui  peut  être  à  peu  près  constatée  par  les  dénombrements  opérés  depuis  1856. 
On  était  en  1850  au  nombre  de  2  millions  et  demi,  on  atteint  celui  de  4  739000  ha- 
bitants en  1901  (y  compris  l'armée).  Le  recensement  de  iOOC),  dont  M.  Démontés  n'a 
pas  eu  les  résulttits,  a  accusé  une  augmentation  de  4-93  000.  Il  y  a  donc  eu  à  peu 
près  doublement  de  la  population  depuis  un  demi-siècle,  ou  tout  au  moins  l'appa- 
rence d'un  doublement;  car  il  est  certain  que,  pour  la  population  indigène,  il  y 
avait  plus  d'omis  autrefois  qu'aujourd'hui. 

D'autre  part,  il  est  certain  que  la  population  indigène,  sous  le  bénéfice  de  la  paix 


\.  Le  Peuple  algérien.  Essais  de  démographie  algérienne,  par  V.  Démontés,  professeur  au  lycée 
d'Alger  (Exposition  coloniale  de  Marseille.  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  service  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  la  colonisation).  1  vol.  in-S,  1006. 
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que  la  domination  française  lui  a  procurée  et  malgré  les  expropriations  et  confisca- 
tions qui  ont  privé  de  leurs  terres  des  tribus  arabes  et  des  communes  berbères,  a 
augmenté.  Ils  étaient  2  828  000  en  1856,  mais  les  Israélites  indigènes  étaient  con- 
fondus avec  les  musulmans.  Depuis  1872,  en  effet,  chaque  recensement  a  enregistré 
un  nombre  plus  grand  de  musulmans  sujets  français.  2125  000  en  1872  et 
4072  000  en  1901.  Il  est  vrai  qu'en  1872  l'agitation  politique  a  été  un  obstacle  à 
un  dénombrement  complet  et  qu'on  peut  estimer  que  la  population  indigène  (israé- 
lites  non  compris)  dépassait  déjà  2  millions  et  demi,  ainsi  que  l'avait  constaté  le 
dénombrement  de  1866.  On  peut  néanmoins  estimer  que  cette  population  a  aug- 
menté de  1856  à  1901  d'un  million  trois  quarts,  soit  d'environ  74  "/o-  11  convien- 
drait même  d'ajouter  à  ce  nombre  26  000  musulmans  tunisiens  ou  marocains 
classés  comme  étrangers. 

La  population  Israélite  indigène  ou  naturalisée  a  augmenté  à  peu  près  dans  les 
mêmes  proportions  :  66  "/o  de  1861  (28  000)  à  1901  (57  1:32)  [']. 

A  cette  masse  de  4  158  000  Africains  en  1901 ,  quel  nombre  de  représentants  d'Eu- 
rope opposait-elle?  364  000  Français  d'origine  ou  naturalisés  et  220  000  Italiens, 
Espagnols,  etc.,  en  tout  584  000,  peut-êti-e  même,  d'après  l'hypothèse  de  M.  Dé- 
montés, 610  000,  en  comprenant  dans  ce  total  la  population  comptée  à  part.  C'est 
une  proportion  de  13  "/^  de  la  population  totale. 

En  réalité,  si  on  défalque  les  étrangers  naturalisés,  le  nombre  des  Français  d'ori- 
gine balance  à  très  peu  près  celui  des  étrangers  d'origine. 

La  population  européenne  a  relativement  eu  un  accroissement  supérieur  à  celui 
de  la  population  indigène.  De  7  812  en  1833,  au  lendemain  de  la  conquête,  elle  s'est 
élevée  au  chiffre  de  159  000  en  1856,  à  l'époque  de  l'achèvement  de  la  conquête  ; 
en  1901  à  582  000.  De  1856  à  1901  l'accroissement  est  de  272  "/o. 

Dans  la  population  européenne  les  Français  ont  toujours  formé  la  majorité.  En 
1861  ils  étaient  112  229  contre  80  517.  En  1876  les  distances  s'étaient  rapprochées; 
156  365  contre  155  072.  En  1901,  les  Français  d'origine  complétés  par  71  793  na- 
turalisés, lesquels  sont  d'origine  étrangère,  reprennent  l'avantage  avec  un  effectif 
de  364257  en  face  de  219587  étrangers  européens.  Dans  le  groupe  étranger,  les 
Espagnols  (155  265)  ont  une  grande  supériorité,  surtout  dans  h  province  d'Oran, 
«  race  laborieuse  et  sobre,  résistant  bien  au  climat  »  dit  M.  Démontés  ;  s'ils  sont 
un  peu  moins  nombreux  en  1901  qu'en  1896,  c'est  que  la  loi  de  1889  sur  la  natu- 
raUsation  en  a  fait  passer  un  certain  nombre  dans  la  catégorie  des  Français.  Le 
contingent  italien,  qui  avait  baissé  de  1886  à  1896,  s'est  renforcé  en  1901  (38  791 
individus)  ;  il  se  trouve  surtout,  comme  les  Maltais,  par  raison  de  voisinage^  dans 
la  province  de  Constantine.  Les  travaux  publics,  chemins  de  1er  et  autres,  ont 
attiré  beaucoup  de  travailleurs  étrangers,  surtout  des  Espagnols. 

Jusque  vers  1886,  le  nombre  des  Français  nés  en  France  l'emportait  sur  le  nom- 
bre de  ceux  qui  étaient  nés  en  Algérie.  11  en  est  autrement  aujouiiThui. 

La  moyenne  quinquennale  de  la  nuptialité  de  la  population  européenne  a  varié 
entre  6,9  et  7,9  "/„  depuis  1874;  elle  est  en  moyenne  générale  do  7,3  mariages  par 
1  000  habitants,  taux  un  peu  inférieur  à  celui  de  la  métropole.  On  la  supposait 
jadis  un  peu  plus  forte,  La  fusion  avec  la  race  musulmane  ne  progresse  pas.  «  Dans 
ces  vingt-six  dernières  années,  dit  M.  Démontés,  126  Européens  .v.  sont  mariés  avec 


1.  Cette  population  n\i  pas  été  comptée  à  part  en  1856. 
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des  Musulmanes  et  189  Musulmans  avec  des  Européennes;  14:2  Européens  ont 
épousé  des  juives  indigènes  et  133  israélites  indigènes,  des  Européeiincs.  » 

Cependant  les  unions  libres  sont  assez  fréquentes  dans  les  couches  inférieures  de 
la  population.  Entre  Européens,  les  mariages  croisés  sont  plus  fréquents;  ils  figu- 
rent à  raison  de  1(1  "j^  à  peu  près  en  moyenne  dans  le  total  des  mariages  d'Euro- 
péens de  1875  à  1889.  En  1903,  année  poin-  laquelle  M.  Démoulés  a  pu  faire  un 
calcul  plus  exact,  le  nombre  des  croisements  réels  est,  i)our  les  Français,  de  18,0 
sur  100  mariages,  pour  les  Françaises  de  8,4;  pour  les  Espagnols,  sexe  masculin 
de  5,!)  et  sexe  féminin  de  ^22,5  ;  pour  les  Italiens,  sexe  masculin  de  40  et  sexe  féminin 
de  30,1.  C'est  le  plus  souvent  avec  des  Espagnols  que  se  font  les  croisements  fran- 
çais, sans  doute  parce  (|ue  la  colonie  espagnole  est  plus  nombreuse  que  les  autres 
colonies  étrangères. 

Les  divorces  ne  sont  pas  plus  fréquents  en  Algérie  qu'en  France. 

Le  nombre  des  naissances  a  augmenté  dans  la  population  européenne  à  mesure 
que  grossissait  la  colonie,  mais  avec  un  taux  de  natalité  différent  selon  les  périodes. 
Ainsi,  dans  celle  de  1801-1870,  le  nombre  des  naissances  a  varié  entre  8  227  et 
8  908  et  la  natalité  a  dépassé  30  "/oo,  plus,  il  est  vrai,  pour  les  Espagnols  et  les  Ita- 
liens qui  atteignaient  et  au  delà  le  taux  de  37  "/o,,  que  pour  les  Français  qui  étaient 
au  taux  de  20.  Depuis  1889,  le  nombre  des  naissances  est  d'un  peu  plus  de  17000, 
variant  entre  18  071  (en  1889)  et  10  582  (en  1895),  avec  une  natalité  moyenne  de 
33,0  pour  la  période  1887-1896  et  de  29,1  pour  la  période  1897-1904.  En  Algérie, 
comme  en  France  et  dans  la  majorité  des  États  d'Europe,  la  natalité  tend  à  baisser. 
Elle  apparaît,  aujourd'hui  comme  jadis,  plus  faible  dans  la  colonie  française  que 
dans  la  colonie  étrangère.  Mais  la  population  européenne  en  Algérie  est  et  était, 
surtout  dans  les  premiers  temps,  composée  autrement  que  la  population  en  Eu- 
rope ;  elle  comprenait  une  beaucoup  plus  forte  proportion  d'adultes,  d'où  résultait 
naturellement  un  quotient  de  natalité  plus  élevé. 

Toutefois,  M.  Démontés  reconnaît  que,  quoique  depuis  1870  on  soit  entré  dans 
«  une  période  plus  régulière  de  la  démographie  algérienne,  le  caractère  anormal  de 
la  composition  de  chaque  colonie  européenne  influe  et  influera  longtemps  encore  sur 
sa  natalité  propre  »,  et  que,  d'autre  part,  pour  la  colonie  française,  «  les  chiffres  de 
naissance  de  la  colonie  française  ne  méritent  plus  qu'une  confiance  relative  et  les 
calculs  qui  portent  sur  eux  n'aboutissent  qu'à  des  résultats  hypothétiques  >^,  à  cause 
du  mélange  des  naturalisés  avec  les  Français  d'origine. 

Cette  colonie  française  fournissait,  en  1870-1880,  une  natalité  de  35  "/oo-  En  dé- 
falquant pour  la  période  actuelle  1901-1904  le  contingent  des  naturalisés,  M.  Dé- 
montés évalue  à  23  ou  24  "/on  la  natalité  vraiment  française. 

«  En  somme,  dit-il,  la  natalité  algérienne  française  conserve  un  certain  avantage 
sur  la  natalité  générale  de  la  France  qui,  en  1904,  n'était  que  de  21  ;  mais  l'avan- 
tage est  bien  faible.  » 

.M.  Démontés  estime  à  38  ou  39  "/oo  la  natalité  des  naturalisés  à  la  même  époque 
et  conclut,  relativement  à  la  natalité  des  diverses  races  européennes,  que  «  ces  races 
ont  en  Algérie  à  peu  près  le  même  nombre  de  naissances  qu'en  Europe  et  que  ce 
n'est  point  une  différence  dans  l'habitat  ni  une  différence  dans  le  climat  qui  font 
varier  cette  natalité  ». 

Ajoutons  toutefois  —  ce  qui  se  comprend  facilement  —  que  la  natalité  illégitime 
est  plus  foi-te  en  Algérie  qu'en  France. 
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Quant  au  sexe  des  enfants,  le  docteur  Recoux  avait  cru  pouvoir  affirmer  que  les 
garçons  l'emportaient  sur  les  filles  dans  une  proportion  plus  forte  qu'en  France, 
mais  que  cet  excédent  allait  en  croissant  :  1 17  naissances  masculines  sur  100  fémi- 
nines en  1880-1853,  107  en  1867-187::2.  Aujourd'hui  le  rapport,  plus  exactement 
calculé,  ressemble  à  celui  d'Europe  :  104-  garçons  pour  100  filles  en  1897-1904. 

La  mortalité,  très  variable  d'une  année  à  l'autre,  était  généralement  très  forte 
avant  1870.  En  1849,  année  de  dépopulation  et  de  choléra,  le  taux  est  monté,  très 
exceptionnellement  il  est  vrai,  jusqu'à  93  "/oo,  mais  il  a  souvent  dépassé  40  jusqu'en 
1850  et  de  1856  à  1876  il  a  oscillé  entre  39  et  24.  Depuis  1876,  il  a  baissé;  et 
M.  Démontés  estime  que  le  taux  réel  de  la  mortalité  algérienne  est  de  40  à  21  "!„„, 
taux  à  peu  près  semblable  à  celui  de  la  métropole. 

Dans  tout  pays  les  décès  masculins  sont  d'ordinaire  plus  nombreux  que  les  décès 
féminins.  Ils  le  sont  sensiblement  en  Algérie.  Ainsi,  pendant  qu'en  1896,  année  de 
recensement  qui  donne  la  distinction  des  sexes,  il  est  mort  24  personnes  du  sexe 
masculin  sur  1  000,  il  n'en  est  mort  que  19  du  sexe  féminin.  Pour  100  décès  de 
femmes  adultes,  on  compte  179  décès  d'hommes  dans  la  période  1894-1903.  C'est 
entre  vingt  et  soixante-dix  ans  que  la  différence  est  le  plus  marquée.  On  accuse 
l'alcoolisme  d'être  une  des  principales  causes  de  cette  infériorité  du  sexe  masculin, 

«  De  tous  les  enfants  algériens,  dit  M.  Démontés,  ce  sont  les  enfants  des  Fran- 
çaises qui  offrent  à  la  mort  ce  contingent  relativement  le  plus  fort  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  la  vie.  Mais  leur  mortalité  propre  n'est  pas  supérieure  à  celle  de 
leurs  frères  de  la  métropole.  » 

La  population  d'origine  européenne  s'acclimate- t-elle  en  Algérie?  L'auteur  dis- 
cute la  question.  Les  faits  semblent  répondre  affirmativement.  Le  graphique  sur 
lequel  il  a  tracé  la  courbe  des  naissances  et  celle  des  décès  de  1830  à  1904  les  ren- 
dent sensibles  à  l'œil.  Jusqu'en  1868  les  deux  courbes  s'enchevêtrent  et  souvent 
celle  des  décès  monte  au-dessus  de  celle  des  naissances;  depuis  1869  elle  reste 
constamment  au-dessous  et,  depuis  1890,  l'écart  entre  les  deux  lignes  s'élargit  si 
bien  qu'en  1904  les  naissances  l'emportent  de  4  505  sur  les  décès  (dont  809  pour 
le  groupe  d'origine  française,  le  plus  considérable  par  le  nombre  de  ses  représen- 
tants :  2  002;  1  280  pour  le  groupe  espagnol,  589  pour  le  groupe  italien  et  85  pour 
le  groupe  maltais). 

L'équilibre  des  races  européennes  en  Algérie  soulève  plusieurs  questions  graves. 
Les  Français  par  origine  ou  par  naturalisation  continuent  à  former  la  majorité; 
mais  l'immigration  grossit  les  rangs  des  autres  nationalités  plus  que  les  leurs  et  la 
natalité  plus  forte  de  ces  nationalités  étrangères  produit  un  effet  du  même  genre. 

La  supériorité  que  conserve  le  groupe  français  est  due  surtout  à  la  naturalisation 
qui  fonctionne  automatiquement  en  vertu  de  plusieurs  lois  et  surtout  de  la  loi  du 
26  juin  1889.  Il  y  a  eu  ainsi  31 164  naturalisations  de  1866  à  1904  et  les  natura- 
lisés ont  fait  souche.  Nous  avons  vu  que  leur  natalité  est  très  supérieure  à  celle  des 
Français  d'origine.  Ils  étaient  71  793  au  recensement  de  1901 . 

Us  jouissent,  comme  les  Français  d'origine,  des  droits  civils  et  poHtiques.  C'est 
l'accession  aux  droits  politiques  qui  inquiète  les  Algériens  de  souche  française  qui 
les  accusent  de  n'avoir  pas  pris  avec  le  droit  de  vote  l'esprit  français.  Déjà  dans  le 
corps  électoral  d'un  certain  nombre  de  communes  du  département  d'Oran  les  natu- 
ralisés possèdent  la  majorité.  M.  Démontés  voit  là  un  danger  :  «.  La  suprématie 
numéiique  des  Français,  dit-il,  nous  paraît  sérieusement  menacée  de  nos  jours. 
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Il  est  prouvé  que  les  naturalisés  d'origine  étrangère  complent  pour  la  plus  large 
part  dans  les  gains  que  la  nationalité  française  effectue  depuis  quinze  ans  ;  il  est 
démontré,  d'autre  part,  que  i'atllux  des  étrangers  continue,  malgré  les  apparences 
contraires,  à  déverser  sur  la  colonie  des  milliers  d'immigrants.  Par  quels  moyens 
nos  nationaux  se  maintiendront-ils  aussi  nombreux  que  ces  étrangers  et  ces  natu- 
ralisés ?  » 

M.  Démontés,  auquel  j'ai  emprunté  les  chiffres  que  j'ai  cités,  a  fait  de  son  sujet 
une  étude  sérieuse,  détaillée  et  instructive.  Nous  ne  le  suivrons  pas  plus  loin  dans 
les  rapprochements  qu'il  établit  entre  les  mouvements  de  la  population  eui-opéenne 
en  Algérie  et  le  développement  des  cultures.  Nous  nous  bornons  à  dire  qu'il  établit 
par  des  statistiques  vraisemblables  et  par  quelques  exemples  que  les  Français  possè- 
dent les  trois  quarts  du  sol  qui  est  aux  mains  des  Européens  et  composent  près  de 
la  moitié  des  métayers  ou  fermiers  de  race  européenne,  qu'ils  forment  dans  les 
villes  la  grande  majorité  de  la  classe  aisée,  industrielle  ou  commerciale,  et  que  le 
progrès  du  commerce  extérieur  de  l'Algérie  correspond  à  peu  près  exactement  à 
l'accroissement  de  la  population  européenne. 

«  Les  Européens,  dit  M.  Démontés,  s'accroissent  régulièrement,  constamment  en 
Algérie;  c'est  là  une  réahté  démographique  qui  ne  se  comprendrait  guère  si  les 
réalités  économiques  étaient  aussi  décevantes  que  l'ont  dit  des  critiques. 

E.  Levasseur. 


III 

LA  RÉPARTITION  DES  INDUSTRIES  AUX  ÉTATS-UNIS 
D'APRÈS  LE  CENS  US  DE  1900 

I.  Difficultés  du  Censiis  industriel.  —  Les  Manufactures  et  les  Hand  (rades.  —  Difficultés  des  com- 

paraisons avec  les  Census  précédents,  —  L'exclusion  des  établissements  produisant  moins  de  3  500. 

II.  Uépartition  des  établissements  industriels.  —  Nombre  des  établissements  industriels  de  18.J0  à  1900. 

—  Nombre  des  établissements  existants  et  nombre  établi  en  1900.  —  Hépartilion  des  établisse- 
ments par  nature  de  propriété,  individus,  firms  et  sociétés  par  actions.  —  La  sidérurgie.  — 
L'industrie  du  bois.  —  Le  cuir.  —  Le  papier  et  rimprimerie.  —  La  métallurgie  autre  que  celle 
du  ter.  —  Le  tabac.  —  L'industrie  des  liqueurs  et  boissons.  — •  Les  produits  chimiques.  —  La 
céramique  et  la  verrerie.  —  La  carrosserie  et  le  charronnage.  —  Les  Hand  (rades. 
m.  Dix-sept  groupes  industriels  en  1850  et  en  1900.  —  Dans  douze,  le  nombre  des  établissements  a 
augmenté. 

IV.  Nombre  des  employés  et  ouvriers  par  établissement.  —  Catégories  d'établissements  par  nombre  de 

salariés. 

V.  Edward  Atkinson.  —  Tendance  vers  rindividualisme.  —  Le  Massachusetts.  —  Travail  individuel.  — 

Conclusion. 

LA  THÉORIE  DE  LÀ  CONCENTRATION  DES  INDUSTRIES 

Karl  Marx  et  Engels,  dans  le  Manifeste  communiste  de  18i7  que  les  socialistes 
donnent  comme  une  ère  nouvelle,  disaient  : 

«  De  plus  en  plus,  la  société  tout  entière  se  partage  en  deux  camps  ermetnis,  en 
deux  grandes  classes  directement  opposées  :  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat. 

«  §  18.  Les  classes  moyennes  d'autrefois,  les  petits  industriels,  les  commerçants  et 
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les  rentiers,  les  artisans  et  paysans,  tous  tombent  dans  le  prolétariat.  Leur  petit 
capital  succombe  dans  le  commerce  avec  les  grands  capitalistes, 

«  §  25.  Le  progrès  de  l'industrie  jette  dans  le  prolétariat  des  fractions  considé- 
rables de  la  classe  dominante  ou  du  moins  les  menace  dans  leur  existence. 

«  §  31 .  L'ouvrier  moderne  au  lieu  de  s'élever  par  le  progrès  de  l'industrie  des- 
cend de  plus  en  plus  au-dessous  de  la  condition  de  sa  propre  classe.  » 

En  un  mot,  les  industries  et  le  capital  se  concentrent  de  plus  en  plus  en  quelques 
mains;  tandis  que  le  nombre  des  prolétaires  ne  cesse  d'augmenter,  les  salaires  dimi- 
nuent et  le  nombre  des  heures  s'accroît. 

Je  laisse  de  côté  cette  dernière  assertion,  et  j'examine  si,  aux  États-Unis,  se  pro- 
duit le  phénomène  de  la  concentration  des  industries  et  des  capitaux,  annoncé  par 
le  Manifeste  commmiiste  de  1847. 

Si  trois  établissements  occupant  chacun  cent  ouvriers  ne  forment  plus  qu'un 
établissement  au  bout  de  dix  ans,  il  y  a  concentration  ;  mais  si  chacun  d'eux  continue 
d'exister  en  occupant  un  quart  ou  un  tiers  en  plus  des  ouvriers,  en  faisant  le  double 
d'affaires  il  n'y  a  pas  concentration,  il  y  a  développement  et  expansion  de  l'industrie. 


LA  REPARTITION  DES  INDUSTRIES  AUX  ETATS-UNIS 
I 

La  direction  du  recensement  de  l'industrie  aux  Etats-Unis  avait  été  confiée  à 
M.  S.  N.  0.  North,  aujourd'hui  directeur  général  du  Censiis  :  et  elle  a  été  faite 
avec  tout  le  soin  possible.  Mais  loyalement,  en  homme  convaincu  que  la  vertu  pro- 
fessionnelle du  statisticien  est,  comme  celle  de  tout  homme  qui  s'adonne  à  des 
recherches  scientifiques,  la  découverte  de  la  vérité,  il  indique  dans  l'important 
document  intitulé  :  Plan,  méthode  and  scope  of  the  Twelfth  census  of  manufac- 
tures les  difficultés  et  les  incertitudes  que  présente  ce  travail  (vol.  Vil). 

Dans  les  recensements  précédents,  la  définition  de  l'établissement  était  laissée  à  la 
discrétion  de  l'agent  de  recensement.  Lq  Censtis  de  1900  fait  une  distinction  entre  les 
Manufactures  et  les  Hand  Irades.  M.  North  établit  le  critérium  suivant  pour  les  dis- 
tinguer :  il  considère  comme  appartenant  à  l'industrie  manufacturière  tout  établis- 
sement qui  produit  des  types  uniformes,  et  il  considère  comme  appartenant  aux 
Hand  trades  (travail  individuel)  tout  établissement  dans  lequel  chaque  objet  a  un 
caractère  spécial,  La  confection  des  vêtements  appartient  à  l'industrie  manufactu- 
rière :  le  tailleur  sur  mesure  appartient  au  travail  individuel  ou  à  façon, 

La  fabrication  des  roues,  des  essieux,  des  capotes  de  voitures,  appartient  à  la 
catégorie  des  manufactures  :  leur  assemblage  qui  est  fait,  sur  les  lieux  de  consom- 
mation, dans  de  petits  ateliers,  selon  les  convenances  de  l'acheteur,  rentre  dans  la 
catégorie  des  métiers  à  façon. 

La  construction  a  été  rangée  parmi  \esHa7id  trades,  parce  qu'elle  produit  pour  la 
consommation  locale,  selon  le  goût  du  propriétaire,  et  qu'elle  est  répartie  entre 
beaucoup  de  métiers  divers. 

Un  terme  susceptible  de  tant  d'exceptions  est  difficile  à  traduire  exactement  :  je 
lui  donne  comme  équivalent  le  mot  «  atelier  ». 

Les  dentistes,  au  nombre  de  3  214,  qui  fabriquent  des  râteliers  et  des  dents  arti- 
ficielles, avaient  d'abord  été  rangés  par  le  Census  de  1800  dans  la  classe  des  manu- 
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facturiers,  mais  ils  protestèrent  vivement  que  leur  travail  n'était  pas  m(''cani(jue, 
mais  personnel,  et  ils  demandèrent  à  être  rangés  dans  les  «  professionnels  »,  caté- 
gorie que  nous  appelons  les  «  professions  libérales  5. 

Il  y  a  d'intimes  relations  entre  les  Hand  trades,  les  ateliers  et  le  commerce 
de  détail.  En  1900,  on  donna  des  instructions  aux  agents  de  ne  pas  s'occuper  des 
restaurants  et  cafés,  des  entrepreneurs  de  pompes  funèbres,  des  droguistes  au 
détail,  des  bouchers,  des  blanchisseurs,  des  marchands  de  peaux  salées,  des 
nettoyeurs  de  tapis,  des  dentistes,  des  tailleurs,  des  modistes,  des  couturiers,  des 
coiffeurs,  etc.  Certains  agents  se  conformèrent  à  ces  instructions,  d'autres  les  inter- 
prétèrent de  diverses  manières.  Il  en  résulte  que,  si  le  nombre  des  Hand  Irades, 
ateliers  mentionnés  dans  le  Census,  est  très  incertain,  il  est  certainement  très  infé- 
rieur à  la  réalité  (t.  VII,  p.  xxxviii). 

On  ne  sait  pas  exactement  comment  ils  étaient  comptés  dans  les  Censés-  précé- 
dents. Leur  classification  à  part,  dans  le  Cenms  de  1900,  leur  assigne  un  chiOVe 
de  :215  800  établissements. 

Pour  les  Census  de  1840,  1850, 1860  et  1870,  les  agents  ne  devaient  mentionner 
aucun  établissement  dont  le  total  des  produits  ne  dépasserait  pas  S  500  (2  500  fr.). 
En  1800,  on  ne  tint  pas  compte  des  fiches  qui  indiquaient  des  revenus  inférieurs  ; 
mais  quelle  certitude  présente  cette  limite?  Comment  a-t-elle  été  tracée?  chaque 
petit  industriel  établi  donne  le  chiffre  qu'il  veut,  en  général  moins  que  plus,  par 
peur  du  fisc. 

En  1900,  sur  les  listes  mentionnant  640194  établissements  industriels,  1-27  419 
s'appliquaient  à  des  établissements  rapportant  moins  de  S  500.  Pour  maintenir  la 
comparaison  avec  les  Census  précédents,  on  les  a  comptés  à  part.  Mais  le  mot 
«  établissement  »  ne  représente  pas  des  unités  de  même  ordre  :  une  fabrique  qui 
comprend  7  000  ouvriers  compte  pour  un  établissement  comme  une  manufacture 
qui  en  emploie  cinq. 

Il 

Voici,  d'après  le  Ce7isiis  de  1900,  la  répartition  des  établissements  industriels  : 

Total fi40  191 

kleViers  {Hand  tradei) 215  81i 

Établissements  avec  un  produit  de  moins  de  $  JOO  ....  1"27  419 

Autres  établissements 29fi  440 

Établissements  de  l'État 138 

Établissements  scolaires  et  pénitentiaires  .        383 

En  ne  tenant  pas  compte  des  établissements  dont  les  produits  sont  au-dessous 
de  S  500,  ni  des  établissements  du  gouvernement,  ni  des  établissements  scolaires  et 
pénitentiaires,  voici  le  nombre  des  établissements  industriels  aux  Etats-Unis  de 
1850  à  1900  0). 

■  Nombre  .\i-crois3o-  Nombre  Ai-croisse- 

Annécs  «les  ments  Années  des  nicnl» 

élabliiisrnicnts       pour  cent  établissements        pour  rcnl 

1850.  .  .     123  025      «.  1880.  .  .     263  852     0,7 

1860.  .  .     140  433    14,1        1890.  .  .     355  41:.     40,0 
1870.  .  .     252  148     79, fi        1900.  .  .     512  224    44,1 
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Mais  il  esl  évident  que  le  nombre  des  petits  établissements,  dont  les  produits  sont 
au-dessous  de  S  500,  et  des  ateliers  (Hand  trades)  esl  inférieur  à  ce  qu'il  est  réelle- 
ment, et  que  le  coût  et  la  difficulté  de  leur  recensement  :1e  feront  abandonner. 
M.  North  propose  formellement  cette  mesure. 

Si  elle  esl  prise,  on  en  conclura  que  le  nombre  des  établissements  industriels 
a  diminué  et  les  fidèles  de  la  concentration  en  tireront  argument  ('),  alors  qu'il  n'y 
aura  qu'un  changement  dans  l'établissement  de  la  statistique. 

Dans  son  analyse  du  Census,  M.  North  dit  (-)  :  «  Il  est  évident  qu'il  est  impossible 
de  déterminer,  d'après  les  chiffres  du  Census,  combien  le  nombre  actuel  des  éta- 
blissements industriels  des  Etats-Unis  a  été  affecté  par  la  consolidation  des  indus- 
tries et  leur  concentration  dans  de  larges  manufactures  ou  usines.  » 

Sans  doute  de  petits  établissements  se  ferment  :  on  voit  des  mouUns  abandonnés 
sur  les  rivières.  Les  changements  dans  les  lieux  de  production  et  de  destination 
entraînent  des  déplacements  au  détriment  ou  au  profit  de  telle  ou  telle  localité.  De 
nouveaux  établissements  pour  la  même  industrie  éclosent  chaque  jour.  Nombre  des 
industriels,  au  lieu  de  réparer  leurs  vieilles  installations,  en  font  de  complètement 
nouvelles.  Mais,  dans  tous  les  Élats  de  l'Union,  le  nombre  des  établissements  aug- 
mente. Voilà  le  fait. 

Le  tableau  XI  nous  donne  le  nombre  des  établissements  restants  et  le  nombre 
total  des  nouveaux  installés  durant  l'année  1900. 


Nombre  total  Établissements 

Groupe*  d'industrie  des  établis  Pour-cent 

établissements  dans  l'année 

États-Unis 512  254  44  705  8,7 

1.  Alimentation 01302  5  008  8,2 

2.  Textiles 30  048  2  451  8,2 

3.  Sidérurgie 13  896  1103  7,9 

4.  Bois  et  travail  du  bois 47  079  8  811  18.7 

5.  Cuir  et  produits  fins 16  989  1228  7,2 

6.  Papier  et  imprimerie 2G  747  1742  6,5 

7.  Liqueurs  et  boissons 7  867  627  8,0 

s.  Produits  chimiques 5  444  459  8,4 

9.  Céramique,  verrerie 14  809  1  095  7,4 

10.  Métallurgie  (autre  que  celle  du  fer).    .  16  305  1  098  6,7 

11.  Tabac 15  246  1460  9,6 

12.  Carrosserie  et  charronnage 10  113  463  4,6 

1 3 .  Construction  navale 1116  100  9,0 

14.  Industries  diverses 29  479  2  875  9,8 

\'o.  Hand  trades  {atdiers) 215  814  16  185  7,5 

M.  North,  en  produisant  ce  tableau,  déclare  du  reste  qu'un  certain  nombre  des 
agents  du  recensement  n'ont  pas  pris  leurs  renseignements  avec  un  soin  suffisant. 
Cependant  on  peut  retenir  de  ce  tableau  que  les  établissements  nouveaux  installés 
dans  l'année  représentent  de  8  à  9  °/o  ;  qu'il  y  a  augmentation,  sans  exception, 
dans  toutes  les  industries,  comme  il  y  a  augmentation  dans  tous  les  États. 

Le  tableau  XII  nous  donne  le  nombre  des  établissements  et  leur  production  d'a- 
près le  caractère  de  leur  organisation. 


1.  Vol.  vu,   p.  XLVIII. 

2.  T.  Vil,  p.  Lxiv. 
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Sur  les  51:2  254'  établissements,  on  trouve  : 


Valeur  des  produits 

372  703 

$2  674  000  000 

yo  715 

2  505  000  000 

40  743 

7  733  000  000 

2  093 

30  000  000 

Appartcnaut  a  des  individus 

—  à  des  firms  ou  sociétés  en  participation.    .    . 

—  à  des  sociétés  par  actions 

—  à  des  sociétés  coopératives  et  diverses   .    .    . 

Le  nombre  des  établissemenls  appartenant  à  des  individus  représente  72,8  du 
total,  soit  près  des  trois  quarts;  sur  ce  chirTi^e,  188  500,  ou  près  de  la  moitié, 
étaient  engagés  dans  les  Hand  trades. 

Leurs  produits  représentent  20,6  "/o  du  total.  Ils  ont  une  moyenne  de  S  7  170 
(37  315  fr.)  par  établissement. 

Les  établissements  en  société  en  participation,  comptant  deux  ou  trois  associés, 
représentent  18,9  du  total.  Leurs  produits  valent  19,7  du  total. 

Ces  deux  formes  d'établissement  donnent  donc  91,7  du  total  des  établissements, 
et  leur  production  donne  -40,3. 

Nous  laissons  de  côté  les  sociétés  coopératives  dont  le  nombre  et  la  production 
sont  insignifiants. 

Les  sociétés  par  actions  qui  représentent  8  °/o  des  établissements,  donnent  59,5 
des  produits. 

Les  quatre  grandes  industries  de  l'alimentation,  des  textiles,  du  fer  et  de  l'acier 
et  du  bois  sont  représentées  surtout  par  des  sociétés  par  actions.  Toutefois,  il  y  a, 
dans  l'industrie  du  coton,  72,8  °/„  des  établissements  qui  appartiennent  à  des  indi- 
vidus ou  â  des  sociétés  en  particij)ation,  firms ;  dans  l'industrie  de  la  soie,  27,3  °/o 
des  établissements  appartiennent  à  des  individus,  31,9  à  des  firms;  il  n'y  en  a  que 
40,8  "/,  appartenant  à  des  sociétés  par  actions;  de  même,  dans  la  bonneterie  et  pas- 
sementerie, 38,3  °/„  appartiennent  à  des  individus,  27,4  °/o  à  des  fii'ms. 

Dans  l'industrie  sidérurgique,  sur  les  13  896  établissements,  il  n'y  en  a  que 
4843  qui  appartiennent  à  des  sociétés  par  actions,  soit  34,9  "/o-  H^  donnent,  il  est 
vrai,  S  1  508  493  UOO  sur  S  1  793490  000,  soit  84°/,  de  la  valeur  de  la  production. 

Dans  l'industrie  du  bois,  28  470  établissements  appartiennent  à  des  individus, 
13906  à  des  (irms,  4  675  seulement  à  des  sociétés  par  actions  :  et  la  valeur  des 
jti'oiiuits  des  deux  premières  catégories  est  de  S  521  millions,  celle  des  produits 
de  la  troisième  de  S  508  383  000. 

Sur  les  16  989  établissements  travaillant  le  cuir,  12  906  sont  individuels,  2  990 
ap[)nrtiennenl  à  des  firms,  1  091  ap[»artiennent  à  des  sociétés  ;  ces  derniers  ont  une 
pi-oduction  d'une  valeur  de  S  257  808  000  ;  celle  des  firms  est  de  S  208  571  000.  Le 
Census  ne  donne  pas  la  valeur  des  produits  de  la  première  catégorie. 

L'industrie  du  papier  et  de  l'imprimerie  comprend  26  747  établissements,  dont 
16  332  appartiennent  à  des  individus,  5  682  à  des  firîiis,  et  seulement  4  490  à  des 
sociétés  par  actions.  Les  deux  premières  catégories  ont  une  production  de  S  233  mil- 
lions sur  $  606  millions,  soit  de  38  "/o- 

La  fabrication  de  la  pâle  de  bois  appartient  presque  exclusivement  h  des  sociéti's  ; 
il  en  est  autrement  pour  les  établissements  d'imprimerie  et  pour  les  publications 
périodiques. 

L'industrie  des  liqueurs  et  boissons  compte  7  861  établissemenls,  dont  1  SSo  ap- 
partiennent à  des  sociétés  par  actions  qui  produisent  S  305  millions  sur  S  i25  mil- 
lions, soit  81  °jo. 
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La  production  des  produits  chimiques  est  concentrée  dans  ^  ïiOC  sociétés  par 
actions  sur  5  -444  établissements  ;  elles  produisent  S  450  millions  sur  environ  S  55:3 
millions. 

Dans  la  céramique  et  la  verrerie,  la  petite  industrie  domine  :  sur  les  14  800  éta- 
blissements, 8  760  appartiennent  à  des  individus,  3  890  à  des  firms  et  seulement 
2  200  à  des  sociétés  par  actions  ;  celles-ci  produisent  $  157  33(1 000  sur  $  293  564  000, 
soit  53  "lo' 

Dans  les  établissements  métallurgiques,  autres  que  les  sidérurgiques,  sur 
16  300  établissements,  il  y   en  a   10  060  qui  appartiennent  à  des  particuliers, 

4  167  à  des  fii^ms.  Le  Census  ne  donne  pas  la  pi-oduction  des  établissements  per- 
sonnels :  sur  une  production  estimée  $  749  000  millions,  les  1470  sociétés  par 
actions  produisent  S  578  millions. 

Sur  les  15  250  établissements  traitant  le  tabac,  12  800  appartiennent  à  des  indi- 
vidus, 2  080  à  des  firms,  358  à  des  sociétés  qui  produisent  $  128  millions  sur 

5  283  millions,  soit  45  °/o. 

La  carrosserie,  le  charronnage  comprenant  la  construction  des  wagons  comptent 
10113  établissements,  sur  lesquels  2  283  sociétés  par  actions  produisent 
S  430  855  000  sur  508  millions.  Ce  qui  est  étonnant,  ce  n'est  pas  que  ces  2  283  so- 
ciétés par  actions  aient  une  production  de  84''/n  du  total,  c'est  qu'il  y  ait  encore 
plus  de  7  000  établissements  appartenant  à  des  individus  ou  à  des  firms.  Pour  quel- 
qu'un imbu  de  l'idée  de  la  concentration,  il  n'y  a  aux  États-Unis  qu'un  construc- 
teur de  wagons,  c'est  Pullmann.  On  voit  qu'il  a  des  concurrents.  La  construction 
navale  comprend  1  116  établissements,  sur  lesquels  151  sociétés  par  actions  qui 
ont  produit,  en  1900,  S  55  571  000  sur  $  74578  000. 

Quant  aux  industries  diverses  qui  comptent  29  479  établissements,  4  750  ap- 
partiennent à  des  sociétés  qui  produisent  S  641  millions  sur  un  total  de  S  1004 
millions. 

Les  Hand  trades,  les  ateliers,  ne  comptent  sur  215  800  établissements  que 
2  690  établissements  appartenant  à  des  sociétés  par  actions  qui  ont  produit 
$  100  646  000  sur  $  1 183  615  000  ;  mais  des  explications  données  par  M.  North,  il 
y  a  bon  nombre  de  ces  établissements  qui  ne  sont  pas  connus  :  à  plus  forte  raison, 
connaît-on  encore  moins  leur  production. 

M.  North  dresse  un  tableau  (p.  lxxii)  de  dix-sept  industries.  Je  prends  les  deux 
périodes  extrêmes  1850  et  1900.  Voici  ce  que  nous  trouvons  (voir  tableau,  p.  115). 

La  thèse  marxiste  de  la  concentration  comporte  la  diminution  des  établissements. 
Or,  sur  dix-sept  groupes  industriels,  sans  chicaner  sur  le  caractère  que  pouvait 
avoir  un  établissement  en  1850  et  sur  celui  qu'il  a  aujourd'hui,  nous  constatons 
qu'il  n'y  a  eu  diminution  que  dans  cinq  groupes  :  machines  agricoles,  chaussures, 
tabac,  tissus  de  laine  et  laines  peignées,  pour  un  chiffre  insigniliant  le  coton;  par- 
tout ailleurs,  il  y  a  eu  augmentation  du  nombre  des  établissements  en  même  temps 
que  de  la  production  par  établissement,  sauf  pour  l'industrie  de  la  laine  peignée. 

Cette  industrie  présente  un  phénomène  exactement  contraire  à  celui  qui,  prédit 
par  Karl  Marx,  doit,  aux  yeux  de  ses  disciples  qui  répètent  leurs  affirmations  sans 
les  vérifier,  se  concentrer  dans  quelques  établissements.  Elle  n'en  comptait  que  trois 
en  1850  ayant  chacun  un  capital  de  35  "/„  supérieur  au  capital  de  chacun  des  éta- 
blissements actuels  et  un  personnel  de  00  "|o  plus  élevé. 

Pour  les  douze  autres  groupes  industriels,  nous  voyons  l'importance  des  établis- 


—  115  — 

sements  grandir,  leur  capital  et  le  nombre  des  ouvriers  et  employés  augmenter, 
ainsi  que  leur  production  :  mais  bien  loin  (pic  les  établissemcnls  existants  en  i850 
aient  monopolisé  la  production,  ils  ont  provoqué  des  concurrents,  puisqu'on  trouve 
en  iOOO  un  plus  grand  nombre  d'établissements  qu'en  iS50. 


NOMBRE 

NOMBRE 

PRODUCTION 

GROUPES     d'industries 

PÉRUIDI.S 

des 

0\PITAI, 

d'ouvriers 
et  employés 

Valeur 

iaal)lis5f'mouls 

places 

en  dollars 

1000 
1850 

7J5 
13S3 

220571 
2  674 

65 
5 

141519 
5133 

1000 
185L) 

it;oo 

1959 

63  622 
21947 

89 
57 

"> 

1900 
1850 

133 
116 

334  205 
33215 

214 

53 

362319 
46574 

1900 
18  ÎO 

1055 
1094 

442882 
68100 

287 
84 

321517 
56553 

1900 
1850 

355 
94 

173025 
36195 

149 
60 

159  267 
49  380 

1900 
1850 

921 
85 

88832 
6  409 

91 
27 

103673 
12095 

inoo 

1850 

668 
468 

858371 
46716 

333 
53 

120.5  515 
43650 

1900 
1850 

1306 
6686 

133  214 
3406 

40 
4 

156  231 
6500 

1900 
1850 

1509 
431 

275205 
9449 

26 
5 

157  236 
13291 

1900 
1850 

763 
443 

219538 
16  390 

65 
15 

166876 
22  996 

1900 
1850 

lllô 
953 

69  321 
5  638 

42 
14 

66  826 
17  773 

1900 
1850 

4S3 
67 

167872 
10121 

135 
26 

222  063 
27  007 

1900 
1850 

1131 
185 

168172 
18824 

61 
13 

696872 
64  766 

Tabac 

1000 
1850 

437 
626 

100  358 
15167 

67 
30 

237  421     1 
34857 

Tissus  de  laine 

1900 
1850 

1035 
1559 

120  180 
18  036 

67 
25 

114425 
27  715 

1900 
1850 

186 
3 

710581 
1076667 

306 
793 

646  851 
1  233  79.) 

Les  industries  qui  ont  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  par  établissement  sont  les 
industries  qui  en  avaient  déjà  le  plus  grand  nombi'e  en  1850  :  ainsi  l'industrie  de 
la  laine  peignée,  la  sidérurgie,  les  fabriques  de  coton  et  de  tapis. 

D'après  le  tableau  XXXIV  (p.  civ),  le  nombre  total  des  salariés  est  de  : 


Employés. 
Ouvriers . 


39(3  700 
5  308  400 

5  705  100 


7"/o 
93  "/o 


Si  on  divise  ce  total  par  le  nomltre  des  établissements,  (iiO  000,  on  a,  par  (Haldis- 
sement  :  8,90.  Si  on  fait  la  déduction  des  127  000  établissements  qui  donnent 
moins  de  S  500  de  produits,  nous  avons  : 


5  70,")  100 
512  000 


=  Il  ouvriers  et  employés  par  établissement. 


Tandis  que,  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  jugent  que  sur  les  apparences,  toute  l'indus- 
trie ckî; /Étals-Unis  serait  concentrée  dans  quelques  gigantesques  établissements,  la 
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moyenne  des  salariés,  employés  et  ouvriers,  est  de  11  par  établissement,  les  tout 
petits  éliminés  et  les  trusts  compris. 

Le  total  des  salariés,  ouvriers  et  employés,  se  répartit  ainsi  entre  les  divers  éta- 
blissements : 


Pas  de  saUu'iés   .... 

110510 

Moins  de  5  salariés.    .    . 

232  726 

De    5  à    20  salariés.    . 

112  138 

De  21  à    50      —      .    . 

g2  408 

De  51  à  100      —      .    . 

11  663 

De  101  à     250  salariés  . 

8  494 

De  251  à     500       —     . 

2  809 

De  501  à  1  000       —     . 

1  063 

Au-dessus  de  1  000  —     . 

443 

Sur  les  215  814  ateliers,  68  800  n'emploient  pas  d'ouvriers  ;  106  000  employaient 
de  1  à  5  ouvriers,  32  000  employaient  de  5  à  20  personnes  et  7  700  plus  de  20. 
Parmi  ces  derniers  étaient  les  métiers  engagés  dans  la  construction. 

Dans  l'industrie  manufacturière  proprement  dite,  sur  246400  établissements,  il 
y  en  avait  41  700  dont  le  propriétaire  n'avait  pas  de  salariés. 

Sur  les  443  établissements  employant  plus  de  1  000  salariés,  le  groupe  des 
textiles  contient  120  établissements;  l'établissement  qui  représente  le  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  est  un  filateur  de  coton  deNew-Hampshire  qui  en  compte  7  268. 

Le  second  groupe  dont  chaque  établissement  contient  le  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers est  celui  de  la  sidérurgie  :  103  établissements  ont  plus  de  1  000  ouvriers. 
Un  établissement,  dans  l'Ohio,  contient  plus  de  7  400  ouvriers;  deux  dans  la  Pen- 
sylvanie,  dont  fait  partie  Pitlsburg,  ont  respectivement  plus  de  5  800  et  plus  de 
4537;  un  dans  le  Massachusetts  a  5  190  ouvriers  et  un  autre  dans  l'Ulinois  5  1 19. 

Si  on  ajoute  à  ces  établissements  ayant  plus  de  1  000  ouvriers  les  245  autres 
répartis  dans  divers  groupes,  on  trouve  un  total  de  468  établissements  employant 
plus  de  1  000  ouvriers.  On  compte  par  unités  ceux  qui  dépassent  7  000  ouvriers. 


III 

On  peut  tirer  si  peu  du  Census  de  l'industrie  des  Élats-Unis  des  arguments  en 
faveur  de  la  concentration  des  industries,  que  le  regretté  Edward  Atkinson  y  a 
trouvé  une  tendance  vers  l'individualisme  (').  11  arrive  à  ce  résultat  en  complétant 
les  résultats  du  Census  par  ceux  du  census  industriel  que  fait  l'Etat  de  Massachusetts 
entre  deux  Census  généraux.  C'est  l'État  qui  contient  le  plus  grand  nombre  d'éta- 
blissements industriels  appartenant  à  des  sociétés  par  actions. 

On  y  trouve  une  beaucoup  plus  grande  proportion  d'établissements  textiles  que 
dans  les  autres  Étals  :  ils  sont  au  nombre  de  438  et  ils  comprennent  chacun  322  per- 
sonnes. Ce  chiffre  relève  la  moyenne.  Cependant  l'ensemble  des  250  genres  d'indus^ 
tries  qui  se  trouvent  dans  le  Massachusetts  comprennent  29180  établissements  : 
chacun  d'eux  n'occupe  que  17  personnes,  y  compris  les  femmes  et  les  enfants. 

Dans  l'Etat  de  Pensylvanie  qui  compte  les  établissements  de  construction  de 
locomotives  de  Baldwin,  avec  18  000  ouvriers  en  moyenne,  Pittsburg,  avec  ses  hauts 
fourneaux  et  ses  aciéries,  la  moyenne  est  de  14,06  ;  dans  l'État  de  New-York,  la 
moyenne  n'est  que  de  10,79,  et  nous  avons  vu  que,  pour  l'ensemble  des  États-Unis, 
elle  est  de  10,50  pour  les  ouvriers,  11  pour  les  ouvriers  et  les  employés  compris. 


1.  Voir  l'étude  qui  porte  ce  titre  :  Facts  and  figures  (lie  Busis  of  Economie  Science,  1901,  in-8. 
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Certes,  cependant,  les  émiij;i-ants,  simples  manœuvres  qui  arrivent  au  nombre  d'un 
million  par  an,  offrent  de  la  main-d'œuvre  toute  prête  à  la  grande  industrie  :  et 
en  effet,  dit  M.  Atkinson,  dans  une  filature  de  coton  du  Massachusetts  qu'il  connais- 
sait bien,  les  2  000  ouvriers  et  ouvrières  qu'elle  employait  appartenaient  à  seize 
nationalités  différentes.  Mais  avaient-ils  enlevé  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  du  pays? 
Pas  du  tout,  les  jeunes  filles  dos  cultivateurs,  autrefois  employées  dans  les  manu- 
factures de  coton,  choisissent  des  professions  supérieures  et  laissent  celle-là  aux 
nouveau-venus.  Elles  ont  fait  une  ascension  dans  l'échelle  des  professions. 

Il  est  possible  qu'il  y  en  ail  qui  aient  monté  un  atelier  à  leur  compte  :  car,  que 
livrent  presque  tous  les  grands  établissements  industriels  ?  Des  produits  fabriqués  qui 
doivent  d'abord  passer  par  l'atelier  avant  d'arriver  directement  au  consommateur. 

Le  tanneur  ne  travaille  pas  pour  le  puîjlic,  mais  pour  le  cordonnier,  le  sellier; 
le  fabricant  de  draps  travaille  pour  le  tailleur  et  le  tapissier.  La  part  du  travail 
individuel,  exigeant  des  hommes  et  des  femmes  à  l'esprit  éveillé,  à  l'œil  observa- 
teur et  exact,  à  la  main  habile,  ne  cessera  de  s'agrandir  au  fur  et  à  mesure  que  les 
goùls  du  consommateur  s'affineront  et  que  son  pouvoir  d'achat  augmentera. 

Nous  pouvons  donc  conclure  : 

1"  Le  recensement  industriel  fait,  en  1900,  aux  Etats-Unis  n'imlique  pas  une 
concentralion  d'industries.  Si  chaque  établissement  industriel  a  un  capital,  un  per- 
sonnel et  une  production  plus  élevés  que  dans  les  recensements  précédents,  cest  en 
vertu  de  son  développement  normal  et  non  pas  en  supprimant  des  concurrents, 
puisque,  presque  dans  chaque  branche  d'industrie,  le  nombre  des  établissements 
augmente  et  que,  da7is  tous  les  Etats,  ils  ont  augmenté. 

2°  Le  recensement  est  loin  d'indiquer  toute  la  part  de  la  petite  industrie  dans  la 
vie  économique  des  Etats-Unis,  car  il  laisse  de  côté  les  établissements  ayant  une 
production  inférieure  à  S  500,  et  les  renseignements  concernant  les  ateliers  sont 
incomplets. 

Malgré  ces  lacunes,  de  nature  à  restreindre  l'importance  apparente  de  la  petite 
industrie,  elle  est  répartie  en  un  nombre  d'établissements  assez  considérable  pour 
que  chacun  des  établissements  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie  réunies  ne 
compte  en  moyenne  que  11  salariés,  ouvriers  et  employés  compris. 

Yves  Guyot. 


ly 

LES   ÉiMISSIDNS  ET   REMBOURSEMENTS   D'OBLIGATIONS 

DES  SIX  GRANDES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER  EN   1906 

I 

Ainsi  que  nous  avons  l'habitude  de  l'établir  annuellement,  voici  la  slatisti(pie  de 
liHJO  sur  les  émissions  et  remboursements  d'obligations  elïectués  par  les  six  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Nous  suivrons  le  même  ordre  que  les  années  pré- 
cédentes et  donnerons  les  renseignements  suivants  : 

1°  Relevé  total  des  obligations  3  "/„  et  2  1/2  vendues  en  1900  par  chaque  com- 
pagnie; montant  produit  par  ces  ventes; 

Ire  SÉKIE.    48»  VOI-.  N"  4  ,W 
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2°  Indicalion  du  nombre  d'obligations  3  "/o  vendues,  par  compagnie,  avec  les 
prix  moyens  de  vente  et  le  montant  produit  par  ces  ventes  ; 

3°  Mêmes  renseignements  sur  les  obligations  2  1/2  °j„  ; 

4°  Relevé  total  des  obligations  2  1/2  "/„  vendues  depuis  leur  création  en  1805; 

5°  Relevé  total  des  obligations  remboursées  en  1906  et  depuis  1885  ; 

6°  Relevé  général  des  obligations  vendues  depuis  1885  ;  montant  produit  par  ces 
ventes  ; 

7"  Résumé  de  cette  statistique  ; 

8"  Conclusion  :  le  crédit  de  l'Etat  et  des  compagnies  ;  l'importance  grandissante 
des  amortissements  et  remboursements  des  compagnies. 

II 

Montant  total  des  obligations  2  1/2  et  3  "/„  vendues  en  1906 


Est     ...  . 

Lyon.    .   .  . 

Midi.    .    .  . 

Nord.  .    .  . 

Orléans  .  . 

Ouest  .   .  . 

Totaux 


Nombre 

d'obligatious 

vendues 

Montant   produit 

par 

ces  ventes 

46  883 
4  309 
9  076 
3  775 

20  515  670,59 
1933  041,22 
3  993  526,62 
1715  467,28 

65  011 

28  357  000    » 

24  377 

10  483  000    » 

153  431 

66  997  705,71 

Les  .six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  vendu,  en  1906,  153  431  obli- 
gations 2  1/2  et  3  "lo,  pour  un  capital  de  66  997  705  fr.  91,  ce  qui  représente,  pour 
trois  cents  jours  environ  non  fériés,  un  placement  journalier  moyen  de  511  obliga- 
tions pour  un  capital  de  223  325  fr. 

m 


Obligations  3  "(o  vendues  en  1906 


Est 

Lyon.  .  .  . 
Midi.  .  .  . 
Nord.  .  .  , 
Orléans.  .  . 
Ouest.  .   .    . 

Totaux 


Nombre 

d'obligations 

Tendues 

34  883 

2  598 

8  477 

2  279 

55  890 

19027 

123 154 


Prix  moyen 

des 

ventes 

442,73 
463,791 

442,288 
472,986 
440,049 
438,64 

450,81 


Montant  produit 

par 

ces  ventes 

15  443  750,59 
1  204  928,48 
3  749  278,39 
1077  934,98 

24  594  000  » 
8  346  000  j> 

54  415  892,44 


Le  prix  moyen  de  vente  des  obligations  3  "j^  a  été  moins  élevé  qu'en  1905. 

Ce  prix  a  varié  de  438  fr.  64  au  plus  bas,  pour  les  obligations  Ouest,  à  472  fr.  986 
pour  les  obligations  Nord,  ce  (jui,  en  se  bornant  à  prendre  la  moyenne  des  plus 
hauts  et  plus  bas  cours,  ferait  un  prix  moyen  de  450  fr.  81  légèrement  supérieur  à 
celui  de  1905  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  moyenne  ne  serait  pas 
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conforme  à  la  réalité,  car  les  plus  importanles  ventes  d'obligations  ont  été  faites 
cette  année  par  l'Est  à  442  fr.  73,  l'Orléans  à  440  fr.  049,  l'Ouest  à  438  fr.  64.  En 
réalité,  le  prix  de  vente,  défalcation  faite  de  celles  du  Nord  et  du  Lyon  qui  portent 
sur  de  faibles  quantités,  a  varié  de  438  fr.  64  à  442  fr.  73,  soit  en  moyenne 
440  fr.  68. 

1!  avail  été  de 459^50  cm  1902 

—  453    »  l'ii  1903 

—  449,50  l'ii  1904 

—  448,06  vu  1905 

H  a  clé  do "440,68  on  1906 


IV 
Obligations  2  1/2  »/„  vendues  en  1906 

Nombre                 Prix  inftyn  Montant  produit 

d'obligations                     des  par 

vendues                     ventes  ces  ventes 

Est 12  000          422,66  5  071920    » 

Lyon 1711           425,548  728  112,74 

Midi 599          407,76  244  248,23 

Nord 1496           426,158  637  532,30 

Orléans 9121           412,609  3  763  000 

Ouest 5  350          399,44  2  137  000    » 

Totaux  .  .    .           30  277          415,695  12  581813,27 

Kc  prix  moyen  de  vente  des  obliij;alions  2  1/2  "/o  a  été,  de  ({uelques  centimes, 
supérieur  à  celui  de  1905  : 

Il  avait  été  de 410^50    en  1903 

—         407,21    on  1904 

—         415,388  on  1905 

Il  a  (ilé  ilo 415,695  on  1906 


Nombre  d'obligations  2  1/2  "/o  vendues  depuis  1895 

Voici,  depuis  1895,  le  relevé  par  compagnie  des  obligations  2  1/2  vendues  : 

Années  Est  Lyon  Midi  Nord  Orléans  Ouest 


1895.  . 

> 

» 

» 

» 

25  864 

» 

1896.  . 

» 

33  162 

» 

7164 

24  802 

^ 

1897.  . 

8  960 

33  831 

35  387 

27  208 

49  328 

65  502 

1898.  . 

27  8C)0 

55  835 

36  256 

21  688 

72  679 

67  998 

1899.  .  . 

16  220 

45  896 

75  586 

36  700 

74  675 

81328 

1900.  . 

18  780 

40  441 

27  380 

28  303 

159  809 

74  987 

1901.  . 

20  260 

29  621 

12  930 

19791 

26  786 

37  429 

1902.  . 

17  520 

50  988 

10  647 

8  577 

20986 

11608 

1903.  . 

13  120 

18  242 

6  219 

8  815 

18  837 

14314 

1904.  . 

14  940 

30  725 

4  646 

6  611 

15  193 

5  930 

1905.  . 

14  900 

13  429 

1  989 

4  3S9 

1 1  29  i 

5  200 

1906.  . 

12  000 

1  711 

599 

1  496 

9  121 

5  350 
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En  totalisant  les  chiOres  ci-dessus,  le  monlant  des  obligations  2  1/2  "/„  vendues 

par  les  compagnies  depuis  la  création  de  ce  type  de  titres ^'est  élevé  aux  chiffres, 

suivants  :  •     . 

Aunées                                                          •  Montaat 

1895 25  864 

1896 65128 

1897. 220216 

1898 282  316 

1899 330  405 

1900. 340  700 

1901 146  817 

1902 120  326 

1903 .  79  547 

1904.  . 78  045 

1905 51  201 

1906 .  30  277 


Total 1779  842 

VI 

Nombre  et  montant  total  des  obligations  remboursées 

Pendant  l'année  1906,  les  six  grandes  compagnies   ont  amorti  et  remboursé 
313  252  obligations  diverses  pour  un  capital  de  i56  587  000  fr. 
En  voici  le  détail  : 

i  Obligations  3  °/o 

Est <         —        2  1/2 

(         —        diverses 

/Obligations  3  °/„. 

Lyon...  --       2  1/2 

'         —        diverses   

i  Obligations  3  % 

Midi....  ^—        2  1/2 , 

(         —        diverses  

i  Obligations  3  "/o 

Nord....)         —       2  1/2 

1         —        diverses   

1  Obligations  3  7» 

Orléans.  —       2  1/2 

I         —        diverses  .... 

I  Obligations  3  7o 

Ouest..  .'         —        2  1/2..... 
—        diverses  .... 


Kn  1902,  il  avait  été  remboursé  277  374  obligations  pour  139  035  200  ir. 
Eu  1903,  il  avait  été  remboursé  287  310  obligations  pour  14-7  509375  fr. 


Vombre  d'oblig.Tlious 

Montant 

37  385 

18  692  500 

1520 

760  000 

6  051 

3  476  250 

89  793 

44  896  500 

3  469 

1  734  500 

1398 

993  750 

26190 

12  796  500 

2  693 

942  000 

» 

» 

37  854 

18  588  000 

1717 

782  500 

986 

489  000 

49  322 

24661000 

7  000 

3  500  000 

154 

192  500 

44  284 

22142  000 

3101 

1  550  500 

335 

389  500 

313  252 

156  587  000 
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En  1904,  il  a  été  remboursé  :290  597  obligations  ponr  un  capital  de  15.1  millions 
850950  fr. 

En  1905,  il  a  été  remboursé  308385  obligations  pour  un  capital  de  158  millions 
521  900  fr. 

En  1906,  il  a  été  remboursé  313252  obligations  pour  un  c;ipital  de  150  millions 
587000  fr. 

Le  nombre  d'oblig.Uions  remboursées  en  1906  a  été  plus  élevé  qu'en  1905  bien 
que  le  capital  remboursé  ait  été  moins  élevé  de  1  934900  hi  Cette  dilTércnce  s'ex- 
plique par  le  moins  grand  nombre  d'amortissements  d'anciens  emprunts  elTectués 
les  années  précédentes  et  qui  ont  été  entièrement  remboursés. 

Depuis  1885,  le  montant  totnl  des  remboursements  d'obligations  dépasse  2  mil- 
liards 321  millions. 

Ces  2  milliards  321  millions  se  décomposent  comme  suit  : 


Toul 

Moyeaui!  aiiiii 

î 

Hillious 

—  -  -   '   1 

450 

64,3 

73-2,8 

104,6 

670 

434 

153,8 

153,8 

158,5 

158,5 

156,6 

156,6 

1885  à  1891, 
1892  à  1898 
1899  à  1903. 

1904.  .    .    . 

1905.  .    .    . 
4906.    .    .    . 


Les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  remboursé,  au  cours  de 
l'année  1906,  poui-  plus  de  156  millions  et  demi  d'obligations,  alors  qu'elles  en  ont 
placé  seulement  pour  67  millions.  Les  obligations  placées  en  1906  devront  être 
remboursées  et  amorties  dans  le  même  délai  que  les  anciennes  obligations,  ce  qui 
augmente  d'autant  les  charges  des  compagnies,  car  un  emprunt  remboursable  dans 
une  période  courte  nécessite  une  annuité  d'amortissement  plus  élevée  que  pour 
une  période  longue.  Les  remboursements  effectués  en  1906  dépassent  donc  les 
ventes  de  près  de  90  millions,  contre  83  millions  en  1905. 

'    D'après  notre  statistique  annuelle,  le  nombre  total  et  le  montant  des  obligations 
amorties  et  remboursées  depuis  1892  a  été  le  suivant  : 


Auuéei 

Nombre 

d'obligations 

amoi'LiPs 

Montanl 

en 
capital 

francs 

Aunées 

Nombre 

d'obligatioiK 

amorties 

Moolaut 

on 

capital 

francs 

1892.   . 

.     177  290 

92  896  500 

1900.   . 

.     251  859 

127  299  400 

1893.    . 

.     184  333 

95  451475 

4901.    . 

.     261  740 

132  617  375 

1894.   . 

.     197  721 

101  643  475 

1902.    . 

.     277  374 

139  035  200 

1895.   . 

.     202  643 

104  470175 

1903.   . 

.     287  316 

147  509  375 

1896.   . 

.     211 073 

108  916  525 

1904.   . 

.     299  597 

153  850  950 

4897.    . 

.     222  099 

110  525125 

1905.   . 

.     308  385 

1.58  521900 

1898.   . 

.     230  099 

118  983  900 

1906.    . 

.     313  252 

156  587  000 

1899.   . 

.     238  613 

123  790  000 

QQ 


VU 

Relevé  général  des  obligations  vendues  depuis  1885 


1885.  .  .    . 

1886.  .  .    . 

1887.  .  .    . 
1888 

1889.  .  .    . 

1890.  .  .   . 

1891.  .  .    . 

1892.  .  .    . 

1893.  .  .    . 

1894.  .  .    . 

1895.  .  .   . 

1896.  .  .   . 

1897.  .  .    . 

1898.  .  .    . 

1899.  .  .    . 

1900.  .  .   . 

1901.  .  .    . 

1902.  .  .   . 

1903.  .  .   . 

1904.  .  .   . 

1905.  .  .    . 

1906.  .  .    . 

Totaux 


Obligations 

Total 

vendufs 

prîx    de  veaCo 

Millions 

750  752 

283,6 

873  992 

336,0 

434  396 

168,4 

496  743 

197,2 

575  926 

232,8 

463  484 

198,8 

340  510 

150,8 

420153 

191,0 

557  024 

254,6 

408  541 

188,0 

208  958 

97,4 

212  230 

98,3 

238187 

107,6 

282  316 

125,0 

446  096 

191,8 

817  006 

349,6 

656  087 

291,5 

433  971 

194,3 

346  752 

153,6 

300  470 

131,2 

169  071 

75,1 

153  431 

67,0 

9  586  096         4  083,6 


VIII 
Résumé  de  cette  statistique 

1"  Les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  vendu,  en  1906,  un 
nombre  total  de  153  431  obligations  3  '|o  et  2  i|2  représentant  un  capital  de 
66  997  705  fr.  71  ; 

2°  Le  nombre  d'obligations  3  "/„  vendues  a  été  de  123154  pour  un  capital  de 
54415  892  fr.  44.  Le  prix  moyen  de  vente,  défalcation  faite  des  ventes  d'obligations 
du  Nord  et  du  Lyon  qui  ne  portent  que  sur  de  faibles  quantités,  a  été  de  440  fr.  68, 
inférieur  de  7  fr.  38  à  celui  de  1905  ; 

3°  Le  nombre  d'obligations  2  1/2  vendues  en  1906  a  été  de  30277  pour  un 
capital  de  12  581  813  fr.  27,  à  un  prix  moyen  de  vente  de  415  fr.  695,  au  lieu  de 
415  fr.  388  en  1905; 

4"  Depuis  1895,1e  nombre  total  d'obligations  2  1/2''|o  vendues  parles  six  grandes 
compagnies  s'élève  à  1  779  842. 

F^our  répondre  aux  goûts  du  public,  les  compagnies  alternent  leurs  émissions  en 
obligations  3  "/„  ou  en  obligations  2  1 12  ou  émettent  tout  à  la  fois  les  unes  et  les 
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antres,  I.a  prime  élevée  que  les  obligations  2  1/2  donnent  au  remboursement  expli- 
que et  justifie  la  faveur  du  public  ; 

5'  Pendant  1906,  les  six  grandes  compagnies  ont  effectué  un  montant  total  de 
remboursements  d'obligations  s'élevant  à  156  587  000  i'v.  Avec  le  montant  des 
actions  remboursées,  le  total  des  amortissements  effectués  par  les  com[)agnies  atteint 
163  millions  ; 

6"  La  moyenne  annuelle  des  remboursements,  qui  était  de  64  millions  pendant  la 
période  1885  à  1891,  de  104  millions  pendant  la  période  1892  à  1898,  grossit  de 
plus  en  plus  et  on  peut  prévoir  le  moment  rapprocbé  où  elle  atteindra  et  dépassera, 
par  le  jeu  automatique  de  l'amortissement,  200  millions  par  an  ; 

7"  Depuis  1885,  les  six  grandes  compagnies  ont  vendu  et  placé,  par  leurs  procédés 
habituels,  9  586  096  obligations  pour  un  capital  de  4  milliards  SS  millions. 

8°  Pendant  la  même  période,  elles  ont  amorti  et  remboursé  sur  leurs  anciens 
emprunts  plus  de  2  milliards  321  millions. 


IX 

Pendant  l'année  1905,  le  cours  moyen  de  la  rente  3  "!„  perpétuelle  avait  été  de 
90  fr.  10  ;  celui  de  la  rente  3  "/„  amortissable  avait  été  de  08  fr.  80  ;  pendant  l'année 
1906,  le  cours  moyen  de  ces  deux  renies  a  été  de  97  fr.  40.  Conséquemment,  d'une 
année  à  l'autre,  le  3  °/o  perpétuel  et  le  3  "/„  amortissable  ont  baissé,  comme  prix 
moyens,  de  1  fr.  70  et  de  1  fr.  40. 

Pendant  la  même  période  comparée  1905  et  1906,  le  prix  de  vente  des  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  3  "/„  a  diminué  d'environ  8  fr.  par  obligation. 

L'obligation  de  chemins  de  fer  rapportant,  au  porteur,  13  fr.  47  environ,  et 
14  fr.  40  au  nominatif, 

Un  revenu  de  13  fr.  47  ou  de  14  fr.  40  aurait  coûté  : 

En  1905  En  1906 

En  3  °/o  perpétuel 444,95  et  475,68  437,32  et  467,52 

—      amortissable  ....  443,61  et  474,24  435,97  et  467,52 

La  baisse  du  3  °/o  perpétuel  représente  donc  7  fr.  63  par  13  fr.  47  et  8  fr.  16 
par  14  fr.  40  de  rente;  en  3  "/„  amortissable,  cette  baisse  représente  respective- 
ment 7  fr.  64  et  6  fr.  72. 

Sur  les  obligations  de  chemins  de  fer,  la  baisse,  ayant  été  en  moyenne  de  7  fr.  98, 
est  à  peu  près  égale  à  celle  des  rentes. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  se  sont  donc  procuré  les  capitaux  dont  elles 
avaient  besoin  à  des  conditions  au  moins  aussi  avantageuses  pour  elles  que  si  l'Etat, 
possesseur  des  réseaux,  avait  émis  des  renies. 

Depuis  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  existent  et  particulièrement  depuis 
les  conventions  de  1883,  jamais  le  nombre  d'obligations  remboursées  n'a  été  aussi 
élevé. 

En  comptant  le  montant  des  remboursements  d'actions  Est,  Nord,  Midi,  Orléans, 
Ouest,  —  le  Lyon  ne  commençant  ses  amortissements  qu'à  partir  de  1907,  —  qui 
s'élèvent  à  plus  de  6  millions  et  demi,  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer  ont  remboursé,  en  1906,  la  somme  considérable  de  163  millions. 
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Au  fur  et  à  mesure  que  nous  nous  rapprocherons  de  la  fin  des  concessions  dont 
l'échéance  est  fixée  comme  suit  :  Est,  1054.  ;  Lyon,  1958  ;  Midi,  1060  ;  Nord,  1050  ; 
Orléans,'  1956  ;  Ouest,  1956,  les  remboursements  seront,  chaque  année,  de  plus  en 
plus  nombreux.  Cinq  aiis  environ  avant  la  fin  des  concessions,  toutes  les  actions  cl 
toutes  les  obligations  auront  été  remboursées  ;  il'  n'y  aura  plus  ni  actionnaires,  ni 
obligataires,  mais  seulement  des  porteurs  d'actions  de  jouissance,  qui  auront  à  se 
partager  la  |x>rfion  d'actif  déterminée  par  les  conventions  et  par  les  statuts,  le  sur- 
plus devant  faire  retour  à  l'Etat. 

Alfred  Neymarck. 


V 

LES  PENSIONS  CIVILES  O 

Pour  répondre  au  désir  qui  m'a  été  exprimé  par  plusieurs  de  nos  collègues  et 
en  vue  de  la  reprise  de  la  discussion  sur  la  communication  publiée  dans  le  numéro 
de  février  concernant  le  régime  des  pensions  civiles,  j'ai  dressé  deux  tableaux  don- 
nant, pour  le  service  sédentaire  et  pour  le  service  actif  : 

Le  premier,  les  résultats  comparés  du  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853  et  d'un 
régime  d'assurance  mixte  sur  la  vie  et  de  versements  annuels  par  l'Etat; 

Et  le  second,  un  barème  pour  l'application  de  ce  régime  d'assurance  et  de  verse- 
ments à  un  fonctionnaire  recevant  des  augmentations  périodiques  et  égales. 

La  dernière  colonne  de  chacun  de  ces  deux  tableaux  fait  ressortir  la  proportion 
pour  laquelle  l'Etat  doit  intervenir  dans  la  constitution  de  la  retraite  du  fonction- 
naire, calculée  sur  les  bases  de  la  loi  de  1853. 

Il  en  résulte  : 

D'une  part,  que  dans  le  régime  de  la  loi  de  1853  cette  proportion  correspond  à 
un  versement  annuel  à  faire  par  l'État,  de  5,10  "/.,  des  traitements  pour  un  fonc- 
tionnaire du  service  sédentaire  retraité  à  soixante  ans  et  de  11,65  "j,,  pour  un  fonc- 
tionnaire du  service  actif,  retraité  à  cinquante-cinq  ans  ; 

Et  d'autre  part,  que  dans  le  régime  d'assurance  et  de  versements,  présenté  dans 
la  susdite  communication,  les  charges  de  l'Etat,  pour  constituera  ces  deux  fonction- 
naires des  retraites  analogues,  représenteraient  respectivement,  au  total,  7,75  et 
14,^0  °/o  de  leurs  traitements  à  verser  annuellement. 

D'après  le  second  tableau  ces  charges,  envisagées  pour  des  fonctionnaires  i-ece- 
vant  des  augmentations  périodiques  et  égales,  correspondraient  seulement  à  des 
versements  annuels  de  11,40  "/„  (service  actif)  et  de  6,45  (service  sédentaire). 

Quant  aux  fonctionnaires,  ils  n'auraient  à  verser  annuellement  que  les  5  "j^ 
qui  leur  sont  actuellement  retenus  et  leur  situation  serait  améliorée  en  ce  sens 
que,  pour  ceux  qui  quitteraient  le  service  ou  décéderaient  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  la  retraite,  l'assurance  mixte  sur  la  vie  leur  ferait  recouvrer  et  au  delà  le 
montant  de  leur.s  versements. 

A  ce  sujet,  je  rappellerai  un  passage  du  rapport  présenté  par  M.  le  sénateur 


1.  Voir  la  couiinanicatiou  iJiiblit-e  dans  lo  numéro  de  lévrier  lî)07,  p.  47  et  suivantes. 
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Mézières  à  l'assemblée  générale  de  l'oiphelinat  de  l'enseignemeid  primaire  tenue  le 
18  mars  1907. 

On  y  lit  qu'en  1906,  sur  98  instituteurs  et  institutrices  décédés,  8  seulement 
avaient  atteint  l'âge  de  la  retraite,  6  étaient  décédés  avant  30  ans,  '29  de  81  à 
40  ans,  -49  de  -41  à  50  et  H  avant  50  ans,  limite  d'âge  fixée  pour  la  retraite. 

Il  s'ensuit  que  90  sur  98  avaient  perdu  le  bénéfice  des  retenues  qui  leur  avaient 
été  faites. 

Avec  le  régime  de  l'assurance  et  en  leur  appliquant  les  calculs  du  second  tableau, 
avec,  pour  chacun  des  quatre  groupes  de  décédés  les  moyennes  d'âge  de  27  ans, 
35  ans,  45  ans  et  53  ans,  leurs  héritiers  auraient  touché  en  capitaux  d'assurance 
savoir  : 


Tableac  1 


LES    PENSIONS    GIV^ILES 


RÉSULTATS   COMPARÉS   DU  RÉGIME   DE   LA   LOI  DE    1853    ET   D'UN   RÉGIME  D'ASSURANCE 
MIXTE  SUR  LA  VIE  ET  DE  VERSEMENTS  CAPITALISÉS 

I.  Fonctionnaire  du  service  sédentaire 
"  Xê  <'nl846.  —  Entré  en  fonctions  h  23  ans  en  1869.  —  Retraité  à  60  ans  en  1906 


1869  . 

23  ans 

1  500' 

1877. 

31  ans 

3  500' 

1888 

1870  . 

24  — 

ISOO 

1879. 

33  — 

4  000 

1889 

1871  . 

2Ù  — 

1  900 

1880. 

34  — 

4  500 

1890 

1«72  . 

2  fi  — 

2  200 

1882. 

se.  - 

a  OOO 

1894 

1873  . 

27  — 

2  500 

1883. 

37   — 

5  500 

1906 

1-874  . 

28  — 

•J  800 

1885. 

39   — 

7  000 

1876  . 

30  — 

3  100 

1886. 

40   — 

S  000 

42  ans 

43  — 

44  — 

45  — 


9  000' 
1 0  000 
12  000 
1  5  000 


60  —  Retraite  :    G  000 


1"  Résultats  d'après  la  loi  du  9  juin  1853 


MOSTAXT     DES     BMTKIlljES 

KF.TRAITB 

à  ÔO  ans 

correspondant 

aux 

retenu(»s 

REIBA'TE 

d'après 
la  loi  de  1S53 

DIFFBBEXCE 

représentant 

la  part  de  l'État 

à  la  retraite 

POUKCKSTAGE 

annuel 

Ju  traitement 

L-orresponilant 

â  la  part 

de  l'État 

1 

Premiers 
douzièmes 

Cinq  pour  cent               t  o  t  *  i 

1 

1  187:  40 

220^50 
2  866  85 

1613V  It 

17?i8>oO 

6000f   • 

2  912' 65 

5,10  -    o 

3  0-;7f35 

2-^  Résultats  par  la  combinaison  de  l'assurance  mixte  sur  la  vie  et  des  versements  par  l'Etat 

de  5  o.o  du  traitement 


MOXT  VÎTT 

total 
i               d.>s 
40 m  m  s  T.^rsé.^s 
u  ].rime» 

cXpit»Ij 

de  l'aisurance 

sur  la  Tie 

correspondant 

aux  primes 

RETRArre 

correspondant 

â  ce  capital. 

Jo-issance 

à  60  ans 

BKTRÀITB 

corr  spondaut 

aux  versements 

de  l'Eut. 

5  o    o 
du  traitement 

BKTRAITK 

totale 
à  60  ans 

DtFPRRKHCE 

en  moins 

avec  la  retraite 

delà 

loi  de  1S53 

BUPPLBME.N-r 
Je  vers  meut    i 
par  l'État.       1 

Po'ir-cent 
du  trajl.^menl 

1        15230'    . 

17  406f  » 

1556' 35 

2  866'' 90 

4  423'"  25 

1576f75 

2.75  ■^■lo 

II.  Fonctionnaire  du  service  actif 

-Né  en  1847.  —  Entré  en  fonctions  à  24  ans  en  1871.  —  Retraite  à  56  ans  en  1903 

1871 24  ans  1400'  1888 41  ans  3  200' 

1873 2fi  —  1500  1897 50  —  4  000 

1874 27  —  ISOO  1903 56—  Retraite:  2  000 

1879 32  —  2  200 
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ïo  Résultats  d'après  la  loi  du  9  juin  1853 


MOHTAST    DES    RETENUES 

RETRAITE 

à  56  ans 

correspondant 

aux 

retenues 

RETRAITE 

d'après 
la  loi  de  1853 

DIFFÉRENCE 

représentant 

la  part  de  l'État 

a  la  retraite 

POURCENTAOE 

annuel 

du  traitement    1 

correspondant 

à  la  part 

de  l'État 

Premiers 
douzièmes 

Cinq  pour  ci'nt 

TOTAL 

516162 

60fl5 
582     . 

4165158 

4  682120 

2000f   .. 

1357f85 

11,65  o/o 

612115 

2°  Résultats  par  la  combinaison  de  l'assurance  mixte  sur  la  vie  et  des  versements  par  VÉtat 

de  5  o/o  du  traitement 


MONTANT 

total 

des 

sommes  versées 

en  primes 

CAPITAL 
de  l'assurance 

sur  la  vie 

correspondant 

aux  primes 

RETRAITE 

correspondant 

à  ce  capital. 

Jouissance 

à  56  ans 

RETRAITE 

correspondant 

aux  versements 

de  l'État. 

5o/„ 

du  traitement 

RETRAITE 

totale 
à  56  ans 

DIFFÉltENCE 

en  moins 

avec  la  retraite 

delà 

loi  de  1833 

SUPPLÉMENT 
de  vers;ni!'nt 
par  l'État. 

Pour-cent 
du  traitement 

4  1351'  » 

4  5331'  » 

347170 

5821'  « 

929170 

I070f30 

9,20  0/0 

Tablead  II 

COMBINAISON  DE  L'ASSURANCE  MIXTE  SUR  LA  VIE  ET  DE  VERSEMENTS  ANNUELS 

PAR  L'ÉTAT 

Barème  pour  un  fonctionnaire  recevant  des  augmentations 

périodiques  et  égales 


AGES 

SÉRIS   DES    ASSURANCES    MIXTES    SUR    LA    YIB 

RETRAITE 

COMPLÉ- 

POUR-CENT 

du 

traitement 

à  verser 

annuellement 

par  l'État 

pour 

constituer 

ce 

com;dément 

à  l'entrée 
en 

fonctions 
et  à  cliaque 
promot'on 

MONTANT 

des 
traitements 
successifs 

constituée 

par  le 
versement 

annuel 
par  l'ttat 
de  5  0/0 

du 
traitement 

MENT 

de  retraite 

pour 

égaliser 

la  retraite 
de  la  loi 
de  1853 

POCK    CHAQUE    CONTRAT 

RETRAITE 

produite 

par  le 

versement 

du  total 

des 
capitaux 

Montant 

de 
la  prime 

Durée 

Total 

des  primes 

l^ayées 

Capital 

de 

l'assurance 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

I.  Foi 

ictionnair 

e  du  serv 

ice  actif  : 

Retraite  à 

55  ans 

24  ans.   . 

1  OOOf 

501 

31  ans 

lôôOf 

1  7551 50 

, 

24S155 

, 

27    — 

1100 

5 

28    — 

140 

157  10 

a 

21  25 

;> 

30    — 

1200 

;, 

25    — 

125 

137  90 

» 

17  65 

» 

33    — 

1300 

5 

22    — 

110 

120  90 

„ 

14  65 

.1 

36    — 

1400 

0 

19    — 

95 

103  25 

. 

U  85 

V 

39    - 

1500 

5 

16    — 

80 

85  35 

„ 

9  45 

> 

„ 

41    — 

16C0 

5 

14    — 

70 

73  60 

„ 

7  95 

» 

43    — 

1700 

5 

12    — 

60 

62  15 

» 

6  60 

» 

45    — 

IhOO 

0 

10    — 

50 

50  95 

y, 

5  35 

» 

47    — 

190J 

5 

8   — 

40 

40  15 

> 

4   15 

» 

49    — 

2  000 

TOTA 

0 

8   — 

30 

29  70 

200170 

551 

^^*"' 

3  10 

448f75 

6,40  0/0 

01 

2  350'' 

yr,iRf!;?i 

3501' 55 
f25 

"'"looof  "■ 

Éléments  de  la  retra 

ite  à  55  ans 

II.  Fonctionnaire  du  service  sédentaL 

re  :  Retraite  à  60  ans 

24   ans.   . 

1 OCO* 

50f 

36  ans 

1 8001' 

2015140 

, 

400 f 05 

„ 

27    — 

1100 

,T 

33    — 

165 

183  45 

> 

31  05 

» 

3u    — 

1200 

5 

30    — 

150 

165  50 

u 

29  15 

„ 

33    — 

1300 

5 

27    — 

135 

147  65 

» 

21  55 

36    — 

14U0 

5 

24    — 

120 

130     . 

» 

20  40 

39    — 

1.500 

5 

21    — 

105 

112  80 

> 

16  75 

42    — 

1600 

5 

18   — 

90 

9J  80 

> 

13  45 

45    — 

1700 

5 

15    — 

75 

76  30 

» 

10  55 

4-(    — 

1800 

5 

12    — 

60 

59  75 

„ 

7  95 

51    — 

1900 

5 

9    — 

45 

44  15 

» 

5  70 

54    — 

ÎOOO 

5 

6    — 

30 

29  20 

• 

3  85 

ToTA 

2  775f 

3  0581    a 

273'' 

56.145 

fis 

^ 

* 

"  836 

16  il  55 

1,45  0/0 

/ 

1 

lOOOf 
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1"  groupe.  —  Décès  à  27  ans 1912^60 

2"  groupe.  —  Décès  à  35  ans 2  071  40 

3"  groupe.  —  Décès  à  i.j  ans 2  5-if>  70 

4"  groupe.  —  Décès  à  53  ans 2  filO  'ut 

En  consid(Tant  ces  résultats,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  rechercher  si,  dans 
cette  question  de  revision  de  la  loi  du  9  juin  185o,  il  ne  conviendrait  pas  de  taire 
une  distinction  entre  les  diverses  catégories  do  fonctionnaires  et  d'établir  des  régimes 
différents  suivant  que  les  services,  auxquels  ils  appartiennent,  comportent  des  écarts 
plus  ou  moins  grands  entre  le  traitement  initial  et  le  trailement  maximum  auquel 
ils  peuvent  arriver. 

Mais  pour  établir  les  conséquences  financières  qu'aurait  pour  l'Etat  une  sem- 
blable organisation,  il  faudrait  connaître  le  nombre,  l'àgo  et  le  traitement  initial  des 
fonctionnaires  entrant  chaque  année  dans  tel  ou  tel  service. 

Le  gouvernement  seul  possède  ces  indications. 

M  Malzac. 


VI 
VARIÉTÉ 


Les  extraditions  en  France 

En  11)04,  il  a  été  etfeclué  3%i  extraditions,  dont  :210  sur  la  demande  des  pays  étrangers 
et  108  sur  la  demande  de  la  France.  Dans  ces  dernières,  le  gouvernement  français  avait 
demandé  qu'on  lui  livrât  des  malfaiteurs  qui  s'étaient  réfugiés  :  49  en  Belgique,  i25  eu 
Suisse,  9  en  Espagne,  7  en  Angleterre,  7  en  Italie,  5  en  Allemagne,  4  en  Luxembourg  et 
2  dans  la  principauté  de  Monaco. 

Les  216  autres  extraditions  ont  eu  pour  résultat  de  faire  remettre  entre  les  mains  des 
autorités  étrangères  87  Belges,  63  Italiens,  27  Allemands,  19  Suisses,  6  Luxembourgeois, 
5  Autrichiens,  4  Espagnols,  2  Monégasques,  1  Américain,  1  Bulgare  et  1  Roumain. 

Les  crimes  ou  délits  imputés  aux  324  extradés  consistaient  en  130  vols  qualifiés  ou 
simples,  38  abus  de  confiance,  33  assassinats  ou  meurtres,  28  escroqueries,  24  faux, 
19  viols  ou  attenlats  à  la  pudeur,  etc. 
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1°  La  Monnaie,  par  M.  A.  de  Foville. 

Ce  livre  fait  partie  d'une  bibliothèque  d'économie  sociale  déjà  signalée  à  l'attention  de 
notre  Société  par  un  travail  d'un  autre  d(>  nos  anciens  présidents  (').  Les  éditeurs  se  sont 
proposés  de  livrer  pour  un  prix  modique  (2  t"r.  par  volume)  des  études  documentées  sur 
un  certain  nombre  de  questions  sociales  ou  économiques  à  l'ordre  du  jour. 


1.  D''  Jacques  RKiiiir.LON,  L' Alcoolisme  cJ  le  moyen  de  le  combattre. 
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M.  de  Foville  était  naturellement  désigné  pour  écrire  le  volume  consacré  à  la  monnaie. 
Son  art  simple  et  vrai  était  nécessaire  pour  nous  donner  sur  un  sujet  difficile  ce  qu'il 
appelle  lui-même  «  un  livre  de  vulgarisation  et  de  synthèse  ».  Nul  n'eût  plus  finement 
passé  les  théories  au  crible  du  bon  sens.  Et  nous  ne  pouvions  être  mieux  documenté  sur 
la  technique  monétaire  et  sur  la  statistique  des  métaux  précieux  quepar  l'ancien  directeur 
de  la  Monnaie  de  Paris  à  qui  nous  devons  les  aperçus  de  statistique  mondiale  publiés 
maintenant  chaque  année  dans  le  Rapport  annuel  de  V Administration  de  la  Monnaie. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties.  La  première  est  consacrée  à  la  description  des 
systèmes  monétaires  et  à  l'histoire  de  leur  évolution,  depuis  les  instruments  d'échange 
dont  se  servaient  les  sociétés  primitives  jusqu'aux  métaux  précieux  d'usage  général  dans  les 
sociétés  modernes,  bien  que  celles-ci  présentent  des  différences,  quant  aux  types  moné- 
taires, au  choix  de  l'étalon  et  même  quant  au  nombre  des  étalons. 

Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  nous  initie  aux  procédés  de  fabrication  ;  un  chapitre,  le 
plus  captivant,  nous  parle  de  ce  qui  donne  à  chaque  type  de  monnaie  sa  physionomie 
propre,  de  la  gravure  des  coins. 

La  troisième  partie  est  la  plus  étendue  ;  elle  remplit  plus  de  la  moitié  du  volume;  c'est 
aussi  la  plus  riche  en  données  statistiques  et  en  discussions  économiques.  On  y  trouve 
notamment  un  tableau  de  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  depuis  le  quinzième  siècle; 
l'état  de  la  frappe  des  monnaies  françaises  des  différents  types;  l'évaluation  des  stocks 
monétaires  dans  le  monde  (sous  les  réserves  que  comporte  celte  évaluation),  des  séries 
d'indices  caractérisant  les  mouvements  des  prix  et  des  salaires;  des  indications  sur  la 
variation,  ou  plutôt  sur  la  dépréciation  successive  de  l'équivalent  métallique  de  l'ancienne 
unité  monétaire  française  et  sur  les  fluctuations  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie. 

La  monnaie  est  la  commune  mesure  des  prix.  Un  ouvrage  consacré  à  la  monnaie  com- 
prend donc  nécessairement  un  aperçu  des  prol;lèmes  fondaminitaux  de  l'économie  poli- 
tique ;  on  ne  doutera  pas  que  M.  de  Foville  ait  donné  im  raccourci  vivant  et  judicieux  des 
principes  essentiels.  Sa  critique  est  acérée.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  théorie 
quantitative  de  la  monnaie  sont  réduites,  en  tant  que  principes,  à  de  simples  constatations 
de  sens  commun  et  par  conséquent  en  propositions  de  faible  utilité  pour  la  science  éco- 
nomique. Mais  l'auteur  ne  s'oppose  évidemment  pas  à  ce  que  l'effort  des  économistes  se 
porte  vers  l'analyse  des  conditions  sous  lesquelles  réagissent  l'olïre  et  la  demande,  ou 
vers  l'étude  des  rapports  entre  les  quantités  de  moniiaie  en  circulation  elles  circonstances 
qui  modifient  la  demande  de  monnaie  ou  les  prix  (').  C'est  en  tout  cas  un  service  rendu 
aux  étudiants  que  d'éviter  en  économie  politique  les  énoncés  de  forme  trop  absolue,  ou 
les  expressions  dénuées  par  elles-mêmes  de  sens  précis,  qui  rendent  confuses  les  dis- 
cussions. 

Après  avoir  analysé  le  rôle  de  la  monnaie  proprement  dite,  l'auteur  consacre  plusieurs 
chapitres  à  ses  succédanés  :  billets  de  banque,  chèques,  mandats,  virements  et  même 
valeurs  mobilières,  celles-ci  jouant  maintenant  un  rôle  important  dans  la  balance  interna- 
tionale des  comptes  et  dans  la  fixation  des  cours  du  change. 

Enfin,  dans  un  dernier  chapitre,  M.  de  Foville  se  demande  ce  qu'il  faut  penser  des 
systèmes  qui  tendent  à  la  suppression  de  la  monnaie  :  système  de  tarification  basé  sur 
une  connaissance  complète  du  mouvement  des  prix,  système  des  bons  de  travail  ou 
d'échange,  comptabilisme  social,  etc.  Et  il  pense  que  l'application  de  l'un  ou  l'autre  de 
ces  systèmes  ferait  réclamer  bien  vite  le  retour  à  notre  sûre  et  commode  monnaie  d'or, 
laquelle  a  d'ailleurs  la  vertu  de  communiquer  sa  solidité  aux  systèmes  comptables  et  aux 
valeurs  fiduciaires  qui  s'appuient  sur  elle,  toutes  les  fois  que  ces  systèmes  et  ces  valeurs 
offrent  des  avantages. 

M.  de  Foville  se  défend  toutefois  de  prophétiser;  nous  serons  plus  audacieux  :  nous 
n'hésitons  pas  à  prédire  que  son  vade-mecnm  deviendra  promptement  populaire. 

L.  M. 

1 .  Gomi)arez,  malgré  ce  qu'il  offre  d'aléatoire,  le  rapprochement  opéré  par  notre  confrère,  M.  Aupetiï, 
dans  son  Essai  sur  la  théorie  de  la  monnaie,  entre  rinsuffisance  supposée  de  la  quantité  de  monnaie 
et  le  mouvement  des  prix. 
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2"  Traité  élémentaire  des  assurances  sur  la  vie.  —  l'nacipes  et  applicationn, 
par  René  Poussra,  ancien  élève  de  l'KcoIe  polytechnique,  membre  agrégé  de  l'Institut 
des  actuaires  français. 

Lorsque  M.  Poussin  professa  pour  la  première  foi.-^  à  l'Institut  des  assurances,  il  cons- 
tata que,  si,  parmi  ses  auditeurs,  certains  d'entre  eux  possédaient  une  éducation  mathé- 
matique étendue,  d'autres  au  contraire  n'étaient  point  suffisamment  familiarisés  avec 
l'analyse  infinitésimale  et  avec  les  principes  fondamentaux  du  calcul  des  prohahilités.  Il 
fallait  donc,  pour  faire  œuvre  utile,  établir  les  formules  utilisées  d'une  façon  courante  par 
tous  les  actuaires  sans  avoir  recours  au  calcul  des  probabilités  et  sans  l'aide  du  calcul 
différentiel  et  intégral.  C'est  ce  que  fit  avec  succès  M.  Poussin  en  periectioimant  et  en 
rendant  de  plus  en  plus  lumineux  son  enseignement. 

Le  Traité  élémentain'  des  assurances  sur  la  vie  n'est  que  l'ensemble  de  ces  leçons;  il 
comprend  deux  parties.  La  première  partie  est  consacrée  à  l'étude  des  lois  de  mortalité, 
aux  tables  et  à  leur  ajustement,  aux  lois  de  mortalité,  d'états  de  choses,  au  prix  de  revient 
d'un  contrat,  au  calcul  des  réserves  et  enfin  à  des  notions  de  comptabilité.  La  deuxième 
partie  traite  du  mécanisme  des  sociétés  d'assurances  à  primes  fixes,  de  celui  des  institu- 
tions de  prévoyance  d'Etat  (caisse  nationale  des  retraites,  caisse  d'assurances  en  cas  de 
décès)  et  des  institutions  privées  telles  que  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  de  retraites 
et  institutions  patronales. 

Les  chapitres  les  plus  importants  de  la  première  partie  sont  certainement  ceux  relatifs 
à  rajustement  des  tables  et  aux  lois  de  mortalité,  d'états  de  choses.  L'auteur,  après  avoir 
indiqué  ce  qu'on  entend  par  erreurs  systématiques  et  erreurs  accidentelles,  et  donné  sous 
une  forme  simple  l'énoncé  de  la  réciproque  du  théorème  de  Bernouilli,  montre  comment 
on  construit  une  zone  d'ajustement  pour  une  courbe  de  taux  bruts  de  mortalité  et  com- 
ment on  l'utilise  pour  l'obtention  de  la  courbe  des  taux  ajustés.  Le  chapitre  relatif  aux 
lois  d'états  de  choses  est  la  clef  de  tout  le  livre,  ou  plutôt  de  toutes  les  démonstrations 
permettant  le  calcul  des  primes  des  assurances  en  cas  de  vie  et  en  cas  de  décès;  les 
représentations  géométriques  des  groupes  de  deux  têtes  ou  de  trois  tètes  au  moyen  de 
rectangles  ou  de  parallélipipèdes  parlent  à  l'esprit  et  font  bien  comprendre  ce  que  l'oi^ 
entend  par  groupe  avec  ou  sans  réversion.  M.  Poussin  ne  s'est  point  borné  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  livre  à  donner  des  formules  ;  il  a  émaillé  les  dilîérents  chapitres  d'ap- 
plications et  a  donné  ainsi  au  lecteur  le  moyen  véritable  de  prendre  contact  avec  la  tech- 
nique des  assurances,  c'est-à-dire  de  calculer  les  primes  aussi  bien  que  les  réserves. 

Dans  la  deuxième  partie,  l'auteur  s'est  appliqué  à  nous  expliquer  d'une  façon  claire 
comment  fonctionnent  tant  les  sociétés  d'assurances  (vie,  accidents)  que  les  institutions 
de  prévoyance  et  de  mutualité,  et  nous  a  donné  un  aperçu  actuariel  des  lois  votées  dans 
ces  dernières  années  au  sujet  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  du  contrôle  des  assu- 
rances vie  et  accidents.  Disons  en  terminant  que  ce  livre  est  non  seulement  documenté  et 
original,  mais  qu'il  est  aussi  intéressant  et  utile. 

René  Risser. 


"3"  De.a  Crises  générales  et  périodiques  de  surproduction,  par  Je;tn  Lesclri:, 

docteur  en  droit.  Paris,  lUO". 

Les  auteurs  français  qui  ont  écrit  sur  les  crises,  depuis  la  publication  'de  l'étude  de 
Clément  Juglar,  se  sont  tous  inspirés  de  cette  œuvre  magistrale,  devenue  le  traité  clas- 
sique auquel  se  reportent  tous  ceux  fpii  s'intéressent  à  la  question.  Par  contre,  plusieurs 
écrivains  étrangers  ont  re[)ris  pour  leur  propre  com|ite  l'élude  complète  du  problème. 
Un  Russe,  M.  Tugan-Baranowsky,  disciple  de  Karl  Marx,  a  notamment  tenté  de  compléter 
et  d'élargir  la  théorie  française;  il  est  suivi  maintenant  par  plusieurs  économistes  alle- 
mands, tels  que  MM.  Spielhoff,  Pohle,  Eulenburg,  Schmoller.  .\  vrai  dire,  cette  école, 
qui  cherche  la  cause  des  crises  dans  les  phénomènes  de  production,  et  surtout  dans  ceux 
(le  la  production  des  moyens  de  [)roiluclion,  laissant  un  peu  de  côté  les  phénomènes  de 
crédit  et  de  circulation,  n'a  apporté  à  l'étude  du  mécanisme  des  crises  que  peu  d'éléments 
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nouveaux.  C'est  plutôt  clans  les  remèdes  préconisés  qu'il  a  été  fait  preuve  d'originalité; 
le  cartel  en  particulier,  est  né  des  spéculations  théoriques  d'économistes  allemands  qui 
prétendaient,  par  ce  moyen,  supprimer  les  crises. 

Dans  l'ouvra'fe  qu'il  nous  présente  aujourd'hui,  M.  Jean  Lescure  s'est  proposé  d'exposer 
ces  nouvelles  théories,  de  les  comparer  à  celles  des  économistes  français,  au  cours  d'une 
étude  d'ensemble  sur  les  crises  générales  et  périodiques  de  surproduction. 

La  partie  historique  de  ce  nouveau  volume  est  fort  développée;  l'auteur  y  retrace,  avec 
une  orande  abondance  de  détails  et  de  chiffres,  l'histoire  des  crises  qui  ont  éclaté  au  dix- 
neuvième  siècle,  de  1810  à  1893;  il  s'attache  surtout  à  la  description  de  la  crise  de  1900 
en  Allemagne  et  signale  l'anomalie  présentée  par  les  États-Unis,  oîi  l'essor,  prolongé  jus- 
qu'en 1903,  s'est  renouvelé  dès  1904  sans  qu'une  période  de  dépression  bien  marquée 
se  soit  manifestée  dans  l'intervalle. 

Passant  ensuite  à  l'étude  des  causes  des  crises  périodiques,  M.  Lescure  divise  en  deux 
grandes  catégories  les  théories  qui  ont  été  proposées  :  1°  celles  qui  expliquent  les  crises 
par  des  phénomènes  de  circulation;  2°  celles  qui  en  font  remonter  l'origine  à  des  phéno- 
mènes de  production,  de  consommation  et  de  répartition. 

Parmi  les  premières  se  place  au  premier  rang  la  théorie  de  Juglar,  qui  attribue  aux 
crises,  comme  cause  essentielle,  les  abus  du  crédit  et  de  la  spéculation.  Les  secondes  y 
voient  surtout  le  résultat  d'un  déséquilibre  entre  la  production  et  la  consommation,  soit 
que  ce  déséquilibre  résulte  de  causes  multiples  et  indépendantes  de  l'organisation  sociale 
actuelle,  soit  au  contraire  que  cette  organisation  soit  dénoncée  comme  provoquant  ou  tout 
au  moins  facilitant  le  développement  du  phénomène.  C'est  au  second  groupe  que  se  rat- 
tache l'explication  proposée  par  la  nouvelle  école  allemande  dont  nous  avons  déjà  parlé; 
d'après  cette  école,  la  cause  de  la  crise  réside  dans  le  flux  et  le  reflux  de  l'épargne  vers 
l'industrie.  M.  Lescure,  sans  rejeter  ces  diverses  théories,  voit,  en  dernière  analyse,  la 
cause  du  phénomène  dans  larrèt  de  l'esprit  d'entreprise,  amené  par  l'impossibilité  d'en- 
treprendre avec  espoir  de  profit.  Constatons  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  rien  de  contradictoire 
dans  ces  diverses  opinions.  Lorsqu'on  aperçoit  la  possibilité  de  réaliser  un  grand  profit 
par  la  production,  l'épargne  se  porte  naturellement  vers  l'industrie,  et,  d'autre  part,  la 
spéculation  se  développe,  car,  comme  le  dit  lui-même  l'auteur  de  cette  nouvelle  étude, 
«  c'est  un  départ  bien  difficile  à  opérer  que  celui  de  l'esprit  d'entreprise  et  de  la  spécula- 
tion ».  On  ne  tarde  pas  alors  à  dépasser  les  bornes,  par  un  phénomène  d'entraînement 
collectif  que  facilite,  à  vrai  dire,  le  jeu  de  la  libre  concurrence.  Ce  même  phénomène  de 
psychologie  collective  entre  en  jeu  au  moment  de  l'explosion  de  la  crise,  alors  que  la 
chute  d'une  seule  entreprise,  venant  ouvrir  les  yeux  au  marché  sur  les  dangers  de  sa 
situation,  suffit  souvent  à  déterminer  une  panique  générale. 

Les  remèdes  proposés  pour  atténuer  ou  même  supprimer  les  crises  sont  nombreux. 
L'auteur  de  l'ouvrage  qui  nous  occupe  en  préconise  plusieurs,  qui  ne  sont  peut-être  pas 
tous  également  opportuns;  nous  ne  voyons  pas,  par  exemple,  l'avantage  qu'il  y  aurait 
pour  les  banques  d'émission  à  se  constituer  un  portefeuille  étranger  en  valeurs  mobilières 
au  lieu  d'effets  de  commerce.  Quant  aux  trusts,  à  l'action  desquels  M.  Lescure  attribue 
l'absence  de  crise  aux  États-Unis  pendant  une  assez  longue  période,  il  est  certain  rpie 
ces  puissantes  organisations  sont  à  l'abri  des  entraînements  que  nous  signalions  tout  à 
l'heure,  et  qui  peuvent  précipiter  et  aggraver  une  crise;  mais  cet  avantage  peut-il  entrer 
en  balance  avec  les  inconvénients  du  monopole  de  fait,  qui  ont  créé,  aux  Etats-Unis 
même,  tant  d'ennemis  aux  trusts  ?  11  nous  plaît  davantage  de  voir  l'auteur  réclamer  une 
améUoration  des  statistiques,  ce  qui  permettrait  c(  une  meilleure  prévision  de  la  demande, 
une  connaissance  plus  précise  de  l'offre  t;  on  peut  aussi  souhaiter  avec  lui  une  meilleure 
éducation  de  la  spéculation,  quoiqu'il  paraisse  bien  difficile  d'en  modérer  l'expansion 
sans  risquer  de  détruire  l'esprit  d'entreprise. 

En  terminant,  il  faut  louer  M.  Lescure  de  s'être  attaché,  au  prix  d'un  travail  considé- 
rable, à  nous  donner  sur  les  crises  un  ouvrage  d'ensemble  où,  grâce  à  l'exposé  très  com- 
plet des  faits  et  des  théories,  chacun  pourra  puiser  les  éléments  d'une  opinion  personnelle; 
il  a  ainsi  comblé,  de  la  façon  la  plus  consciencieuse,  une  lacune  de  la  littérature  écono- 
mique française  de  ces  dernières  années. 

C.  PiOULLEÂU. 
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Par  .suite  d'une  iudisposilion  du  rédacteur  de  la  Chronique  Irimestrielle  con.sacrée  à  la 
slalislique  des  transports,  ladite  chronique  n'a  pu  paraître  dans  le  présent  numéro.  Elle 
sera  publiée  dans  le  numéro  de  mai  prochain." 

L.  R. 


Le  Côranl  :  G.  IMIIAUS. 
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PROCRS-VERHAF>    DE    LA    SÉANCE    DU    17    AVRIL    1907 

SdMMAïKK.  —  Adoption  (lu  procès-verbal  de  la  séance  du  20  mars  1907.  —  Nécrologie.  —  Nomination 
délinilive  d'un  membre  titulaire.  —  l'résonlation  de  deux  membres  titulaires  et  d'un 
membre  correspondant.  —  Distinction  honorilique.  —  Correspondance.  —  Présentation 
d'ouvrages  pai'  M.  le  Secrétaire  général  et  par  M.  .Iiiilleral.  —  Communication  de 
M.  de  Golonjon  sur  la  composition  et  Timportance  de  la  fortune  de  riual,  en  France; 
discussion  :  ftlM.  de  Foville,  Yves  Cuyot,  Limousin,  Meuriot,  de  Colonjon.  —  Commu- 
nication de  M.  Yves  Guyot  sur  la  répartition  des  industries  en  Fiance  d'après  les  der- 
niers recensements  prole.ssionneis. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  March,  président.  Le 
procès-verbal  de  La  séance  du  20  mars  est  adoplé. 

M.  le  rMŒSiDt:iNT  annonce  les  décès  de  MM.  le  U'  Rouyer  et  Béthonart. 

M.  le  Seguétaire  généhal  rappelle  que  M.  le  1)""  llotiyer  a  établi  la  ])remière 
table  des  matières  de  notre  Journal  (I8(»0-1875)  ((ui  a  servi  de  base  à  colles  de 
M.  Micbaut  (18tiO-l8S5)  et  de  M.  SalelVampie  (1860-P.IOO).  Il  appartenait  à  la 
Société  depuis  187;L  M.  Bétbouart,  ing(''nieiu'  civil,  ancien  niaire  de  Chartres,  élait 
notre  collègue  depuis  1889.  Tons  les  deux  étaient  membres  perpétuels  et  M.  le 
Président  estime  être  l'interprète  de  la  Société  en  adressant  à  leurs  familles  ses 
compliments  de  condoléance. 

Est  élu,  à  l'unanimité,  en  qualité  de  membre  liluhnre  :  M.  Vidal  (Jean),  présenté 
dans  la  dernière  S('ance. 

Sont  présentés  comme  membres  lilnlaires  :  M.  Pothemoint,  membre  de  l'iiistitul 
des  actuaires  français,  secrétaire  de  M.  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  6,  rue  Falgiiière,  par  MM.  Delatour  et  Barriol  ;  M.  Servier,  ancien 
élève  de  l'Ecole  polyteclmiqne,  clief  de  la  comptabilité  de  la  compagnie  d'assurances 
le  Monde,  13,  rue  Notre-I)ame-de-Lorette,  par  MM.  de  Colonjon  et  l'arriol. 

A  titre  de  membre  correspondant  :  M.  A.  Valarino,  gérant  de  la  conqiagnie  d'élec- 
tricité et  de  gaz  à  Caracas  (Venezuela)  par  MM.  S.  P.  Suarez  et  Fléchey. 

M.  le  Président  annonce  la  nomination  de  M.  Limousin  an  grade  d'officier  de 
l'instruction  publique  et  félicite  notre  confrère  de  cette  distinction. 

M.  le  Secrétaire  général  présente  l'ouvrage  Slalisliea,  de  M.  Virgilii,qni  con- 
tient des  idées  mathématiques  exposées  clairement  malgré  leur  condensation. 

Il  donne  ensuite  lecture  de  la  liste  des  ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  séance 
et  que  l'on  trouveia  à  la  page  172  du  présent  Jotunal. 

M.  Juillerat  présente  une  séi'ie  de  rapports  oUiciels  snr  la  répartition  de  la 
Inberculose  à  Paris  de  1894  à  1904.  Ce  travail  résulte  du  d('|»ouillement  du  casier 
sanitaire  de  chaque  maison,  établi,  depuis  1894,  d'après  les  renseignements  doniK's 
par  les  médecins.  Ces  inilications,  quoique  incomplètes,  donnent  cependant  i\cs 
notions  très  précieuses  au  point  de  vue  de  la  répartition  de  la  maladie  dans  les  dillé- 
rents  quartiers  de  Paris. 

If  BÉRf».  48'  VOL.  —  N»  5  S) 
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Il  présente  éi^alemeiil  les  l'ésulUils  relatifs  aux  (îxercices  1905  et  11106,  qui  sont 
complétés  par  une  étude  des  hahitalions  les  plus  frappées  par  la  maladie,  el  il  in- 
dique que  dans  5  000  maisons  il  y  a  38  "/»  des  décès  qui  sont  dus  à  la  liibcrculose. 
Il  y  a  donc  une  localisation  manifeste  qui  doit  attirer  l'attention  des  pouvoirs  publics. 
Aussi  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a-t-il  décidé  la  constitution  d'une  commission  chargée 
d'examiner  cette  importante  question. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  de  Colonjon  pour  développer  sa  communication 
sur  la  composition  el  l'importance  de  la  fortune  de  l'État,  en  Fi'ance. 

M.  DE  Colonjon  fait  d'abord  remarquer  que  sa  communication  sera  moins  déve- 
loppée que  ne  le  fait  supposer  le  titre  et  qu'elle  se  bornera  à  l'étude  de  la  fortune 
de  l'Etat  considéré  comme  personne  morale. 

Il  rappelle  que  des  travaux  importants  ont  été  entrepris  pour  déterminer  la  valeur 
des  biens  possédés  par  les  personnes  physiques,  mais  que  les  recherches  relatives 
aux  biens  de  l'Etat  ont  été  moins  poussées  et  que  l'ampleur  du  sujot,  qui  nécessi- 
terait un  labeur  considérable  pour  être  traité  complètement,  a  dû  arrêter  les 
recherches.  11  ne  donnera  d'ailleurs  lui-même  que  des  indications  sommaires. 

L'État  possède," comme  souverain  ou  comme  propriétaire,  un  domaine  public  et 
un  domaine  privé  considérables;  en  outre,  l'impôt  lui  fournit  annuellement  d'im- 
menses ressources.  A  l'inverse,  grevé  d'une  dette  énorme,  il  a  à  en  payer  les  inté- 
rêts, arrérages,  amortissements  et  remboursements;  de  plus,  il  est  tenu  d'acquitter 
les  frais  fort  ('levés  occasionnés  par  de  multiples  et  importants  services  publics. 

Qu'il  s'agisse  des  dépenses  annuelles  ou  encore  des  charges  du  capital  de  la  dette 
publique,  ce  sont  les  contribuables  qui  ont  à  verser  dans  les  caisses  du  Trésor  les 
sommes  destinées  à  faire  face  aux  payements  à  effectuer.  L'Elat  n'est  qu'un  débiteur 
nominal  et  apparent,  tandis  que  les  redevables  de  l'impôt  sont  les  vêritnbles  débi- 
teurs substitués  à  lui  pour  supporter  la  charge  des  engagements  pécuniaires  qu'il  a 
personnellement  contractés.  En  vertu  d'un  mandat  légal,  constitutionnel  même,  de 
la  nation,  il  joue  le  rôle  d'intermédiaire  entre  ses  propres  créanciers  et  les  contri- 
buables, chargés,  en  définitive,  de  lui  fournir  les  fonds  nécessaires  à  ses  besoins. 

L'impôt  faisant  forcément  la  contre-partie  de  tout  le  passif  national,  l'Etat  a  pour 
seul  avoir,  mais  formant  un  actif  entièrement  net,  le  domaine  public  et  le  domaine 
privé.  En  divisant  la  composition  de  ces  biens  en  plusieurs  catégories,  nous  en  avons 
doimé  diverses  estimations  séparées  qui,  réunies,  forment  un  total  de  18  à  19  mil- 
liai'ds.  Mais  quelques  évaluations  particulières  ne  peuvent  être  que  très  risquées,  de 
sorte  que  l'ensemble  comporte  une  très  grande  approximation. 

Les  biens  dont  il  s'agit  sont  surtout  consacrés  à  servir  d'instruments  aux  différents 
organes  de  la  vie  publique  et  administrative.  Aussi  ont-ils,  pour  l'État,  une  valeur 
de  convenance  ne  répondant  pas  (et,  en  général,  très  supérieure)  au  prix  qu'on  en 
retirerait  s'ils  étaient  vendus  pour  devenir  des  propriétés  privées. 

Aucune  corrélation  n'existe  entre  le  montant  de  la  dette  publique  et  la  valeur  du 
domaine,  qui  ne  peut  être  le  gage  commun  des  créanciers  de  l'Étal.  Ce  domaine  est, 
d'ailleurs,  très  peu  productif;  toutefois,  il  pourra  le  devenir  pour  les  chemins  de 
fer  à  l'époqi'e  de  l'expiration  des  concessions  faites  aux  compagnies,  dans  cinquante 
ou  cinquante-cinq  ans  environ. 

Depuis  un  siècle  les  ressources  financières  de  l'État  proviennent  presque  exclusi- 
vement des  produits  de  l'impôt.  Aussi,  quand  une  dépens'^  supplémentaire  ou  un 
impôt  nouveau  est  voté,  le  surcroît  de  charges  qui  en  résultera  nécessairement, 
soyons-en  bien  persuadés,  incombera  non  pas  à  l'État,  mais  aux  contribuables, 
c'est-à-dire,  chez  nous,  à  tout  le  monde  ou  peu  s'en  faut. 

M.  DE  Fovn.LE  a  entendu  avec  beaucoup  d'intérêt  le  docte  exposé  de  M.  de  (Colon- 
jon ;  mais  quelques  l'éserves  lui  paraissent  nécessaires.  <  Dans  la  communication 
que  nous  venons  d'entendre,  dit  M.  de  Fovillc,  une  seule  partie  était  vi'aiment 
d'ordre  statistique,  à  savoir  l'estimation  des  biens  meubles  et  immeubles  de  l'Etat. 
Gomme  notre  excellent  collègue  occupait  hier  encore  de  hautes  fonctions  dans  Tad- 
ministralion  à  laquelle  est  confié  le  domaine  de  l'Etat,  j'avais  espéré  qu'il  allaitnous 
apporter  d'utiles  précisions  el  des  lumières  nouvelles.  J'ai  donc  élé  un  peu  déçu  en 
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voyant  qu'il  se  bornait  à  exhumer  l'enquête  jadis  ordonnée  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  à  y  ajouter,  telles  quelles,  les  supputations  |)roposées,  les  unes  par  M.  tîolson, 
les  autres  par  M.  Paul  Leroy-Heaulieu.  Nous  ne  sonunt^s  pas,  en  tant  que  statisti- 
ciens, plus  éclairés  aujourd'hui  qu'bier. 

«  Il  est  une  autre  question  sur  laquelle  M.  de  Colonjon  a  des  vues  toutes  person- 
nelles et  il  vient  de  les  affirmer  une  fois  de  plus  sans  me  convaincre  le  moins  du 
monde.  Il  professe,  avec  insistance,  que  ce  n'est  pas  l'État  qui  est  débiteur  de  la 
dette  publique.  11  admet  que  cette  pei'soime  morale  qu'est  l'État  soil  propriétaire  ; 
elle  peut  posséder,  elle  peut  emprunter;  mais  il  ne  veut  pas  qu'elle  doive.  Et  pour- 
quoi? Parce  que  c'est  avec  l'argent  des  contribuables,  drainé  par  l'impôt,  que  sont 
payées  les  rentes,  comme  toutes  les  autres  dépenses  inscrites  au  budget.  Eli  !  nous 
le  savons  bien;  nous  ne  le  savons  que  trop.  Mais  en  quoi  ce  mode  de  pavement 
empêche-t-il  le  rentier  d'être,  en  fait  et  en  droit,  créancier  de  l'Etat?  Une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  paye  ses  obligataires  avec  les  recettes  de  son  exploitation.  Le 
propriétaire  d'ime  maison  de  rapport  que  le  Crédit  foncier  l'a  aidé  à  bâtir  paye  les 
annuités  avec  les  loyers  (pi'il  encaisse.  C-ela  n'empêche  pas  que  le  vrai  débiteur  soit 
la  compagnie  dans  un  cas  et  le  propriétaire  dans  l'autre.  De  même  pour  l'État  : 
l'État  paye  l'intérêt  annuel  de  sa  dette  avec  les  revenus  annuels  que  les  impôts  lui 
procurent  :  ce  n'en  est  pas  moins  sa  dette. 

«  Il  est  donc  non  seulement  légitime,  mais  nécessaire,  quand  on  étudie  la  fortune  de 
l'État,  de  mettre  en  regard  l'un  de  l'autre  son  actif  mobilier  et  immobilier,  qu'il  soit 
de  10,  de  15  ou  de  :20  milliards,  et  ce  passif  national  qui  est  à  la  charge  de  l'État  et 
que  les  écritures  officielles  font  elles-mêmes  ressortir  à  plus  de  30  milliards.  On  arrive 
de  la  sorte  à  un  passif  net  et  non,  comme  le  dit  M.  de  Colonjon,  à  un  actif  net.  » 

.M.  Yves  Guyot  est  un  peu  étonné  de  voir  l'importance  que  M.  de  Colonjon  donne 
à  l'Etat  endetté.  Il  en  fait  d'abord  un  être  à  part.  C'est  le  système  des  personnes  mo- 
rales, des  personnalités  juridiques,  qui  a  son  utilité,  mais  qui  a  le  grand  inconvé- 
nient de  faire  croire  que  ces  personnes  ont  une  vie  par  elles-mêmes  ;  l'État  n'existe 
pas  en  dehors  du  gouvernement  et  des  agents  qui  le  représentent.  M.  Yves  Guyot 
est  complètement  de  l'avis  de  M.  de  Colonjon  quand  il  considère  que  ce  n'est  point 
le  domaine  public  ou  privé  de  l'Etat  qui  garantit  les  emprunts.  Personne  n'a  prêté 
sur  le  Louvre  ou  Versailles. 

Quant  à  l'évaluation  du  domaine  de  l'État,  qui  a  été  faite  vers  1875,  elle  estime 
le  Luxembourg  à  50  millions,  le  Val-de-Gràce  à  H  450  000  fr.,  les  Invalides  à 
ii84H000  fr.  Mais  sur  quoi  sont  fondées  ces  évaluations?  Sur  le  prix  de  revient? 
non.  Sur  le  prix  des  achats  possibles?  il  n'y  a  ni  vendeur  ni  acheteur. 

Pour  les  navires,  les  approvisionnements,  tout  cela  est  sans  valeur  vénale. 

L'État  n'a  d'autre  fortune  que  celle  des  contribuables.  S'il  a  à  payer,  c'est  à  eux 
qu'il  s'adresse  :  et  l'Etal  ne  se  manifeste  que  sous  la  forme  de  ses  gouvernants  et  de 
ses  administrateurs.  Sous  ce  rapport,  M.  Yves  Guyot  est  complètement  de  l'avis  de 
M.  de  Colonjon. 

M.  DE  FoviLLE  trouve  M.  Yves  Guyot  plus  pessimiste  que  de  raison.  Il  est  sans 
doute  sage  de  ne  compter  que  pour  mémoire,  dans  l'inventaire  estimatif  des  biens 
de  l'État,  l'obélisque  de  Luxor,  le  dôme  des  Invalides  et  cent  autres  choses  encore. 
Est-ce  à  dire  qu'on  doive  se  refuser  à  évaluer  ce  qui  est  susceptible  d'évaluation  ? 
Pour  les  forêts  domaniales,  pour  la  plupart  des  terrains  et  des  immeubles  doma- 
niaux, pour  les  routes  même,  on  peut  procéder  par  comparaison  avec  les  biens  simi- 
laires des  particuliers  et  formuler  des  appréciations  plausibles.  Évaluer  la  flotte  mili- 
taire à  son  prix  de  construction  serait  absurde  ;  mais  une  valeur,  en  tenant  compte 
des  amortissements,  ainsi  ([ue  le  fait  l'administration.  Il  en  va  de  même  pour  bien 
d'autres  articles.  «  Et  ce  n'est  pas  ici,  dit  .M.  de  Foville,  (pTil  faut  décourager  les 
recherches  de  ce  genre.  » 

M.  Meuriot  demande  comment,  en  admettant  cette  idée  de  l'État,  on  pourrait  com- 
prendre l'intervention  armée  d'un  pays  dans  un  pays  étranger  débiteur. 

M.  Limousin  dit  que  l'État  est  bien  une  personne  juridique,  car  on  ne  saisit  pas 
les  biens  des  contribuables  quand  l'État  est  reconnu  débiteur. 
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A  son  avis,  l'État  n'est  donc  pas  un  simple  intermédiaire,  mais  réellement  une 
personnalité  constituée  par  l'ensemble  des  ciloyens. 

M.  DE  GoLONJON  réplique  que  l'Etat  n'est  qu'un  débiteur  nominal  et  apparent.  Ses 
créanciers  n'ont  aucun  moyen  de  le  contraindre  à  payer  le  montant  des  obligations 
contractées  par  lui.  Les  biens  qu'il  possède  ne  répondent  pas  de  sa  dette,  d'ailleurs 
insuffisante  de  plusieurs  milliards,  pour  permettre  d'y  faire  face.  Cependant,  l'Etat 
n'est  pas  en  déficit,  parce  que  les  contribuables  sont  les  véritables  débitcui's,  et 
qu'en  acquittant  l'impôt,  ils  versent  les  fonds  nécessaires  à  ses  besoins,  aussi  bien 
pour  cet  objet  que  pour  couvrir  les  autres  dépenses  publiques.  Le  budget  fournit 
la  preuve  manifeste  de  tout  cela. 

M.  le  Président  remercie  l'orateur  et  clôt  la  discussion  en  faisant  remarquer 
qu'elle  s'est  surtout  orientée  du  côté  du  terrain  juridique.  Il  donne  la  parole  à 
M.  Yves  Guyot  pour  sa  communication  sur  la  répartition  des  indusirics  en  France 
d'après  les  derniers  recensemcnls  professionnels  de  i8H6  et  de  i90i. 

M.  Yves  Guyot  examine  la  répartition  des  industries  en  France  d'après  les  résul- 
tats statistiques  de  1901,  d'après  la  méthode  qu'il  a  déjà  employée  pour  traiter  le 
même  sujet  d'après  le  Census  des  Etats-Unis. 

Si  on  prend  d'un  côté  les  chefs  d'établissement,  4  865  700,  les  travailleurs  isolés, 
4  loi  200,  on  trouve  au  total  8  996  900.  Les  employés  et  ouvriers  sont  au  nombre 
de  10055  800;  ceux-ci  représenteraient  donc  55  "/o  du  total. 

Mais  on  a  compris,  dans  le  chiffre  des  employés  et  ouvriers,  les  professions  libé- 
rales, les  services  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  Les  premiers  repré- 
sentent 399  800,  les  seconds  1297  500  personnes,  soit  1697300.  On  ne  |)eut 
assimiler  un  avocat,  un  médecin,  un  artiste,  un  employé  de  TEtatà  un  ouvrier.  Il  n'y 
a  pas  de  rapport  entre  lui  et  un  chef  d'établissement.  Il  faut  donc  déduire  ces 
1  697  300  personnes  des  10655  800  employés  et  ouvriers  de  l'industrie.  Ceux-ci  sont 
donc38600  de  moins  que  les  chefs  d'établissement  et  les  travailleurs  isolés.  La  pro- 
portion est  renversée. 

11  y  a  moins  de  2  ouvriers  et  employés  relativement  à  1  chef  d'établissement.  Là 
où  il  y  a  10  chefs  d'établissement,  il  y  a  16  ouvriers  et  employés. 

En  1896,  on  avait  relevé  2  983  000  établissements  où  deux  ou  plusieurs  personnes 
travaillent  en  commun.  En  1901,  ce  chiflVe  a  été  porté  à  3  181  000;  celte  augmen- 
tation indique,  au  lieu  d'une  concentration,  une  diffusion  et  un  développement  de 
l'industrie.  Il  y  a  eu  dans  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  augmentation  du 
nombre  de  chefs  d'établissement. 

60  "/o  des  ouvriers  sont  employés  dans  la  petite  et  la  moyenne  industrie.  On 
compte  AO  ouvriers  contre  10  chefs  d'établissement. 

Les  grands  établissements  comptant  plus  de  500  ouvriers  sont  limités  à  cinq  sous- 
groupes  industriels,  mines  de  houille,  fer-blanc,  hauts  fourneaux  (première  fusion), 
aciéries,  navires  en  fer. 

Il  n'y  a  que  six  sous- groupes  industriels  dans  lesquels  les  ouvriers  employés 
dans  des  établissements  comptant  un  personnel  de  plus  de  100  personnes  sont  en 
majorité.  Ce  personnel  s'élève  à  859  000  sur  un  total  de  1  317  000  ouvriers  em- 
ployés dans  des  établissements  occupant  plus  de  100  ouvriers. 

L'importance  relative  des  divers  groupes  qui  comprennent  la  population  indus- 
trielle, pour  10000  personnes  de  la  population  active,  est  de  2  14'6,  soit  un  cinquième, 
et  cette  importance  relative  a  diminué  de  1896  à  1901.  M.  Yves  Guyot  conclut  :  tous 
les  résultats  statistiques  du  recensement  de  1901  en  France  indiquent  non  pas  le 
phénomène  de  concentration  qui  impliquerait  la  diminution  des  établissements 
industriels,  mais  le  phénomène  du  développement  et  de  l'expansion  de  l'industrie. 

M.  le  Président  remercie  M.  Yves  Guyot  de  son  intéressante  communication  qui 
donnera  certainement  lieu  à  une  discussion  ultf'rieure,  mais,  vu  l'heure  avancée,  clôt 
la  séance. 

La  séance  est  levée  à  11 ''15. 

l.e  Secrétaire  général,  Le  Président, 

I'].  FiÉCHEv.  L.    Marc  H. 
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II 

LA  HÉPAMTITION  DES  INDUSTRIES  EN  FRANCE 

d'après  les  résultats  statistiques  du  recensement  de  1901 

J'ai  déjà  montré,  dans  les  observations  que  j'ai  faites  sur  laré[)artition  des  indus- 
tries d'après  le  Census  des  Etats-Unis,  l'importance  qu'avait  le  mode  de  compter  les 
établissements  ('). 

Les  Résul lais  statistiques  du.  recensement  de  la  population  en  France  de  1901 
les  confirment. 

RÉPARTITION  DE  LA  POPULATION  ACTIVE 

Le  recensement  du  ^i  mars  1901  indicjue  19  700  000  personnes  comme  exerçant 
une  profession,  soit  50,7  °/o  de  la  population  totale  qui  est  de  38  901  900.  En  1896, 
la  proportion  ne  s'élevait  qu'à  49,3  "/o. 

Pour  le  sexe  masculin,  le  chiffre  est  de  1i2  911  000,  soit  08  "/„  en  1901  au  lieu  de 
68  °/„  en  1896  ;  pour  le  sexe  féminin,  le  chiffre  est  de  6  805(M)0,  soit  35  "/o  au  lieu 
de  :yS  "/„.  Le  rapport  suppose  que  cet  écart  provient  de  ce  qu'  «  un  certain  nombre 
de  bulletins  avaient  écliappé  au  dépouillement  )k 

Si  on  se  contente  du  chiffre  total,  on  trouve  le  résultat  suivant  : 

Chefs  d'établissement 4  805  700 

Employés  et  ouvriers 10  655  800 

Travailleurs  isolés 4  131200 

Les  chefs  d'établissement  et  les  travailleurs  isolés  seraient  au  nombre  de  8996900. 
Ils  représenteraient  donc  45  "/o  du  total. 

Mais  dans  le  chiffre  de  10  655  800  ouvriers  et  employés  sont  comprises  les  per- 
sonnes qui  font  partie  de  la  section  7,  intitulée  :  Professions  libérales,  et  du  groupe 
9  a.  Services  de  l'État,  des  départements  et  des  communes.  Le  président  de  la 
République,  les  sénateurs,  les  députés,  les  préfets,  directeurs  des  ministères,  des 
administrations,  les  ambassadeurs,  les  magistrats,  etc.,  viennent  tous  grossir  ce 
chiffre  des  employés  et  ouvriers  mis  en  regard  du  chiffre  des  chefs  d'établissement. 
V.Q.  tableau  comprend  les  instituteurs  et  les  postiers,  dont  certains  se  prétendent  de 
simples  salariés.  Cependant,  leur  nombre  ne  peut  être  être  mis  en  regard  de  celui 
des  chefs  d'établissement,  puisqu'ils  n'ont  de  rapport  qu'avec  l'Etat. 

Il  est  donc  inexact  de  dire  qu'il  y  a,  sur  100  personnes  occupées  à  la  date  du 
recensement,  26  chefs  d'établissement,  52  employés  ou  ouvriers,  22  travailleurs 
isolés.  Le  chiffre  des  professions  libéiales  comprend  400  000  personnes.  Le  tableau 
de  la  page  181  indique  que  le  nombre  des  travailleurs  isolés  y  est  de  36,54  "!„.  Un 
médecin,  un  avocat,  un  peintre,  sont  considérés  comme  des  travailleurs  isolés; 
mais  je  vois  (p.  183),  dans  le  tableau  <lu  personnel  des  établissements,  que  les  pro- 


1.  Voir  numéro  d'avril,  p.  109. 
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fessions  libérales  i-eprésentent  246  800  personnes,  dont  44  500  chefs  d'établissement, 
167  000  employés,  35  000  ouvriers.  Ces  chitTres  auraient  besoin  d'explications. 
Or,  je  trouve  (t.  IV,  p.  124)  les  chiffres  suivants  : 

Professions  libérales 399  800 

Services  de  TÉtat,  des  départements  et  des  commîmes   .    .  1  297  500 

Total 1  697  300 

Si  je  déduis  ces  1697  300  personnes  des  10  655  800  employés  et  ouvriers  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  je  trouve  qu'ils  sont  ramenés  au  chiffre  de  8  958  500, 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  38  600  de  moins  que  les  chefs  d'étabhssement  et  les  tra- 
vailleurs isolés.  La  proportion  est  renversée.  Au  lieu  d'être  en  minorité,  ils  sont  en 
majorité.  Veut-on  déduire  des  400  000  personnes  appartenant  aux  professions  libé- 
rales les  200  000  classées  comme  employés  et  ouvriers  :  nous  avons  en  chiffres 
ronds  un  total  de  1  500  000,  et  alors  nous  aurions,  du  côté  des  employés  et  ouvriers, 
9  155  000,  et  du  côté  des  chefs  d'établissement  et  des  travailleurs  isolés,  9  158  000. 
On  peut  donc  en  conclure  que  ces  deux  grandes  catégories  sont  à  égalité. 


CHEFS  D'ÉTABLISSEMENT  ET  ÉTABLISSEMENTS 

On  trouve  au  tableau  de  la  page  xix  (t.  IV)  le  chiffre  de  4  865  700  chefs  d'établis- 
sement; c'est  à  ce  chiffre  qu'il  faut  comparer  le  nombre  des  salariés  et  employés, 
si  on  veut  se  rendre  compte  du  rapport  de  quantité  qu'il  y  a  entre  eux.  Il  n'y  a 
pas  autant  d'établissements  qu'il  y  a  de  chefs  d'établissement.  C'est  exact.  Mais 
l'économiste  et  l'homme  politique  ont  besoin  d'avoir  le  chiffre  exact  des  deux 
groupes  : 

D'un  côté 48657 00  chefs  d'établissement. 

D'un  autre 9  155  000  ouvriers  et  employés. 


11  y  a  donc  moins  de  2  ouvriers  et  employés  relativement  à  1  chef  d'établissement. 

Il  y  a  65  °jo  d'ouvriers  et  d'employés,  35  °/o  de  chefs  d'établissement. 

En  1896,  on  avait  relevé  2  983  000  établissements  où  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes travaillent  en  commun.  En  1901,  ce  chiffre  a  été  porté  à  3  185  000.  Cette 
augmentation  indiquerait  le  contraire  d'une  concentration  d'industries  ;  mais  le 
rapport  nous  dit  qu'elle  provient  des  «  conditions  nouvelles  du  dépouillement  qui  ont 
permis  de  compter  beaucoup  d'établissements  familiaux  qui  n'avaient  point  été 
enregistrés  en  1896  ».  Soit. 

Mais  le  rapport  ajoute  :  «  Si  on  laisse  de  côté  les  établissements  composés  uni- 
quement du  mari  et  de  la  femme  ou  d'associés  travaillant  sans  aides,  le  sens  du 
mouvement  se  trouve  renversé  :  le  chiffre  des  établissements  occupant  au  moins 
1  ouvrier  ressort  au  chiffre  de  2  256  000  en  1901  au  lieu  de  2  390  000  en  1896; 
mais  il  est  vrai  que  cette  diminution  porte  sur  les  étabhssements  de  l'agriculture. 
En  1896,  on  avait  compté,  dans  les  exploitations  agricoles,  un  grand  nombre 
d'enfants  de  cultivateurs  qui,  en  1901,  (jiit  été  laissés  en  dehors  de  la  population 
active. 

«  Dans  l'industrie,  au  contraire,  dit  le  rapport,  le  nombre  des  établissements  a 
augmenté.  » 
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Mais,  dans  ce  nouveau  tableau  ([j.  xix),  le  rapport  supprime  tous  les  établissemorits 
qui  n'occupent  pas  d'ouvriers.  Or,  dans  le  tableau  de  la  page  xvii,  le  nombie  des 
chefs  d'établissement  a  augmenté  aussi  bien  dans  l'agriculture  que  dans  l'industrie. 

Chefs  d'établissement 
1901  1896 

Agriculture 3  469  200  3  086  200 

Industrie 813  110  71ô  000 

Commerce       538  800  444  300 

Donc,  dans  chacune  des  trois  grandes  classes,  il  y  a  eu  augmentation  du  nombre 
des  chefs  d'établissement.  C'est  un  phénomène  de  diffusion  et  non  de  concentration. 

Les  petits  établissements  qui  ne  comptent  habituellement  que  les  membres  de  la 
famille  sont  un  facteur  trop  important  dans  la  production  pour  que,  si  on  le  sup- 
prime, on  ait  une  idée  nette  de  ce  phénomène  ;  et  de  même  que  pour  le  Census 
américain,  je  signale  ici  la  tendance  des  services  publics  de  statistique  à  éliminer 
les  petits  établissements.  C'est  tout  naturel.  Ils  exigent  beaucoup  de  travail. 

Le  tableau  de  la  page  xix  ne  contient  que  les  établissements  occupant  des  ouvriers. 
Il  pré.sente  un  léger  recul  pour  le  nombre  des  établissements  agricoles. 

Nombre  d'établissements 
occupant 

des  ouvriers  et  employés 

1901  1896 

Agriculture 1  340  000  1  484  000 

Industrie 616  000  592  600 

Commerce 249  000  233  000 

Ce  mouvement  est  donc  le  contraire  d'un  mouvement  de  concentration.  Le 
rapport  dit  :  573  000  établissements  occupaient  de  1  à  20  ouvriers  ou  employés 
en  1896,  on  en  compte  594  000  en  1901  ;  le  nombre  des  établissements  de '21  à  100 
ouvriers  s'est  élevé  de  15  588  à  17  570;  et  celui  des  grands  établissements  occupant 
plus  de  100  ouvriers  s'est  accru  de  600  unités,  passant  de  8  668  à  4  268.  Sur  100  000 
établissements,  on  en  comptait  6192  de  plus  de  100  ouvriers  en  1896,  on  en  trouve 
698  en  1901. 

Dans  le  commerce,  même  mouvement  :  le  nombre  des  petits  établissements  a 
augmenté  de  281  000  à  246  000,  celui  des  moyens  de  1  953  à  2  279,  celui  des 
grands  de  148  à  192.  Sur  100  000  établissements  occupant  du  personnel,  61  occu- 
paient plus  de  100  employés  en  1896,  on  en  compte  77  en  1901 . 

Si  le  nombre  des  petits  établissements  avait  diminué,  on  aurait  pu  en  conclure 
au  phénomène  de  concentration,  dans  les  industries,  selon  la  formule  marxiste. 
Mais,  du  moment  que  le  nombre  des  petits  établissements  a  augmenté  aussi,  on  ne 
doit  pas  donner  à  ce  phénomène  le  nom  de  concentration  des  industries,  mais  le 
nom  exact  de  développement  des  industries. 

Si  maintenant  nous  entrons  dans  des  détails,  nous  trouvons  pour  l'agriculture 
(p.  181)  : 

Chefs  d'exploitation 
1901  1896 

Chefs  d'établissement  du  sexe  masculin 2  008  000  1  822  000 

—                     —      féminin  (non  mariées)  .                 125  000  134  000 

Travailleurs  isolés  (sauf  les  journaliers) 1  096  000  1  293  000 

3  229  000  3  249  000 
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Le  nombre  des  chefs  d'établissement  a  augmente;  celui  des  ouvriers  isolés  a 
diminué.  On  peut  admettre  qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  isolés  ont  passé 
dans  la  première  catégorie.  C'est  «  le  contraire  de  la  prolétarisation  constante 
des  petits  pro})riélaircs  »,  qui  est  un  des  actes  de  foi  du  socialisme  dit  scienti- 
fujue. 

RÉPARTITION  DES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS  D'APRÈS  LEUR  PERSONNEL 

Au  tome  IV  des  RésuWtts  slaUsiiques  du  recensement  de  iOOi  on  trouve  (p.  1!)1) 
la  répartition  des  établissements  industriels  (non  compris  les  entreprises  de  trans- 
port). 

Ces  chiffres  ont  été  établis  de  la  manière  suivante  :  «  L'eftectif  du  personnel 
des  établissements  occupant  plus  de  5  000  ouvriers  a  élé  déterminé  directement  par 
le  recensement.  Pour  les  autres,  le  chilTre  des  ouvriers  recensés  directement  et  le 
cbilVre  des  évaluations  ne  concordent  pas  exactement  ;  le  premier  est  de  o  (100  000, 
le  second  de  3  7:23  000  ;  après  l'interpolation,  le  total  est  de  .35':2(l  800.  » 

Le  rapport  poursuit  :  «  On  ne  pouvait  s'attendre  à  trouver  exactement  le  même 
nombre.  En  effet,  3500  établissements  industriels  n'ont  pu  être  classés  :  ce  sont 
certainement  de  petits  établissements  n'employant  fort  probablement  ensemble  pas 
plus  de  15  000  ouvriers.  >)  La  première  assertion  me  paraît  juste,  la  seconde  ne 
repose  sur  rien  de  précis.  «  De  plus,  ajoute  le  rapport,  dans  l'industrie  et  le  transport 
se  trouvent  compris  un  L;rand  nombre  de  manœuvres  et  de  journaliers  n'ayant  point 
fait  connaître  l'établissement  qui  les  occupe  et  dont  une  partie  travaillent  sans  doute 
dans  l'industrie.  » 

Il  faut  ajouter  que  tous  les  ouvriers  ne  travaillent  pas  constamment  dans  le  même 
établissement.  Ces  chiffres  se  rapportent  à  des  phénomènes  constamment  variables 
et,  forcément,  ils  sont  lixes. 

Mais  le  chiffre  de  3  520  000  salariés  est  inférieur  de  500  000  au  chiffre  de  4  032  000 
porté  au  tableau  de  la  page  188.  Dans  ce  tableau,  les  chillVes  sont  poussés  jusqu'aux 
unités.  Or  une  note  qui  le  précède  dit  qu'on  ignore  le  nombre  des  ouvriers  de  11  000 
établissements  ;  et  cette  note  ajoute  que  ce  n'est  que  par  déduction  que  l'on  est 
arrivé  à  obtenir  le  nombre  des  ouvriers  des  établissements  contenant  plus  de  10  ou- 
vriers . 

Ces  observations  faites,  je  reproduis  le  tableau  de  la  page  191 . 


Établisspnieuts 


Nombre  d'ouvrii-rs  Nombre  d'ou^rirrs 

et  em|iloyés  p1  euipluies 

1901  1896  1901         ^1896 


poui'  i:ent 


De    0  à     10  ouvriers  t't  employés.    .    .        '1130  800  1134  700  32  3C 

De  11  à  100       —  —        .    .    .  999  100  853  000  28  28 

De  plus  de  100  —  —        ...  1396800  1124000  40  36 


3  526  700  3  111  700  100  100 


D'après  ces  évaluations,  (ÎO  "/.  des  ouvriers  sont  occupés  dans  la  petite  et  la 
moyenne  industrie  ;  40  "/„  dans  la  grande.  En  1896,  il  n'y  en  avait  (|ue  30,  c'est 
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(Jonc  une  différence  de  4  °j„.  Mais,  d'après  le  caractère  d'incertitude  que  présentent 
ces  cliiff'res,  cette  différence  est  insignifiante.  Serait-elle  absoliunent  rigoureuse, 
serait-elle  plus  grande  qu'elle  ne  l'est,  qu'il  n'en  resterait  pas  moins  le  fait  que  dans 
l'industrie  le  nombre  des  chefs  d'établissement  est  de  813  000  en  1901  contre  7 1 5  000 
en  1896.  Il  a  donc  augmenté. 

Le  nombre  des  ouvriers  et  employés  est  de  4  507  000  contre  3  959  000  en  1890. 
Il  y  a  40  ouvriers  contre  10  chefs  d'établissement. 

Mais  si  on  supprime  ceux  qui  ont  déclaré  n'avoir  pas  d'ouvriers,  —  et  ceux  qui 
ont  intérêt  à  faire  cette  déclaration  sont  d'autant  plus  nombreux  que  la  police  des 
lois  sur  le  travail  devient  plus  tracassière,  —  nous  trouvons  (ild  000  établissements 
(p.  187);  cela  donne  une  moyenne  de  03  ouvriers  [)ar  10  établissements. 


NOMBRE  DES  OUVRIERS  PAR  ÉTABLISSEMENT 

On  trouve  (p.  187)  un  tableau  dont  les  chiffres  ne  sont  pas  identiques  à  ceux 
fournis  à  la  commission  (p.  xviii  et  xix)  ;  je  prends  ceux  de  ce  tableau  parce  qu'il 
est  suivi  de  la  phrase  suivante  :  «  Le  nombre  moyen  des  ouvrieis  par  établissement 
a  augmenté,  ce  qui  est  un  [tremier  indice  de  concentration  du  personnel  des  établis- 
sements. » 

Dans  quelle  proportion  ? 


Etalilissi 

'menli 

Fersonnr 

1  salai-iè 

Par  i-Ublissi-airDt 

1901 

1896 

1901 

1896 

1901        1896 

Numhre  i'mrrieti 

Agriculture 

1  340  500 

1   ÔOO  000 

2  '.lis  400 

3  2S3  GOO 

2,2       2,3 

Industrie  et  transports  , 

620  800 

003  200 

4  308  400 

3  78.S  400 

G ,  9        G ,  3 

Gouiuierce 

250  300 

21!»  GOÛ 

763  200 

G57  400 

3,0        2, G 

Frol'essioDs  libérales  .    . 

43  900 

3 G  GOO 

202  3G4 

ICI  100 

4,6        4,4 

3,  G 


Au  point  (le  vue  du  pourcentage,  l'augmentation  du  nombre  dos  ouvriers,  ce 
premier  indice  de  la  concentration,  serait  en  moyenne  de  30  ouvriers  pour  100  éta- 
blissements (300  —  330).  C'est  dans  la  catégorie  Industrie  et  transports  que  se 
rencontre  l'augmentation  maximum  (00  ouvriers  pour  100  établissements),  tandis 
que  l'Agriculture  et  les  Professions  libérales  pn-sonlent  les  chiOres  minimums 
(10  et  20  "lo). 

A  la  page  18.""»,  les  sous-grou|)es  professionnels,  donnant  le  nombre  moyen  des 
employés  et  ouvriers  par  établissement  occupant  au  moins  1  employi',  sont  classés 
dans  le  tableau  suivant  : 


\ 


Métallurgie  du  l'er  et  de  Tacier 

-Mines  et  minières 

Établissements  industriels  de  l'Etat  ou  des  commune 

Métallurgie  de  métaux  divers 

Verrerie 


Nombi'i'  lie  salariés 

par 

l'tablissenK-nt 


G89 

477 


ISl 
140 
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Nous  tombons  immédiatement  au-dessous  de  100  : 


Nombre  de  salariés 

par 

élablissunieal 


Fabricatiou  du  papier G6 

Kabrication  de  la  faïence  et  de  la  porcelaine 55 

Papiers  peints,  cartes  à  jouer 47 

Industrie  cotonnière  et  lainière 46 

Fabrique  de  caoutchouc 41 

Fabrique  de  Talcool  et  du  sucre 39 

Teintures,  apprêts,  blanchiments,  impressions 38 

Instruments  de  musique  en  métal. 37 

Fabrique  de  gaz  d'éclairage,  de  pétrole 34 

Produits  chimiques,  explosifs,  etc 1'.)  à  25 

Pour  les  autres  industries,  on  trouve  16  et  au-dessous. 

Ainsi,  il  n'y  a  que  cinq  sous-groupes  industriels  qui  comptent  plus  de  100  ouvriers 
par  établissement. 

A  la  page  186,  se  trouve  une  liste  des  industries  indiquant  le  nombre  moyen  des 
ouvriers  occupés  par  établissement,  pour  les  années  1901  et  1806.  Mais  il  est 
regrettable  qu'à  côté  du  nombre  des  ouvriers,  on  ne  trouve  pas  le  nombre  des 
établissements. 

1901  1896 

Mines  de  houille 953  857 

Fer-blanc 953  698 

Hauts  fourneaux  (première  fusion) 701  504 

Aciéries 687  510 

Navires  en  fer 524  416 

Si  le  nombre  des  établissements  a  diminué  entre  les  deux  recensements,  alors  on 
pourra  dire  qu'il  y  a  eu  concentration.  Si  leur  nombre  a  augmenté,  il  y  a  eu  déve- 
loppement de  l'industrie. 

Aussitôt  après  ces  cinq  industries,  on  tombe  à  un  chiffre  d'ouvriers  inférieur 
à  500.  On  en  trouve  18  ayant  un  nombre  supérieur  à  200.  Il  y  a  en  tout  53  sous- 
groupes  industriels  comptant  plus  de  100  ouvriers.  H  est  regrettable  que  le  même 
tableau  n'indique  pas  le  nombre  d'établissements  qu'ils  représentent.  Nous  savons 
seulement  d'après  le  tableau  (.\u\  suit  (p.  187)  que  le  nombre  des  établissements 
industriels  ayant  plus  de  100  ouvriers  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 


De   101  à  200 

De  201  à   500 

De  501  à  1  000.  .  .  ^  . 

De  1  001  à  2  000 

De  2  001  à  5  000 

Plus  de  5  000 

Ainsi  le  nombre  de  tous  ces  établissements  a  augmenté,  ce  qui  est  une  preuve 
non  de  la  concentration,  mais  du  développement  de  l'industrie. 

On  voit  en  même  temps  quelle  faible  part  représente  la  grande  industrie  en 


Nombre 

ilttabli 

.«eiDenls 

Pro|>orliuu 

|i(iur  4eOUO 

1901 

1896 

1901 

1896 

2  375 

2  053 

39 

35 

1  342 

1  158 

22 

19 

340 

300 

6 

5 

147 

109 

2 

2 

46 

35 

. 

» 

18 

13 

» 

» 
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France.  On  a  été  oblicré  d'élever  à  lOo^O  le  cbitïre  absolu  pour  obtenir  de>  iiiiile>; 
et  on  n'y  est  pas  arrivé  pour  les  établissements  au-dessus  de  '2  00''  ouvriers. 

Ouant  aux  petits  étîibiissements  ne  coraplant  que  1  ouvrier,  qui  auraient  dû  dis- 
paraître, ils  ont  passé  de  -290  800  à  318  300,  soit  de  -4900  sur  10  000  à  5  100,  ce 
qui  prouve  un  mouvement  en  sens  exactement  contraire  à  celui  de  la  prolétari- 
sation. Le  développement  de  la  grande  industrie  n'a  pas  tué  l'esprit  d'entreprise  et 
d'initiative  de  l'oumer  capable  de  s'établir. 

Pour  le  commerce,  nous  trouvon-^  le  m^^me  phénomène  : 


De  101  à  200 
De  201  à  500 
De  301  à  1  000 
De  1  001  à  2  000 
De  2  001  à  5  000 
Plus  de  5  000.    . 
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1901                     1896 

1901                1898 

122                      V'2 

6                  4 

bi                  36 

2                  2 

LA  GRANDE  INDUSTRIE  EN  FRANCE 

A  la  page- 197,  un  tableau  indique  quel  est  le  personnel  salarié  occupé  dans  les 
diiTérnnts  groupes  d'industrie  proprement  dite,  avec  la  fraction  de  ce  personnel 
occupée  dans  les  petits  établissements. 

Dans  ce  tableau,  il  n'y  a  que  six  sous-groupes  industriels  dans  le^jnels  les  ouvriers 
employés  dans  des  établissements  lomptant  un  pt-rsonnel  de  plus  de  lOO  personnes 
sont  en  majorité  : 


.Mines  et  minières.  . 
Industries  ehiiuique>. 
Caoutchouc,  papier  . 
Industries  textiles.  . 
Métallurgie  .  .  .  . 
Céramique  et  verreri»' 


S'ombre  loial 

des 

salariés 

plu 

Xomtre 
salaries  utmpri: 

daiii 
i  éiahlissemeots 

occupant 
de  1"»  personnes 
évaluatiun 

1S9 

400 

183  000 

101  900 

53  000 

65 

200 

3S000 

636 

700 

434  000 

76 

200 

73  500 

144 

500 

78  000 

S.i9  000 


Ce  pei*sonnel  s'élève  à  859  001»  sur  un  total  de  I  3l7  0i>0  ouvriers (')  employés 
dans  des  établissements  occupant  plus  de  100  ouvriers,  soit  65  °  o-  On  voit  à  quel 
petit  nombre  de  groupes  est  limitée  la  grande  industrie  dont  la  majorité  des  ouvriers 
est  employée  dans  des  établissements  au-dessus  de  HJO  ouvriers. 

A  la  page  128,  un  tableau  doniif-  limportance  relative  des  divers  groupes  qui 
comprennent  la  population  industrielle  pour  lOOOi)  personnes  tle  la  population 
active. 


1.  Dans  le  tableau  de  la  page  191.  ce  chiffre  est  de  1  396  000. 
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Voici  la  proporlion  de  ces  industries  : 

Mines  et  minières 

Industries  chimiques 

Caoutchouc,  papier 

Industries  textiles 

Métallurgie 

Céramique  et  veirerie 


1901  1896 


273 

245 

157 

132 

101 

92 

1  277 

1  417 

108 

88 

230 

229 

2  14fi  2  203 


Ces  établissements,  qui  représentent,  en  Ft^ance,  la  grande  industrie  par  desti- 
nation, ne  comptent  donc  (pi'un  peu  plus  du  cinquième  des  salarirs;  e[  leur  impor- 
tance relative  a  diminué  de  180(>  à  liKII  parce  qu'il  y  a  eu  diminution  dans  les 
industries  textiles. 

Mais  si  on  en  retranche  les  industries  textiles,  on  trouve  : 

1896  1901 

784  869 

Ainsi  le  personnel  de  ces  grandes  industries  a  augmenté  seulement  de  85  pour 
10  000,  moins  de  1  °/o. 

Il  compte  dans  l'ensemble  des  industries  pour  moins  du  dixième,  7,84  "/„. 

Cette  importance  relative  a  un  côté  factice  et  un  côté  positif  : 

Un  côté  factice  :  car  le  développement  de  certaines  de  ces  induslries,  ayant  été 
provoqué  par  la  protection,  est  artificiel; 

Un  côté  positif  :  car  non  seulement  les  besoins  généraux  n'ont  pas  cessé  de  se 
développer,  mais  en  outre  l'industrie  métallurgique  a  reçu  une  grande  impulsion 
du  traitement  des  minerais  de  Briey,  le  caoutchouc  de  l'automobilisme,  et  ces  éta- 
blissements exigent  de  grandes  installations  et  un  nombreux  personnel. 

CONCLUSION 

Tous  les  résultats  statistiques  du  recensement  de  iîMIl  en  France  indiquent  non 
pas  le  phénomène  de  concentration  qui  impliquerait  la  diminution  des  établissements 
industiiels,  mais  le  phénomène  du  développement  et  de  l'expansion  de  l'industrie. 

Yves  Ouyot. 


III 

LA  POPULATION  I:T  LA  HEPllFSENTATION  PARLFMFNTAIHE 
EN  ANGLETERRE 

Les  grandes  réformes  électorales  effectuées  dans  le  Royaume-Uni  au  cours  du  dix- 
neuvième  siècle,  celles  de  18o4,  1807  et  1884  ont  eu,  on  le  sait,  un  double  but  : 
d'abord  élargir  le  droit  de  suffrage,  ensuite  mettre  plus  en  harmonie  la  représenta- 
tion parlementaire  et  la  population.  Mais,  depuis  plus  de  vingt  ans  que  la  dernière 
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rf'parfilioii  dos  sic^fs  législatifs  a  été  fiiite  (par  \e,  liedishibnlion  ofscdIsAcf  de 
1885),  de  grands  cliangeiiients  sont  intervenus  dans  TiHat  de  la  po|)ulation  et  il  est 
curieux  de  voir  dans  quelle  relation  se  trouvent  à  l'heure  actuelle  la  population  et 
la  représentation  parlementaire.  C'est  ce  phénomène  qiKi  nous  étudierons  d'abord 
pour  les  grandes  régions  du  Uoyaume-Uni  (Angleterre,  dalles,  Ecosse,  Irlande)  d'une 
manière  générale,  puis  plus  spécialement  dans  chacune  d'elles.  Nous  terminerons 
l»ar  (|uel(pies  considérations  suggérées  j)ar  les  dernièi'es  élections,  celles  de  1900. 

l 

La  population  des  grandes  régions  du  Uoyaumk-Uni  et  leur  représentation 
AUX  (ÎOMMUNES.  —  Ku  1884,  les  sièges  parlementaires  avaient  été  l'éparlis  de  la 
fa(;on  suivante  :  Angleterre,  465;  pays  de  dalles,  80;  Kcosse,  7:2;  Irlande,  I0.'>. 
Celte  répartition  est  demeurée  la  même.  Or,  depuis  188i,  la  proportion  de  chaque 
région  à  la  population  totale  a  subi  une  variation  déjà  sensible.  A  celte  époque 
il  y  avait  presque  corrélation  entre  la  population  et  la  représentation  législative, 
comme  on  peut  le  constater  par  noire  tableau  n"  I. 

Tableau   I 

Proportion  pour  cent  des  sièges   législatifs  et    de   la   population    (1881    et   1901) 
pour  les  différentes  régions  du  Royaume-Uni 

Régions 

AiigleleiTC  (Londres  couiinis).    . 

Galles 

Ecosse  

Irlande 


Pn. 

l"'>-li'">  1 '■ 

du  total 

crlll 

Pnipoili 
a   la   p..|i 

on  |, 
iilati 

oiir 
nn 

cent 
totale 

llri 

i  siogis  législ; 

iilifs 

1881 

1901 

G9,40 

70,00 

74,44 

4.;JG 

3.90 

4,20 

10,70 

10,70 

10,  S6 

13,31 

14,80 

10, 5ô 

Total  pour  le  Uoyaiiuie-Lni.    .    .  100  100  100 

Dans  deux  pays,  Galles  et  l'Ecosse,  la  relation  de  la  population  à  l'ensemble  est 
restée  à  peu  près  identique;  mais,  pour  l'Angleterre  propre  et  l'Irlande,  la  diiïé- 
rence  est  notable.  L'Angleterre,  en  effet,  de  1881  à  1001,  a  vu  sa  population  s'ac- 
croilre  de  6  194  000  habitants,  soit  93,80  "/o  de  l'accrois-sement  total  du  Uoyaume- 
IJiii  dans  celle  période.  Par  contre,  continuant  sa  régression  constante  depuis  1811, 
l'Irlande  a  diminué  de  716  000  unités.  Ainsi  s'explique  le  désaccord  entre  la  popula- 
tion et  la  représentation  parlementaire  pour  les  deux  royaumes,  disproportion  au 
déirinient  de  l'Angleterre  et  au  bénéfice  de  l'Irlande.  En  1881,  l'Angleterre  et  l'Ir- 
lande complaient  à  peu  près  le  même  nombi-e  d'habitants  moyen  par  conslUuency 
(52  000  en  Angleterre,  50  300  en  Irlande);  aujourd'hui,  la  proportion  respective 
est  de  76  500  et  44130.  Sous  ce  rapport,  l'Irlande  a  l'avantage  sur  l'Ecosse  et  le 
j)ays  de  Galles  (i  mandat  par  62110  et  pai'  57  330  habilants).  Ce  qui  augmente  en 
effet  la  population  moyenne  par  siège,  c'est  l'accroissement  des  cenlres  urbains;  or, 
l'Irlande  n'a  que  deux  villes  de  plus  de  100  000  âmes,  Dublin  et  Delftisl,  et  celle 
dernière  a  seule  augmenté  dans  la  récente  décade  (1891-1901).  Aussi,  en  Irlande, 
la  représentation  parlementaire  des  comtés  est-elle  d(^  beaucoup  supérieure  à  celle 
des  villes  ou  bourgs. 
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Il  y  a  en  elTet,  dans  If  système  parlementaire  anglais,  deux  sortes  de  circonscrip- 
tions, les  comtés  plutôt  ruraux  et  les  boroughs.  Cette  différence,  il  est  vrai,  n'est  pas 
aussi  absolue  qu'elle  paraît,  car  les  comtés  renferment  aujoui'd'hui  de  véritables 
villes  et  même  de  grandes  villes,  qui  sont  la  banlieue  des  agglomérations  urbaines, 
mais  n'ont  pas  qualité  de  bourgs  i)arlemenlaires,  par  exemple,  dans  la  banlieue  de 
Londres,  East-Ham  et  Walthamstow  avec  96  000  et  95000  habitants  en  1901  font, 
au  point  de  vue  électoral,  partie  du  comté  d'Essex.  Et  c'est  pourquoi,  dans  l'en- 
semble du  Royaume-Uni,  il  n'y  a  pas  autant  de  disproportion  qu'on  pourrait  le 
croire  entre  la  population  moyenne  par  constitueacy  dans  les  bourgs  et  les  comtés 
(65  830  et  60600  en  1901).  En  Ecosse  et  dans  le  pays  de  Galles  où,  dans  le  Lanark 
et  le  Cilamorgan  notamment,  les  villes  populeuses  ont  prolongé  leiu'  banlieue,  la  dif- 
férence est  très  peu  sensible  entre  les  deux  moyennes.  Elle  l'est  plus  en  Irlande  et 
surtout  en  Angleterre  ;  ici,  parce  que  le  développement  urbain  est  plus  intense,  là 
parce  que  la  population  rurale  est  en  voie  de  diminution  continue. 

Si  au  lieu  de  considérer  les  bourgs  en  général,  on  ne  s'occupait  que  des  grandes 
circonscriptions,  celles  de  plus  de  100  000  âmes,  la  situation  particulière  de  l'Ir- 
lande ne  ferait  que  s'accentuer.  L'ensemble  du  Royaume-Uni  renferme  aujourd'hui 
•47  constiliiencies  de  plus  de  100  000  âmes  ;  sur  ce  nombre,  l'Angleterre  propre  en 
compte  35,  l'Ecosse  8,  le  pays  de  Galles  3  et  l'Irlande  seulement  1.  De  ce  chef 
encore,  l'Irlande  bénéficie  de  la  disproportion  que  le  progrès  de  la  population 
urbaine  amène  entre  le  total  des  habitants  et  le  nombre  des  sièges  parlementaires. 
Par  exemple,  les  47  circonscriptions  de  plus  de  100  000  habitants  ont  une  population 
globale  de  5  700  000  âmes.  Elles  représentent  ainsi  13,72  "/„  de  la  population  du 
Royaume-Uni  et  cependant  elles  ne  disposent  que  de  7,01  "/„  de  l'ensemble  des 
Communes. 

Nous  arriverions  à  une  constatation  analogue  si  nous  considérions  non  plus  les 
districts  électoraux,  mais  les  villes  de  plus  de  100  000  habitants.  Avec  une  popu- 
lation globale  de  12  310  000  âmes,  soit  30  "/o  de  l'ensemble,  elles  n'ont  que  lO-i  repré- 
sentants ou  24-  "/o  du  Parlement  électif.  Or,  sur  les  40  villes  de  cette  catégorie,  il  y 
en  a  32  dans  l'Angleterre  propre.  Cette  disproportion  affecte  donc  surtout  l'Angle- 
terre, en  raison  même  du  taux  plus  élevé  de  ses  circonscriptions  urbaines.  Et  c'est 
pourquoi,  dans  aucune  des  régions  du  Royaume-Uni,  la  disproportion  n'est  plus 
forte  entre  la  population  moyenne  des  circonscriptions  électorales  des  villes  et  des 
comtés. 

Toutefois,  l'écart  que  nous  signalons  entre  les  villes  et  les  comtés,  eu  égard  à  la 
représentation  parlementaire,  n'existe  pas  ou  même  est  en  sens  inverse  si,  au  lieu 
d'examiner  la  population,  on  tient  compte  du  nombre  des  électeurs.  En  effet,  si  le 
taux  moyen  des  habitants  par  circonscription  est  plus  grand  dans  les  villes  que  dans 
les  comtés,  ceux-ci  ont,  en  revanche,  un  chiffre  plus  élevé  d'électeurs.  Le  tableau 
ci-après  (voir  n°  11)  donne  la  population  électorale  des  comtés,  bourgs  et  univer- 
sités pour  chacune  des  grandes  régions  du  Royaume-Uni  en  1886,  1895  et  1906, 
trois  dates  de  renouvellement  des  Communes.  Sauf  en  Irlande,  où  la  population  élec- 
torale diminue  avec  la  population  totale,  il  y  a  augmentation  des  électeurs  sur  l'en- 
semble. Mais,  si  sensible  que  soit  l'accroissement  des  électeurs  dans  les  villes,  leur 
relation  à  la  population  globale  y  est  inférieure  à  celle  des  comtés.  Ainsi  les  villes  qui 
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reiiffmifnt  44,8  "j^  de.  la  population  lolalf  des  lies  BrilaiiiiiqiK's  ne  coinpleiil  que 
40,51  "/o  do  leurs  éleclenrs.  Dans  l'ensemble  des  bourgs,  le  rapport  des  éleclouis  à 
la  jiopnlation  totale  est  de  15,43  "/„  ;  dans  les  comtés,  ce  rapport  est  de  18,90  °/.,. 
Aussi,  tandis  que  la  population  éh'clorale  moyenne  des  conslitueucies  est  de  10  200 
unités  dans  les  bourgs,  elle  atteint  près  de  11500  dans  les  comtés  :  ceux-ci  ont 
donc  une  population  électorale  du  dixième  su})érieure  à  celle  des  villes.  L'Irlande 
seule,  dont  la  population  est  en  grande  majorité  riu'ale,  (ait  exce|>lion  au  pliénomène 
commun. 


ABI.EAU 


Population  électorale  du  Royaume-Uni 


Acuroiss«iiieul 

1886 

1895 

1906 

ou 

(limiuutioD  des  élrctenu 

(1886-1906) 

Bourys 

Angleterre  et  Galles  .    . 

1  842  190 

2  122  720 

2  459  100 

+ 

616910 

l'Ecosse 

235  564 

268  510 

304  000 

+ 

68-136 

Irlande 

106  314 

109  055 

119  000 

+ 

12  686 

Total  pour  les  bourgs 


Angleterre  et  Galles 

Ecosse   

Irlande 


Total  pour  les  comtés  . 


Angleterre  et  Galles  .    .    . 

Ecosse 

Irlande 

Total  pour  les  universités. 

Total  général 


2  I s4  06S 

2  500  2S5 

2  882  lOU 

+ 

+ 
+ 

+ 

+ 
+ 

4- 

+ 

+  1 

69 s  032 

2  538  350 
315  267 
631  651 

Comtés 

2  830  355 
349  604 
622  991 

3  334  800 
404  600 
571  000 

79ft  4.)0 
89  333 
60  651 

3  485  268 

3  802  950 

4  310  400 

825  132 

Universités 

14  636               IG  700 

13  778               17  384 

4  155                 4  506 

l  S  7 1 2 

21  676 

4  762 

4  076 

7  89cS 

607 

32  5G9 

39  190 

45  151 

12  582 

5  701  y 05 

6  342  425 

7  237  5.-.I 

1  535  646 

Un  autre  trait  général  se  dégage  du  tableau  ci-dessus.  Pendant  la  période  de 
vingt  ans  que  nous  considérons  (1886-1906),  le  nombre  total  des  électeurs  s'est 
accru  de  1  535  000  ou  de  30,27  °/o.  L'immense  majorité  de  ces  électeurs  nouveaux 
appartient  à  l'Angleterre  (avec  Galles);  sa  proportion  dans  cet  accroissement  est  de 
92,25  °|o-  Ce  fait  ne  laisse  pas  que  d'être  important,  car  il  n'est  pas  indilTérent  que 
l'Angleterre  non  seulement  conserve,  mais  augmente  sa  prépondérance  politique. 
Et  celle-ci  résulte  plus  siirement  encore  de  la  supériorité  numérique  de  la  po[)ula- 
tion  représentée  que  du  nombre  des  représentants.  En  outre,  dans  cette  augmentation 
totale  des  électeurs,  le  plus  grand  bénéfice  revient  aux  comtés.  Dans  l'ensemble  des 
bourgs,  la  population  électorale  ne  gagne  que  598  000  unités,  tandis  qu'elle  s'ac- 
croît de  825000  dans  les  comtés.  La  proportion  des  bouigs  dans  le  nombre  total  des 
électeurs  a  sans  doute  un  peu  haussé  depuis  1886  (de  38,2  à  40  °/o)  mais  la  supé- 
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riorité  électorale  n'en  demeure  pas  moins  —  et  encore  très  largement  —  aux  com- 
tés. A  quoi  tient  cette  différence? 

On  peut  sans  doute  observer  d'abord  que  beaucoup  de  villes  de  peu  d'importance 
n'ont  qu'un  nombre  restreint  d'électeurs.  Mais  cette  explication  ne  tient  pas  devant 
la  réalité  des  faits.  Si  on  prend  comme  type  les  bourgs  les  moins j>eiiplés  —  ceux  de 
moins  de  20  000  habitants  —  en  Angleterre  et  qui  gardent  encore  une  représenta- 
tion parlementaire  distincte,  on  constate  que  la  proportion  des  électeurs  à  leur 
])opulation  est  de  18,20  "/»,  soit  presque  celle  des  comtés.  Ce  n'est  donc  pas  là  la 
raison  de  l'infériorité  des  villes  en  tant  (pie  population  électorale.  Elle  réside  exclu- 
sivement dans  le  régime  électoral  lui-même.  Par  l'exigence  formelle  d'une  année  de 
résidence  et  l'obligation  de  l'habitation  personnelle,  la  loi  anglaise  écarte  du  droit 
électoral  un  nombre  considérable  de  citoyens  adultes.  Ainsi,  au  recensement  de 
1901,  la  population  mâle  âgée  de  plus  de  vingl-cinq  ans  était  de  0  413  000  per- 
sonnes, soit  21,72  "/o  de  la  population  totale,  tandis  que  le  chiffre  des  électeurs 
n'était  que  de  7287  000,  seulement  17,40  °/o  de  la  population.  Nous  sommes  donc 
loin,  dans  la  pratique,  du  suffrage  universel.  Or,  cette  situation  est  surtout  sensible 
dans  les  villes  où  la  population  est  moins  stable  et  où  une  partie  plus  ou  moins  con- 
sidérable des  habitants  vit  en  garni  et,  plus  les  villes  sont  populeuses  et  ont  de 
population  ouvrière,  plus  ce  caractère  s'accuse  nettement  et  plus  s'accentue  la  dis- 
proportion du  nombre  des  électeurs  et  du  chiffre  de  la  population  totale.  Dans 
l'ensemble  des  villes  de  plus  de  100  000  âmes,  la  proportion  des  électeurs  à  la 
population  totale  n'est  que  de  15,11  "/„  et  à  Londres  de  13,70  "/..  ;  mais  tandis  qu'à 
Norwich,  vieille  métropole  de  l'Est,  à  population  peu  accrue,  le  rapport  est  de  20  "/o, 
il  descend  à  11,70  "/„  dans  la  métropole  commerciale  de  l'Ouest,  à  Liverj)Ool  (jui, 
de  toutes  les  villes  anglaises,  est  celle  qui  a  le  plus  gagné  depuis  vingt  ans.  Et, 
entre  les  différents  quartiers  de  Londres,  nous  rencontrons  des  variations  aussi  sug- 
gestives. Ainsi,  dans  le  district  de  Southwark  au  sud,  quartier  ouvrier,  la  propor- 
tion des  électeurs  à  la  population  descend  déjà  à  12  °|„;  elle  s'abaisse  à  9,50  dans 
l'ensemble  des  Toivcr-Hamlelf;  avec  les  quartiers  essentiellement  populeux  de 
White-Ghapel,  Stepney,  Poplar,  etc.  ;  à  White-Chapel  le  taux  s'affaisse  même  à  5,40''/„ 
Par  contre,  le  Strand  et  Westminster  ont  une  proportion  de  15  et  16  "/o.  Nous  ne 
|)arl()iis  pas  de  la  Cité  où  la  })opulation  électorale  dépasse  la  population  totale 
(31  030  électeurs  pour  26  900  habitants);  cela  s'explique,  comme  on  sait,  parce  fait 
que  la  plupart  des  électeurs,  négociants  et  employés,  ont  leur  résidence  ailleurs, 
mais  gardent  leur  droit  électoral  dans  la  Cité. 

Nous  savons  bien  que,  contre  celte  disproi)ortion  des  électeurs  à  la  population 
totale,  on  peut  alléguer  que  le  même  citoyen  a  la  faculté  d'être  électeur  dans  plu- 
sieurs localités,  la  possession  d'un  immeuble  conférant  le  droit  de  vote  là  où  il  est 
situé  (0  ;  mais  on  estime  que  ce  privilège  ne  majore  le  chiffre  des  électeurs  que  de 
10  "/o  dans  les  comtés  et  de  I  "/o  dans  les  boui-gs.  Même  en  tenant  compte  de  celte 
différence,  la  population  électorale  des  comtés  n'en  est  pas  moins  relativement  très 
supérieure  à  celle  des  bourgs.  Le  tableau  suivant,  où  nous  avons  mis  en  regard  pour 
chaque  région  du  Royaume-Uni  le  nombre  des  sièges  législatifs,  la  population  totale 


1.  C'e.st  l'opinion  de  M.  de  Franqieville  (Uins  son  magistral  ouvrage  :  Le  Gouvernement  et  le  Par- 
lement britanniques^  II.  p.  3i5. 
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et  les  électeurs  des  comtés,  bourgs  et  universités,  dounera  une  idée  |»lus  nette  de  lu 
répartition  de  la  puissance  parlementaire  suivant  les  régions  et  les  divers  éléments 
du  pays  électoral. 

Tableau  III 

Sièges  législatifs,   population  et  nombre  des  électeurs,   pour  chaque  région 

du  Royaume-Uni,  en  1906 


u  B  a  I  o  N  s 


Londres \  f/^*"  Croydon  et  West-Ham  . 

(   Université 

1   Villes  (avec  Londres)  .    .    .    . 

Angleterre...   l  Comtés 

(  Universités  (avec  Londres)   . 

ToTAii  pour  l'Angleterre 

Galles {  X'"?- 

I   Comtes 

ToTAi,  pour  Galles 

(   Villes 

Ecosse <  Comtés 

(  Universités 

Total,  pour  l'Ecosse 

1  Villes 

Irlande <  Comtés 

(   Universités 

Total  pour  l'Irlande 

(  Villes 

Royaume-Uni.  -,  Comtés 

(  Universités , 

Total  général  


Gl 
1 

234 


POPULATION 


15  1 10  000 

15  668  000 


465 

30  808  000 

11 
19 

628  000 
1  092  000 

30 

1  720  000 

31 
39 

2 

2  036  000 
2  436  000 

72 

4  472  000 

16 
85 

2 

8:'l  000 
3  567  000 

103 

4  458  000 

284 
377 

'J 

18  605  000 
22  853  000 

» 

liLECTEL'Kïj 


682  200 

5  212 

2  .352  000 

3  107  000 

18  712 


5  477  712 


107  000 
227  800 


334  800 


304  000 
401 600 

21676 


707  600 


imooo 

571000 
4  762 


2  882  000 

4  310  000 

45  151 


7  237  551 


POUR  UN  SIÈGE  COMBIEN 


d'iiabitauts 


80  700 


89  300 
liii  750 


76  500 


57  100 
57  470 


65  650 
62  450 


55  700 
42  000 


65  830 
60  600 


11180 
5  212 

10120 

13  300 

3  740 


9  730 
11980 


9  800 
10  060 
10  840 


9  800 


7  440 
6  720 
2  381 


10  200 
11480 

5  026 


9  940 


II 


La  PoruLATio>'  et  la  représentation  parlementaire  dans  les  différentes 
RÉGIONS  DU  Royaume-Uni  :  1°  Angleterre  propre.  —  Jusqu'à  l'épofjue  contemporaine 
les  deux  grandes  régions  de  l'Angleterre,  le  Nord  et  le  Sud,  séparés  parle  cours  du 
Trent,  formaient,  on  le  sait,  un  contraste  absolu  au  point  de  vue  électoral.  Le  Sud, 
ou  vieille  Angleterre,  pays  classique  des  bourgs  pourris,  a  eu  longtemps  un  nombre 
de  sièges  bien  supérieur  au  Nord,  où  le  développement  de  la  population  était  beau- 
coup plus  considérable.  La  réforme  de  1884,  après  celles  de  1867  et  de  1832,  éta- 
blit une  relation  plus  directe  entre  la  population  et  la  représentation  législative  et 
diminua  ainsi  la  prépondérance  du  Sud.  Cependant,  même  après  ce  cbangement,  le 
Sud  se  trouvait  encore  avantagé  :  la  population  moyenne  de  ses  comllluencies  n'était 
que  de  4.9  500  habitants,  tandis  qu'elle  était,  au  Nord,  de  60  300.  Et  même  si  l'on 
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faisail  abstraction  de  Londres,  le  taux  moyen  du  Sud  se  serait  abaissé  à  46700  lia- 
bitants.  Nous  retrouvons  aujourd'hui  la  même  disproportion  :  la  circonscription 
électorale  moyenne  compte  au  Nord  76500  âmes,  alors  qu'elle  n'est  au  Sud  que  de 
61  400.  El  dans  cette  moyenne  figure  pourtant  Londres!  En  défalquant  la  capitale 
la  moyenne  du  Sud  tomberait  à  57800  habitants. 

Cette diflerence  ne  s'explique  pas  seulement  par  l'accroissement  de  la  population, 
dont  le  taux  est  supérieur  au  Nord  ;  car  cette  supériorité  n'est  pas  aussi  sensible 
qu'on  pourrait  le  croire;  de  18(S1  à  1901,  le  Nord  s'est  accru  de  2  780  000  unités  ou 
27,56  "/„,  le  Sud,  de  3440000  ou  de  24,25  "f^.  L'accroissement  moyen  par  consti- 
tuency  est  presque  identique.  Ce  n'est  donc  pas  dans  la  difterence  d'augmentalion 
de  la  population  qu'il  faut  chercher  la  raison  de  la  disproportion  des  deux  régions 
dans  la  représentation  parlementaire.  Elle  réside  dans  ce  fait  que  le  nombre  des  dis- 
tricts électoraux  de  faible  populalion  est  supérieur  dans  le  Sud,  qu'il  s'agisse  des  divi- 
sions des  comtés  ou  des  petits  bourgs  qui  ont  encore  gardé  leur  représentation  par- 
ticulière. En  effet,  sur  85  conslilueacies  de  moins  de  50  000  âmes  comptées  dans 
l'Angleterre  propre,  la  région  nord  n'en  renfermait  même  pas  le  quart,  exactement 
20.  Dans  le  total  de  la  représentation  du  Sud,  ces  p<^tites  circonscriptions  ont  une 
proportion  de  22,41  "/„,  tondis  que  pour  le  Nord,  celles-ci  n'en  ont  qu'une  de  11, 08  "/„ 
En  1884,  douze  bourgs  alors  peuplés  de  moins  de  20  000  âmes  continuèrent  à  for- 
mer un  district  électoral  particulier;  dans  ce  nombre,  Boston,  S'  Edmund's  Bury, 
Penryn-Falmoulh,  Ponleract,  Salisbury,  Taunlon,  Winchester,  Windsor,  (Iran- 
tham,  King's  Lynn,  soit  dix,  appartiennent  au  Sud,  et  deux  seulement,  Whilehaven 
et  Durham,  au  Nord. 

L'Angleterre  propre  renferme  85  constituencies  de  plus  de  100  000  habitants  en 
1901  ;  sur  ce  chiffre,  abstraction  faite  des  19  appartenant  à  Londr.'s  et  à  sa  banlieue 
{Greater  London),  il  y  en  a  13  au  Nord,  seulement  3  au  Sud.  Enfin,  l'extrême  dispro- 
portion entre  les  deux  régions  est  donnée  par  le  Sud-Ouest,  plus  exclusivement  agri- 
cole, et  la  légion  populeuse  du  Nord-Ouest  :  la  première  compte  une  conslilucnqi 
par  49  400  habitants,  la  seconde  une  par  91  600. 

Pour  mieux  montrer  la  force  électorale  respective  des  deux  régions  de  l'Angle- 
terre, nous  avons  dressé  le  tableau  (n"  IV)  de  la  population  totale  et  du  nombre 
des  électeurs  de  chacune  d'elles,  répartis  en  grandes  Eegistrzlioiis  divisions,  suivant 
le  procédé  de  la  statistique  anglaise.  De  cette  comparaison  ressort  avec  évidence  la 
disproportion  parlementaire  des  deux  régions.  Abstraction  faite  de  Londres,  Tune 
et  l'autre  en  effet  comptent  à  peu  près  la  même  population  :  le  Nord,  13  064000 
et  le  Sud,  12  823  000  habitants.  De  part  et  d'autre  aussi  le  nombre  des  électeurs 
est  analogue  :  2  391  000  au  Nord  et  2  447  000  au  Sud.  Mais  tandis  que  le  Nord  ne 
compte  que  197  rejiréscntants  au  total,  il  y  en  a  206  pour  le  Sud.  Ainsi,  en  dépit 
des  réformes  électoi-ales  qui  l'ont  successivement  amoindri,  le  Sud  garde  encore 
quelque  chose  de  son  ancienne  hégémonie  politique. 

2.  Ptnjs  de  Galles.  —  Ici,  comme  en  Angleterre,  nous  ti'ouvons  l'opposition  du 
Nord  et  du  Sud  ;  mais  c'est  le  Sud  qui  augmente  considérablement  avec  le  comté 
de  Glamorgan  et  ses  centres  houillers  et  industriels  de  Gardiff,  Swansea,  Tydvil,  etc. 
Et,  plus  s'accuse  la  prédominance  du  Sud  dans  la  population,  plus  diminue  sa 
proportion  dans  la  représentation  parlementaire.  En  1885,  l'ensemble  des  comtés 
et  bourgs  du  Sud  a  obtenu  dix-neuf  sièges,  cela  donnait  aux  constiluencies  une  po- 
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pulation  moyenne  de  -45  000  habitants.  Elle  était  identique  au  nord,  même  un  peu 
plus  forte,  46100.  .Mais  depuis,  le  Sud  a  vu  sa  population  s'accroître  de  376  000 
âmes,  tandis  qu'il  y  a  eu  diminution  dans  le  Nord  (30  000  unités),  et  aujourd'hui 
le  Sud  renferme  71,80  "/„  de  la  population  galloise  totale;  le  Glamorgan,  à  lui  seul, 

Tablkau  IV 

Population,  électeurs,  députés,  suivant  les  grandes  régions 
de  l'Angleterre  proprement  dite 


K  È  t;  I  o  N  s 

lO.MTES 

POPILATION 

BOUKGS 
ÉliBCTKURS 

SliOF.S 

POPULATION 

KliECTEURS 

SIÈGES 

I.  Au  No 

1  422  000 

2  496  OM 
1  740  00  J 
1  177  000 

rd  du  Treni 

310  200 
460  400 
353  200 
239  300 

22 

30 
26 

18 

975  000 
3  005  000 
1  460  OUO 

700  000 

137  000 

473  000 
251  000 
168  400 

12 
54 
21 
14 

York 

Nord 

Sud-Est 

6  834  000 

II.    Au  Si 

2  041  000 
1  557  000 
1  358  000 
1  960  000 
1  917  000 

1  362  000 

id  du  Trent 

391  000 
310  000 
276  000 
387  000 
381  000 

96 

28 
30 
19 
27 
30 

6  230  000 

944  010 
345  000 
267  000 
210  000 
2  224  000 

1  029  400 

171300 
60  6ti0 
86  000 
34  800 

349  500 

101 

18 
10 

9 

5 
30 

Sud-Ouest 

Est 

Sud-MIlicu 

Londres,  avec  West-Ham  et  Croydou  .    . 

8  833  000 

1  745  000 

134 

3  990  000 

702  200 

72 

• 

» 

» 

4  920  000 

« 

62(*) 

(*)  Y  coiTipris  le  siège  univ?rsilairc. 

compte  pour  pi'ès  de  moitié  (4'0,40  "/o)  au  lieu  de  30,15  °/o  en  1885.  Dans  ces 
conditions,  la  disproporlion  des  constiluencics  ne  peut  que  s'accentuer  :  leur  popu- 
lation moyenne  est  aujourd'hui  de  4-2  600  habitants  dans  le  Nord,  tandis  qu'elle 
s'élève  au  Sud  à  64  700  et  même  à  84  000  dans  le  Glamorgan.  Ce  comté,  qui  ren- 
ferme la  moitié  de  la  population  du  pays  de  Galles,  ne  nomme  que  le  tiers  de  ses  re- 
présentants. 

3.  L'Ecosse.  —  En  Kcosse,  raccroissement  de  la  population  s'est  aussi  localisé; 
la  plupart  des  comtés  du  Nord  et  du  Sud,  régions  également  montueuses  des 
Highlands  et  des  Cheviots,  sont  en  diminution  constante  depuis  un  demi-siècle.  La 
population  se  concentre,  au  contraire,  dan.s  la  région  des  Lowlands,  pays  de  houille, 
d'industrie,  de  commerce  actif,  dont  le  double  débouché  esl  foimé  par  Glasgow  et 
Edimbourg-Leilh.  A  cet  endroit  si  resserré  entre  les  mers  britannicpies,  les  villes 
se  pressent  de  plus  en  plus  et  condensent  leur  population.  Celle  région,  qui  Jie  ren- 
ferme que  six  comtés  (Lanark,  Renfrew,  Sllrling,  Linlithgow,  Edimbourg,  Fife) 
comprend  aujourd'hui  57,30  °/o  de  la  population  totale  de  l'Ecosse.  Le  seul  comté 
de  Lanark  compte  pour  60  "/o  dans  le  progrès  de  la  population  de  1881  à  1901. 

Mais  cette  région  particulière  des  Basses-Terres,  qui  contient  plus  de  la  moitié  de 
la  population  de  l'Ecosse,  ne  dispose  que  de  40  "/o  de  ses  mandats  j)arlementaires, 
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exactement  29  sur  72,  en  comptant  le  siège  attribué  à  l'université  de  Saint-André. 
Le  comté  de  Lanark  ne  renferme  que  14-  constitue ncies,  soit  19,4.0  "/o  du  total, 
tandis  qu'il  renferme  30,50  "/„  de  la  population  totale  de  l'Ecosse.  En  1885,  la  po- 
pulation moyenne  des  circonscriptions  électorales  était  de  65  000  ;  elle  est  aujour- 
d'hui de  87  000  habitants  dans  la  région  des  Lowlands  dont  nous  parlons.  Elle  n'est 
que  de  4-4  200  dans  le  reste  de  l'Ecosse,  soit  presque  la  moitié.  Dans  le  seul  comté 
de  Lanark  (Glasgow),  la  population  moyenne  des  constituencies  est  de  9C  600  et 
dépasse  100  000  pour  la  ville  de  Glasgow.  Aujourd'hui,  cette  grande  métropole 
écossaise,  qui  renferme  presque  le  sixième  de  la  population  totale,  ne  nomme  que 
le  dixième  à  peine  (7  sur  72)  des  représentants  du  pays.  Le  contraste  du  comté  de 
Lanark  est  particulièrement  frappant  avec  les  régions  les  moins  peuplées  de  l'Ecosse, 
les  deux  pays  extrêmes  du  nord-nord-ouest  et  du  sud,  qui,  globalement,  disposent 
aussi  de  14  mandats.  L'ensemble  de  leur  population  actuelle  n'est  que  de  470  000 
âmes,  soit  guère  plus  du  tiers  du  Lanark,  et  la  population  moyenne  de  leurs  circons- 
criptions est  de  33  600  habitants.  Même  dans  la  région  sud,  cette  proportion  s'abaisse 
à  32  000,  soit  exactement  le  tiers  des  constituencies  moyennes  du  Lanark. 

4.  L'Irlande.  —  En  Irlande,  la  diminution  de  la  population  ne  cesse  pas,  comme 
on  sait,  depuis  1841  et  elle  affecte  la  presque  totalité  des  comtés.  Pour  la  période 
qui  nous  occupe  (1881-1901),  on  ne  constate  un  accroissement  que  dans  les  trois 
comtés  de  Dublin,  d'Anlrim  (Belfast)  et  Down,  ces  deux  derniers  dans  la  région  in- 
dustrielle de  l'Ulster,  le  pays  de  l'immigration  anglaise  et  protestante  dans  l'Irlande. 
Partout  ailleurs  il  y  a  décroissance;  depuis  1881,  l'ensemble  de  l'Irlande,  abstrac- 
tion faite  des  trois  comtés  précédents,  a  perdu  plus  de  800  000  unités  et  cependant 
cette  population  encore  si  décimée  par  l'émigration  conserve  la  même  représenta- 
lion  législative.  De  là,  une  diftérence  toujours  plus  marquée  entre  la  population 
moyenne  des  constituencies  des  trois  comtés  en  accroissement  et  du  reste  du  pays. 
Ceux-ci  (en  comptant  les  deux  sièges  de  l'université  de  Dublin)  disposent  de  21  man- 
dats ;  le  reste  de  l'Irlande,  de  82.  En  1885,  la  population  moyenne  des  districts 
électoraux  était  sensiblement  la  même  pour  les  trois  comtés  et  le  reste  du  pays  : 
48  500  et  50  000  habitants.  Aujourd'hui,  cette  proportion  est  de  60  000  et  40  000. 
Elle  s'abaisse  même  à  35  000  dans  le  Connaught,  région  qui,  relativement,  a  le 
plus  diminué,  comme  le  prouve  le  tableau  suivant  (n"  V)  : 

Tableau  V 

Population  totale  et  population  moyenne  des  constituencies  par  grandes  régions 

en  Irlande  (1881  et  1901) 


KEGIOSS 


I^einster 

Ul.st.u- 

Munster 

Connauiiht 

Totaux  et  moyennes  . 


POPULATION 


eu  1881    en  1901 


1  279  000 

1  743  000 

l  331  000 

821  000 


5174  000 


1 150  oeo 

1581  000 

1  075  000 

619  000 


DIMINUTION 


■  129  000 
•  162  000 

■  256  000 
■172  000 


pour  cent 


-10,08 

•  ;t,3o 

■19,70 

■21 


—  13,87 


KOMBKE 

de 
sièges 


POPLLATIOK    MOTKKNE 

par  mandat 


en  1905 


45  700 

54  500 
53  200 
39  000 


41  100 
5ti000 
43  000 
35  000 
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LA  POPULATION  ET  LES  PARTIS  D'APRÈS  LES  DERNIÈRES  ÉLECTIONS  PARLEMEN- 
TAIRES (1906).  —  Nous  avons  étudié  jusqu'ici  la  relation  de  la  population  à  la 
représentation  parlementaire,  d'une  manière  générale;  il  nous  faut  maintenant 
envisager  cette  question  par  rapport  aux  partis  politiques.  Naturellement,  nous 
avons  en  vue  les  élections  du  Parlement  actuel  (1906),  mais  les  élections  précé- 
dentes nous  serviront  à  d'utiles  comparaisons. 

Chacun  sait  l'immense  succès  du  parti  libéral  aux  élections  de  l'an  passé.  Du 
chiffre  de  185  dans  le  Parlement  de  1900,  ce  parti  s'est  élevé  à  379  sièges;  si  à  ce 
nombre  on  ajoute  les  46  sièges  du  Labour  Party,  cela  fait  pour  la  droite  de  l'as- 
semblée (on  sait  que,  chez  nos  voisins,  le  parti  gouvernemental  siège  toujours  à 
droite)  un  total  de  425  représentants,  majorité  telle  qu'on  n'en  a  point  vu  à  West- 
minster depuis  le  Parlement  de  1832,  élu  au  lendemain  de  la  réforme  électorale  de 
cette  même  année.  En  sens  inverse,  le  recul  des  conservateurs  et  unionistes  a  été 
considérable  :  au  lieu  de  402  sièges  dans  le  précédent  Parlement,  ils  n'en  comptent 
que  162  dans  le  Parlement  de  1906.  Seuls,  les  nationalistes  ou,  plus  exactement,  les 
autonomistes  {Home  Rulers)  d'Irlande  ont  gardé  leurs  positions,  83  représentants 
aujourd'hui  comme  hier. 

Dans  le  tableau  ci-dessous  (n*  VI),  nous  établissons  la  répartition  des  représentants 


Tableau  VI 
Répartition  des  partis  au  Parlement  de  1906 


BialONS    ET    CATÉaORIBS 

LIBÉRAUX 

PARTI 
du 

TtAVAlL 

LIBÉRAUX 

et 

T  RATAI  L 

réunis 

CONSERVA- 
TEURS 
OU 
UNIONISTES 

IRLANDAIS 
AtlTONOmsTIS 

TOTAL 

des 

SIÈOES 

(  Ijondres 

Angle  -  )  Bourgs  (sani  Londres), 
terre,      j  Comtés 

(  Universités 

Total  pour  l'Angleterre  . 

Pays       (  Bourgs 

de  Galles.  |  Comtés 

Total  pour  Galles  .... 

;                    1  Bourgs 

j   Ecosse.     <  Comtés 

(  Universités 

Total  pour  l'Écosse  .   .    . 

1  Bourgs  . 

Irlande.    <  Comtés 

(  Universités 

Total  pour  l'Irlande  .  .    . 

38 

90 
163 

» 

i 

26 
12 

42 
116 
175 

19 
51 

57 
5 

1 

61 

167 

232 

5 

291 

42 

333 

132 

1 

465 

11 
17 

2 

11 
19 

» 

» 

11 
19 

28 

2 

30 

« 

» 

30 

23 

3(3 

3 

25 
36 

5 
4 
2 

» 

30 

40 

2 

.59 

2 

61 

11 

» 

72 

2 

> 

2 

4 
13 

12 
70 

> 

IG 

85 

2 

' 

" 

2 

19                    82 

103 

879 

46 

425 

162 

83 

670 

'                  

aux  Communes  suivant  les  différentes  régions  du  Royaume-Uni,  distinction  faite 
pour  chacune  des  comtés  et  des  bourgs.  Les  libéraux  unis  au  Labour  Parhj  ['lennùnl 
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près  des  trois  quarts  des  sièges  de  l'Angleterre  propre  (332  sur  465),  tout  le  pays 
de  Galles,  les  six  septièmes  de  l'Ecosse  (61  sur  72)  :  ils  n'ont  que  2  sièges  en 
Irlande.  Dans  le  pays  de  Galles  et  en  Kcosse,  il  est  facile  de  voir  l'influence  des 
causes  religieuses;  les  Gallois  dissidents,  les  Écossais  presbytériens  ont  toujours  été 
hostiles  à  l'anglicanisme,  représenté  par  les  conservateurs  du  dernier  Parlement. 

Quant  à  l'Irlande,  elle  est  dans  une  situation  spéciale  et  les  élections  s'y  font 
beaucoup  moins  sur  la  question  politique  elle-même  que  sur  celle  de  l'autonomie  : 
libéraux  et  unionistes,  surtout  ceux-ci,  sont  des  candidats  anti-Irlandais  et  ils  n'ont 
chance  de  réussir  que  là  où  se  trouvent  les  contingents  de  Saxons  établis  dans  l'île- 
sœur,  c'est-à-dire  dans  la  région  anglo-protestante  de  l'Ulster.  Là  se  recrutent 
exclusivement  les  conservateurs  (19)  élus  en  Irlande.  Il  est  tout  naturel  en  effet  que 
les  protestants  irlandais  opposés  à  l'autonomie  du  pays  portent  de  préférence  leurs 
voix  sur  les  ennemis  irréductibles  du  Home  Rule,  sur  les  conservateurs.  Du  reste, 
les  protestants  dissidents  ne  sont  qu'une  très  faible  minorité  en  Irlande,  à  peine 
6  "/o  de  la  population  protestante  totale,  laquelle  appartient  soit  à  l'Eglise  anglicane 
(54  °/o),  soit  au  presbytérianisme. 

La  grande  majorité  de  la  députation  irlandaise  est  donc  composée  d'autonomistes. 
Hors  d'Irlande,  ceux-ci  ont  obtenu  un  seul  siège,  à  Liverpool,  et  ce  fait  s'explique 
sans  doute  par  l'immigration  irlandaise  dans  la  métropole  de  la  Mersey.  Un  autre 
caractère  de  la  dépulation  irlandaise,  c'est  le  grand  nombre  des  élections  non  con- 
testées. On  appelle  ainsi  une  élection  où  un  candidat  étant  seul  sur  les  rangs  est 
proclamé  élu  ipso  fado,  sans  opposition  ni  scrutin  (unopposed).  Or,  telle  est  l'una- 
nimité du  sentiment  national  en  Irlande  que  la  presque  totalité  de  ses  députés  sont 
élus  de  celle  façon.  Sur  les  103  représentants  de  l'Irlande,  83  ont  été  proclamés 
unopposed,  et,  parmi  eux,  70  appartiennent  au  Home  Rule,  qui  compte  en  tout 
82  députés  élus  en  Irlande.  Les  autres  élus  de  cette  catégorie  sont  ceux  de  l'Ulster 
avec  les  centres  saxons  de  Belfast  et  Londonderry  et  de  l'université  de  Dublin. 

A  part  l'Irlande,  il  y  a  peu  d'élections  ainsi  elYectuées.  On  n'en  compte  que  32 
pour  le  reste  du  Royaume-Uni,  dont  19  pour  l'Angleterre,  9  pour  le  pays  de  Galles 
et  4  pour  l'Ecosse.  La  majeure  partie  appartient  aux  comtés  (22)  ;  8  seulement  aux 
bourgs,  2  aux  universités  (toutes  deux  à  Oxford). 

Quelle  est  maintenant  la  répartition  des  forces  politiques  suivant  les  bourgs  et  les 
comtés?  Il  n'y  a  pas  à  parler  du  pays  de  Galles,  dont  la  représentation  est  exclusi- 
vement libérale.  En  Angleterre,  c'est  dans  les  bourgs  que  les  unionistes  ont  le 
mieux  maintenu  leurs  positions:  parmi  les  sièges  des  villes  (y  compris  Londres),  ils 
en  occupent  près  du  tiers  (70  sur  229),  tandis  que,  dans  les  comtés,  le  ipiart  seule- 
ment leur  appartient  (57  sur  232).  Nous  retrouvons  là  l'influence  de  la  législation 
signalée  plus  haut  qui  rend  plus  difficile  l'inscription  électorale  dans  les  villes,  et 
par  conséquent  écarte  davantage  du  scrutin  les  éléments  nouveaux.  A  Londres 
même,  les  unionistes  ont  le  tiers  des  sièges  (20  sur  61),  abstraction  faite  de  celui 
de  l'université.  C'est  donc  dans  les  comtés  que  les  libéraux  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  sièges  :  ils  y  ont  acquis  163  sièges  sur  les  291  actuellement  détenus  par 
eux  en  Angleterre.  On  peut  constater  un  fait  semblable  en  Ecosse  ;  c'est  également 
dans  les  comtés  que  les  libéraux  ont  la  majeure  partie  de  leurs  mandats  (36  sur 
59). 
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Enfin,  le  Labour  Parly  se  recrute  de  préférence  dans  le?  villes,  ce  qui  explique 
sa  nature  de  parti  ouvrier,  et  surtout  daus  les  grands  centres  d'Angleterre.  Sur  ses 
46  mandats,  l'Angleterre  lui  en  donne  42.  L'ensonible  des  bourgs  en  possède  3-4  et 
les  circonscriptions  des  comtés  qui  élisent  des  députés  de  ce  parti  ne  sont  que  des 
banlieues  de  grandes  villes  industrielles. 

Mais,  dans  le  Hoyaume-Uni  comme  ailleurs,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la 
représentation  parlementaire  donne  une  idée  adéquate  des  forces  des  partis  dans 
le  pays.  Laissons  de  côté  l'Irlande,  vu  sa  situation  spéciale,  et  ne  nous  occupons  que 
des  voix  réellement  émises  (poUed  votes).  Leur  total  pour  l'Angleterre,  Galles  et 
l'Ecosse  est  de  5  41)  1000,  ce  qui  donne  pour  l'ensemble  des  sièges  (560)  une 
moyenne  de  9  750  sutlrages,  en  négligeant  les  sièges  universitaires.  D'après  ce  calcul, 
en  tenant  compte  du  total  de  leurs  voix  obtenues  (2  022  000  pour  les  libéraux, 
2  38-4  000  pour  les  conservateurs  et  463  000  pour  le  Labour  Parti/),  la  répartition 
des  sièges  devrait  être  la  suivante  :  libéraux,  266;  conservateurs,  243;  Labour 
Partfj,  52.  Or,  la  répartition  respective  est  377,  136  et  46.  Ainsi,  le  parti  du  tra- 
vail n'est  que  très  peu  affecté  par  cette  disproportion;  mais  les  unionistes  y  font 
une  perle  considérable  qui  profile  actuellement  au  parti  libéral. 

Le  détail  de  la  répartition  des  suffrages  donne  lieu  à  de  curieuses  constatations. 
Dans  le  pays  de  Galles,  malgré  ses  écbecs  multiples,  le  parti  conservateur  obtient 
encore  le  tiers  des  voix  (52  000  sur  150  800),  et  cependant  il  n'a  pas  un  seul 
représentant  !  En  Angleleri'e,  les  deux  partis  se  tiennent  à  100  000  voix  d'écart  et, 
malgré  cela,  les  libéraux  ont  plus  du  double  de  sièges  que  les  conservateurs  (291 
contre  132).  Même  à  Londres  et  pour  l'ensemble  des  autres  villes,  les  unionistes 
ont  la  majoriti'  des  sufl'rages  ;  ici  et  là,  ils  sont  pourtant  la  minorité  des  élus,  19 
contre  38  à  Londres  et  51  contre  90  dans  l'ensemble  des  autres  villes.  En  tenant 
même  compte  des  votes  multiples,  en  les  attribuant  même  aux  unionistes,  cela  ne 
changerait  que  bien  peu  cette  disproportion,  car  nous  avons  vu  plus  haut  que  ces 
suffrages  ne  majorent  que  faiblement  le  total  des  votes  uniques.  En  Ecosse  seule- 
ment, il  y  a  un  écart  vraiment  appiéciable  entre  les  voix  des  différents  partis  :  mais 
les  unionistes  obtiennent  encore  plus  du  tiers,  exactement  38,50  "/o  des  suffrages 
exprimés  (236000  sur  611  000),  et  cependant  ils  ne  comptent  même  pas  un  sixième 
des  élus  (11  sur  72). 

Et  celte  disproportion  entre  les  suffrages  obtenus  par  les  partis  politiques  et  leur 
représentation  parlementaire  ne  se  manifeste  pas  seulement  d'aujourd'hui.  Que  l'on 
relève  les  résultats  des  élections  générales  dans  ces  vingt  dernières  années  et  l'on 
fera  les  mêmes  constatations.  C'est  de  1886,  en  effet,  année  de  la  dissolution  du 
Parlementpar  Gladstone,  que  date  la  position  prise  par  les  deux  grands  partis  anglais 
sur  la  question  d'Irlande  :  les  libéi-aux  favorables  à  l'autonomie  de  l'ile,  les  conser- 
vateurs hostiles,  avec  les  dissidents  libéraux  confondus  sous  le  nom  d'unionistes. 
Depuis  cette  époque,  cinq  Parlements  (y  compris  celui  de  1886)  ont  été  élus  et,  sauf 
pour  1892,  la  majorité,  en  un  sens  ou  dans  l'autre,  a  été  considérable.  On  a  vu,  aux 
Parlements  de  1886,  1895  et  1900,  les  unionistes  disposer  d'une  majorilé  de  plus 
de  100  voix,  comme  les  libéraux  dans  le  Parlement  élu  l'an  dernier.  Ce  phénomène, 
qui  se  répète  à  l'époque  toute  contemporaine,  se  voyait  plus  rarement  autrefois  :  de 
1832  à  1886,  il  ne  s'était  produit  que  trois  fois,  et  en  faveur  des  libéraux. 

Il  semblerait  donc  que  ces  élections  ont  donné  lieu  à  des  déplacements  énormes 
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de  suffrages  tels  que  le  parti  vaincu  ait  paru  comme  effondré  dans  le  pays.  Il  n'en 
est  rien.  Pour  mieux  démontrer  ce  fait,  nous  avons  dressé  un  tableau  comparé 
(n"  Vil)  des  sièges  et  suffrages  obtenus  par  les  deux  grands  partis  en  Angleterre 

TABLE.4L-    VII 

État  comparé   des  partis  dans  la   Grande-Bretagne,  dans  les  divers  Parlements 

de  1886  à  1906 


DATE 
DES    PARIjEMENTS 

UNIONISTES 

LIUÉRAUX 

AKGI.ETERKB 

et 

GALLES 

ECOSSE 

TOTAL 

pour  la 

GB4NDE-BBETAGNK 

ANGLETERRE 

et 

GALLES 

É00S8E 

TOTAL 

|>our  la 

GRINDE-SHETIGNE 

1886.  j  y.'^''^ 

1   Sièges 

1892.    }   i'.°'^ 

1   Sièges 

1895.   {  Voix 

1   Sièges 

1900.   1  1-°''^ 

1   Sièges 

1906     !  V°'^ 

*^"''-   )   Sièges 

1  156  000 

346 

1  915  000 

270 

2  034  000 

3.'i7 

2  104  000 
343 

2  147  000 
132 

leoooo 

29 

223  000 

22 

233  000 

o3 

257  000 
37 

236  000 
11 

1316  000 

375 

2  138  000 
292 

■2  267  000 
390 

2  361  000 
380 

2  383  OCO 
113 

1  o:i3  000 

148 

1  852  000 
224 

1772  000 
13? 

1  803  000 

126 

2  7i)(i000 

363 

182  000 
43 

2GO0O0 

r>o 

248  000 
39 

253  000 
3.'. 

341  000 
59 

1  235  000 

191 

2  112  000 

274 

2  OiO  000 
176 

2  056  000 

161 

3  018  000 

422 

(avec  Galles)  et  Ecosse,  l'Irlande  étant  laissée  à  part  à  cause  du  caractère  spécial 
de  ses  élections.  Au  Parlement  de  1886,  les  unionistes  n'ont  que  80  000  suffrages 
de  plus  que  leurs  adversaires  dans  la  Grande-Bretagne,  et  cependant  ils  obtiennent 
sur  eux  une  majorité  de  184  voix.  En  1892,  les  deux  partis  ne  sont  séparés  que  par 
une  vingtaine  de  mille  voix,  et  encore,  bien  qu'en  minorité  dans  l'ensemble,  les 
unionistes  ont  la  majorité  dans  la  Grande-Bretagne.  Aux  Parlements  de  1895  et 
1900,  les  unionistes  dépassent  les  libéraux  de  246000,  puis  de  305  000  voix  et 
leur  majorité  s'élève  à  214  et  219  voix  dans  les  Communes.  Elle  est  donc  hors  de 
proportion  avec  leurs  suffrages.  Il  en  est  de  même  des  libéraux  aujourd'hui  :  unis 
au  Labour  Party,  ils  ont  sur  leurs  adversaires  une  avance  de  près  de  660  000  suf- 
frages, ce  qui  n'est  que  12,20  "/o  des  votes  exprimés,  et  néanmoins  ils  possèdent 
dans  le  Parlement  actuel  une  majorité  de  279  voix,  soit  49,40  "/„  du  total  des 
représentants  de  la  Grande-Bretagne.  En  réalité,  dans  toutes  ces  élections,  la  masse 
des  partis  change  peu  et  il  suffit  du  déplacement  de  quelques  centaines  de  mille 
voix  pour  que  la  balance  politique  soit  absolument  renversée. 

Paul  Meuriot. 


IV 

COMPOSITION  ET  IMPORTANCE  DE  LA  FORTUNE 
DE  L'ÉTAT,  EN  FRANCE 

INDICATIONS    GÉNÉRALES    SUR    CE   QUI   PARAIT   CONSTITUER    L'ACTIF   ET    LE   PASSIF 
DE  L'ÉTAT.  —  PLAN  DE  L'ÉTUDE 

Des  travaux  nombreux  et  importants  ont  été  accomplis  à  l'effet  de  déterminer  la 
consistance  et  la  valeur  des  biens  en  France  appartenant  à  des  personnes  phy- 
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signes  (^).  Rien  de  pareil  ne  paraît  avoir  été  fait,  jusqu'à  présent,  concernant  l'avoir 
de  l'État.  Ce  sujel,  par  son  ampleur  et  les  difficultés  particulières  ({u'il  présente, 
nécessiterait  un  labeur  considérable  pour  le  traiter  d'une  manière  approfondie  et 
dans  tous  ses  détails.  Nous  nous  bornerons  à  fournir  sur  la  question  dont  il  s'agit 
des  indications  sommaires,  en  tâchant  de  les  rendre  aussi  précises  et  aussi  exactes 
que  possible. 

L'État  possède,  comme  souverain  ou  propriétaire,  un  domaine  public  et  un 
domaine  privé  considérables,  quoique  peu  productifs,  en  immeubles  et  en  meubles  ; 
en  outre,  l'impôt  lui  fournit  d'immenses  ressources.  A  l'inverse,  grevé  d'une  dette 
énorme,  il  a  à  en  payer  les  intérêts,  arrérages  et  amortissements  ;  de  plus,  il  est 
tenu  d'acquitter  les  frais  excessivement  élevés  que  lui  occasionnent  les  multiples  et 
importants  services  publics  dont  il  est  chargé. 

Parmi  ces  divers  éléments  d'actif  et  de  passif,  le  domaine  et  la  dette  publique 
semblent  susceptibles  d'une  évaluation  en  valeur  vénale  ou  en  capital,  tandis  que  les 
impôts  et  les  frais  d'administration,  votés  annuellement,  échappent  à  toute  capitali- 
sation. Dans  ces  conditions,  comment  dresser,  d'une  manière  rationnelle  et  métho- 
dique, le  compte  que  nous  avons  à  établir?  Supposons  qu'au  lieu  de  l'État,  il 
s'agisse  d'une  société  par  exemple  à  laquelle  nous  aurions  à  faire  l'application  des 
données  précédentes.  A  l'actif  de  son  bilan,  nous  porterions  l'estimation  du  domaine 
et  au  passif  le  chiffre  de  la  dette  capitalisée.  Le  compte  Profits  et  pertes  compren- 
drait, au  crédit,  le  montant  des  impôts  et,  au  débit  :  i"  les  intérêts  et  arrérages 
de  la  dette  ;  2°  le  montant  des  dépenses  des  services  publics. 

Pour  l'État,  nous  n'avons  pas  de  bilan  et,  comme  nous  le  verrons,  nous  ne  sommes 
pas  à  môme  d'en  dresser  un.  Mais,  à  défaut  de  ce  document,  le  budget  nous  fournit, 
tout  au  moins,  un  état  de  prévision  détaillé  des  dépenses  et  des  recettes  nationales 
à  elTectuer  pendant  le  cours  d'une  année  et  il  contient  les  indications  inscrites  à  un 
compte  de  profits  et  perles.  Aussi  est-ce  sur  les  écritures  budgétaires  que  nous  por- 
terons, d'abord,  notre  attention.  Nous  donnerons  la  préséance  aux  dépenses,  parce 
qu'elles  servent  de  mesure  et  de  justification  aux  recettes  C).  Le  travail  que  nous 
aurons  à  faire  ensuite  se  trouvera  donc  restreint  aux  éléments  mentionnés  ci-dessus 
dont  l'estimation,  en  capital  ou  en  valeur  vénale,  paraît  possible.  Nous  nous  occu- 
perons d'abord  de  la  dette  publique,  pour  joindre  immédiatement  et  unir,  par  un 
lien  plus  étroit,  ce  que  nous  avons  à  en  dire  aux  observations  déjà  faites  à  propos  des 
intérêts  et  arrérasfes  de  la  même  dette. 


PREMIERE  PARTIE 

COMPTE    BUDGÉTAIRE 

Nous  relèverons  dans  le  budget  quelques  chiffres  et  certaines  indications  sommaires 
à  utiliser  pour  l'étude  que  nous  avons  à  faire. 

1.  Voir  les  évaluations  faites  par  MM.  de  Foville.  Xeymarck,  Thiéry,  D''  Vacher  et  de  Golonjoii,  et  uolaui- 
ment  leurs  communicalioQs  diverses  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  et  publiées  dans  le  Journal  de 
cette  société. 

2.  «  L'Ktat,  en  somme,  prend  dans  la  poche  des  autres,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  des  particuliers.  Cette 
prérogative  Toblige  à  tixer  d'abord  la  somme  dont  il  a  besoin,  afin  de  préciser,  en  connaissance  de  cause. 
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I.  Dépenses 

Les  crédits  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1007  s'appliquent  : 

1°  A  1.1  dette  publique,  pour 1  333  r,28  964' 

2°  Aux  pouvoirs  publics 19  337  500 

3°  Aux  services  généraux  des  ministères 2  020  452  735 

4°  Aux  Irais  de  régie,  de  perception  el  d'exploitalion  des  impôts  et  revenus 

publies 518  3G7  20G 

5°  Aux  remboursements,  restitutions  et  non-valeurs 42  138  'JOO 

Total  général 3  833  825  305' 

II.  Recettes 

Les  ressources  permettant  à  l'Etat  de  couvrir  les  dépenses  indiquées  ci-dessus 
peuvent  être  résumées  de  la  manière  suivante  : 

1°  Impôts  et  revenus 2  654  270  896' 

2°  Produits  des  monopoles  et  exploitations  industrielles  de  TÉtat  (allumettes; 
tabacs;  poudres  à  feu;  postes,  télégraphes  et  téléphones;  produits  de 

diverses  exploitations) 841730  835 

3°  Produits  domaniaux 57  515  918 

4»  Produits  divers  du  budget 68  710  030 

5°  Ressources  exceptionnelles 108  364  900 

6°  Recettes  d'ordre 101713  069 

7°  Produits  à  percevoir  en  Algérie 1916  62.') 

Total  général  des  produits  recouvrables  ...     3  834  222  273' 

Nous  laisserons  de  côté,  pour  la  suite  de  la  discussion,  les  quatre  derniers  articles, 
à  raison  de  leur  nature  particulière  et  du  caractère  accidentel  de  leur  objet  ('). 

Il  est  évident  que  l'Eltat  puise  les  ressources  normales  destinées  à  faire  face  à  ses 
à  besoins  annuels  dans  l'impôt,  le  produit  des  monopoles  et  celui  des  domaines. 

L'impôt  est  de  beaucoup  l'élément  principal  de  ses  recettes.  Les  monopoles, 
moins  fructueux  pour  le  Trésor,  peuvent  être  considérés  comme  un  genre  spécial 
d'impôts,  sinon  en  totalité,  du  moins  en  partie,  car  il  faudrait  déduire  de  la  somme 
globale  précédemment  indifjuée  à  leur  sujet  le  prix  d'achat  des  matières  pi^emières 
et  le  montant  des  frais  d'exploitation.  Quant  aux  produits  domaniaux,  ils  n'attei- 


la  mesure  des  sacrifices  qu'il  réclamera  ensuite.  >i  Ce  sont  les  dépenses  à  faire  qui  servent  de  mesure  et 
«  do  jusliliciition  aux  recettes  »,  disait  H,  Passy,  ministre  des  finances,  en  janvier  1849,  à  TAssemblée 
nationale,  répétant  ce  que  TÂssemblée  constituante  avait  déjà  proclamé  en  1790  »  (Le  Budget,  par  Stourm, 
«  Préséance  des  dépenses  sur  les  recettes  »,  p.  202. 

1.  Pour  les  produits  divers,  nous  avons  notamment  les  bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  4  920  000  fr.;  les  remboursements  de  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de 
fer,  4  737  000  fr.  ;  les  remboursements  par  les  départements  et  les  communes  des  avances  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux  et  pour  les  établissements  scolaires,  24  958  000  fr. 

Relativement  aux  ressources  exceptionnelles,  les  plus  importantes  sont  Pindemnité  due  par  le  gouver- 
nement chinois,  11  121  000  fr.  ;  fonds  provenant  des  caisses  des  retraites  ecclésiastiques,  7  543  000  Ir., 
et  le  produit  de  l'émission  d'obligations  à  court  terme,  84  millions  de  francs. 

Les  recettes  d'ordre  s'appliquent  principalement  aux  r>3tenues  sur  les  pensions  civiles,  33  281  000  fr. 
et  militaires,  8  338  000  fr.  ;  aux  reversements  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  d'excédents  pour 
annuités  ]>ayées  par  TÉlat,  14  050  000  Ir. 

Quant  aux  produits  à  percevoir  en  Algérie,  ils  concernent  les  monopoles  de  l'Ktat  et  la  taxe  militaire. 
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gnent  guère,  depuis  quelques  annéos,  qu'une  cinquantaine  de  millions,  y  compris 
ceux  des  forets  et  le  prix  d'aliénation  d'immeubles  et  d'olijets  mobiliers. 

L'ÉTAT  DÉBITEUR  DIRECT  MAIS  SEULEMENT  APPARENT  DU  PASSIF  BUDGÉTAIRE 
TANDIS  QUE  LES  CONTRIBUABLES  EN  SONT  LES  DÉBITEURS  RÉELS 

L'État  efToctue  les  dépenses  qui  ont  été  légalement  prévues  et  autoi-isi-es.  Pour  y 
faire  face,  il  reçoit,  d'une  main,  le  rendement  des  impôts  et,  del'auti'e,  en  distribue 
le  montant,  selon  les  atfectations  d'emploi  expressément  déterminées  par  la  loi  de 
finances.  Il  n'est  donc,  dans  la  circonstance,  qu'un  intermédiaire  entre,  d'une  part, 
les  créanciers  des  sommes  inscrites  au  budget  des  dépenses  et,  d'autre  part,  les 
débiteurs  qui  ont  à  fournir  les  voies  et  moyens  fixés  au  budget  des  receltes,  c'est- 
à-dire  les  redevables.  Ces  derniers,  pour  payer  leurs  contributions,  font  un  prélè- 
vement soit  sur  le  revenu  de  leurs  biens,  quelquefois  même  sur  le  capital  (comme 
pour  les  droits  de  succession  en  ligne  collatérale  ou  entre  étrangers  par  exemple  [']), 
soit  aussi,  ne  l'oublions  pas,  sur  le  produit  de  leur  travail. 

Des  impôts  spéciaux  frappent  le  revenu  ou  la  valeur  des  patrimoines,  autrement 
dit  de  la  richesse  acquise.  Mais  il  existe  encore  des  taxes  différentes  ayant  une  autre 
assiette.  Ainsi  les  produits  du  travail  sont  dans  notre  pays  très  supérieurs  à  ce  que 
rapporte  la  propi'iété  tant  mobilière  qu'immobilière  ;  ils  s'élèveraient,  croit-on,  à 
environ  15  milliards,  tandis  que  les  biens  de  toute  nature  donneraient  un  revenu 
approximatif  de  10  milliards  seulement  (■).  Or  ces  sommes  immenses,  quelle  qu'en 
soit  la  provenance,  sont,  les  unes  et  les  autres,  atteintes  par  les  taxes  de  consom- 
mation, la  contribution  personnelle  mobilière,  celle  des  patentes,  des  droits  indirects 
et  les  incidences  d'autres  impôts. 

Quant  à  l'Etat,  les  produits  budgétaires  fournis  par  lui  se  bornent  à  ceux  du 
domaine.  A  cause  de  leur  faible  importance  relative,  nous  les  laisserons  de  côté 
dans  la  suite  de  notre  discussion.  C'est  donc  bien  à  tort  que  l'on  considère  sou- 
vent l'Etat  comme  possesseur  de  ressources  inépuisables  lui  permettant  d'acquitter, 
dans  une  large  mesure,  les  dépenses  nationales  avec  son  propre  revenu,  alors  que 
les  payements  dont  il  est  tenu  sont  etYectués  presque  exclusivement  des  deniers 
fournis  par  les  redevables.  Ccite  fâcheuse  erreur  provient  d'une  très  ancienne  tra- 
dition dont  l'origine  remonte  à  l'organisation  du  régime  féodal  dans  notre  pays. 
Autrefois,  en  France,  les  rois  ont  eu  la  propriété  de  très  vastes  domaines  dont  les 
produits  de  toute  nature  constituaient  leurs  seules  ressources  financières.  L'impôt 
n'a  été  établi  chez  nous  qu'après  la  guerre  de  Cent  ans,  lors  de  la  création  des 
armées  permanentes.  Très  faible  au  début,  il  n'a  cessé  de  croître  jus(|u'à  l'époque 
de  la  première  Ilévolution.  Cependant,  même  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  les  rede- 
vances et  autres  revenus  du  domaine  royal  représentaient  encore  une  part  relati- 
vement importante  des  recettes  de  l'État  (').  Mais  depuis  lors,  les  biens  de  la  Nation, 
après  des  aliénations  et  des  affectations  successives  à  des  services  publics,  ont 


1.  Lois  du  25  février  1901,  art.  2,  et  du  30  mars  1902,  art.  10. 

2.  De  FoviLi.E,  France  éconoiitiqae,  richesse  publiqun,  p.  503.  —  inslilut  inlernational  de  slatistique, 
IX®  session,  Berlin,  1903  :  «  Ce  que  c'est  que  la  richesse  d'un  peuple  «  ;  —  «  Capital  humain  «,  p.  11. 

3.  Necker,  dans  son  compte  rendu  au  roi,  de  janvier  I7S1,  fait  figurer  le  revenu  du  Trésor  royal  pour 
203  784  000  livres,  dans  lesquelles  celui  des  domaines  el  Jtois  s'élève  à  38  100  000  livres,  soit  une  pro- 
portion de  14,43  °/o. 
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cessé  d'être  très  productifs.  Nous  en  donnerons  plus  loin  les  motifs  (voir  wfrtty 
deuxième  partie,  Destination  du  Domaine  de  l'État). 

PASSIF  DE  L'ÉTAT  NON  INSCRIT  AU  BUDGET.  —  CAPITAL  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE 
DONT  LES  CONTRIBUABLES  SONT  AUSSI  LES  DÉBITEURS  RÉELS 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  dépenses  annuelles,  le  capital  de  la  dette, 
se  trouvant  en  dehors  de  nos  écritures  financières,  reste-t-il  à  la  charge  exclusive 
de  l'État  qui  a  contracté  personnellement  des  engagements  pécuniaires  envers  ses 
créanciers?  Pas  davantage. 

Tout  d'abord  examinons  si  nous  sommes  à  même  de  fournir  une  évaluation  de  ce 
passif  pour  chacun  des  principaux  éléments  dont  il  se  compose. 

Bien  que  la  rente  perpétuelle  3  "/o  ne  soit  remboursable  qu'à  la  volonté  du  débi- 
rentier  (C.  civ.,  art.  i909  etsuiv.)onpeut,  cependant,  en  admettre  la  capitalisation 
au  pair  de  100  fr.  Cette  capitalisation  ne  souffre  aucune  difficulté  pour  la  rente 
amortissable,  puisque  l'époque  des  échéances  du'remboursement  à  100  fr.  en  a  été 
fixée. 

Relativement  à  certaines  annuités,  il  est  encore  permis  de  retrouver  la  somme 
dont  elles  sont  le  fractionnement  et  de  constater  le  reliquat  à  payer  ultérieurement. 

Quant  à  la  dette  viagère,  la  détermination  exacte  d'un  capital  correspondant  aux 
arrérages  est  à  peu  près  impossible,  en  ce  qui  concerne  les  pensions  civiles  et  mili- 
taires. Les  250  milHons,  environ,  que  nous  payons  actuellement  à  ce  sujet  (snuf 
réduction  de  36  millions  pour  les  retenues  figurant  aux  produits  divers  du  bud- 
get) doivent  forcément  s'accroître  par  le  jeu  normal  des  lois  des  9  juin  1853  et 
22  juin  1878.  En  effet,  le  crédit  des  pensions  à  inscrire,  chaque  année,  est  basé  sur 
le  nombre  des  fonctionnaires  existant  il  y  a  environ  trente  ans,  et  sur  leur  rému- 
nération en  fin  de  carrière.  Depuis  lors,  ce  nombre  n'a  cessé  d'augmenter  et  les 
traitements  ont  été,  en  général,  fortement  relevés.  Il  s'ensuit  donc  que  le  montant 
total  des  pensions  s'accroîtra  progressivement  ('). 

Le  capital  de  la  dette  pubfique  est  évalué,  dans  son  ensemble,  de  30  à  40  milliards 

1.  Dans  un  discours  à  la  Chambre  des  députés  du  22  mars  1906,  deuxième  séance  (/.  0.  du  23  mars, 
p.  1574),  M.  Jules  Roche  s'est  exprimé  ainsi  :  «  La  dette  viagère  n'est  viagère  que  de  nom;  elle  est  en 
réalité  perpétuelle  ;  elle  présente  même  un  caractère  plus  grave  que  la  dette  perpétuelle  proprement 
dite.  La  dette  perpétuelle  ne  s'accroît  pas,  à  moins  d'une  opération  particulière,  dont  on  s'aperçoit  d'ha- 
bitude et  qui  est  une  opération  d'emprunt,  tandis  que  la  dette  viagère  est  une  de  ces  végétations  spon- 
tanées dont  je  parlais  tout  à  l'heure;  elle  grandit,  toute  seule,  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  chaque  année 
de  3  à  4  millions  et  quelquefois  davantage.  Il  est  donc  conforme  à  la  réalité  de  capitaliser  cette  dette 
viagère.  En  chiffre  rond,  au  taux  actuel,  elle  représente  9  milliards,  ce  qui  porterait  à  39  milliards  le 
total  en  capital  de  notre  dette  considérée  comme  je  viens  de  le  faire,  comme  on  peut  et  comme  on  doit, 
je  le  prétends,  le  faire,  si  l'on  veut  considérer  les  choses  dans  la  réalité,  encore  une  fois,  et  non  pas 
telles  qu'elles  sont  écrites  d'après  les  apparences,  qui  ne  sont  que  des  vanités.  »  Dans  la  même  séance, 
M.  Poincaré  a  répondu  sur  ce  point  à  M.  Jules  Roche  de  la  manière  suivante  :  «  Je  ne  comprends  pas 
très  bien  comment  ou  peut  totaliser  les  diverses  dettes  qu'il  (M.  Jules  Roche)  a  groupées.  Je  ne  sais  pas 
ce  que  signifie,  au  juste,  une  dette  capitalisée  dans  laquelle  on  fait  entrer  le  capital  non  remboursable 
d'une  dette  perpétuelle  et  dans  laquelle,  chose  plus  singulière  encore,  on  compte  des  pensions  capita- 
lisées, une  dette  capitalisée,  comme  si  jamais  TÉtat  pouvait  avoir  à  payer  le  capital  de  cette  dette  viagère. 
A  ce  compte,  mon  cher  collègue,  il  serait  aisé,  pour  nous  accabler  sous  les  chiffres,  de  capitaliser  le 
crédit  des  traitements  inscrits  au  budget  de  l'État.  »  —  Voir  encore  Paul  Leroy-Beaui.ieu,  L'Économiste 
français,  numéro  du  31  décembre  1904. 
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suivant  surtout  le  mode  de  capitalisation  employé  pour  les  rentes  et  les  pensions 
viagères.  Quoiqu'il  ne  puisse  être  exactement  calculé,  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'en  tenir 
compte  ? 

Est-ce  que,  si  nous  avions  à  établir  l'évaluation  de  la  fortune  nette  d'un  parti- 
culier, débiteur  d'une  rente  perpétuelle  ou  viai^ère,  nous  ne  comprendrions  pas 
dans  son  passif  le  capital  de  cette  rente  suivant  le  taux  fixé  pour  ramortisseineiit 
ou,  à  défaut,  d'après  une  évaluation  qui  en  serait  faite? 

Dans  les  liquidations  et  partages  des  successions,  les  notaires  ne  font-ils  pas  figurer 
les  charges  de  cette  nature  grevant  le  patrimoine  du  de  cujus,  pour  déterminer  les 
droits  nets  des  coparlageants?  Les  opérations  des  compagnies  d'assurances  sur  la 
vie  ne  reposent-elles  pas,  les  unes,  sur  l'aliénation  immédiate  d'un  capital  pour 
obtenir  le  service  d'une  pension  ;  les  autres,  au  contraire,  sur  le  service  d'une 
piime  annuelle  destinée  à  la  formation  et  à  la  remise  ultérieure  d'un  capital?  Les 
sociétés  ne  portent-elles  pas  dans  leurs  écritures  le  passif,  en  capital,  des  rentes 
qu'elles  sont  tenues  de  servir? 

De  ce  qui  précède  conclurons-nous  qu'il  !y  a  lieu  d'appliquer  à  l'État,  débirentier, 
le  même  système  d'évaluation  que  si  nous  nous  trouvions  en  présence  d'une  per- 
sonne privée  ?  Oui  certainement,  au  cas  où  nous  nous  trouverions  en  présence  du 
véritable  débiteur  de  la  rente.  Mais  l'État,  nous  l'avons  dit,  n'exécute  pas  ses  obli- 
gations pécuniaires  avec  l'argent  provenant  de  sa  propre  fortune.  Les  contribuables 
sont  substitués  à  lui  pour  lui  fournir  les  fonds  destinés  aux  payements  qu'il  a  à 
effectuer.  Ils  se  trouvent  donc,  en  définitive,  les  débiteurs  réels  de  la  dette  publique 
aussi  bien  en  capital  que  pour  les  intérêts  et  arrérages  de  cette  dette,  qui  grève  tous 
les  redevables  comme  s'ils  en  étaient  les  débiteurs  directs  et  principaux. 

En  Angleterre,  dans  l'exposé  budgétaire,  le  chancelier  de  l'Échiquier,  M.  As- 
quilh,  s'est  exprimé,  le  30  avril  1000,  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  engagements  de  l'État  ont  atteint  leur  chiffre  le  plus  bas  (635  400  000  livres 
sterling)  en  1899,  à  la  veille  de  la  guerre,  et  leur  chiffre  le  plus  élevé  dans  les 
trente-cinq  dernières  années  (798400  000  livres  sterling)  en  1903.  Depuis  l'an- 
née 1903,  la  réduction  nette  de  la  dette  a  été  de  près  de  9  500  000  livres  sterling, 
sur  lesquelles  7  750  000  sont  imputables  au  dernier  exercice  financier  1905-1906. 

«  Il  est  un  fait  que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue.  Dans  les  trente  ans  qui  se 
sont  écoulés  entre  1870  et  1899  les  engagements  de  l'État  ont  diminué  de  150  mil- 
lions de  livres.  Le  bénéfice  de  cette  réduction  qui  a  occupé  la  meilleure  partie  de  la  vie 
d'une  génération  a  été  emporté  dans  les  sept  dernières  années  et  le  ca{)ilal  de  notre 
dette  a  atteint,  à  peu  près,  le  même  chiffre  qu'en  1871 .  Ce  sont  là  des  faits  qui  parlent 
d'eux-mêmes,  et,  immédiatement  après  le  devoir  de  réduire  les  dépenses,  vient  celui 
de  prendre  des  mesures  plus  efficaces  pour  l'amortissement  de  la  dette  ('). 

Un  autre  exemple  encore  plus  frappant  nous  est  donné  par  les  Étals-Unis  qui, 
en  1866,  avaient  une  dette  nationale  s'élevant,  en  capital,  à  .    ,    .     11  900000^ 

En  1888,  c'est-à-dire  vingt-deux  ans  af)rès,  cette  dette  se  trou- 
vait réduite,  par  suite  de  remboursements  successifs  aux  créanciers,  à      4  700  000 

Les  sommes  employées   à  ces  remboursements   se  sont  donc 
élevées  à ^ 7  200  000'(*) 

1.  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  uiiiiistèiv  des  finances,  mai  190G,  p.  540, 

2.  Rapport  du  secrétaire  de  la  Trésorerie  des  finances  de  l'JOl,  p.  I'J2  (Élats-Unis). 
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Qui  a  fourni  les  fonds  consacrés  à  la  réduction,  en  capital,  de  3  750  millions  de 
la  dette  anglaise  et  les  7  200  millious  pour  ramortissement  de  celle  des  États-Unis  ? 

Les  contribuables  de  chacun  de  ces  deux  pays,  (\m  en  étaient  les  réels  et  véritables 
débiteurs. 

CONSÉQUENCE  DES  CONSTATATIONS  FAITES  RELATIVEMENT  A  LA  DETTE  PUBLIQUE 

L'ÉTAT,  D'UNE  PART,  INTERMÉDIAIRE  ENTRE  SES  CRÉANCIERS  ET  LES  CONTRIBUABLES 

ET,  D'AUTRE  PART,  POSSESSEUR  DE  BIENS 

Des  causes  multi])les  empêchent  de  dresser  un  bilan  de  la  fortune  nationale.  La 
principale  est  que  l'État,  pour  les  payements  qu'il  a  à  eil'ectuer,  prend  l'argent 
nécessaire  à  ses  besoins  non  pas  dans  son  propre  patrimoine,  mais  dans  celui  des 
contribuables.  Il  n'est,  en  effet,  répétons-le,  qu'un  débiteur  apparent  et  nominal 
tant  du  moulant  des  dépenses  budgétaires  que  du  capital  delà  dette  publique.  Après 
avoir  déchiré  le  voile  qui  les  couvrait,  les  contribuables,  nous  l'avons  reconnu, 
doivent  être  considérés  comme  les  vérilables  débiteurs  de  cette  dette  :  un  nouveau 
facteur  a  été  ainsi  ajouté  aux  données  primitives  du  problème  que  nous  avons  à 
résoudre.  On  fausserait  les  écritures  en  inscrivant  à  un  bilan  national  les  éléments 
d'actif  et  de  passif  tels  que  nous  les  avons  d'abord  énoncés,  parce  que  ces  éléments  ne 
coi'respondraient  plus  aux  constatations  que  nous  avons  faites  ensuite  et  que  nous 
venons  de  rappeler. 

A  raison  d'un  mandat  légal  et  même  constitutionnel  qu'il  a  reçu  de  la  Nation, 
l'État  joue  le  rôle  d'intermédiaire  entre  ses  créanciers,  d'une  part,  et  les  contri- 
buables, d'autre  part.  Relativement  à  la  dette  publique,  nous  en  avons  la  preuve 
manifeste  dans  le  budget  pour  les  intérêts  et  arrérages  ;  le  même  document  nous 
en  fournit  aussi  la  preuve  pour  les  amortissements  et  remboursements  du  capital. 
Quant  au  surplus  du  capital  restant  dû,  il  en  est  encore  ainsi,  nous  l'avons  démontré, 
quoique  la  constatation  n'en  existe  pas  dans  les  écritures  budgétaires  où  l'évaluation 
de  ce  capital  fait  même  défaut. 

Mais,  du  moment  où  les  contribuables  sont  substitués  à  l'État  à  l'effet  de  sup- 
porter la  charge  de  la  dette  [tublique,  il  n'est  |)as  nécessaire  de  connaître  exacte- 
ment le  montnnt  d'un  jiassif  (pii,  en  réalité,  ne  grève  pas  le  débiteur  ajtparent  dont 
nous  avons  exclusivement  ici  à  établir  le  compte. 

Kn  résumé,  les  dépenses  annuelles  ont  pour  contre-[)artie  les  recettes  budgétaires, 
tandis  que  le  capital  de  la  dette  est  balancé  par  l'obligation  générale  et  indéter- 
minée où  se  trouvent  les  redevables  d'y  faire  face  lors  des  remboursements  et  amor- 
tissements à  opérer.  Il  paraît  donc  certain  que  la  dette  publique  ne  constitue  pas 
un  passif  à  déduii'e  de  l'avoir  national. 

Mais,  de  ce  que  nous  dégageons  l'Etat  de  tout  ce  passif  (jui  semblait^  au  premier 
abord,  devoir  lui  incomber,  nous  ne  pouvons  davantage  maintenir  à  son  actif  les 
produits  de  l'impùl  ainsi  que  l'obligation  des  contriluiables  d<'  supporter,  à  sa  place, 
les  conséquences  linancières  des  engageuîcnts  pécuniaires  qu'il  a  personnellement 
contractés. 

Après  ces  déductions,  qiu»  reste- t-il  à  l'État  pour  seule  fortune  ?  Le  domaine  public 
elle  domaine  privé.  C'est  un  patrimoine  net  et,  à  cet  égard,  il  n'est  plus  un  intermé- 
diaire, mais  un  possesseur,  à  titre  de  personne  morale,  des  biens  compris  dans  son 
avoir. 
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Nous  allons  chercher  à  en  établir  la  consistance  et  à  en  fournir  l'évaluation  dans 
la  deuxième  partie  de  notre  étude. 

(A  suivre.)  F.  de  Golonjon. 
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1°  Esquisse  d'une  sociologie,  par  E.  Waxweiler,  directeur  de  rinslitut 
de  sociologie  Solvay,  à  Bruxelles  ('). 

M.  Waxweiler  définit  fort  bien  son  ouvrage  dans  l'avanl-propos  :  «  Recueil  des  pro- 
blèmes de  sociologie  avec  leurs  solutions  approximatives.  »  Rien  n'est  plus  exact,  et 
nous  croyons  qu'une  telle  étude  était  nécessaire  pour  mettre  au  point  l'ensemble  des  ques- 
tions sociologiques  à  résoudre. 

L'ouvrage  se  compose  de  deux  parties  :  la  première  est  consacrée  à  l'étude  générale  de 
la  sociologie,  définitions  et  phénomènes  spéciaux. 

La  seconde  est  consacrée  à  l'analyse  sociologique,  sources  et  méthodes,  formation 
sociale,  aptitudes,  activité  et  synergies  sociales. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  lexique  dans  lequel  M.  Waxweiler  indique  les  mots  suggérant 
un  piiénomène  sociologique. 

Enfin,  une  bibliographie  extrêmement  fournie  donne  des  références  complètes  pour  les 
livres  cités  dans  le  courant  de  l'ouvrage. 

L'auteur  rappelle  d'abord  les  belles  paroles  de  Robin  sur  l'impossibilité  de  concevoir  un 
être  organisé  sans  un  milieu  et  sur  les  réactions  réciprocjues  de  l'organisme  et  du  uùlieu  : 
l'étude  de  ces  réactions  constitue  une  science  :  l'ethnologie,  dont  il  est  nécessaire  de  pré- 
ciser l'étendue  ;  c'est  à  quoi  M.  Waxweiler  s'attache  dans  le  premier  chapitre  et  ce  qu'il 
développe  dans  le  second. 

On  sent  d'ailleurs  admirablement  l'esprit  scientifique  qui  anime  l'auteur  et  le  besoin  de 
précision  qu'il  ressent,  car  il  consacre  une  partie  du  chapitre  III  à  la  définition  du  terme 
«  social  »  ;  ce  n'est  pas  un  mal  et,  à  notre  époque  de  rhéteurs  et  de  rêveurs  «  sociaux  i,  il 
est  bon  de  donner  avec  netteté  le  sens  des  termes  employés. 

Ces  préliminaires  bien  établis,  M.  Waxweiler  aborde  l'étude  du  domaine  sociologique 
proprement  dit  et,  relativement  à  la  méthode,  il  indique  :  l'observation  directe,  l'expéri- 
mentation, l'observation  indirecte,  le  procédé  statistique,  la  méthode  de  concordance  et  la 
doctrine  actualiste. 

Une  critique  raisonnée  indique  les  avantages  et  les  défauts  de  ciiacune  de  ces  méthodes. 

A  ce  point  de  l'ouvrage,  «;  la  matière  même  de  la  sociologie  existe,  dénommée  et  en 
quelque  sorte  débrouillée  »  ;  M.  Waxweiler  en  profite  pour  faire  l'inventaire  sociologique 
du  langage  et  dresser  les  plans  d'analyse  sociologique  qu'il  entend  suivre  :  d'abord  la  for- 
mation sociale  de  l'individu,  puis  les  attributs  de  la  personnalité  et  les  activités  sociales,  et 
enfin  le  résultat  de  leur  coordination  quand  elles  sont  devenues  des  synergies  sociales. 

Le  chapitre  V  consacré  à  la  formation  sociale  de  l'individu  contient  un  grand  nombre  de 
pensées  et  de  faits,  et  il  mériterait  mieux  (pi'une  brève  indication. 

Dans  le  chapitre  VI,  M.  Waxweiler,  après  avoir  passé  en  revue  les  aptitudes  sociales, 
reproduit  la  formule  de  Solvay  sur  la  potentialité  sociale,  qui,  en  réalité,  ne  résout  pas  la 

1.  Girard  et  Brière.  - 
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question,  puisque  nous  ne  savons  pas  exprimer  le  polenliel  individuel  à  un  instant  donné,  à 
cause  de  sa  complexité.  Il  ne  s'agit,  nous  le  pensons,  que  d'une  simple  manière  de  repré- 
senter les  idées  par  des  formules  algébriques,  mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  en 
tirer  (juoi  que  ce  soit  :  c'est  le  cas  de  rappeler  le  mot  de  Huxley  :  Les  résultats  de  l'appli- 
cation des  mathémalifpies  dépendent  de  ce  qu'on  a  mis  en  équation.  De  choses  vagues  on 
ne  peut  tirer  rien  de  précis,  môme  avec  le  secours  des  mathématiques. 

Le  chapitre  VII  est  consacré  aux  activités  sociales  externes  :  conjonctives,  protectrices  ou 
nocives,  compélitrices,  divulgatrices,  grégaires,  répétitrices,  institutrices,  acquisitives  et 
sélectives. 

C'est  une  analyse  très  soignée  de  toutes  les  manifestations  de  l'activité  sociale  dont  la 
complexité  se  trouve  réduite  par  la  division  rationelle  adoptée. 

Le  chapitre  VIII  :  «  Les  synergies  sociales  »,  indique  les  résultats  de  la  coordination 
des  activités  sociales  et  de  l'organisation  rationnelle  des  espèces. 

Nous  souscrivons  bien  volontiers  aux  derniers  mots  de  l'ouvrage,  qui  sont  une  indication 
que  l'auteur  ne  croit  pas  à  la  vertu  essentielle  de  l'application  des  mathématiques  en  socio- 
logie :  «...  Tout  cela...  le  législateur  le  connaîtra  non  plus  par  l'intuition,  toujours  pré- 
caire ou  fragile,  mais  par  la  source  unique  de  la  connaissance  décisive  :  par  la  science  née 
de  l'observation  et  de  l'expérience.  » 

A.  Barriol. 


2'  Frequency  curves  and  corrélation,  par  W.  Palin  Elderton. 

Publication  de  l'institut  des  Actuaires  anglais,  à  Londres  (') 

L'ouvrage  de  M.  Elderton  est  une  suite  des  beaux  travaux  sur  les  méthodes  modernes  de 
représentation  statistique  qui  ont  été  mises  en  lumière  par  le  D''  Pearson. 

L'auteur  commence  par  rappeler  les  services  considérables  rendus  par  l'emploi  des 
courbes  de  fréquence,  qui  peuvent  se  représenter  algébriquement  par  des  formules,  et  il 
insiste  spécialement  sur  la  manière  de  graduer  les  axes.  L'ouvrage  étant  destiné  surtout 
aux  actuaires,  les  exemples  sont  tirés  des  calculs  actuariels  pour  lesquels  M.  Elderton 
donne  l'application  des  divers  symboles  usités. 

L'ouvrage  proprement  dit  comprend  deux  parties  : 

La  première  est  relative  aux  formules  représentatives  des  courbes  de  distribution  ; 
l'auteur  y  donne  les  calculs  complets  des  courbes  ordinaires,  depuis  la  forme  simple  de  la 
parabole  de  degré  w  jusqu'à  la  courbe  normale  des  erreurs  (formule  de  Poisson).  Cha- 
cune de  ces  courbes  correspond  à  un  exemple  particulier  et  s'adaptant  admirablement 
bien  à  la  formule  montrant  ainsi  la  méthode  de  calcul  de  l'ajustement  effectif. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'étude  des  corrélations  proprement  dites  de  données 
statistiques  concomitantes  ou  discordantes;  l'auteur  y  démontre  diverses  propositions 
relatives  aux  erreurs  probables  (jui  peuvent  présenter  un  réel  intérêt  dans  un  grand 
nombre  de  cas  ;  mais  il  est  malheureusement  diificile  de  résumer  cette  étude  en  raison 
de  son  caractère  essentiellement  technique. 

L'ouvrage  se  termine  par  diverses  notes  mathématiques  et  des  tables  de  constantes  et 
de  valeurs  de  la  fonction,  et  enfin  une  bibliographie  très  complète.  ' 

Il  est  certain  que  les  mathématiciens  liront  avec  plaisir  ce  jjetil  ouvrage  qui  donne  sous 
une  forme  excellente  la  représentation  graphique  et  analytique  de  la  majeure  partie  des 
phénomènes  sociaux  que  la  statistique  est  amenée  à  étudier. 

C'est  un  livre  qui  suggère  des  idées  de  comparaison,  comme  son  litre  le  faisait  pres- 
sentir. 

A.  Barriol. 

1.  Leyloii. 
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VI 


CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS 


!•'  trimestre  1907.  —  Chemins  de  fer 


France.  —  Nous  avons  donné,  dans  notre  dernière  chronique  des  transports  par  voies 
ferrées  ('),  les  renseignements  sur  les  résultats  provisoires  et  partiels  de  l'exploitation  de 
notre  réseau  en  4905.  On  complétera  maintenant  ces  renseignements,  en  résumant  les 
données  définitives  et  complètes  de  cet  exercice  d'après  la  Statistique  des  chemins  de  fer 
français  (Documents  principaux),  qui  est  actuellement  sous  presse. 

Les  données  générales  afférentes  au  trafic  de  notre  réseau  d'intérêt  général  se  présentent 
comme  il  suit  : 


Années 


1905. 
1904. 


Longueurs 
moyennes 
exploitées 

39  607 
39  363 


Milliers  de  Toyageurs   lian«porlés 


Milliers  de  tonne:  transportées 


toute  distance 

443  008 
433  913 


14  162  421 

13  69S  858 


toute  distance 

138  955 
130  144 


17  676  398 
16  551  118 


Différences  . 


+  244         +9095  +463563         +S811       +1125  280" 


Voici  maintenant  le  résumé  des  résultais  financiers  de  ce  trafic 


Années 

Receltes 

de  la 

grande  vitrsse 

Recettes 

de  la 

petite  vitesse 

1905 

1904 

706  153 
686  083 

842  943 
804  600 

Différences.    . 

■4-20  070 

+  38  343 

Recettes  Dépenses  Produit  net 

totales  totales  de 

de  Texploitation    de  l'exploitation       l'exploitation 


Milliers  de  francs 


1  576  576 
1  514  725 


823  108 
786  931 


753  468 

727  794 


+  61851   +36  177   +25  674 


Le  coefficient  de  l'exploitation  reste  presque  stationnaire  pendant  les  deux  années  consi- 
dérées; il  s'élève  à  52,0:2  %  en  1905  contre  52,00  °/o  en  1904'.  Le  rapport  pour  cent  du 
produit  net  au  capital  d'établissement  atteint  4,29  °/o  pendant  le  dernier  exercice  contre 
4,n  °/o  de  l'exercice  précédent.  Le  capital  d'établissement  est  de  17  570  562  000  fr.  en 
1905  contre  17  441929000  fr.  en  1904.  Dans  le  chiffre  total  de  1905,  la  part  afférente 
aux  dépenses  de  l'État  pour  l'établissement  du  réseau  figure  pour  4  970  225  000  fr. 

Allemagne.  —  La  statistique,  publiée  par  l'Office  impérial  des  chemins  de  fer,  vient  de 
paraître.  Ce  volume,  le  vingt-sixième  depuis  l'origine  de  cette  publication,  est  afférent  aux 
résultats  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  de  l'Empire  pendant  l'exercice  terminé  au 
1"  avril  1906.  Comme  tous  les  ans,  nous  en  extrayons  les  données  récapitulatives  sui- 
vantes, afférentes  au  réseau  à  voie  normale  : 

1905  1904  DifTérenc*! 

Longueurs  moyennes  exploitées  (kilomètres) 54  583  53  375  +      1  208 

Dépenses  d'établissement  (millions  de  francs) 18  190  17  725  +         465 

Nombre  de  voyageurs  kilométriques  (millions) 25  632  23  835  +      1  797 

Nombre  de  tonnes  kilométriques  (millions) 41936  38  780  +      2  156 

Recettes  brutes  (milliers  de  francs) 3  045  828  2  833  743  +212  085 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  francs) 1925  626  1790  924  +134  702 

Produit  net  totaU milliers  de  francs) 1120  202  1042  819  +    77  383 

Produit  net  kilométrique  (francs) 20  522  19  465  +      1057 


1.  Numéro  du  mois  d'octobre  1906. 

1"    8ÉK1E.    48"^    VOL.    —    N°    5. 
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Le  coelîîcient  d'exploilation  du  réseau  allemand  s'élevait  à  63,2  °/o  comme  en  1904, 
mais  la  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  a  augmenté,  elle  est  de  6,29  % 
pour  le  dernier  exercice  considéré,  contre  6,0  "/o  pour  l'exercice  précédent. 

Alsace-Lorraine.  —  L'administration  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  T Alsace-Lorraine 
vient  de  publier  son  rapport  annuel  sur  les  résultats  de  l'exploitation  en  1905.  Voici  les 
données  récapitulatives  afférentes  à  ce  réseau  et  aux  195  kilomètres  du  chemin  de  fer 
du  Guillaume-Luxembourg  affermé  par  ladite  administration  : 

Longueurs           Nombre  Nombre  n      .»  rv-  d     j  ■• 

"  ,  ,    .  RecPltes  Dépense»  Produit 

Anuéee                              moyennes  île  vovaeeur!  do  tonnes  ,      .  j'       i  •.  ••                      ., 

'^                                           1      .  II      '.    .  1  T      ■.  ■  brutes  d  exploitation              net 

exploitées  kuomelriques  kilométriques  "^ 

Kilomètres  Milliers  Milliers  de  francs 

1905.    ...         2014  815412        2350805  136  2G4       100561  35703 

1904.    .    .    .  1985  766  089        2  170  986         125  787         93  215  32  572 


Diflércnces.         +29       +49  323      +179  909      +10  477      +7  340       +3  131 

La  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  est  de  4,33  "/o  en  1905  et  de 
4,03  en  1904.  Le  coefficient  d'exploitation  a  baissé  insensiblement  ;  il  se  chiffre  par 
73,8  o/o  contre  74,1  "/o  en  1904. 

Japon,  —  La  dernière  publication  officielle  du  Cabinet  impérial,  intitulée  «  Résumé  sta- 
tistique de  l'empire  du  Japon  »,  contient  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  japonais 
pendant  l'exercice  terminé  au  1"  avril  1905.  Voici  les  données  principales  extraites  de  ce 
volume  : 

Réseau  d'Etat    Réseau  concédé         Ensemble 

Longueurs  exploitées  (kilomètres) 3  337  6  760  10  097 

Dépenses  d'établissement  (milliers  de  Irancs) 431  030  G26  755       1  057  785 

Nombre  de  voyageurs  à  toute  distance  (milliers).    ...  30  026  75  225  105  251 

Nombre  de  tonnes  à  toute  distance  (milliers) 4  081  15  853  19  944 

Recettes  brutes  (millier!!  de  francs) 55  228  99  866  155  094 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  francs) 24  469  50  804  75  273 

Produit  net  (milliers  de  francs) 30  759  49  062  79  821 

Le  coefficient  de  Texploitation  (pour-cent) 44,21  50,74  48,42 

La  rémunération  du  capital  d'établissement  (pour-cent).  7,1  7,8  7,6 

(Les  conversions  sont  laites  à  raison  de  2  Ir.  58  au  yen). 

Comme  on  voit  par  ces  chiffres,  le  réseau  japonais  est  très  prospère.  Le  parlement  de 
l'Empire  a  voté,  le  16  mars  1906,  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  concer- 
nant le  rachat  de  4:200  kilomètres  de  lignes  exploitées  par  des  -compagnies.  Le  prix  du 
rachat  évalué  d'après  les  dispositions  de  la  loi,  promulguée  le  30  mars  1906,  s'élève  à 
1  136  millions  de  francs. 

Inde  anglaise.  —  Nous  donnons  ci-dessous  les  renseignements  récapitulatifs  sur  l'ex- 
ploitation du  réseau  de  l'Inde  d'après  la  dernière  publication  officielle  \ni\i\\\éQ  :  Adminis- 
tration Report  on  ihe  Railwaijs  in  India  for  tlie  Calendar  year  1905  : 

1905 

Longueurs  exploitées  (milles  anglais) 28  295 

Dépenses  d'établissement  (milliers  de  roupies) 3  G69  394 

Nombre  de  voyageurs  (milliers) 248  157 

Nombre  de  tonnes  (milliers) 54  936 

Recettes  brutes  (milliers  de  roupies)   . 416  809 

Dépenses  d'exploilalion  (milliers  do  roupies) 199  400 

Produit  net  total  (milliers  de  roupies) 217  409 

Produit  net  par  mille  anglais  (roupies) 7  684 

(Pour  les  conversions,  la  roupie  argent  au  pair  =  2  fr.  38). 


1904 

Différences 

27  565 

+ 

730 

3  528  595 

+ 

140  799 

227  097 

+ 

21  060 

52  051 

+ 

2  885 

396  497 

+ 

20  312 

187  750 

+ 

1 1  650 

208  747 

+ 

8  662 

7  573 

+ 

111 
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Le  rapport  pour  cent  des  dépenses  aux  recettes  s'élève  à  47,81  en  1905  et  à  47,85  en 
1904.  Les  rapports  pour  cent  du  produit  net  au  capital  de  premier  établissement  se 
chiffrent  par  5,92  pour  le  dernier  exercice  considéré  et  par  5,91  pour  l'exercice  précédent. 

République  Argentine.  —  Le  ministère  des  travaux  publics  vient  de  faire  paraître  le 
quatorzième  volume  de  la  statistique  officielle  intitulée  Estadisl/ca  de  los  ferrocar/'iles  in 
explolacion.  Nous  empruntons  à  cette  intéressante  publication  les  données  suivantes  sur 
les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  en  1905  et  1904  : 

.      .  LoDgueurt  Nombre  Nombre  Rrceltes  Dépenses  Produit 

Années  no  voyageurs  de  tonnes 

eiploitees  transportés  transportées  '"■"'««  d'exploitation  net 

Hilliers  Milliers  da  piastres  en  or 

Kilomètres  ^ -^ n        — —, ^,  ^^i 

1905 19  794  2G  636  22  410  71595  39  396  32  199 

1904 19  428  23  314  20  124  G2  559  33  217  29  312 


Différences.    .         +366       +3  322  +  2  28G        +9  036       +6  179       +2  857 

(Piastre  en  or  =  5  tV.  au  pair). 

Le  capital  d'établissement  du  réseau  s'élève  à  G27  231  000  piastres  en  1905  ;  il  rapporte 
donc  5  7o- 

Cap  de  Bonne-Espérance.  —  Pour  terminer  on  citera  ci-dessous  quelques  renseigne- 
ments sur  rexploilntion  du  réseau  de  la  colonie  du  Cap,  d'après  le  dernier  rapport  olTiciel, 
intitulé  Report  of  llte  General  Manager  of  liailwai/s  for  Ihe  year  1905. 

1905 

Longueurs  moyennes  (milles  anglais) 2  808 

Capital  d'élablissement  (milliers  de  livres  sterling) 29  97  3 

Nombre  de  voyageurs  (milliers) 

Nombre  de  tonnes  (milliers) 

Recettes  brutes  (milliers  de  livres  sterling) 4  047 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  livres  sterling) 3  077 

Produit  net  (millitTs  de  livres  sterling) 970 

Coefficient  d'exploitation 7  6,0 

Rémunération  du  capital  d''établissement  (pour-cent) 3,34 

Hertel. 


1904 

Différencci 

2  577 

4- 

23t 

27  704 

+ 

2  2G9 

4"  144 

_ 

97 

3  720 

— 

643 

424 

+ 

516 

89,8 

1,58 

VII 

CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE   DES  BANQUES,   CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX 

De  très  importants  besoins  de  capitaux  ont  amené,  au  cours  du  premier  trimestre  de 
cette  année,  une  tension  monétaire  considérable  ;  les  marchés  se  sont  vus  dans  l'obliga- 
tion de  faire  largement  appel  aux  ressources  des  banques  d'émission. 


Encaisse. 


J^  )   Circulation 


de 
France. 


Dépôts  publics  et  privés 
Portelouille  et  avances  . 


31  janvier 

28  février 

."il  mars 

Mill 

ioos  de  francs 

3  632 

3  622 

3  584 

5  02  G 

4  929 

4  74 .-, 

756 

736 

819 

2  013 

1  905 

1  785 

Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 

nationale 

de  Belgique. 


Banque 
d'Espagne. 


Banque 
d'Italie. 


Banque 
néerlandaise. 


Banque 

de 
Russie. 
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Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation.   ..... 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 


3i  janvier 

28  février 
Millions  do   francs 

31  mars 

1054 

1  113 

970 
2  164 

1  765 

1  675 

644 

661 

745 

1  288 

1  284 

1  861 

856 

918 

875 

696 

697 

731 

1  284 

1  443 

1  474 

731 

831 

945 

I  473 

1476 

1448 

1  926 

I  872 

1  917 

207 

231 

231 

807 

751 

810 

123 

120 

122 

7G3 

749 

723 

69 

95 

87 

687 

701 

666 

996 

1001 

1  015 

1  528 

1  518 

1  508 

707 

715 

723 

680 

669 

681 

860 

860 

859 

1  175 

1  147 

1  163 

308 

333 

322 

410 

403 

423 

285 

286 

272 

566 

536 

545 

13 

15 

15 

307 

283 

302 

2518 

2  564 

2  598 

3  107 

3  144 

3  099 

1  535 

1  425 

1  437 

1  189 

1  141 

1  094 

La  part  de  l'or  dans  l'encaisse  métallique  de  ces  banques  était  la  suivante  : 


Banque  de  France.  .  .  . 
Banque  d'Angleterre.  .  . 
Banque  d'Autriche-Hongrie 
Banque  d'Espagne.    .    .    . 

Banque  d'Italie 

Banque  néerlandaise.  .  . 
Banque  de  Russie.    .    .    . 


31  janvier 

28  février 
HiUioni  de  francs 

.31  mare 

2  646 

2  637 

2  604 

856 

918 

875 

1  169 

1  167 

1  136 

385 

385 

386 

732 

728 

729 

140 

140 

130 

2  383 

2  416 

2  441 

La  Banque  de  Russie  dispose  en  outre,  à  l'étranger,  de  crédits  en  or  qui  contribnent  à 
a  couverture  de  sa  circulation  fiduciaire  et  qui  ont  atteint  les  chiffres  que  voici  : 


Millions  de  francs 

31  janvier 787 

28  février 763 

31  mars 720 


Les  comptes  rendus  annuels  des  banques  l'ournissenl  des  délails  plus  complets  sur  la 
inarche  de  leurs  opérations  ;  voici,  pour  1906,  les  principaux  chiffres  lournis  par  ceux  de 
ces  documents  qui  ont  déjà  fait  leur  apparition  : 
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Moyenne  de  rencaisse  or  .    . 

Moyenne  de  rencaisse  argent 

Moyenne  do  la  circulation.    . 

Comptes       (Versements. 

courants 

particuliers 

Effets 

escomptés 

(papier  commercial). 


i  Prélèvements.  . 
Solde  moyen  .  . 
iiNombre  .... 
Montant .... 
Portefeuille  moyen 
Avances  sur  gages  mobiliers  (solde  movea) 


Banque 

Banque 

Banque 

Banque 

Banque 

France 

d'Allemagne 

Hongrie 

Belgique           =>  ^-'P^^ûe 

HillioDS  de  francs 

2  882 

813 

1  171 

104  0 

380 

1  049 

270 

311 

20(') 

603 

4  659 

1  734 

1  844 

702 

1  543 

1  OS  487 

121  537 

29  525 

12  173 

9  218 

107  -i'A 

121  504 

29  496 

12  170 

9  248 

581 

346 

183 

69 

560 

20  464  594 

5  085  491 

2  032  008  (») 

4  410  492 

880  061 

13  981 

13  132 

4  990  (2) 

4  255 

1  399 

898 

1  237 

560  (») 

594 

203 

523 

104 

51 

40 

113 

Les  taux  ofiiciels  d'escompte,  sous  rinfluence  du  resserrement  monétaire,  se  maintien- 
nent à  un  niveau  s:énéralement  élevé. 


Banque  de  France 

Banque  d'Allemagne .... 
Banque  d'Angleterre  .... 
Banque  d'Autriche-Hongrie  . 
Banque  de  Belgique  .... 
Banque  néerlandaise.   .    .    . 


Taux  d'escompte  au  31   mars 
Pour  cent 


1905 

3 
3 

2  '/. 

3 

2  V, 


1906 

3 
5 
4 

4 
3 


1907 

3  '/. 

G 

5 

4V. 


)  janvier 

2.3  février 

30  mai 

Millions  de  dollars 

197 

190 

196 

85 

75 

72 

53 

53 

51 

1  067 

1  045 

1  020 

1  086 

1  083 

1  056 

16 

4 

13 

La  situation  monétaire  du  marché  de  New-York  a  été  des  plus  tendues,  et  les  difficultés 
qui  ont  assailli  les  places  européennes  ont  été  dues  en  grande  partie  aux  grandes  demandes 
(le  capitaux  qui  leur  ont  été  adressées  par  les  États-Unis.  Les  bilans  des  Banques  associées 
de  New-York  se  résument  ainsi  : 


Encaisse  métallique 

Encais'se  en  monnaie  légale  .... 

Circulation 

Dépôts . 

Portefeuille  (escooipte  et  avances).    . 
Marge  des  dépôts  (surplus  reserve). 

L'encaisse  ne  dépasse  que  de  peu  son  minimum  légal,  qui  est  égal  au  quart  des  dépôts. 
Nous  donnons  plus  loin  le  résumé  des  dispositions  prises  par  le  Congrès  pour  permettre 
au  Trésor  des  Etats-Unis  de  venir  plus  eflicacement  en  aide  au  marché.  L'encaisse  or  de 
cette  institution  grossit  sans  interruption  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

31  janvier  88  février  31  mars 

Millions  de  dollars 

Or 903  912  921 

Argent 495  496  496 

Total  de  rencaisse 1398  1408  1417 

Greenbacks  et  autres  billets 345  346  349 

Certificats  d'or 618  601  610 

Certificats  dargent  et  billets  du  Trésor  de  1890  .  469  471  473 

Total  de  la  circulation 1  432  1418  1  432 

Dépôts  dans  les  banques  nationales 161  150  165 

A  la  Banque  du  Japon,  les  dépôts  du  Trésor  forment  toujours  un  chapitre  important  du 
bilan  ;  ils  sont  représentés  à  ractit"  par  les  sommes  disponibles  dans  les  agences  et  chez 

1.  Encaisse  au  31  décembre. 

2.  Non  compris  les  traites  sur  l'étranger  payables  en  or.  dont  le  portefeuille  moyeu  a  été  de  63  mit- 
lions. 
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les  correspondants  de  l'étranger,  sommes  que  la  Banque  réunit  aux  avances  dans  ses  situa- 
tions périodiques. 

26  janvier        23  février  30  raarj 

Millions  de  yeni 

Encaisse 149  150  147 

Circulation 311  305  319 

Dépôts  privés 10  IG  6 

Dépôts  de  rÉlat 378  360  402 

Porteleuille 85  81  101 

Avances  aux  particuliers  et  comptes  courants  débiteurs.  400  395  407 

Avances  à  TEtat 22  22  22 

Les  dispositions  législatives  relatives  aux  banques  d'émission  ont  subi  quelques  modifi- 
cations au  cours  de  ces  trois  mois. 

En  France,  la  loi  du  H  avril  1907  a  porté  de  150  à  200  millions  le  maximum  des 
émissions  de  la  Banque  d'Algérie  ;  ce  chiffre  pourra  être  élevé  à  300  millions  par  décrets, 
au  moyen  d'augmentations  successives  de  50  millions  intervenant  à  des  intervalles  de  deux 
ans  au  minimum.  En  même  temps,  le  capital  de  la  Banque  est  porté  de  20  à  25  millions. 

Aux  États-Unis,  le  Congrès  a  voté  la  loi  Aldrich,  dont  voici  les  dispositions.  Le  Trésor 
est  autorisé  à  déposer  dans  les  Banques  nationales,  contre  les  garanties  légales,  les  recettes 
des  douanes,  qui  précédemment  devaient  être  conservées  dans  les  caisses  mêmes  du 
Trésor.  Il  est  également  autorisé  à  émettre  des  certificats  d'or  en  coupures  de  10  dollars, 
et  des  billets  des  États-Unis  en  coupures  de  1,  2  et  5  dollars.  Enfin,  le  montant  des  billets 
des  Banques  nationales,  dont  le  retrait  pourra  être  effectué  dans  le  délai  d'un  mois,  est 
porté  de  3  à  9  millions  de  dollars. 

La  Banque  d'État  du  Maroc  a  été  définitivement  constituée  par  la  souscription  de  son 
capital  et  le  versement  du  premier  quart;  la  première  assemblée  générale  s'est  réunie  le 
25  février  à  la  Banque  de  France  pour  constater  l'accomplissement  de  ces  formalités  et 
nommer  le  conseil  d'administration. 

Les  principaux  comptes  des  bilans  des  grandes  sociétés  françaises  de  crédit  (Crédit  lyon- 
nais, Comptoir  d'escompte.  Société  générale,  Crédit  industriel  et  Société  marseillaise)  ont 
subi  au  cours  du  deuxième  semestre  de  1906  les  variations  suivantes  : 

31  juillet  3t  août         30  septembre     31  octobre     30  nov«mbra      31  décembre 

Hillioni  de  francs 

Espèces  en  caisse  et  en  baoque  .  344  305  362  337  302  394 

Portefeuille  commercial    ....  2462  2504  2536  2423  2439  2539 

Avances  et  reports 1  085  1  091  1  067  1  072  1  081  1  107 

Comptes  courants  et  dépôts  ...  3  548  3  502  3  532  3  475  3  394  3  540 

Effets  à  payer 402  423  438  451  450  479 

Porleieuille  de  Tileurs  et  parlicipatioDs  .    .  167  168  166  166  165  163 

L'accroissement  de  l'activité  économique  en  1906  a  eu  pour  résultat  le  développement 
des  opérations  des  clearing-houses  ;  l'augmentation  est  particulièrement  remarquable  en 
ce  qui  concerne  la  France. 

France  Allemagne  Angleterre  Etats-Uai» 

HillioDS  de  Iranci        Millions  de  marks        Millions  de  li<res         Millions  de  dollirs 

1905 17  855  37  603  12  953  143  909 

1906 24  809  42  036  13  390  159  809 

La  statistique  annuelle  de  la  production  des  métaux  précieux  fait  ressortir  un  nouvel 
accroissement  de  la  quantité  d'or  extraite  ;  les  chiffres  suivants  résultent,  pour  1905,  du 
rapport  du  directeur  de  la  Monnaie  des  États-Unis  et,  pour  1906,  des  évaluations  publiées 
par  le  Commercial  Chronicle  de  New-York  : 

1905  1906 

Onces  d'or  fin 

Afrique "5  494  473  TeÔTësS 

États-Unis 4  265  742  4  648  913 

Australie 4  232  091  3  964  630 

Russie 1078  356  1027  970 

Autres  pays 3  219  905  3  129  689 

18290567  19  372  887 
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La  production  totale  aurait  ainsi  une  valeur  de  2  075  millions,  contre  1  959  millions  en 
1905. 

Pour  l'argent,  il  aurait  été  extrait  un  poids  de  métal  fin  de  157  083  500  onces,  contre 
157  339  962  onces  pour  l'année  précédente;  la  valeur  commerciale  de  cette  production 
s'élèverait  à  507  millions. 

Au  cours  du  premier  trimestre  de  1906,  la  concuri'ence  a  été  assez  vive  sur  le  marciié 
libre  de  l'or  ;  les  cours  extrêmes  mensuels  ont  été  les  suivants  : 


Plui  haut 


Plui  bat 


Cours  (le  I'odcc  tlioitard  en  shilliogs 


Janvier . 
Février. 
Mars.   . 


77,9 

77,9 

77,9  '/, 

77,9 

77,10V, 

77,9 

L'argent  n'a  pu  maintenir  entièrement  la  hausse  acquise  au  cours  des  mois  précédents; 
le  ralentissement  des  achats  pour  le  compte  de  l'Inde  a  été  le  facteur  principal  de  la 
baisse. 

Plus  haut  Plus  lias 


Coars  de  l'once  standard  en  pence 


Janvier  . 
Février  . 
Mars .    . 


32  Vu 

31  V4 

32  '/s 

31  •/. 

32  '/u 

30  V. 

Les  cours  des  changes  à  Paris,  et  en  particulier  ceux  du  chèque  sur  Londres  et  du 
papier  sur  New-York,  ont  atteint  vers  la  fin  du  trimestre  un  niveau  élevé  qui  a  obligé  la 
Banque  de  France  à  élever  le  taux  de  son  escompte. 

Valeur  d'une  somme  de  100  fr.  exprimée  en  monnaie  étrangère 

31  janvier         iS  février  31  mars  31  jaiiTior         28  février  31  niar» 


Allemagne   . 

99^60 

99^76 

99^91 

Russie.    .    . 

99^37 

99^.37 

98^81 

Angleterre  . 

100  00 

100  28 

100  30 

Suisse .    .    . 

99  69 

100  00 

99  75 

Autriche .    . 

99   55 

99   67 

99   43 

États-Unis  . 

100  07 

100  54 

100  64 

Belgique  .    . 

99   59 

99  75 

99  69 

Argentine.   . 

44  42 

44  66 

44  42 

Espagne  .    . 

92   30 

91   70 

89  80 

Brésil ,    .    . 

56  52 

56  42 

55   52 

Grèce  .    .    . 

92   17 

92   17 

93  02 

Chili    .    .    . 

73  61 

73   11 

69  67 

Hollande .    . 

99   85 

99  94 

100  00 

Inde.   .    .    . 

100  78 

100  97 

100  97 

Italie  .    .    . 

99  87 

99   87 

99  81 

Japon  .    .    . 

99   17 

99   17 

99   17 

Portugal  .    . 

97   7.j 

97   93 

97  39 

Egypte.   .    . 

100  26 

100  32 

100  20 

Roumanie.  . 

99  44 

99   87 

99  25 

G. 

ROULLEAU. 
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Nos  lecteurs  trouveront  encartée  dans  ce  numéro  la  fin  du  (Catalogue  de  la  l'ibliotlièqiie 
de  la  iSociété  (pages  77  à  82),  dont  l'exécution  a  été  prescrite  par  une  décision  du  conseil, 
à  la  date  du  11  mars  1903. 

Ce  Catalogue  renferme,  comme  on  le  sait,  la  nomenclature  des  documents  divers  adres- 
sés à  la  Société  depuis  son  origine,  5  juin  1800,  jusqu'au  1"  février  1903.  Ce  Catalogue  se 
trouve  depuis  celte  époque  complété  par  les  relevés  des  documents  mensuels  transmis, 
paras  à  la  fin  de  chaque  numéro  du  Journal. 

(.V.  de  la  H.) 
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Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIOOE  DE  PAHIS 


N°  6.   —  JUIN   1907 


PROCÈS- VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    15    MAI    1907 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  17  avril  1907.  —  Nécrologie.  —  Nomina- 
tion définitive  de  deux  membres  titulaires  et  d'un  membre  correspondant.  —  Présentation 
de  deux,  membres  titulaires.  —  Présentation  de  divers  ouvrages  par  M.  le  Président  et 
M.  le  Secrétaire  général.  —  Communication  de  M.  Barrât  sur  les  forces  hydrauliques  de 
la  France  :  la  houille  verte;  discussion  :  MM.  le  l)""  Papillon,  Malzac,  Barrât.  —  Lecture, 
par  M.  March,  de  la  communication  de  M.  Yves  (iuyot  sur  la  Répartition  des  industries 
en  Belgique;  (observations  de  M.  March;  discussion:  MM.  Deschumps,  Delatour,  Ch.  Li- 
mousin, Meuriot. 

La  séance  est  ouverte  à  1>  heures  sous  la  présidence  de  M.  March. 

Le  pi^ocès-verbal  de  la  séance  du  17  avril  1907  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  en  ces  termes  les  décès  de  MM.  Auguste  Bresson  et 
Olânesco  : 

<i  Nous  avons  à  déplorer  le  décès  de  deux  de  nos  collègues. 

«  M.  Auguste  Bresson,  ancien  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées,  appar- 
tenait à  notre  Société  depuis  18^99,  comme  meiTibre  titulaire.  Il  est  décédé  à  Paris 
à  l'âge  de  soixante-{p!alorze  ans.  Nons  nous  sommes  associés  aux  regrets  de  sa 
famille. 

«  M.  Olânesco,  ancien  vice-président  du  Sénat  de  Roumanie,  était  des  noires  depnis 
1897.  En  général,  les  personnes  habitant  à  l'étranger  demandent  à  êti^e  classées 
soit  parmi  les  membres  correspojidants,  soit  parmi  les  membres  associés.  M.  Olâ- 
nesco avait  tenu  à  s'attacher  par  des  liens  plus  étroits,  il  était  membre  perpétuel. 
Sa  disparition  dans  des  circonstances  tragiques  nous  a  profondément  aftligés. 

((  Ceux  d'entre  nous  qui  font  partie  de  l'histitut  international  de  Statistique  savent 
que  M.  Olânesco  était  un  des  membres  les  plus  assidus  des  sessions  de  cet  Institut, 
de  ceux  dont  les  rap})orts  ou  l'intervention  excitaient  le  plus  d'intérêt;  ils  connaissent 
la  haute  distinction  de  son  esprit.  Ils  se  rappellent  aussi  que  M™"  Olânesco  accompa- 
gnait d'ordinaire  son  mari  et  contribuait  au  charme  des  réunions  qui  suivaient  les 
séances  de  travail.  Si  j'évoque  ce  détail,  c'est  [)Our  dire  notre  émotion  quand  nous 
avons  su,  par  les  joiu'uaux,  ((ue  M'"^  Olânesco  se  trouvait  avec  noire  regretté  col- 
lègue dans  rOrient-express  le  jour  oi!i  la  môme  catastrophe  les  a  réunis  définitive- 
ment dans  la  mort.  » 

Sont  élus  à  l'unanimité  :  en  (pialit(''  de  mentbres  tHu'aircs,  .MM.  PoTiir:.MONT  et 

1^'  SÉRIE.  48'!   vot..  —    N»  li  I  I 
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Servier,  et,  en  qualité  de  membre  correspondant,  M.  A.  Valarino,  présentés  à  la 
dernière  séance. 

Sont  présentés  comme  membres  lilulaires  :  MM.  Dabat,  directeur  du  service 
hydraulique  au  Ministère  de  l'agriculture,  par  MM.  Tisserand  etMarch,  et  Simi.vnd 
(François),  agrégé  de  philosophie,  hibliothécaire  du  Ministère  du  commerce,  20,  rue 
de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  par  MM.  Levasseur,  Arthur  Fontaine  et  March. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  M.  Yves  Guyot  fait  hommage  à  la  Société 
d'un  exemplaire  de  la  troisième  édition  de  son  ouvrage  bien  connu  La  Science  éco- 
nomiqxie,  dont  il  sera  donné  ultérieurement  une  analyse. 

Il  doime  ensuite  lecture  de  la  liste  des  ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  séance 
et  dont  on  trouvera  la  nomenclatui  e  à  la  page  200  du  présent  Journal. 

M.  le  Président  déj)Ose  sur  le  bureau  de  la  Société  l'ouvrage  de  M.  Henri  Bresson 
sur  la  houille  verte  et  l'album  de  statistique  graphique  édité  par  le  Service  du  re- 
censement, et  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

«  M.  Henri  Bresson,  aujourd'hui  notre  hôte,  fait  hommage  à  la  Société  de  Statis- 
tique de  son  livre  La  Houille  verle.  Je  ne  dirai  rien  de  ce  volume  puisque  vous 
entendrez  tout  à  l'heure  un  compte  rendu  des  faits  et  des  idées  qui  le  conqjosenl. 
Je  me  borne  à  remercier  l'auteur  au  nom  de  la  Société. 

«  Voici  maintenant  im  album  de  statistique  graphique  édité  par  le  Service  du  re- 
censement au  Ministère  du  travail.  Cet  album  renferme  273  tableaux  graphiques 
qui  se  rapportent  aux  résultats  du  recensement  de  1901  et  aux  tableaux  rétros[)ec- 
tifs  de  V Annuaire  statistique. 

«  C'est  une  représentation  figurée  de  l'état  de  la  population  de  la  France  (état  civil, 
industries  et  professions)  au  début  du  vingtième  siècle,  et  du  mouvement  d'un  grand 
nombre  d'indices  sociaux  ou  économiques  depuis  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  Barrât  pour  une  communication  intitulée  :  Les  Forces 
hydrauliques  de  la  France  ;  la  houille  verie.  Latransfoimation  de  l'énergie  hydrau- 
lique en  énergie  électrique,  dit  l'orateur,  en  provoquant  l'installation  de  puissantes 
usines,  a  attiré  l'attention  sur  les  ressources  hydrauli({ues  que  renferme  la  France 
et  contribué,  dans  une  certaine  mesure,  à  arrêter  l'abandon  des  moteurs  hydrau- 
liques pour  les  moteurs  à  vapeur  dans  tous  les  emplois  industriels. 

Déjà,  en  1860,  le  Ministère  des  travaux  publics  avait  entrepris  une  étude  de  nos 
ressources  hydrauliques.  Une  statistique  des  cours  d'eau  et  irrigations  avait  été 
publiée  en  1875  pour  trois  départements  seulement.  Actuellement,  deux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  MM.  Tavernier  et  de  la  Brosse,  sont  chargés,  parle  Ministère 
de  l'agriculture,  de  «  procéder  à  l'étude  des  questions  se  rapportant  à  l'estimation 
des  grandes  forces  hydrauliques  en  pays  de  montagne  et  à  l'utilisation  de  l'énergie 
produite  par  l'aménagement  des  cours  d'eau  ou  de  l'eau  elle-même  » .  Ces  messieurs 
ont  estimé  à  1  million  au  minimum  Ç)  la  puissance  en  chevaux-vapeui'  que  nous 
réserve  à  l'étiage  la  houille  blanche  dans  les  quatre  déparlements  où  elle  domine, 
il  est  vrai  :  Haute-Savoie,  Savoie,  Isère,  Hautes-Alpes,  départements  représentant 
4,50  °/o  de  la  superficie  totale  de  la  France. 

La  statistique  «  des  forces  hydraulicjues  en  France  »,  publiée  en  I90I  par  les 
services  du  recensement  à  la  Direction  du  travail,  a  permis,  d'autre  part,  grâce  aux 
fiches  descriptives  des  usines  hydi'auliques  fournies  par  le  Ministère  des  travaux 
publics  et  par  le  Ministère  de  l'agriculture,  de  déterminer  non  plus  l'importance  des 
ressources  naturelles  considérables  dont  la  plus  grande  partie  est  perdue,  faute 
d'aménagements,  mais  de  fixer  l'état  de  l'utilisation  de  ces  ressources  en  1899. 

Sur  les  rivières  non  navigables,  on  a  relevé  ainsi  plus  de  46  000  établissements 
utilisant  la  force  d'environ  49  000  chutes  d'eau.  La  forre  hydraulique  totale  dont 
dis|)osent  ces  établissements,  évaluée  à  l'époque  des  moyennes  eaux,  est  de  500  000 
chevaux-vapeur  environ,  soit,  en  moyenne,  il  chevaux  par  établissement.  Les 
départements  les  plus  favorisés  sont  ceux  du  Puy-de-Dôme,  du  Finistère,  des  Basses- 
Pyrénées,  des  Côles-du-Nord,  de  l'Isère,  de  la  Haute-Loire,  des  Vosges;  dans  cha- 
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Clin  d'eux,  on  a  relevé  plus  de  1  000  clahlisseinenls.  Au  poinl.  de  vue  de  la  puissance, 
les  départemenls  qui  sont  les  plus  riches  sonl  :  l'Isère,  avec  une  puissance  totale  en 
forces  hydrauliques  de  37  000  chevaux;  la  Savoie,  31000;  les  Basses-Pyi'énées, 
2-2  000;  la  llaute-Savoie,  20  000;  les  Ilautes-PYrénées,  17  000;  lesVosoes,  13  000- 
le  Doubs,  11000. 

Sur  les  cours  d'eau  (canaux  et  rivières)  navigables,  on  n'a  relevé  (pie  l  500  éta- 
blissements disposant  de  80  000  chevaux-vapeur.  Mais  la  puissance  de  ces  établisse- 
ments est  généralement  plus  grande  que  celle  des  établissements  placés  sur  des 
rivières  non  navigables;  on  a  trouvé  57  chevaux  (^n  moyenne  pour  les  premiers,  au 
lieu  de  1 1  pour  les  seconds. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  cours  d'eau  considérés,  la  majeure  partie  des  (Ha- 
blissements  n'ont  qu'une  faible  importance,  les  trois  quarts  d'entre  eux  ne  dispo- 
sent pas  de  plus  de  10  chevaux;  3,50  seulement  disposent  chacun  de  |)lus  de  200 
chevaux.  Ces  grandes  usines  n'(Mi  représentent  pas  moins  le  cincpiiènn!  de  la  puis- 
sance hydraulique  disponible  dans  l'ensemble  des  établissements. 

Dans  ces  dernières  années,  grâce  aux  documents  qu'il  a  consultés  au  Ministère 
de  l'agriculture  et  au  Ministère  des  travaux  publics,  et  à  des  enquêtes  qu'il  a  enti-e- 
prises  personnellement  dans  les  départemenls  «'tudiés  par  lui,  dans  la  région  nor- 
mande :  Orne,  Eure,  Calvados,  Eure-et-Loir,  Manche,  Mayenne,  Sarthe  et  Maine- 
et-Loire  (ce  dernier  dans  la  partie  au  nord  de  la  Loire  seulement),  M.  Bresson  a 
recherché,  de  son  côté,  à  déterminer  le  degré  d'utilisation  des  forces  hydrauliques 
déjà  aménagées.  En  effet,  certaines  chutes  n'emploient  qu'une  partie  de  la  force 
qui  leur  est  concédée;  d'autres,  très  nombreuses,  trop  nombreuses,  restent  sans 
emploi,  les  établissements  étant  fermés.  M.  liresson  a  donné  à  ces  forces  hydrauli- 
ques provenant  des  eaux  des  forêts  et  des  prairies  le  nom  de  houille  verte,  par  oppo- 
sition à  la  dénomination  de  houille  blanche  attribuée  aux  forces  hydrauliques  issues 
de  la  fonte  des  glaciers  et  des  neiges  de  nos  hauts  massifs  montagneux.  MM.  Paquier 
et  Rabot,  les  géographes  bien  connus,  avaient  déjà  fait  ressortir  l'importance  des 
forêts  dans  la  région  normande,  ce  qui  justifie  la  dénomination  de  houille  verte. 

D'après  ces  messieurs  et  d'après  M.  Bresson,  dans  les  sept  premiers  départements 
complètement  étudiés,  pour  5  800  cours  d'eau,  présentant  des  chutes  aménagées 
d'une  force  totale  de  81  500  chevaux,  pi-ès  de  32  500  chevaux  sont  utilisés;  soit'une 
perte  d'environ  49  000  chevaux.  Tous  les  départements  comptent  des  chutes  inuti- 
lisées. Parmi  les  départements  qui  ont  le  mieux  employé  la  force  disponible,  la 
Manche  en  emploie  un  peu  plus  de  moitié,  l'Eure  un  peu  moins  de  moitié  ;  mais  les 
autres  encore  moins. 

La  houille  verte  présente  cet  avantage  d'avoir  son  maximum  de  débit  pendant  la 
période  des  longues  nuits;  son  creux  de  sécheresse  en  été,  période  des  longs  jours; 
aussi  l'emploi  de  l'énergie  hydraulique  et  la  production  de  l'énergie  électri([ue 
semble  avoir  assez  bien  réussi  dans  les  départemenls  considérés;  les  moulins  dont 
la  force  hydraulique  restait  inutilisée  depuis  l'adoption  des  moteurs  à  vapeur  ont 
trouvé  là  une  nouvelle  source  d'activité;  en  quelques  années,  le  nombre  des  éta- 
blissements produisant  l'énergie  é1ectri(pie  pour  la  distribution  de  force  ou  d'éclai- 
rage électrique  a  presque  doublé  (28  établissements  avant  1900,  M  établissements 
à  la  fin  de  1904).  D'autre  |)ai't,  250  établissements  appartenant  à  des  industries 
diverses  emploient  leur  force  hydraulique,  disponible  pour  l'éclairage  de  leurs  atehers; 
même  11  châteaux  ou  fermes  ont  transformé  l'énergie  hydraulique  des  moulins 
attenant  au  domaine  en  énergie  électrique  qui  reçoit  de  multiples  applications  domes- 
tiques. 

M.  le  Président  remercie  M.  Barrât  d'avoir  montré  d'une  manière  très  vivante 
de  quelles  ressources  dispose  notre  pays  pour  produire  en  une  multitude  de  points 
de  l'énergie  immédiatement  utilisable,  mais  relativement  peu  utilisée.  Il  y  a  long- 
temps, — •  bien  avant  qu'on  ait  donné  aux  sources  d'énergie  dont  il  nous  a  parlé  les 
noms  pittoresques  de  houille  blanche  et  de  houille  verte, —  il  v  a  une  (;iii(piantaine 
d'années,  l'administration  avait  essayé  de  dresser  l'inventaire  des  forclos  hvdraiili({ues 
fie  la  France.  M.  Gheysson,  (pii  a  été  associé  activement  à  cet  essai,  rappelait  derniè- 
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rement  avec  quel  regret  il  avait  vu  la  publication  de  cet  inventaire  arrêtée  après  le 
troisième  département. 

La  statistique  de  1899,  à  laquelle  s'est  référé  M.  Barrât,  est  utile  pour  mettre 
en  relief  l'état  actuel  de  l'utilisation  des  forces  hydrauliques,  mais  elle  est  trop  gé- 
nérale pour  faire  connaître  les  points  où  l'utilisation  peut  èire  la  plus  avantageuse, 
pour  distinguer  ceux  (jui  peuvent  être  l'origine  de  transjjorts  de  force  de  ceux  où  la 
force  doit  être  utilisée  sur  place  en  vue  de  petites  industries  locales  ou  pour  l'usage 
domestique.  Un  inventaire  détaillé,  un  répertoire  est  nécessaire.  Celte  œuvre  que 
jusqu'à  ce  jour  l'administration  n'a  pas  réalisée,  M.  Henri  Bresson  a  eu  le  mérite 
d'en  montrer  l'utilité  et  les  applications  possibles  et  de  la  commencer  avec  une 
intelligence  et  une  ténacité  (pii  l'ont  bien  augurer  du  succès  final.  Ce  succès,  la 
Société  de  Statistique  l'appelle  de  ses  vœux. 

M.  le  Président  remercie  M.  Bresson  d'avoir  bien  voulu  mettre  à  la  disposition 
de  la  Société  les  clichés  qui  ont  permis  d'illustrer  la  conlerence  de  M.  Barrât  et 
d'apprécier  l'ingéniosité  du  propagateur  de  la  houille  verte.  Et  il  adresse  aussi  ses 
remerciements  à  M.  Tixerant,  qui  a  bien  voulu  se  charger  de  la  manœuvre  de 
l'appareil  à  projection. 

M.  le  1)'  Papillon  demande  la  raison  de  la  moindre  utilisation  des  chutes  d'eau  que 
l'on  constate  dans  les  statistiques  indiquées  par  le  conférencier.  M.  Barrai  indique 
que  la  principale  cause  de  diminution  est  due  au  chômage  des  moulins  à  blé  qui 
ferment  peu  à  peu. 

M.  le  [y  Papillon  cite  les  usines  des  forces  motrices  du  Rhône  qui  produisent  leur 
électricité  au  moyen  de  machines  thermiques  et. n'utilisent  pas  dès  lors  les  forces 
naturelles  mises  à  leur  disposition. 

M.  B.vuR.VT  répond  qu'il  est  possible  que  diverses  circonstances  aient  obUgé  les 
usines  du  Rhône  à  se  servii*  de  charbon,  mais  il  sait  qne  l'on  se  préoccupe  à  Lyon 
d'utiliser  les  forces  naturelles  des  environs  de  Mouliers  et  d'employer  l'énergie  élec- 
trique transportée. 

M.  M.vLz.vc  fait  remarquer  que  l'utilisation  des  cours  d'eau  n'est  pas  toujours  per- 
mise par  l'État,  qui  met  bien  souvent  des  entraves  à  l'exploitation  par  les  formalités 
administratives. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  communi- 
cation de  M.  Yves  Guyot  sur  la  réj'artition  des  industries  aux  Etats-Unis,  en  France 
et  en  Belgique.  Malheureusement,  M.  Yves  (luyot,  indisposé,  n'a  pu  assister  à  la 
séance  et  a  transmis  au  bureau  le  texte  des  observations  qu'il  comptait  présenter. 

M.  Del.vtouu,  qui  prend  place  au  fauteuil  présidentiel,  prie  M.  Lucien  Mardi  de 
donner  lecture  de  la  communication  de  M.  Yves  Guyot. 

Cette  troisième  partie  de  l'étude  de  notre  collègue  C)  concerne  la  Belgique.  Ce 
travail  est  établi  sur  l'analyse  des  vohunes  IV  et  V  du  Recensement  général  des 
industries  el  des  métiers  fait,  en  1896,  en  Belgique.  Il  paraît  in  extenso  présent 
numéro,  page  182. 

M.  Yves  Guyot  commence  par  rappeler  le  travail  que  M.  Lucien  March  a  présenté 
sur  le  même  sujet  à  la  Société  de  Statistique  en  1902. 

La  Belgique  compte  326  000  entreprises  et  divisions  d'entreprises,  dont  87  200 
entrepiises  à  domicile. 

Les  entreprises  de  4  ouviùers  et  au-dessous  sont  au  nombre  de  55  000  (soit  24 '/o) 
et  occupent  un  total  de  90  000  ouvriers. 

On  compte  comme  entreprises  de  la  moyenne  industrie  celles  occupant  de  5  à 
49  ouvriers  :  elles  sont  au  nombre  de  lo  830  (soit  6  "jo  de  l'ensemble). 

Les  établissements  de  la  grande  industrie,  de  50  à  499  ouvriers,  comptent  2000 
établissements  occupant  295  000  ouvriers  (soit  44  °/o).  La  très  grande  industrie 
comprenant  500  ouvriers  et  au-dessus  en  compte  100  000  (soit  15  °/o)- 
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Voici  coinmf>nf  sp  répnriit  In  popnlalion  active 

Chefs  d'établissemoiit 

Directeurs  et  employés 

Membres  de  lu  t'iuiiille 

Eutreprises  à  domicile 

Ateliers  publics 


Ouvriers  de  Tindustrie  pnipremeut  dite. 
Ouvriers  de  Tindustrie  à  domicile.    .    . 


232 

500 

37  800 

34 

400 

87 

200 

330 

392 

230 

G64 

000 

ti 

000 

«78  000 


Nous  avons  donc  71  "/o  de  salariés  par  rappoi't  à  reiiseiiible  des  chefs  d'établisse- 
ment et  des  employés,  soit  un  peu  plus  de  3  pour  1  chef  d'établissement. 

La  très  petite  industrie  représente 70  °/o 

La  petite  industrie  (4  ouvriers  et  au-dessous) 23  °/o 


n  »/o 


sans  compter  les  entreprises  à  domicile. 

Les  faits  ne  ratifient  donc  pas  plus  en  Belgique  qu'en  France  et  aux  Ktats-Unis  la 
théorie  de  la  concentration  des  industries  émise  par  Karl  Marx. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  les  communications  de  M.  Yves  (Inyot  et 
donne  la  parole  à  M.  Mardi. 

Les  observations  de  M.  Mardi  (voir  Annexe  du  présent  procès-verbal,  p.  179) 
peuvent  se  résumer  comme  suil. 

M.  M.VRCH  rappelle  la  question  que  s'est  posée  M.  Yves  Guyot  : 

Le  développement  incontestable  des  grandes  s'opère-t-il  au  détriment  des  petites 
ou  bien  est-il  un  effet  d'un  accroissement  général  qui  favoriserait  aussi  bien  les 
grandes  que  les  petites  entreprises? 

Il  montre  que  pour  juger  le  développement  industriel  on  peul  admettre  divers 
critériums  dont  le  plus  commode  est  le  nombre  des  ouvriers,  qui  lui  paraît  plus 
exact  que  celui  des  établissements,  pris  par  M.  Yves  Guyot. 

Les  statistiques  indiquent  qu'aux  États-Unis  le  nombre  des  ouvriers  des  manufac- 
tures a  sextuplé  en  cinquante  ans,  à  raison  d'abord  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion et  ensuite  de  la  transformation  des  salariés  agricoles  en  ouvriers  d'industrie. 

M.  Yves  Guyot  a  constaté  que  le  nombre  d'ouvriers  par  établissement  a  [lassé  de 
8  à  IL  Les  petits  établissements  ont-ils  augmenté  de  population  moyenne  comme 
l'ont  fait  les  gi'ands,  de  telle  sorte  que  le  rapport  de  la  population  totale  des  grands 
établissements  à  celle  des  petits  soit  resté  le  même  ?  S'il  en  est  ainsi,  on  ne  peut 
évidemment  prétendre  qu'il  y  a  concentration. 

Les  census  américains  ne  fournissent  malheureusement  jias  les  ('h'ments  de  la 
réponse  à  cette  question,  mais  les  statistiipies  françaises  permettent  de  constatei' 
qu'en  France  le  personnel  de  l'industrie  se  répartissait  ainsi  vers  1851  : 

74  °/o  dans  les  établissements  de  moins  de  50  ouvriers. 
2f)  °!o  —  de  plus  de  50       — 

tandis  qu'en  1896,  il  y  avait  : 

55  °/o  du  personnel  total  dans  les  établissements  de  moins  de  50  ouvriers. 
45  °/o  —  —  de  plus  de  50         — 

Il  semble  donc  bien  y  avoir  concentration  de  personnel  dans  les  grands  établisse- 
ments et  cela  résulte  aussi  de  la  comparaison  des  recensements  de  I81'0  et  lOOl . 
M.  Yves  Guyot  ne  conteste  d'ailleurs  pas  ces  chilfres,  mais  il  repousse  l'idée  de 
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cûiicenlration  parce  (ju'elle  ne  s'accompagne  pas  de  la  disparilion  des  petits  établis- 
sements. 

La  conclusion  de  M.  Yves  Giiyot  est  que  la  thèse  de  Marx  et  Engels  dans  le  mani- 
feste de- 1847  se  trouve  entièrement  fausse  d'après  les  observalions  de  la  statistique. 

Cette  thèse  était  la  suivante  : 

Le  prolétariat  s'i'tend  de  plus  en  plus  aux  dépens  des  petits  industriels,  artisans, 
commerçants,  paysans,  rentiers  et  sa  condition  s'abaisse  de  plus  en  plus. 

M.  Mardi  interprète  cette  pensée  comme  suit  : 

Plus  nous  allons,  plus  grandit  la  part  proportionnelle  du  prolétariat  dans  la  masse 
de  la  population. 

Celte  mterprélalion  n'est  pas  en  d('saccord  avec  les  faits  constatés. 

La  divergence  des  opinions  provient  ])lus  peut-être  de  la  définition  des  mots  de 
concentration  et  de  prolétariat. 

La  pensée  de  Marx  et  Engels  n'est  pas  complètement  fausse,  mais  ils  n'ont  pas  vu 
que  la  concentration  qu'ils  pn'voyaient  allait  provoquer  par  n^action  la  création  de 
nouvelles  entreprises  secondaires  et  améliorer  le  sort  des  travailleurs. 

M.  le  Président  pense  que  malgré  l'absence  de  M.  Yves  Ciiyot  on  pourrait  utile- 
ment engager  la  discus.sion  sur  les  idées  qui  viennent  d'être  émises  et  demande  à 
M.  Deschamps,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  invité  à  y  prendre  part,  à 
donner  sou  avis  sur  l'interprétation  du  manifeste  de  Marx  et  Engels. 

M.  DEScn.^MPS  dit  que  les  disciples  des  socialistes  de  1847,  Bernstein  par  exemple, 
abandonnent  l'idée  de  la  concentration.  Pour  lui,  Marx  prenait  le  mot  «  concentra- 
tion »  dans  le  sens  absolu  du  mot  :  le  prolétariat  devant  aller  toujours  absorbant 
les  autres  classes  et  nécessairement  triompher  par  le  nombre. 

Les  socialistes  de  i84'7  estimaient  que  la  petite  entreprise  irait  toujours  en  dimi- 
nuant non  seulement  en  nombre  relatif,  mais  encore  en  nombre  absolu,  absorbée 
qu'elle  serait  par  la  grande  entreprise. 

M.  Delatour  indique  que  ce  phénomène  s'est  produit  pour  les  banques  locales 
dont  les  directeurs  ont  été  transformés  en  salariés  et  directeurs  de  succursales  des 
grands  établissements  de  crédit  qui  les  ont  absorbés. 

M.  Limousin  croit  que  Marx  et  Engels  associaient  les  mots  prolétaires  et  pauvres 
et  que  pour  eux  la  «  prolétarisation  »  était  synonyme  de  «  paupérisation  »  si  ces 
deux  néologismes  peuvent  être  admis  ! 

Ils  ont  annoncé  en  fait  le  collectivisme,  conséquence  nécessaire,  pour  eux,  de  la 
concentration  industrielle.  Ils  prédisaient  aussi  la  transformation  de  la  majorité  des 
travailleurs  en  salariés  pauvres,  aboutissant  fatalement  à  la  révolution. 

M.  Delatour  dit  que  si  telle  était  vraiment  leur  idée,  la  simple  constatation  des  faits 
actuels  montre  qu'ils  s'étaient  trompés. 

M.  Meuriot  pense  qu'il  faut  tenir  le  plus  grand  compte  de  la  création  de  nouvelles 
industries  qui  augmentent  la  richesse  nationale. 

M.  Desch.\mps  souligne  cette  idée  et  insiste  sur  l'erreur  de  Marx  et  Engels  consis- 
tant dans  la  fameuse  formule  :  ce  que  l'un  gagne,  un  autie  le  perd  nécessairement. 

Il  résume  la  discussion  en  disant  que  la  contradiction  apparente  des  thèses  de 
M.  Yves  Guyot  et  Mareh  provient  de  leur  définition  différente  du  mot  «  concentra- 
tion ». 

M.  Yves  Cuyot  dit  :  Il  n'y  a  pas  de  concentration,  puisque  les  petits  établissements 
ne  disparaissent  pas. 

M.  March  dit  :  Il  y  a  concentration,  puisque  les  petits  établissements  pèsent  moins 
dans  la  balance  des  salariés. 

Pour  lui,  s'il  y  a  concentration,  elle  se  produit  par  l'apport  d'éléments  nouveaux, 
par  l'extérieur. 

M.  le  Président  remercie  les  orateurs  qui  ont  éclairé  la  discussion  et  lève  la 
séance  à  II  heures. 

I-e  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Eléchey.  L.    Marcii. 
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II 

ANNEXE  AU   PROCÈS-VERBAL   DE  LA  SÉANCE  DU    15  MAI    1907 


Observations  relatives  à  la  communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  la  répartition  des  industries 
aux  États-Unis,  en  France  et  en  Belgique 

Dans  l'étude  patiente  et  approfundif  que  M.  Yves  (luyol  a  consacn'e  aux  recense- 
ments récemment  eiïectués  aux  États-Unis,  en  France  el  en  Belgique  (\),  notre 
éminent  collègue  a  cherché  une  réponse  à  celte  question  grosse  de  conséquences 
économiques  et  sociales  :  Le  développement  incontestable  des  grandes  entreprises 
s'opère-t-il  au  détriment  des  petites  entreprises,  ou  bien  est-il  simplement  l'effet  de 
l'accroissement  de  la  quantité  de  travail? 

Dans  ce  but,  il  a  examiné  et  comparé,  en  divers  pays  et  à  diverses  époques,  le 
nombre  des  établissements  et  leur  impojtance,  le  nombre  des  chefs  d'établisse- 
nients,  la  production.  Si,  par  exemple,  on  rapproche  les  deux  census  effectués  aux 
États-Unis  en  1850  et  en  1900,  on  constate  que  de  123  000  en  1850  le  nombre  des 
manufactures  recensées  s"est  élevé  à  51:2000  en  1900,  que  le  nouibie  des  salariés 
par  établissement  a  passé  de  8  à  11,  que  la  production  a  décuplé. 

Ces  résultats  attestent  la  vigoureuse  expansion  industrielle  de?  Etats-Unis  depuis 
50  ans.  Il  m'a  semblé,  que,  pour  M.  Yves  Guyot,  cette  expansion  était  exclusive  de 
tout  mouvement  de  concentralirm.  11  y  a  peut-être  en  ellet  une  certaine  oppositinn 
des  termes.  Une  même  masse  ne  peut  à  la  fois  foisonner  et  se  i-essei'rer.  Mais  m  tus 
ne  sommes  pas  ici  en  présence  de  masses  invariables.  Au  contraire,  la  population 
industrielle  s'accroît  par  le  jeu  des  naissances,  par  l'immigration  étrangère,  par 
l'afflux  des  travailleurs  agricoles,  et  l'on  conçoit  très  bien  que,  dans  ces  conditions, 
le  développement  de  Tindustiie  puisse  marcher  de  pair  avec  une  certaine  concen- 
tration du  personnel  industriel  dans  de  grandes  entreprises.  Dès  lors,  si  les  deux 
phénomènes  expansion  et  concentration  peuvent  coexister,  se  superposer,  il  est  pru- 
dent, dans  la  comparaison  des  chiffres,  de  faire  la  part  de  ce  qui  tient  au  dévelop- 
pement de  l'industrie  et  de  ce  qui  caractérise  la  concentration  ou  la  dispersion  des 
travailleurs. 

Pour  juger  du  développement  industriel,  on  peut  admettie  plusieurs  critériums, 
le  nombre  ci'oissant  des  ouvriers,  celui  des  établissements,  les  salaires,  la  production, 
les  capitaux  engagés.  L'élément  le  plus  facile  à  connaître  est  évidemment  le  nombre 
des  ouvriers.  D'ailleurs,  le  nombre  des  établissements  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  bon  indice,  puisque  10  petits  établissements  peuvent  n'en  pas  valoir  un 
seul  grand.  Acceptons  donc  comme  mesure  de  l'expansion  industrielle  le  nombre 
des  ouviieis  occupés  :  nous  apprécierons  par  exemple  la  rapidité  du  développement 
des  manufactures  aux  État>-Unis  en  citant  les  chiffres  suivants  :  en  1850,  957  000 
salariés;  en  1900,  5  3U  000.  Le  nombre  des  travailleurs  a  donc  sextuplé  en  50  ans. 

Remarquons  en  passant  qu'il  serait  bon  de  considérer  deux  parties  dans  cet  accrois- 
sement :  la  première,  corrélative  de  l'accroissement  de  la  population  :  celle-ci  a  triplé 
dans  le  même  intervalle;  la  seconde,  qui  chiftVerait  l'augmentation  du  personnel  à 
population  égale  :  à  population  égale,  le  nombre  des  salariés  des  manufactures  a 
seulement  doublé.  C'est  encore  un  beau  progrès.  Mais  si  les  travaU leurs  des  manu- 
factures sont  devenus  deux  fois  plus  nombreux  (/  population  égnle,  c'est  qu'une  par- 
tie notable  des  travailleurs  occupés  aux  travaux  agricoles  et  aux  petits  métiers  sont 
passés  dans  les  manufactures  ;  n'est-ce  pas  déjà  une  forme  de  concentration? 

Une  autre  forme  de  concentration  s'observe  dans  la  répartition  géographique  des 
industries.  Par  exemple,  d'après  les  résultats  du  census  de  1890,  Mayo  Smith  éta- 
blissait que  près  des  2  3  du  capital  des  manufactures  était  eifgagé  dans  les  entreprises 
installées  dans  les  villes  de  plus  de  20  000  habitants. 

l.  Voir  le  présent  numéro  et  les  numéros  de  mars  et  d'avril,  p.  109  et  137. 
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Enfin,  (juand  on  conslale  que  88  000  ouvriers  de  manufactures  étaient  répartis 
dans  il  000  établissements  en  1850  et  dans  8  000  seulement  en  1900,  on  signale 
encore  un  phénomène  de  concentration,  de  même  que  1  kilogr.  de  sucre  compose 
une  liqueur  plus  concentrée  s'il  est  dissous  dans  8  litres  d'eau  que  s'il  est  dissous 
dans  1 1  lilres  d'eau,  ou  si  2  kilogr.  le  sont  dans  ^2  litres. 

A  la  rigueur,  on  peut  ne  pas  accepter  cette  terminologie.  En  fait,  dit  M.  Yves  Guyot, 
le  nombre  total  des  ouvriers  a  augmenté  et  il  en  a  été  de  même  du  nombre  des 
établissements.  Si  le  nombre  moyen  d'ouvriers  par  établissement  a  passé  de  8  à  11, 
qui  nous  prouve  que  les  petits  n'ont  pas  progressé  autant  que  les  grands,  auquel 
cas  il  n'y  aurait  pas  concentration  véritable,  la  répartition  du  personnel  entre  les 
petits  et  les  grands  étant  restée  la  même  ? 

A  la  question  ainsi  posée,  les  census  américains  ne  permettent  pas  de  réponse 
sûre,  attendu  que  la  répartition  du  personnel  industriel  entre  les  diverses  catégories 
d'établissements  ne  peut  se  calculer  que  pour  l'année  1900  seulement.  On  ne  pos- 
sède pas  de  chiffres  rétrospectifs.  D'ailleurs,  M.  Yves  (Inyot  nous  a  dit  les  lacunes 
considérables  de  la  statistique  des  petits  établissements.  Le  i  ecensement  belge  ne 
peut  non  plus  être  utilisé,  pour  le  même  motif,  absence  de  termes  de  comparaison 
dans  le  passé. 

11  n'en  va  pas  tout  à  fait  de  même  avec  la  statistique  française.  En  combinant  les 
résultats  du  recensement  de  1851  avec  ceux  de  la  grande  enquête  industrielle  de 
1845,  j'ai  évalué,  dans  ma  communication  de  1901  ('),  que,  vers  1845,  le  personnel 
de  l'industrie  se  répartissail  ainsi  : 

74  "/o  dans  les  établissements  de  moins  de  50  ouvriers. 
26  °jo  —  de  plus  de  50  ouvriers. 

En  1896,  ces  proportions  sont  changées  et  deviennent  55  "/o  dans  la  première 
catégorie  contre  45  dans  la  seconde.  Ainsi,  les  établissements  de  plus  de  50  ouvriers, 
qui,  vers  1845,  n'occupaient  guère  plus  du  quart  du  personnel  total,  en  occupent 
en  1896  près  de  la  moitié. 

M.  Yves  Guyot  a  extrait  du  recensement  de  1901  un  tableau  semblable.  En  consi- 
dérant trois  catégories  d'établissements  :  les  petits,  chacun  moins  de  10  ouvriers; 
les  moyens  de  10  à  100;  les  grands,  plus  de  100  ouvriers  par  établissement,  on 
constate  qu'en  1901  les  giands  emploient  40  "/„  du  personnel  confie  ^6  "!„  en  1896  ; 
les  petits  occupent  32  "/o  <lu  personnel  en  1901  au  lieu  de  36  en  1896,  L'écart  de 
4  "/o  en  faveur  des  grands  établissements  semble  peu  important.  Remarquons  pour- 
tant qu'il  s'est  produit  en  5  ans  et  que,  si  le  mouvement  conservait  la  même  allure 
durant  100  années,  on  trouverait  dans  100  ans  80  "/o  du  personnel,  les  4/5,  dans  les 
grands  élablissements,  ceux  qui  occupent  plus  de  100  ouvriers,  1/5  seulement  com- 
posant le  personnel  des  établissements  occupant  chacun  moins  de  100  ouvriers. 

Je  crois  que  M,  Yves  Guyot  ne  conteste  pas  ces  transformations,  mais,  tandis  que 
beaucoup  de  personnes  les  traduisent  en  disant  que  le  personnel  des  entreprises  se 
concentre  dans  de  grands  établissements,  notre  confrère  ne  semble  pas  accepter 
cette  façon  de  s'exprimer,  parce  que  les  transformations  dont  je  viens  de  parler  ne 
sont  pas  accompagnées  de  la  disparition  des  petits  établissements.  Si  j'ai  bien  compris 
ce  qui,  dans  sa  thèse,  est  nettement  confirmé  par  les  statistiques,  M.  Yves  Guyot 
estime  que  les  petits  établissements  demeurent  au  moins  aussi  nombreux  qu'autre- 
fois. D'où  il  résulterait  que  la  formation  des  grands  établissements  proviendrait  de 
l'afflux  d'un  personnel  nouveau. 

Les  recensements  anciens  ne  donnent  malheureusement  pas  beaucoup  d'indications 
sur  la  répartition  des  établissements  et  d'ailleurs,  comme  M.  Yves  Guyot  l'a  signalé, 
la  statistique  des  petits  établissements  est  fort  délicate.  Mais  dans  la  communication 
que  je  rappelais  tout  à  l'I^^ure,  j'ai  reproduit  ici  les  chiffres  que  fournit  en  France 
la  statistique  des  patentes.  Celle-ci  nous  apprend  que  le  nombre  des  patentés  du 


I,  Séanco  du  \'>  mni'  1901  {Journal  de  la  Société  de  slatistiquc  de  Paris,  numéro  de  juillet  190r 
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tableau  A,  rrlalif  aux  artisans  et  aux  petits  commerçants,  s'est  élevé  de  1  176  000 
en  1852  à  1  354  000  eu  1880  et  à  1  521  000  en  1005. 

A  cet  égard,  la  thèse  de  M.  Yves  Guyut  païaît  inattaquable  :  le  développement  de 
la  grande  industrie  n'empècbe  pas  le  maintien,  et  même  un  certain  progrès,  du 
personnel  des  petites  industries  et  des  petits  commerces.  Si,  pour  certaines  indus- 
tries, il  se  produit  des  phénomènes  d'absorption,  de  fusion,  il  y  a  eu  d'autre  part 
des  créations  nouvelles  qui  sont  la  conséquence  soit  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, soit  du  développement  même  de  la  grand(^  industrie  autour  de  hnjuelle  gravi- 
tent de  petites  industries  ou  de  jietits  commerces,  soit  de  nouveaux  moyens  de 
diviser  et  de  disperser  la  force  mécanique,  moyens  dont  nous  venons  de  voir  des 
exemples  dans  la  communication  de  M.  Darrat. 

Les  statistiques  citées  par  M.  Yves  (iuyot,  de  même  que  celle  des  patentes,  parais- 
sent corroborer,  au  moins  jusqu'à  présent,  celte  manière  de  voir. 

Toutefois,  celle-ci  ne  me  paraît  complètement  véritiée  qu'au  regard  des  profes- 
sions industrielles  et  commeiciales.  D'où  provient  l'afflux  des  travailleurs  vers  ces 
professions,  afïlux  nécessaire  pour  l'accord  de  la  thèse  avec  les  faits?  11  provient  de 
l'augmentation  du  nombre  des  habitants  et  de  l'abandon  des  professions  agricoles. 
11  est  assez  délicat  de  mesurera  l'aide  des  statistiques  le  mouvement  des  travailleurs 
agricoles,  parce  (pi'il  est  difficile  d'obtenir  que  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
femme  et  les  enfants  d'un  cultivateur  preinient  part  au  travail  agricole  soient  inter- 
prétées partout  et  en  tout  temps  de  la  même  façon,  surtout  quand  on  veut  juger  de 
ce  mouvement  indépendamment  de  l'accroissement  de  la  population. 

J'ai  cependant  comparé,  dans  des  conditions  qui  m'ont  paru  légitimes,  les  recen- 
sements français  de  1866,  1896  et  l!)Ol,  en  ramenant  le  nombre  total  des  personnes 
exerçant  une  profession  quelconqu(,'  à  100  unités. 

Sur  iOO  personnes  exerçant  une  profession  quelconque,  on  en  comptait  dans 
l'agriculture  52  en  1866,  tandis  qu'on  n'en  trouve  que  47  en  1896,  44  en  1901 . 

La  statistique  confirme  et  précise  ainsi  ce  dont  témoigne  l'expérience  courante. 
Or,  comme  les  établissements  agricoles  sont,  pour  la  presque  totalité,  de  petits  établis- 
sements, il  semble  qu'en  considérant  l'ensemble  des  professions  agricoles,  indus- 
trielles, commerciales  il  a  dû  se  produire  une  certaine  décroissance  du  nombre  des 
petits  établissements  au  bénéfice  des  grands,  mais  le  mouvement  est  très  lent. 

En  étudiant  la  répartition  des  établissements  industriels  à  la  lumière  des  recen- 
sements, M.  Yves  Guyot  s'est  proposé  de  démontrer  que  la  thèse  du  manifeste  de 
Marx  et  Engels  en  1847  avait  été  contredite  parles  faits.  Cette  thèse  peut  se  résumer 
ainsi  :  1"  Le  prolétariat  s'étend  de  plus  en  plus  aux  dépens  des  petits  industriels, 
artisans,  commerçants  et  rentiers;  2"  sa  condition  s'abaisse  de  plus  en  plus. 

De  même  que  je  me  suis  efffn'cé  de  péni'trer  la  pensée  de  M.  Yves  Guyot  pour 
compi'cndre  dans  quel  sens  il  entendait  que  l'industrie  ne  se  concentre  pas,  de  même 
il  est  juste  d'interpréter  la  pensée  de  Marx  et  Engels  dans  une  autre  direction  et  de 
la  formider  par  exemple  ainsi  :  Plus  nous  allons,  plus  grandit  la  part  proportionnelle 
du  prolétariat  dans  la  masse  de  la  population. 

Les  explications  qui  précèdent  justifient,  dans  une  certaine  mesure,  cette  proposi- 
tion ([ui  n'est  nullement  contradictoire  avec  celle  qu'a  soutenue  M.  Yves  Guyot. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner  la  seconde  partie  du  manifeste,  dans  laquelle  les 
auteurs  affirment  (|ue  la  condition  des  prolétaires,  c'est-à-dire  des  salariés,  s'abaisse 
de  plus  en  plus.  Ici,  encore,  il  faudrait  s'entendre  au  préalabh*  sur  le  sens  des  mots. 

Mais  on  peut  reprocher  à  Marx  et  Engels  de  n'avoir  pas  recoimu  que  le  mouve- 
ment de  concentration  qu'ils  signalentpouvaitseralentir  de  lui-même  en  provoquant 
la  création  de  petites  entreprises  nouvelles  et  que,  de  plus,  le  même  mouvement 
devait  être  l'un  des  facteurs  de  l'amélioration  du  bien-être  des  travailleurs,  d'une 
part,  parce  que,  en  disciplinant  et  ordonnant  le  travail,  il  tendait  à  accroître  la  pro- 
duction; d'autre  part,  parce  qu'il  avait  nécessairement  pour  effet  de  solidariser  les 
masses  de  travailleurs. 

.le  ne  sais  si,  aujourd'hui,  Marx  et  Engels  témoigneraient  du  même  pessinn'suje 
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et  sous  la  même  forme  qu'en  1847  ?  Nous  voyons,  en  effet,  leurs  disciples  accorder 
parfois  plus  de  sollicitude  aux  artisans,  petits  commerçants  et  paysans  qu'à  certaines 
catégories  de  salariés,  parce  qu'ils  estiment,  comme  tout  le  monde,  que  le  bien-être 
de  ces  salariés  est  plus  large  que  celui  des  petits  patrons,  dont  Marx  et  Engels  envi- 
sageaient la  disparition  avec  tant  de  regrets. 

En  résumé,  je  ne  pense  pas  violenter  la  terminologie  usuelle  en  affirmant,  à  la 
lumière  des  statistiques,  que,  depuis  un  siècle,  le  persomiel  industiiel  se  concentre 
dans  de  grands  établissements.  Mais  je  pense,  avec  M.  Yves  Guyot,  que  les  change- 
ments de  répartition  du  personnel  des  industries  n'impliquent  nullement  la  dispari- 
tion des  petits  étaldissements.  Le  nombre  de  ces  derniers  ne  décroît  pas  en  valeur 
absolue;  il  ne  diminue  qu'en  valeur  relative. 

Rien  ne  prouve,  d'ailleurs,  que  ce  mouvement,  actuellement  favorable  à  la  meil- 
leure utilisation  des  forces,  conservera  ce  caractère  toujours,  et  au  même  degré. 

L.  March. 

III 
LA  RÉPARTITION  DES  INDUSTRIES  EN  BELGIQUE  (') 

Pour  la  Belgique,  je  prends  mes  renseignements  dans  le  Recensement  général  des 
industries  et  des  métiers  (analyse  des  volumes  IV  et  V).  M.  L.  Marcb  en  a  fait  dt'jà, 
en  1902,  à  la  Société  de  statistique,  une  analyse  à  laquelle  j'emprunte  ce  début  : 

I.  —  Définition  de  l'entreprise 

La  principale  unité  du  recensement  belge  est  V entreprise  industrielle,  mais  la 
définition  de  l'entreprise  est  un  peu  différente  de  celle  adoptée  en  France  pour 
V établissement,  lors  du  recensement  de  189(3. 

En  France,  l'établissement  est  détini  par  un  groupe  de  personnes  travaillant  en 
commun,  par  le  nom  ou  la  raison  sociale,  par  l'existence  d'un  siège  dans  une  loca- 
lité déterminée.  Un  établissement  peut  comprendre,  par  exemple,  une  filature  et  un 
tissage  réunis  sous  la  direction  d'un  même  patron,  dans  une  même  localité.  Pour 
les  auteurs  de  la  statistique  belge,  le  tissage  et  la  filature  rassemblés  dans  un  même 
bâtiment  ou  dans  des  bâtiments  contigus  constituent  une  entreprise  multiple  ou 
complexe  comprenant  deux  divisions  d'entreprise  ou  deux  exploitations.  Si  un  indus- 
triel possède  des  établissements  non  contigus,  dans  différentes  parties  d'une  ville  ou 
du  pays,  on  compte  autant  d'entreprises  distinctes. 

Nombre  d'entreprises  et  du  personnel 

On  comptait  en  Belgique  au  mois  d'octobre  1896  (non  compris  les  ateliers  de 
l'État)  : 

326  089  entreprises  eu  activité, 
Il  306  entreprises  en  chômage  (soit  3,3  °\o). 

Les  32G089  entreprises  et  divisions  d'entreprises  en  activité  se  répartissaient  de 
la  façon  suivante  : 

1°  231  420,  soit  70,97  °/o,  entreprises  exploitées  par  des  patrons  ou  des  sociétés; 

2"    94  334,  soit  28,93  °/o,  entreprises  appartenant  à  Tindustrie  à  domicile; 

3°         335,  soit  0,10  installations  louées  par  des  ouvriers  dans  des  ateliers  publics  (-). 


1.  Voir  la  «  Répartition  des  industries  aux  États-Uuis  et  en  France  »,  dans  les  numéros  d'avril  et  de 
mai  1907,  p.  109  et  137. 

2.  On  appelle  ainsi  les  établissements  où  des  ouvriers  travaillant  à  façon,  soit  seuls,  soit  avec  des 
membres  de  leur  t'amille  ou  des  ouvriers  salariés,  trouvent  à  louer  uue  place  et  le  plus  souvent  de  la 
force  motrice. 
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La  population  occupée  dans  les  industries  et  métiers  compte  1  102  000  personnes. 

Les  l'niployeurs  labriquaiit  daus  leurs  établissements  sont  an  nombre  de.  23?  500 

—  faisant  labriquer  au  dehors 5  400 

Total 237 '.tOO  ou  21  °/o 

Nombre  des  salariés 8Gi  200  ou  79  °/o 

Les  salariés  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

a)  Directeurs,  gérants,  ingénieurs,  surveillants,  employés 39  100 

b)  Ouvriers  d'usines,  ateliers,  mines,  ele G71  GOO 

c)  Ouvriers  travaillant  à  domicile 101  100 

(l)  Intermédiaires  de  l'industrie  à  domicile 1  300 

e)  Membres  de  la  famille  des  cxiiloitants  employés  comme  ouvriers.  50  600 

/)  Ouvriers  travaillant  en  ateliers  publics oGG 

Les  entreprises  exploitées  par  des  particuliers  ou  des  sociétés  de  personnes  sont 
au  nombre  de  324  000;  celles  exploitées  par  des  sociétés  par  actions  sont  an 
nombre  de  2  000. 

L'analyse  du  recensement  fait  deux  catégories  : 

1°  Industrie  proprement  dite  :  a)  Entreprises  individuelles  ou  exploitées 

par  des  sociétés  de  fait  ou  en  nom  collectif 220  -400  ou  99,13  J 

b)  Sociétés  par  actions  et  coopératives 2  000  -^    0,87  ) 

2°  Industrie  en  domicile  ou  en  ateliers  publics,  entreprises  individuelles 

ou  sociétés  de  personnes 9i  600  —  99,99  | 

Sociétés  coopératives 8  —    0,01  j 

Dans  les  deux  groupes  d'industrie,  la  presque  totalité  des  entreprises  sont  indi- 
viduelles ou  constituées  en  association  de  fait  ou  de  personnes. 

Le  nombre  des  sociétés  par  actions  est  de  1  854,  mais  elles  emploient  .278  200  sa- 
lariés sur  664  000  ('),  soit  41,90  "/o  du  total  des  ouvriers  de  l'industine  propi^ement 
dite. 

Si  on  défalque  l'industrie  houillèi^e,  dont  presque  tous  les  ouvriers  sont  occupés 
par  des  sociétés  par  actions,  ce  nombre  tombe  à  164000  sur  547  000. 

L'industrie  minière  (fond  et  surface  réunis)  occupe  115  800  ouvi^iei^s  dont 
97,48  "/o  occupés  par  des  sociétés  par  actions. 

Nous  trouvons  ensuite,  en  ce  qui  concerne  les  industries  dont  les  entreprises  en 
sociétés  par  actions  occupent  entre  75  et  100  "/o  du  personnel  ouvrier  total,  les  ren- 
seignements suivants  : 

-.      ,  Raniiort  pour  cent 

_   .        .                  .,.,               ..                                                                 Aombri'  '  '        \ 

Entreprises  on  sociétés  iiar  actiims                                                              ..  an 

'                                                                           douvn.rs  ,„.,souu,.l  total 

Filatures  de  lin.    .    .        13  300  97,21 

Puddlage  et  laminage 11700  93,37 

Verreries  à  vitre 9  700  77,19 

Ateliers  de  construction  de  matériel  de  chemins  de  fer ...  S  200  93,92 

Gobeleteries,  cristalleries 7  SOO  91,35 

Chemins  de  fer  (exploitation  et  voie  et  travaux  réunis).    .    .  5  COO  99,68 

Fabriques  de  zinc 4  990  91, OS 

Aciéries 4  400  94,58 

Chemins  de  fer  vicinaux,  tramways 2  700  98,63 

Fours  à  coke 2  300  98,09 

Usines  à  gaz  (y  compris  les  services  extérieurs) 2  100  88,63 

1.  Ce  chiffre  est  un  peu  au-dessous  de  celui  donné  ci-dessus. 
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Il  y  a  ensuite  huit  industries  au-dessous  de  2  000  el  au-dessus  de  1  000  ouvriers, 
trois  au-dessus  de  500,  six  au-dessus  de  100. 

On  parle  beaucoup  des  sociétés  coopi'ratives  de  production  belges.  Elles  sont  au 
nombre  de  167  et  n'occupent  que  2  100  ouvriers  dont  660  dans  la  boulangerie  et 
011  dans  des  entreprises  de  chargement  et  de  déchargement.  Ces  dernières  sont  en 
réalité  des  sociétés  commerciales  de  travail. 

Dans  l'industrie  proprement  dite,  non  compris  l'industrie  à  domicile  et  en  ateliers 
publics,  on  compte,  sur  2.'jl  420  entreprises  et  divisions  d'entreprises,  160  400,  soit 
69,32  "/o,  plus  des  deux  tiers  appartenant  à  la  très  petite  industrie.  Dans  142  500, 
un  ou  plusieurs  chefs  d'établissement  travaillent  sans  l'aide  d'aucun  ouvrier,  membre 
ou  non  de  leur  famille. 

Dans  17  800  entreprises  et  divisions  d'entreprises  (7,71  "/„),  un  chef  d'établisse- 
ment ou  plusieurs  chefs  d'établissement  associés  travaillent  avec  un  ou  plusieurs 
membres  de  leur  famille,  très  généralement  leurs  enfants. 

Sur  les  231  400  entreprises  et  divisions  d'entreprises,  il  n'y  en  a  que  70  900,  soit 
moins  du  tiers,  qui  occupent  au  moins  un  ouvrier  proprement  dit. 

II.  —  Grandes  et  petites  industries 

Il  est  difficile  de  trouver  pour  la  petite  industrie  un  critérium  qui  convienne  à 
toutes  les  branches  de  fabrication  :  un  moulin  à  farin?  comptant  7  ou  8  ouvriers 
n'appartient  plus  à  la  petite  industrie,  tandis  qu'un  tissage  n'occupant  qu'une  dizaine 
d'ouvriers  doit  y  être  rangé. 

La  direction  du  recensement  belge  a  pris  comme  critérium  empirique  le  chiffre 
de  4  ouvriers  et  au-dessous  :  55  000  entreprises  (soit  23,76  "/o)  ou  le  quart  de  l'en- 
semble des  entreprises  occupant  au  moins  1  ouvrier  sont  dans  ce  cas.  Elles  re- 
présentent un  total  de  96  000  ouvriers,  soit  en  moyenne  moins  de  2  ouvriers  par 
entreprise  ou  division  d'entreprise. 

Les  couturiers,  tailleurs,  cordonniers,  menuisiers,  charpentiers,  boulangers, 
maréchaux  ferrants,  serruriers-poêliers,  maçons,  peintres,  charrons,  couvreurs, 
plombiers,  lingères,  modistes,  etc.,  tous  ces  métiers  rentrent  dans  la  petite  industrie 
et  même,  pour  une  forte  proportion,  dans  la  très  petite  industrie. 

En  Belgique,  on  compte  dans  la  moyenne  industiie  les  établissements  occupant 
inclusivement  de  5  à  40  ouvriers  ;  ils  sont  au  nombre  de  13  830,  soit  6  '%  de  l'en- 
semble ;  ils  représentent  173  000  ouvriers,  soit  en  moyenne  12,5  par  établissement 
ou  26  °/o  de  l'ensemble  des  ouvriers. 

La  moyenne  industrie  comprend  les  entreprises  de. maçonnerie,  de  brasseries  et 
malteries,  de  construction,  de  menuiserie  et  de  charpente,  de  confection  pour  vête- 
ments de  femmes,  de  carrières,  de  fonderiez  et  d'ateliers  de  constructions  métal- 
liques, etc. 

De  50  à  499  ouvriers  la  grande  industrie  compte  2  000  établissements,  représen- 
tant une  population  ouvrière  de  295  000,  soit  146  ouvriers  par  entreprise  ou  division 
d'entreprise.  Sur  un  total  de  664000  ouvriers,  occupés  dans  l'industrie  proprement 
dite,  il  y  en  a  donc  295  000,  soit  44  "/„,  occupés  dans  la  grande  industrie. 

Dans  l'industrie  houillère,  sur  115  800  ouvriers,  il  y  en  a  86  000  faisant  partie 
de  ce  groupe  de  la  grande  industrie.  Si  on  le  défalque,  on  trouve  209  000  ouvriers, 
qui  représentent  142  ouvriers  par  entreprise  et  35,78  "/„  de  l'ensemble  des  ouvriers. 
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Ces  grandes  entreprises  comprennent  le  môme  genre  d'industries  que  nous  avons 
trouvé  aux  États-Unis  et  en  France  :  métallurgie  et  constructions  métalliques, 
filatures. 

La  très  grande  industrie  comprend  133  établissements  comptant  plus  de  500  ou- 
vriers, soit  un  total  de  100  000  ouvriers,  ou  15  "/»  de  rcnsenible  des  ouvriers.  Sur 
ce  chifVre,  30000,  près  du  tiers,  appartiennent  à  46  mines  de  houille,  8000  à  7  lila- 
lures  de  lin,  6  300  à  9  fabriques  de  fer,  5  000  à  6  verreries  à  vitres,  5000  à  2  go- 
beleteries  et  cristalleries. 

Sur  100  ouvriers,  il  y  en  a  44  occupés  dans  la  grande  industrie  et  15  dans  la  très 
grande  industrie,  soit  59  sur  100. 

En  unifiant  par  supputation  les  entreprises  multiples,  le  rapport  arrive  au  résultat 
suivant  (p.  23)  : 

Nombre  réel  des  enlrc|iri»«,'S  Nombre  d'ouvriers 

Très  petite  et  petite  industrie  (II,  I,  i,  3,  inuTr.).  211700  au  lieu  ik  215400  92  000  au  lieu  de  l»j  900 

Moyenne  industrie  (1j  à  ^9  ouTr.) 13  000  —         13  800  162  000  —  172  700 

Grande  industrie  (50  U99«utr.) 1466  —           2  000  250  000  —  296  000 

Très  grande  industrie  ('jI)O  ouTr.  cl  plus)  .    ...  184  —             133  1  GO  000  —  100000 

11  y  aurait  ainsi  24  "/„,  soit  le  quart  de  l'ensemble  des  ouvriers  occupés  dans  la 
très  grande  industrie. 

Gela  lient  au  caraclère  de  l'industrie  de  la  Belgique  :  mines,  constructions  métal- 
liques, filatures  et  tissages. 

Voici  comment  se  classe  cette  population  : 

Chefs  d'établissement 232  600 

Directeurs  et  employés 37  800 

Membres  de  la  famille  des  chefs  d'établissement 34  400 

Entreprises  à  domicile 87  200 

Ateliers  publics 330 

392  230 

Ouvriers  de  Tindustrie  proprement  dite 664  000 

—  à  domicile 14  000 

678  000 


J'ai  mis  dans  le  même  groupe  que  les  chefs  d'établissement,  les  directeurs,  contre- 
maîtres, employés,  parce  que  les  ouvriers  considèrent  que  leurs  intérêts  sont  distincts 
des  leurs. 

Nous  avons  donc  d'un  côté  71  "/„  de  salariés  contre  29  "/„  de  chefs  d'établisse- 
ment et  employés,  soit  un  peu  plus  de  3  salariés  pour  1  chef  d'établissement. 

La  très  petite  industrie  représente  plus  de 70  "/o 

La  petite  industrie  (4  ouvriers  et  au-dessous) 23  °/o 

93  o/o 

Il  faut  y  ajouter  l'industrie  à  domicile.  La  grande  industrie  n'a  donc  pas  plus 
étoullé  la  petite  en  Belgique  (ju'elle  ne  Ta  étoutlée  aux  États-Unis  et  en  France. 

Les  faits  ne  ratifient,  dans  aucun  de  ces  trois  pays,  la  théorie  de  la  concentration 
des  industries  émise  par  Karl  Marx. 

Yves  Guyot. 


180 


IV 


COMPOSITION  ET  IMPORTANCE  DE  LA  FORTUNE  DE  L'ÉTAT 
EN  FRANCE  {Sîiitc  et  fw  [']) 


DEUXIEME  PARTIE 

ÉTAT    POSSESSEUR    DE    BIENS 

L'Étal  possède  deux  espèces  de  domaines  :  l'un  appelé  domaine  public,  sur  lequel 
il  exerce  un  droit  de  souveraineté,  et  l'autre  désigné  sous  le  nom  de  domaine  privé, 
appartenant  à  la  nation  comme  une  propriété  ordinaire. 

I.  Domaine  public 

Le  domaine  public  embrasse  lui-même  deux  classes  distinctes  de  propriétés: 
celles  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  se  trouver  dans  le  commerce  et  celles  qui, 
par  leur  destination,  sont  placées  hors  du  commerce. 

Le  droit  de  souveraineti'  de  l'Etat,  en  tant  qu'il  s'appli(jue  aux  choses  du  domaine 
public,  est  un  droit  complexe  ;  il  comprend,  à  la  fois,  un  droit  de  police  et  un  droit 
d'administration,  mais  il  renferme  également  un  droit  de  propriété. 

Chargé  de  la  police,  l'État  assure  et  réglemente  les  droits  du  public.  En  vertu  de 
son  pouvoir  d'administration,  il  affecte  à  la  jouissance  publique  ou  désaffecte  les 
biens  quand  il  le  juge  à  propos  ;  il  confère,  retire  ou  limite  la  domanialité 
publique.  Il  est  investi,  en  outre,  des  droits  qui  dérivent  de  sa  qualité  de  proprié- 
taire, mais  limités  cependant  par  la  jouissance  du  public,  qui  doit  toujours  être 
assurée.  Toutes  les  choses  du  domaine  public  appartiennent  à  l'Etat  (-). 

Le  domaine  pubHc  est  inaliénable  et  imprescriptible  ;  mais  du  principe  qu'il 
appartient  à  l'État  découle  la  conséquence  que  celui-ci  peut  en  jouir  et  en  disposer. 
Ses  produits  tombent  dans  le  domaine  privé.  Quoique  inaliénable,  il  n'est  pas  indis- 
ponible et  se  trouve  protégé  par  l'imprescriptibilité  contre  l'empiétement  des  par- 
ticuliers (^). 

Voici  la  nomenclature  des  choses  que  comprend  le  domaine  public  : 

\°  Les  chemins,  routes,  ponts  et  rues  à  la  charge  de  l'Élat; 

2°  Les  chemins  de  fer  ; 

8°  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  ; 

4°  Les  portes,  rues,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses  ; 

5°  Les  rivages  de  la  mer,  les- marais  et  étangs  salés  communiquant  directement 
avec  la  mer; 

6°  Les  ports,  havres  et  rades  ; 

7°  Les  fleuves,  rivières  navigables  et  flottables  ;  les  canaux  de  navigation  ; 


1.  Yoir  numéro  de  mai,  p.  150. 

2.  Lauombiéiuc,  Théorie  des  oblit/ui/ona,   112S,  p.  16. 

3.  De  Uécy,  Truite  du  doniuinc  public,  vol.  1.  «  (loiisislancc  du  domuiuc  public  »,  p.   1' 
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8"  Les  séminaires  diocésains,  les  cathédrales  cl  autres  édiliccs  religieux  dont 
l'entretien,  avant  la  loi  du  0  décembre  1905,  était  à  la  charge  de  l'État; 

9°  Les  archives  nationales,  les  bibliothèques  publiques  de  l'Ktat,  les  musées,  de 
même  que  les  collections  renfermées  dans  les  établissements  scicntili([ues  entretenus 
par  l'Étal; 

10°  Les  arcs  de  triomphe  et  monuments  élevés  aux  frais  de  l'Klat  et  généralement 
toutes  les  propriétés  afiectées  à  un  service  d'utilité  publicfue. 

Au  point  de  vue  de  sa  constilution  et  de  sa  formation,  le  domaine  public  reçoit 
sa  destination  de  la  nature  même  ou  du  travail  de  l'homme  ;  il  est  donc  naturel 
ou  artificiel.  Au  domaine  pubHc  naturel  appartiennent  les  rivages  de  la  mer,  les 
fleuves  et  les  rivières.  Toutes  les  aulres  dépendances  du  domaine  public  :  canaux, 
routes,  ports,  voies  ferrées,  rentrent  dans  le  domaine  public  artificiel. 

IL    DOMAINI;:   PRIVÉ 

Le  domaine  de  l'Etat,  que  l'on  a[ipelle  aussi  domaine  privé  de  l'Etat  ou  domaine 
de  l'État  proprement  dit,  se  compose  des  mêmes  éléments  que  ceux  qui  forment  le 
patrimoine  des  particuliers  :  biens  corporels  meubles  et  immeubles,  choses  incorpo- 
relles. Ces  biens  ne  sont  pas  affectés  à  l'usage  public  et  sont  susceptibles  de  pro- 
priétés aliénables  et  prescriptibles.  L'État  en  est  pro[)riétaire  et  en  tire  les  revenus 
qui  servent,  comme  les  impôts,  h  couvrir  les  dépenses  publiques. 

N»  1.  Domaine  corporel 

Meubles.  —  Parmi  les  meubles  se  trouvent  compris  :  1"  les  tableaux,  statues, 
diamants  du  garde-meuble  et  des  différents  palais  dont  la  jouissance  était  donnée 
au  souverain  ;  i^°  le  mobilier  des  conservatoires  et  autres  étaldissements  analogues  ; 
3"  le  mobilier  dos  ministères  et  des  administrations  ;  Vies  armes  confiées  à  l'armée 
et  à  la  force  publique  et  les  navires  de  l'Etat  ;  5"  tout  trésor  trouvé  sur  le  fonds 
domanial  ;  0°  les  matières  premières  et  fabriquées  se  rapportant  au  service  des  dépar- 
tements ministériels  et  conservées  dans  les  arsenaux,  ateliers,  usines  et  magasins  de 
l'État. 

Immeubles.  — •  Le  domaine  immobilier  se  compose  de  tous  les  immeubles  :  bois, 
forêts,  terres  et  prés,  fermes,  palais,  châteaux,  maisons,  établissements  ther- 
maux, etc.,  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  domaine  public. 

Enfin,  font  partie  du  domaine  immobilier  de  l'Etat:  1°  les  immeubles  dont  l'af- 
fectation à  un  service  d'utilité  générale  vient  à  cesser,  tels  que  les  terrains  des  for- 
tifications et  remparts  des  villes  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre,  les  terrains 
retranchés  des  routes  nationales  ;  2"  les  lais  et  relais  de  mer  ;  3"  les  îles  et  îlots  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ;  A"  les  immeubles  que  l'État  acquiert,  les  immeubles 
dépendant  des  successions  en  déshérence. 

N"  2.  Domaine  incorporel 

Le  domaine  incorporel  se  compose  de  choses  dont  les  unes  sont  susceptibles 
d'être  affermées,  comme  le  droit  de  chasse,  de  pèche,  de  bac,  et  dont  les  autres  ne 


—  188  — 

peuvent  l'être,  telles  que  le  droit  de  contiscalion  des  inslrumeiils  de  crimes,  délits, 
contraventions  ;  le  droit  de  percevoir  les  amendes  ;  le  droit  d'épave  et  de  déshé- 
rence (^). 

III.  Évaluation  du  domaine  public  et  du  domaine  puivé 

L'utilité  de  connaître  l'importance  et  l'étendue  des  propriétés  domaniales,  qui 
forment  une  partie  importante  de  la  fortune  puldique,  a  été  reconnue  depuis  long'- 
temps.  Mais  les  mesures  législatives  qui  furent  prises  à  cet  effel,  noiamment  en 
l'an  VII,  en  1833  et  1835,  ne  donnèrent  que  des  résultats  très  incomplels.  Une  loi 
du  '32  décembre  1873  ayant  le  même  ol)jet  fut  mieux  exécutée.  Elle  indiquait  net- 
tement la  grande  division  du  travail  en  propriétés  de  l'Etat  affectées  à  un  service 
public  et  en  propriétés  de  l'État  non  affectées.  Les  premières  comme  les  secondes 
sont  classées  par  ministère. 

Les  immeubles  du  domaine  public  proprement  dit,  tels  que  les  rivages  de  la 
mer,  les  fleuves  et  rivières,  les  canaux  et  leurs  francs-bords,  les  roules  nationales, 
les  chemins  de  fer,  ne  figurent  pas  sur  le  tableau  général,  attendu  que  la  loi  du 
22  décembre  1873  n'a  ordonné  de  relever  que  les  propriétés  de  l'État  ailectées  ou 
non  affectées  à  des  services  publics.  «  L'Assemblée  nationale  a  considéré,  en  effet, 
qu'un  inventaire  des  biens  du  domaine  public  eût  occasionné  un  travail  hors  de 
proportion  avec  son  utilité.  Servant  à  l'usage  de  tous,  ces  immeubles  se  trouvent 
protégés,  pendant  la  durée  de  cet  usage,  par  les  règles  de  l'imprescriptibilité.  On 
a  porté  également  au  tableau  certains  immeubles  d'une  nature  particulière,  tels 
que  les  cathédrales,  les  grands  édifices  publics  ou  monuments  d'art  auxquels  il 
n'était  pas  possible  d'attribuer  une  valeur  vénale. 

«  Si  l'on  réunit  à  ces  immeul)les  les  propriétés  et  les  forêts  de  l'Etatnon  affectées 
à  un  service  public,  on  voit  (|ue  la  richesse  immol)ilière  de  la  nation  était,  en  1879, 
époque  de  la  revision  qui  a  été  opérée  du  travail  prescrit  par  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1873,  de  3500  millions,  en  dehors  des  immeubles  (jui  n'avaient  pas  reçu  de 
destination  (^).  » 

Cette  évaluation  présente  certainement  de  l'intérêt;  mais,  même  pour  les  immeu- 
bles, elle  contient  de  nombreuses  et  importantes  lacunes  et  nous  avons  aussi  à 
estimer  les  meubles  corporels  et  incorporels. 

Après  de  nombreuses  recherches  et  faute  de  trouver  sur  divers  points  des  élé- 
ments sérieux  d'appréciation,  le  plus  simple  nous  a  paru  de  citer  les  évaluations 
fournies  par  .M.  Colson  dans  son  Cours  d'économie  politique,  t.  III,  «  De  l'avoir  de 
l'État  français  »,  n"  85. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Colson  : 

Les  domaines  ruraux,  consist;inl  surtout  en  loréts  dont  FÉtat  est  propriétaire,  ont  une  valeur 

voisine  de 1  milliard 

Les  cdilices  afl'ectés  aux  services  publics  civils,  ceux  qui  ont  un  caractère 

A  reporter 1  milliard 


1.  Dictionnaire  des  Droils  d'enregistrement  (par  les  Rédacteurs),  o*  édit.,  «  Domaine  ",  n°'*  Ta  et 
suivants. 

2.  Tableau  (jénéral  des  propriétés  de  l'État  (islb),  Imprimerie  nationale  (ministère  des  tinances). 
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lieporl t  milliard 

artistique  cl  décoratif  avec  le  mobilier,  roulillage  et  les  collectious  iiii'ils 

renfermeut('),  peuvent  représenter  une  valeur  de 2  à  3  milliards 

Les  immeubles,  le  matériel,  les  approvisionnements  affectés  à  la  défense 
nationale  (guerre  et  marine)  [-]  ont  été  estimés  U  environ 6       — 

Enfin,  le  numéraire  qui  garnit  les  caisses  j>ubliques  ou  qui  est  déposé  à 
la  Banque  de  l'rance  représente  quelques  centaines  de  millions,  ce  qui 

fait  au  total 10  milliards 

pour  le  domaine  privé  mobilier  et  immobilier  et  le  domaine  public,  militaire. 

Le  surplus  du  domaine  public  géré  directement  par  TEtat  peut  être  évalué 
d'après  les  dépenses  faites  depuis  que  la  France  actuelle  a  pris  son  assiette 
après  la  chute  du  premier  Empire,  eu  supposant  que  la  valeur  des  tra- 
vaux très  peu  importants  (sauf  pour  les  routes  léguées  par  les  régimes 
antérieurs)  compense,  à  peu  près,  la  dépréciation  inévitable  d'une  partie 
des  ouvrages  établis  dans  cette  période  de  plus  de  80  ans.  Ces  dépenses 
se  sont  élevées,  de  1S20  à  1901,  à  : 

600  millions  pour  les  routes 600  millions 

1  550      —      pour  les  voies  naviguables 1  550     — 

1  150      —      pour  les  ports  de  commerce    ....     l  150     — 

300       —      pour  les  télégraphes 300     — 

850       —      pour  les  chemins  de  fer  de  Fbltat    .    .         850     — 

Soit  plus  de 4  milliards 

L'Etat  possède,  en  outre,  des  créances  nombreuses,  de  qualités  très  diverses. 
Au  1'"'  janvier  1904,  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  lui  de- 
vaient, en  raison  des  avances  faites  par  lui  du  chef  de  la  garantie  d'in- 
térêt      1  057  millions 

dont  la  majeure  partie  lui  sera  probablement  remboursée  ; 
les  compagnies  algériennes  et  les  petites  compagnies  lui 

devaient,  de  même,  plus  de (îOO      — 

certainement  irrécouvrables. 

11  lui  restait  à  récupérer 200      — 

sur  les  prêts  consentis  jadis  aux  départements  et  aux 
communes  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  et  des 
écoles, 

250  millions  sur  rindemnité  de  guerre  due  par  la  Chine  .        350      — 

Enfin,  diverses  petites  avances  faites  à  des  gouvernements 
étrangers,  à  plusieurs  de  nos  colonies,  à  des  particu- 
liers, etc. 

Même  en  déduisant  les  sommes  irrécouvrables,  ces  créances 
ont  réellement  une  valeur  totale  d'au  moins  1  milliard  à 
1  milliard  '/j 1  à  1.50  milliards 

On  arrive  à  évaluer  ainsi  le  total  des  biens  et  créances  de  l'État  à  une 

somme  de 15à  IG  milliards 

représentant,  à  peu  près,  la  moitié  de  la  dette  publique. 

«  Il  coiivicnd l'ait  d'y  ajouter  une  fr.ictioa  de  la  valeur  des  chernitis  de  fer  con- 
cédés d'intérêt  général.  .Malgré  le  caractère  domanial  de  ces  lignes,  l'Ktat  ne  saurait 
Jes  comprendre  dans  son  actif,  au  point  de  vue  du  domaine  utile,  puisqu'il  ne  dis- 


1.  En  tenant  compte  des  travaux  neufs,  les  immeubles  auraient  une  valeur  de  2  milliards  et  celle  des 
objets  mobiliers  de  toute  nature  serait  de  1  milliard. 

2.  Cette  somme  de  G  milliards  s'appliquerait  aux  immeubles,  pour 2  milliards 

Au  matériel  et  approvisionnements,  d'après  le  compte  publié  chaque  année,  pour.      3       — 

Et  à  la  flotte  de  guerre,  pour 1  milliard 

fi  milliards 
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pose  pas  de  leur  revenu,  lequel  appartient,  pour  une  cinquantaine  d'années  encore, 
aux  compagnies  qui  les  ont  construites  et  qui  les  exploitent  ;  cependant,  comme  les 
concessions  doivent,  au  bout  de  ce  temps,  foire  retour  à  l'État,  comme  le  Trésor 
touche  déjà,  dans  les  bonnes  années,  une  fraction  de  leurs  recettes,  à  titre  de  rem- 
boursement des  avances  de  garantie  ou  de  partage  des  bénéfices,  et  comme  il  a 
fourni  un  peu  plus  du  quart  du  capital  d'établissement  montant  à  17  milliards,  on 
peut,  dès  à  présent,  les  compter  dans  son  avoir  pour  une  fraction  appréciable  de 
leur  valeur.  Quelle  que  soit  cette  fraction  et  quelques  corrections  que  l'on  juge  à 
propos  d'apporter  aux  évaluations  ci-dessus,  il  n'en  reste  pas  moins  évident  que 
l'actif  de  l'État  français  est  très  inlV-rieur  à  son  passif.  » 

Dans  le  numéro  du  7  janvier  1905  de  VÉconomiste  français,  «  Ln  Dette  publique 
et  sa  composition  »,  M.  Paul  Leuoy-Bk.vulieu  s'exprime  ainsi:  «  Heureusement, 
parmi  les  éléments  d'actif  de  l'État  français,  il  en  est  un  qui  grandit  silencieuse- 
ment, c'est  la  valeur  de  la  nue  propriété  des  chemins  de  fer  concédés  aux  compa- 
gnies. A  l'heure  actuelle,  nous  l'avons  évaluée  à  un  peu  plus  de  3  milliards  ;  dans 
une  vingtaine  d'années,  si  on  ne  la  compromet  pas  par  des  mesures  imprudentes, 
elle  vaudra  bien  G  milliards  et  demi  et  13  milliards  dans  quarante  ans,  puis  18  à 
■20  milliards  dans  cinquante  à  ciiiquanle-cinq  ans,  et  elle  formera  alors  presque  la 
compensation  de  noire  dette  consolidée,  qui  monte  à  i22  milliards  23:2  millions.  » 

La  somme  de  3  milliards  ajoutée  aux  15  à  16  milliards  qui  représentent  l'impor- 
tance de  l'ensemble  des  autres  éléments  de  la  fortune  de  l'Étal  élèverait  l'évaluation 
totale  à  environ  18  à  19  milliards. 

IV.  OnsEnvATiONS  sur  les  évaluations  précédentes 

On  peut  constater,  en  se  reportant  à  notre  nomenclature  du  domaine  public  et 
du  domaine  privé,  que  des  biens  classés  sous  diverses  rubriques  ne  sont  pas  compris 
dans  la  composition,  indiquée  par  M.  Colson,  de  l'avoir  national.  Mentionnons  no- 
tamment les  rivages  de  la  mer,  les  fleuves,  rivières  et  une  partie  du  domaine  monu- 
mental. En  outre,  plusieurs  évaluations  sont  très  hasardées,  même  celles  qui  ont  été 
relevées  dans  le  dernier  tableau,  publié  en  1879  pai- l'administration,  des  propriétés 
affectées  ou  non  affectées  à  un  service  public.  Knfm,  pour  divers  immeubles  doma- 
niaux, le  montant  de  la  dépense  qui  leur  était  applicable  a  été  seul  retenu,  sans 
fournir  aucune  estimation  de  leur  valeur  vénale,  très  difficile,  sinon  impossible, 
reconnaissons-le,  à  établir  même  approximativement. 

D'une  manière  générale,  la  plupart  des  chiffres  indiqués  sont  trop  élevés.  Les 
aliénations  de  certains  biens  de  l'État  lui  ont  certainement  procuré  quelques  res- 
sources extraordinaires.  Mais  le  produit  obtenu,  à  l'époque  de  la  première  Révolution, 
par  la  vente  des  biens  nationaux  démontre  surabondamment  qu'une  telle  opération 
ne  peut  être  effectuée  sur  une  grande  échelle  sans  devenir  désastreuse.  Les  aliénations 
des  forêts  de  l'État  qui  eurent  lieu  en  1814, 1830, 1852  et  1865,  tout  en  ayant  donné 
de  meilleurs  résultats,  n'en  ont  pas  moins  été  réalisées  à  très  bas  prix. 

Que  rapporteraient  les  transmissions,  à  titre  onéreux,  des  routes,  du  domahie 
monumental,  des  approvisionnements  militaires,  de  l'armement,  des  navires,  etc.? 
Peu  de  chose  certainement,  par  rapport  à  la  somme  dépensée  par  l'État  pour  leur 
créati  )n  ou  leur  prix  d'acquisition. 

Relativement  aux  naviies,  l'amirauté  anglaise  pi:ocède,  presque  chaque  année,  à 
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une  sorte  de  vente  après  inventaire,  dans  laquelle  elle  liquide,  en  bonne  commer- 
çante, toutes  les  unités  périmées  et  demeurées  impropres  à  faire  le  service  de 
guerre.  Elle  a  mis  récemment  aux  enchères  :  5  croiseurs,  des  canonnières,  des 
pontons,  etc.,  en  tout  ^0  vieux  vaisseaux.  Ces  bâtiments,  dont  l'entretien  aurait 
inutilement  grevé  le  budget  et  qui  auraient  immobilisé,  en  outre,  un  personnel 
onéreux,  ont  rapporté  au  budget  une  somme  de  "2  100  000  fr.  Ils  avaient  coûté  très 
probablement  80  ou  100  millions  et  même  davantage. 

V.  Détaut  de  corrélation  entre  le  domaine  de  l'État  et  sa  dette 

Quoi  qu'il  en  soit,  ne  voyant  pas  le  moyen  de  fournir  des  évaluations  préférables, 
acceptons  celles  qui  viennent  d'être  données,  mais  avec  les  réserves  que  nous  avons 
faites. 

D'après  les  explications  contenues  dans  la  première  partie  de  notre  élude,  il  n'y 
a  aucune  relation  nécessaire  à  établir  pour  l'Etat  entre  l'importance  de  sa  fortune 
cl  celle  de  sa  dette  dont,  en  réalité,  i\  n'est  que  débiteur  apparent  et  n'a  pas  à 
supporter  la  charge.  A  ces  explications  ajoutons  que  les  nations  modernes  n'ont 
généralement  pas  plus  que  la  nôtre  de  patrimoine  réalisable  ('). 

Le  seul  gage  qu'elles  puissent  donner,  ce  qui  s'est  pratiqué  quelquefois  à  l'étran- 
ger, consiste  dans  le  produit  de  certains  impôts.  La  garantie  du  créancier  de  l'État 
repose  surtout  sur  la  bonne  administration  du  gouvernement. 

D'ailleurs,  il  est  de  principe,  en  Fiance,  que  les  tribunaux  ont  bien  le  droit  de 
sanctionner,  dans  leurs  sentences,  les  obligations  des  créanciers  de  l'Étal  et  de  con- 
damner ce  dernier  à  acquitter  les  sommes  dont  il  est  reconnu  débiteur,  mais  qu'ils 
n'ont  le  pouvoir,  en  aucune  façon,  d'ordonner  l'exécution  de  ces  jugements.  La 
liquidation  administrative  et  l'ordonnancement  permettent  seuls  d'assurer  le  paye- 
ment conformément  aux  lois  de  tinances.  Au  surplus,  la  dette  [>u')lique  étant  entiè- 
rement suppoi'tée  par  les  contribuables,  aucune  imputation  n'est  à  faire,  à  ce  sujet, 
sur  la  valeur  du  domaine  public  ou  du  domaine  privé.  L'un  est  inaliénable  et 
imprescriptible  et  l'antre  ne  forme  pas  le  gage  commun  du  créancier  de  l'État,  à 
(jui  l'article  :â09;3  du  Code  civil  n'est  pas  applicable.  Les  biens  composant  ces  deux 
domaines  ne  se  trouvent  donc  atlectés  d'aucun  passif  et  représentent  une  valeur 
nette,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

VI.  Destination  du  domaine  de  l'État 

Les  considérations  qiù  guident  l'Elal  dans  le  choix  des  biens  à  faire  rentrer  dans 
la  composition  de  sa  fortune  sont  différentes  de  celles  qui  déterminent  la  pi'éférence 
des  particuliers  pour  la  formation  et  le  développement  de  leur  patrimoine.  La  desti- 
nation [)rimordiale  du  domaine  national  est  de  servir  surtout  d'instrument  aux  divers 
organes  de  la  vie  publique  et  administrative.  D'cù  la  distinction  de  biens  alTectés  à 
des  services  publics  et  de  biens  non  affectés.  Parmi  ces  derniers  se  trouvent  ceux 
dont  l'État  tire  parti  de  la  même  manière  (pi'une  personne  privée.  Les  forèls  en 
représentent  l'élémenl  principal.  Elles  ont  été  conservées  parce  qu'elles  maintiennent 
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1(^  régime  des  eaux  et  exercent  une  heureuse  influence  sur  les  conditions  climaté- 
riques  de  notre  territoire. 

Les  biens  de  l'État,  en  1res  grande  partie,  ont  pour  le  pays  une  valeur  de  conve- 
nance non  représentée  par  le  prix  qu'on  en  trouverait  en  cas  de  vente  à  des  parti- 
culiers. Cette  valeur  répond,  en  effet,  à  leur  utilité  selon  l'affectation  spéciale  à 
laquelle  ils  sont  consacrés.  Elle  diffère  sensiblement  de  celle  qui  serait  basée  sur  les 
avantages  offerts  par  la  possession  ôi^s  mêmes  biens  à  litre  de  propriété  privée. 

De  bonnes  défenses  naturelles  ou  artificielles,  telles  que  les  fleuves,  les  rivières, 
la  mer,  les  ouvrages  de  fortification,  etc.,  contribuent  puissamment  à  la  sécurité 
d'une  nation  et  ont  pour  elle  une  importance  inestimable.  (Jue  vaudrait  tout  cela 
pour  des  particufiers  s'ils  pouvaient  en  devenir  propriétaires?  Beaucoup  moins 
certainement  que  comme  dépendance  du  domaine  public- 
L'État,  tout  en  étant  une  personne  civile,  capable  d'acquérir  et  de  posséder,  n'a 
pas  pour  but  prédominant  l'accroissement  de  la  valeur  vénale  et  du  revrnu  de  son 
avoir.  11  doit  surtout  faciliter  l'enrichissement  des  habitants  de  son  territoire  par  les 
moyens  rentrant  dans  ses  attributions  et  quand  son  intervention  est  justifiée.  Ainsi, 
par  exemple,  il  développera  et  améliorera  les  voies  de  communication,  en  créera  de 
nouvelles  et  fera  exécuter  les  travaux  d'intérêt  général  que  les  particuliers,  soit 
isolément,  soit  réunis  en  société,  ne  seraient  pas  à  même  d'effectuer  dans  de  bonnes 
conditions  et  sans  qu'il  en  résulte,  par  conséquent,  pour  ceux-ci  un  affaiblissement 
de  leur  initiative  individuelle.  En  opérant  ainsi,  il  remplit  un  de  ses  devoirs  les  plus 
sérieux  vis-à-vis  du  public.  Il  y  trouve,  lui-même,  le  grand  avantage  de  fortifier  sa 
puissance  financière,  car  l'augmentation  de  la  fortune  des  contribuables  favorise 
nécessairement  la  prospérité  de  l'impôt. 

Mais  ce  n'est  là  encore  qu'un  des  côtés  de  la  question.  Outre  les  travaux  publics 
à  exécuter,  l'État  a  beaucoup  d'autres  obligations  des  plus  considérables  à  accom- 
plir. Ainsi  il  doit  assurer  la  sécurité  collective  de  la  nation  et  la  sécurité  de  l'individu 
et  de  ses  biens;  il  a  à  remplir  aussi  une  mission  de  justice  ;  il  s'occupe  encore 
et  toujours  davantage  de  répandre  l'instruction  à  tous  les  degrés,  de  développer 
l'assistance  aux  nécessiteux  et  se  trouve  même  poussé  et  entraîné  à  étendre  sa  lâche 
dans  plusieurs  autres  directions. 

Les  biens  affectés  aux  services  publics  reçoivent  les  différentes  destinations  dont 
nous  venons  d'indiquer  les  principaux  objets.  Aussi  leur  importance  tend-elle  tou- 
jours à  auguientei-  tandis  que  celle  des  biens  non  affectés  diminue.  Spécialement, 
l'Etat  s'est  créé  un  domaine  industriel  qui  prend  une  extension  considérable.  Au 
monopole  des  postes  et  télégraphes  et  à  celui  des  tabacs,  qui  sont  anciens,  il  a  joint 
la  gestion  des  monnaies  et  médailles,  des  journaux  officiels,  des  allumettes  chimiques 
et  des  téléphones.  Non  content  de  la  nue  propriété  des  chemins  de  fer,  il  s'est  cons- 
titué un  réseau  spécial  qu'il  administre  lui-même.  On  a  proposé  de  lui  confier  en 
outre  d'autres  monopoles  tels  qu3  les  assurances,  la  raffmerie  des  sucres,  la  vente 
des  pétroles,  etc. 

Mais,  au  lieu  de  se  disperser  à  l'infini  et  de  se  réserver  des  opérations  susceptibles 
quelquefois  d'êlre  réalisées  dans  des  conditions  plus  favorables  par  des  particulieis 
agissant  en  toute  liberté  et  de  leur  propre  mouvement,  l'État  pourrait,  peut-être, 
de  préférence,  concentrer  davantage  ses  forces  et  son  action  pour  les  consacrer, 
avec  plus  d'efficacité,  à  l'accomplissement  de  ses  fonctions  essentielles. 
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Nous  allons  donner  quelques  très  brèves  indicalions  sur  la  situation  des  principaux 
Etats  européens  et  sur  celle  des  États-Unis,  au  point  de  vue  de  la  nature  de  leurs 
ressources. 

Angleterre.  —  En  Angleterre,  le  domaine  de  la  Couronne  est  très  peu  important; 
il  ne  rapporte  guère  que  10  à  1:2  millions.  L'Etat  a  pour  principal  avoir  productif 
176  200  actions  de  Suez.  Il  exerce  un  seul  monopole,  celui  des  postes,  dont  les 
recettes,  s'élevant  à  environ  400  millions,  sont  entièrement  absorbées  par  les  frais  de 
gestion.  Les  chemins  de  fer  anglais  appartiennent  à  des  compagnies  qui  les  exploi- 
tent. A  défaut  de  patrimoine  productif,  l'État  couvre  ses  dépenses  au  moyen  de 
l'impôt. 

Italie.  —  L'Italie  a  racheté  les  chemins  de  fer  établis  sur  son  territoire  qui, 
jusqu'à  présent,  lui  ont  très  peu  rapporté.  Elle  n'a  pas  de  revenus  patrimoniaux  ou 
industriels.  Aussi  les  contribuables  payent,  à  peu  près,  toutes  les  dépenses  budgé- 
taires. 

Espagne.  —  Les  impôts  y  constituent  les  seules  ressources  de  l'État. 

États-Unis.  —  Aux  États-Unis  il  n'existe  pas  de  produits  domaniaux  si  ce  n'est 
ceux  résultant  de  l'aliénation  des  terres  de  colonisation  vendues  à  bas  prix. 

Allemagne.  —  Une  distinction  est  à  faire  entre  le  budget  de  l'Empire  et  celui  de 
chacun  des  Etats  confédén-s.  Le  domaine,  dans  son  ensemble,  est  très  considérable. 
Il  comprend,  pour  les  divers  pays,  des  forêts,  des  propriétés  rurales,  des  mines,  des 
banques,  etc.  Les  produits  de  ce  domaine,  joints  à  ceux  des  chemins  de  fer  qui  sont 
exploités  en  régie,  entrent,  pour  plus  de  moitié,  dans  le  total  des  voies  et  moyens 
prévus  aux  divers  budgets  des  Etats  et  de  l'Empire.  Le  surplus  seulement  est  à  la 
charge  des  contribuables. 

Belgique.  —  Les  dépenses  y  sont  soldées,  à  peu  près  par  moitié,  avecles produits 
des  chemins  de  fer  et  ceux  des  postes  et  télégraphes. 

Autriche-Hongrie.  —  Des  exploitations  agricoles  et  industrielles  et  surtout  celle 
des  chemins  de  fer  procurent  à  l'Etat  des  ressources  importantes  qui  atténuent, 
dans  une  large  mesure,  les  charges  de  l'impôt  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses 
publiques. 

Russie.  —  Le  rendement  des  chemins  de  fer,  d'un  domaine  très  considérable  et 
notamment  les  recettes  du  monopole  de  l'alcool  représentent  une  très  forte  propor- 
tion des  ressources  destinées  à  équilibrer  les  charges  budgétaires. 

D'après  les  indications  précédentes,  les  nations  n'ayant  pas  ou  presque  pas  de 
domaine  productif  sont  :  l'Angleterre,  l'Italie,  l'Espagne  et  les  États-Unis.  Celles,  au 
contraire,  chez  les(juelles  le  rendement  du  domaine  représente  une  forte  part  des 
recettes  du  Trésor  sont  :  l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie. 
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Lr  France  se  trouve  dans  une  situation  inlermédiaire  par  rapport  à  ces  deux 
groupements. 

RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS 

Qu'il  s'agisse  des  dépenses  budgétaires  ou  encore  du  capital  delà  dette  publique, 
ce  sont  les  contribuables  qui  ont  à  faire  face  à  tous  les  payements  à  effectuer.  L'État 
n'est  qu'un  débiteur  nominal  et  apparent,  tandis  que  les  redevables  de  l'impôt  sont 
les  véritables  débiteurs  substitués  à  lui  pour  supporter  la  charge  des  engagements 
pécuniaires  qu'il  a  personnellement  contractés. 

En  vertu  d'un  mandat  légal  et  constitutionnel  de  la  nation,  il  joue  le  rôle  d'inter- 
médiaire entre  ses  propres  créanciers  et  les  contribuables  chargés,  en  définitive,  de 
lui  fournir  les  fonds  nécessaires  à  ses  besoins. 

L'impôt  faisant  forcément  la  contre-partie  de  tout  le  passif  national,  l'État  a  pour 
seul  avoir,  constituant,  d'ailleurs,  un  actif  entièrement  net,  son  domaine  public  et 
son  domaine  privé.  Nous  en  avons  donné  la  composition  sommaire  et  hasardé  diffé- 
rentes évaluations  applicables  aux  catégories  que  nous  avons  faites  de  ces  biens. 
1/estimation  totale  s'élèverait  do  18  à  10  milliards. 

Les  immeubles  et  les  meubles  dont  il  s'agit  sont  surtout  destinés  à  servir  d'ins- 
trument à  l'accomplissement  des  obligations  gouvernementales  et  administratives 
qui  tendent  toujours  à  augmenter  davantage  en  nombre  et  en  importance.  Ils  ont,  à 
raison  de  leur  atTectation  à  des  services  publics,  une  valeur  de  convenance  nationale 
qui  ne  correspond  nullement  au  prix  qu'on  en  retirerait  s'ils  étaient  vendus  à  des 
particuliers  pour  devenir  des  propriétés  privées. 

Aucune  corrélation  n'existe  entre  le  montant  de  la  dette  publique  et  la  valeur  de 
ces  biens  qui  ne  forment  pas  le  gage  commun  des  créanciers  de  l'État.  I^e  domaine 
national  est,  d'ailleurs,  très  peu  productif  ;  mais  une  partie  pourra  le  devenir  à 
l'expiration  des  concessions  de  chemins  de  fer.  Depuis  un  siècle,  il  importe  de  le 
constater,  les  ressources  financières  de  l'État  ont  été  puisées,  presque  exclusivement, 
dans  les  produits  de  l'impôt. 

Quand  une  dépense  supplémentaire  est  votée,  soyons  bien  persuadés  que,  pour 
elle  comme  les  autres  dépenses,  ce  n'est  pas  l'État  mais  les  contribuables  qui  auront 
à  y  subvenir.  Il  en  est  de  même  pour  les  emprunts  nouveaux  en  ce  qui  concerne 
aussi  bien  le  capital  que  les  intérêts  et  arrérages.  Cette  conséquence  forcée  inquiète 
généralement  assez  peu  les  vrais  débiteurs.  Sous  l'influence  d'une  ancienne  tradition 
que  nous  avons  rappelée  et  trompés  par  les  apparences,  ils  ne  vont  pas  au  fond  des 
choses  et  ne  s'aperçoivent  pas  du  surcroît  de  taxes  qu'ils  auront  à  si.pporter.  Si 
des  millions  sont  demandés  pour  un  objet  quelconque,  il  semble  à  beaucoup  qu'il 
suffii'a  et  sera  facile  de  prendre  l'argent  nécessaire  sur  les  ressources  générales  de 
l'Etat.  Or,  les  ressources  générales  se  trouvent  dans  les  poches  des  contribuables, 
c'est-à-dire,  chez  nous,  de  tout  le  monde  ou  peu  s'en  faut,  et  elles  ne  sont  pas 
inépuisables.  Enfin,  reconnaissons  le  très  sérieux  intérêt  statistique  s'attachant  à 
savoir  sur  qui  pèse  réellement,  dans  notre  pays,  le  fardeau  de  la  dette  publique. 
Cette  constatation  est,  en  effet,  indispensable  pour  opérer  un  classement  régulier 
du  passif  national  et  permettre  d'évaluer,  avec  exactitude,  le  patrimoine  net  soit  de 
l'ensemble  des  personnes  physiques,  soit  des  personnes  morales  et  de  l'État,  en  par- 
ticulier. Au  point  de  vue  politique  et  économi([ue',  il  importe,  au  plus  haut  degré. 
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de  dissiper  les  illusion?  qui  peuvent  encore  subsister  sur  le  même  sujet  et  de  faire 
ressortir  clairement  qu"en  France,  les  contribuables  ont  à  fournir  les  fonds  dont 
lElat  a  besoin  pour  couvrir  ses  dépenses  de  toute  nature. 

F.  DE  COLONJO>'. 
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La  Population  de  Bordeaux  au  dix-huitième  siècle,  par  P..  Nicolaï. 
Première  partie  :  Etat  de  la  population. 

Cet  ouvrage  sera,  sans  aucun  doute,  une  contribution  intégrale  à  l'histoire  utniugrapliique 
et  sociale,  si  nous  en  jugeons  par  la  première  partie  qui  vient  de  paraître.  Le  chapitre  I 
nest  qu'une  introduction  générale  à  la  question,  Citr  il  résume  les  quelques  essais  laits  par 
le  gouvernement  sous  l'Ancien  Régime  pour  se  rendre  compte  de  lélat  de  la  population. 
M.  Nicolaï  ne  peut  que  rappeler  les  mémoires  d'intendants,  les  circulaires  de  Trudaine,  de 
Terray;  il  cite  aussi,  sur  la  question  de  la  population,  les  opinions  de  .Montesquieu  ou  des 
économistes;  mais,  dans  toute  cette  partie,  du  reste  fort  courte,  l'auteur  ne  fait  que  résu- 
mer des  chapitres  du  grand  ouvrage  de  M.  Levasseur  (La  Population  française,  1. 1 1, 

C'est  le  chapitre  II,  Étal  de  la  population,  qui  fait  l'intérêt  du  livre  :  il  est  consacré  à 
l'élude  de  ditTérents  recensements  de  la  population  de  Bordeaux  au  dix-huitième  siècle. 
Car  il  y  a  eu  à  Bordeaux  de  véritables  lecensements.  au  sens  le  plus  moderne  du  mot,  et 
pour  les  effectuer  les  magistrats  de  la  cité  n'avaient  pas  attendu  les  prescriptions  du  gou- 
vernement. Dès  1696,  le  jurède  (c'est  la  municipalité)  décide  que  les  officiers  des  milices 
bourgeoises  devront  dresser  un  rôle  exact  des  habitants  de  leur  quartier  et  «  se  transporter 
à  cet  effet  dans  chaque  maison  pour  pouvoir  exprimer  dans  ledit  rolle  la  qualité,  profession 
et  faculté  de  chaque  habitant  et  le  nombre  de  leur  famille  >.  11  y  a  là  tout  un  formulaire 
de  dénombrement;  mais  par  malheur  les  résultats  nous  sont  inconnus.  Nous  n'avons 
comme  première  donnée  de  la  population  de  Bordeaux  que  l'estimation  de  l'intendant 
Bazin  de  Bezons  dans  son  Mémoire  de  1098  :  il  l'évaluait  à  43  0)0  âmes  réparties  en  .5  000 
maisons.  C'est  également  d'après  de  simples  évaluations  que  d'autres  intendants  fixent  la 
population  en  1720,  1725  et  il  faut  arriver  à  l'administrateur  célèbre  de  Tourny  père 
1743-1 757)  pour  voir  un  nouveau  dénombrement  s'effectuer  en  1748.  Cette  fois,  nous  avons 
sous  les  yeux  tout  le  mécanisme  de  l'opération  et  il  faut  savoir  gré  à  M.  Nicolaï  de  nous 
l'avoir  fait  connaître  Les  procédés  de  l'intendant  pourraient  encorcsenir  de  modèle  pour 
un  recensement  contemporain.  Tourny  utilise  pour  cette  opération  les  cadres  de  la  milice 
bourgeoise,  avec  ses  colonels,  capitaines  et  dizainiers  qui  du  reste  dressaient  les  rôles  annuels 
•'la  capitation.  Chaque  dizaiuier  avait,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  son  îlot;  il  devait 
tlfectuer  le  dénombrement  par  rue,  par  maison,  noter  le  nombre  de  personnes  par  famille, 
la  profession,  l'état  civil,  le  sexe,  l'âge  des  enfants,  la  nationalité,  et  chaque  chef  de  famille 
levait  remplir  un  bulletin  de  recensement  comme  on  nous  en  remet  aujourd'hui.  Les  ren- 
eignements  fournis  par  les  dizainiers  étaient  à  leur  tour  recuedlis  par  les  cajiitaines  chefs 
i-^  district,  au  nombre  de  51.  Les  résultats  de  ce  dénombrement  sont  donnés  par  districts 
f^t  régiments  (Tua  des  colonels  de  la  milice  s'appelle  Montaigne)  et  le  total  delà  population 
s'élève  à  66  554  habitants.  Dix  ans  plus  tard,  en  17.58,  eut  lieu  un  nouveau  recensement 
dans  les  mêmes  conditions  qu'en  1748;  mais  on  n'en  possède  pas  les  résultats.  Désormais 
il  n'y  a  plus  que  des  évaluations  et  nous  ne  retrouvons  un  recensement  qu'en  179^1  :  la 
population  est  alors  de  110  <K)0  âmes.  Gomme  le  dénombrement  de  1801  ne  donne  que 
'Jô  947  habitants,  il  faidrait  donc  admettre  une  diminution  à  l'époque  delà  llévidution,  ce 
qui  n'aurait  rien  d'invraisemblable.  Il  reste  maintenant  à  connaître  comment  se  répartis- 
sait  cette  population  suivant  les  charges  de  la  société  d'alors.  C'est  ce  que  M.  Nicolaï  se 
propose  d'étudier  dans  la  seconde  partie  de  son  ouvrage  :  nous  la  lirons  avec  le  même 
intérêt  que  la  première. 

Paul  Meuriot. 
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VI 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Les  grèves  et  lock-outs  en  Allemagne.  —  Les  résultais  des  grèves  et  lock-nuls  sur 
venus  en  Allemagne  durant  l'année  1905  sont  les  suivants  : 

I.    GltÈVES 

ide  grèves 2  403 

de  grévistes 408  145 

d'établissements  atteints 14  481 

Motifs  des  grèves 

Questions  de  salaire 1  825 

Durée  du  travail ,    .    .    .    .  635 

Autres  causes 1  002 

Résultats  des  grèves 

Succès  des  revendications 528 

Échec  des  revendications D04 

Transactions 971 

II.  Lock-outs 

!de  lock-outs 254 

d'ouvriers  renvoyés 118R65 

d'établissements  atteints 3  859 

Motifs  des  lock-outs 

Dans  193  cas,  le  lock-out  avait  pour  objet  de  venir  en  aide,  par  solidarité,  à  des  patrons 
dont  les  ouvriers  étaient  en  grève  : 

Résultats  des  lock-outs 

Succès  des  revendications 65 

Échec  des  revendications 42 

Transactions 147 

Les  grèves  en  Autriche.  —  Les  résultats  des  grèves  survenues  en  Autriche  durant 
l'année  4905  sont  les  suivants  : 

ide  grèves 686 

de  grévistes 99  591 

d'établissements  atteints 3  803 

Motifs  des  grèves 

Questions  de  salaires 426 

Durée  du  travail 156 

Autres  causes 245 

Résultats  des  grèves 

Succès  des  revendications 150 

Échec  des  revendications 185 

Transactions 351 

Les  grèves  et  lock-outs  en  Grande-Bretagne.  —  Les  résultais  des  grèves  et  des 
lock-outs  survenus  en  Grande-Bretagne  durant  l'année  1905  sont  les  suivants  : 

Ide  grèves 358 

de  grévistes 93  503  (') 

de  journées  de  travail  perdues 2  470  189 

1.  Dont  67  653  directement. 
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Moii/s  des  grèves 


Questions  do  salaires. 
Durée  du  travail  .  . 
Autres  causes.    .    .    . 


Résultats  des  grèves 


Succès  des  revendications. 
Échec  des  revendications  . 

Transactions 

Uésultats  inconnus.    .    .    . 


•235 

14 

109 

Nninb.r 

des 

grévistes 

1(J702 

22  94o 

27  404 

544 

67  663 

Les  grèves  en  Espagne.  —  Les  lésiilUils  des  grèves  survenues  en  Ksp;igne  diinint 
l'année  1905  sont  les  suivants  : 

V     ,      i  de  grèves 130 

^"■"•"■«i  de  grévistes 20  176 

Motifs  des  grèves 

(jueslions  de  salaires 40 

Durée  du  travail 9 

Autres  causes SI 

Uésultats  des  grèves 

Succès  des  revendications 46 

Échec  des  revendications 62 

Transactions 22 

Les  grèves  en  Hongrie.  —  Les  résulta'      ' 's  grèves  survenues  en  Hongrie  durant 
l'année  11)05  sont  les  suivants  : 

(de  grèves 33") 

Nombre  (  de  grévistes 39742 

(  d'établissements  atteints 2  104 

Motifs  des  grèves 

Questions  de  salaires 259 

Durée  du  travail 213 

Autres  causes 362 

Résultats  des  grèves 

Succès  des  revendications 99 

Échec  des  revendications 109 

Transactions 127 

Les  grèves  en  France.  —  La  statistique  des  grèves,  pour  l'année  1905,  est  définie  en 
France  par  les  chill'res  suivants  : 


Nombre 


de  grèves 830 

I  d'établissements  atteints 5  302 

j  de  grévistes.   , 177  606 

(  de  journées  de  travail  perdues 2  746  684 

Motifs  des  grèves. 

Demandes  d'augmentation  de  salaire 471 

Résistance  à  une  réduction  de  salaire 41 

Demandes  de  réduction  de  la  journée  de  travail 133 

Contestations  )  an  salaire 133 

relatives      f  à  la  réglementation  du  travail  .......  56 

Opposition  au  travail  aux  pièces 67 

Contestations  relatives  aux  règlements  d'atelier 67 

(de  suppression  ou  de  diminution  des  amendes  .    .  26 

Demandes  <  de  réintégration  d'ouvriers  congédiés 142 

(  de  renvoi  de  personnel 129 

Itelcnues  pour  l'assurance  et  caisses  de  secours 10 

Divers 05 
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Résultats  des  grèves. 

Succès  des  revendications 184 

Échec  des  revendications 285 

Transactions 361 

Assurances  ouvrières  en  Allemagne.  —  \°  Assurance  contre  la  maladie.  —  En  1903, 
2^842  caisses  ont  assuré  10  224  297  personnes;  les  dépenses  ordinaires  qu'elles  ont  sup- 
portées ont  atteint  180  811  077  marcs,  dont  40  765  699  de  frais  médicaux,  28  905  813  de 
irais  pharmaceutiques  et  77  078181  d'indemnités  pécuniaires.  Le  nombre  des  jours  de 
maladie  a  été  de  71  726  598;  les  recettes  encaissées  ont  été  de  244  234  284  marcs. 

2°  Assurance  contre  les  accidents.  —  L'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  a  été 
appliquée  en  1905,  à  20  242  512  personnes,  dont  8  195  732  ouvriers  industriels,  1 1  189  071 
ouvriers  agricoles  et  857  709  ouvriers  des  exploitations  d'État. 

Le  nombre  des  accidents  survenus  eu  1905  est  de  : 

66  650  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire. 
64  056  —  —  permanente  partielle. 

1  4S7  —  —  permanente  totale. 

5  928  suivis  de  mort. 

Total:   141  121 

Les  accidents  mentionnés  par  .es  cbilTres  qui  précèdent  ne  sjnt  que  les  accidents 
indemnisés. 

Ils  ont  motivé,  en  1904,  des  dépenses  dont  le  total  s'élève  à  175  720  079,24  marcs, 
dont,  pour  l'industrie,  125  252  821,50  marcs  comprenant:  92  260  989,33  marcs  pour 
frais  de  traitement  et  d'indemnités  pécuniaires,  et  8  836  9804G  marcs  pour  frais  d'admi- 
nistration courante. 

3°  Assurance  contre  l'invalidité.  —  En  1905,  le  nombre  des  pensions  constituées  dans 
les  31  établissements  régionaux  a  atteint  136  588,  dont  115  286  pensions  d'invalidité, 
11  146  pensions  de  maladie  et  10  156  pensions  de  vieillesse.  Les  nombres  correspondants 
relatifs  aux  9  caisses  spéciales  étaient  :  8  843,  7  582,  725  et  536. 

La  valeur  de  la  part  de  pension  incombant  à  tous  les  établissements  d'assurance  était  de 
89  553  429,19  marcs.  La  valeur  moyenne  de  la  pension  de  vieillesse  élait  de  159,10  marcs; 
la  valeur  moyenne  de  la  pension  de  maladie  élait  de  160,73  marcs;  la  valeur  moyenne  de 
la  pension  d'invalidité  était  de  159,45  marcs.  La  valeur  totale  des  cotisations  encaissées 
s'est  élevée  à  161  291  840,04  marcs,  celle  des  arrérages  à  136  904  030,76  marcs.  Les  frais 
d'administration  ont  été  de  14  700  390,12  marcs,  soit  9,1  "/o  des  cotisations  encaissées. 

Assurances  ouvrières  en  Autriche.  —  1°  Assurance  contre  la  maladie.  —  En  1904, 
2  942  caisses  de  maladie,  comptant  2  767  506  membres,  ont  dépensé  54  448  2  il.  cou- 
ronnes, dont  8  694  710  couronnes  pour  frais  médicaux,  6  388  656  couronnes  pour  frais 
pharmaceutiques  et  27  631  128  couronnes  pour  indemnités  pécuniaires;  le  nombre  des 
jours  de  maladie  a  été  de  23  620162;  la  valeur  des  recettes  a  atteint  57  553  533  cou- 
ronnes. 

2°  Assurance  contre  les  accidents.  —  L'assurance  contre  les  accidents,  en  1904,  a  été 
appliquée  à  2  687  002  personnes,  dont  1  874  391  ouvriers  industriels  et  812  611  ouvriers 
agricoles.  Les  accidents  survenus  en  1904,  au  nombre  de  27  612,  se  répartissent  comme 

suit  : 

20  088  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire. 

6  487  —  —  permanente. 
1  037  suivis  de  mort. 

Les  chilfres  qui  précèdent  ne  concernent  que  les  accidents  indemnisés.  Les  dépenses 
correspondantes  ont  été,  au  total,  de  42461406  couronnes,  dont  17  967  582  couronnes 
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représenleiit  le  capital  des  pensions  ol  20  404177  couronnes  les  indemnilé.s  payées.  Le 
monlant  total  des  recettes  a  été  de  36  715  300  couronnes,  soit  43,()6  couronnes  par  assuré. 

France.  —  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès.  —  Au  31  décembre  1004, 
la  Vîileur  dos  capitaux  assurés  par  la  caisse  était  de  3  550151  fr.  ;  elle  s'élevait  à  3  mil- 
lions 681  04]  IV.  au  31  décembre  1005,  soit  une  augmentation  de  131  702  fr. 

Les  assurimces  collectives  contractées  en  1005  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont 
été  de  173,  comprenant  20  441  membres  participants;  la  valeur  des  primes  correspon- 
dantes a  été  de  188  203  tr.,  et  celle  des  sommes  déboursées  de  150  068  fr. 

Les  assurances  individuelles  ont  donné  lieu  au  recouvrement  de  1  102  primes  pour  une 
somme  de  72  712  fr.  et  les  capitaux  payés  au  décès  se  sont  cliilVrés  par  une  valeur  de 
48  000  fr. 

La  caisse  présentait,  le  31  décembre  1005,  un  total  de  ressources  égal  a  1  070  057  fr. 

Eu  1005,  des  assurances  mixtes  ont  été  souscrites  à  raison  de  13  contrats,  savoir  : 
trois  pour  un  capital  de  1  001  à  1  50^  fr,  ;  un  pour  un  capital  de  1  501  ii  2  000  fr.  ;  neuf 
pour  un  capital  de  3  000  fr. 

Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents. —  1"  (Loi  du  11  juillet  1808).  La 
caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents,  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juillet 
1868,  a  encaissé,  en  1005,  2  868  fr.  pour  474  cotisations,  ce  qui  porte  à  202  740  fr.  la 
valeur  des  primes  versées  au  nom  de  45  526  assurés  depuis  la  fondation  (1 1  juillet  1868) 
de  la  caisse  jusqu'au  31  décembre  1005.  Le  règlement  des  sinistres  n'a  entraîné  qu'une 
dépense  représentant  83,14  %  des  sommes  encaissées.  Le  nouibre  des  accidents  relevés 
depuis  l'origine  de  la  caisse  est  de  103,  savoir  :  27  suivis.de  mort  et  76  suivis  d'incapacité 
permanente  de  travail. 

2"  (Loi  du  24  mai  1809).  La  caisse,  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du  24  mai 
1800  pour  l'application  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  a  reçu,  en  1005, 
la  souscription  de  1  103  contrais,  dont  06  pour  macbines  agricoles.  Le  chiffre  constaté 
des  salaires  afférents  aux  1  007  contrats  industriels  était  de  26  568  068  fr.  ;  le  total  des 
primes  annuelles  correspondantes  était  de  547  247  fr.  Les  primes  définitives  pour  les  con- 
trats agricoles  atteignaient  6  298  fr.  Du  l'' janvier  au  31  décembre  1005  les  recettes  se 
sont  élevées  à  647  268  fr.  66;  les  dépenses,  à  617  730  fr.  09  ;  le  total  des  disponibilités  était 
de  516  298  fr.  26  au  31  décembre  1005;  le  montant  des  sommes  à  mettre  en  réserve  pour 
sinistres  et  autres  causes  atteignait  76032 i  fr.  80,  c'est-à-dire  e.xcédail  de  244026  fr.  54 
le  total  (les  disponibilités. 

La  statistique  des  sociétés  de  secours  mutuels,  —  La  lenteur  avec  laquelle  est 
publiée  la  Statistique  annuelle  des  sociétés  de  secours  mutuels  a  appelé  l'attention  du 
directeur  de  la  Mutualité,  M.  .Mascle  ;  celui-ci  a  adressé  le  6  mai  1007  aux  préfets  une  cir- 
culaire en  vue  de  décentraliser  les  opérations  statistiques  et  d'en  hâter  l'exécution. 

Maurice  Bello.\i. 
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ERRATUM 


Numéro  de  mal,  page  136,  ligne  3.  —  Au  lien  de  :  M.  de  Colonjon  réplique Les 

biens  qu'il  possède  (l'I^tnt)  ne  répondent  pas  de  sa  dette,  d'ailleurs  insuffisante  de  plu- 
sieurs niill'iirds,  pour  permettre  tl'y  faire  face,^//'e;  Les  biens  qu'il  possède  ne  répondent 
pas  de  sa  dette;  leur  valeur  est,  d'ailleurs,  iusuflisaute  de  pi  isieurs  milliards  pour 
permettre  d'y  faire  face. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    19    JUL\    1907 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séanc«  du  15  mai  1907.  —  Nomination  détinitivu  de  deux 
membres  titulaires.  —  Présentalion  a'un  membre  titulaire.  —  Présentation  d'ouvrages  : 
M.  le  Secrétaire  général.  —  Communication  de  M.  Tarry  sur  Fesperanto.  —  Comoinni- 
cation  de  M.  Limousin  sur  la  statistique  de  la  franc-maçonnerie  dans  le  monde.  — 
Communication  de  M.  Desrujs  du  Houie  sur  les  lésultats  pour  les  contribuables  pari- 
siens du  nouveau  projet  d'impùl  sur  le  revenu;  discussion  :  MM.  .\eymarck,  Laurent, 
Albert  Fonlaine. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  pi^ésidence  de  M.  Marcu, 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mai  est  adopte. 

M.  le  Président  met  aux  voix  rélcclion  définitive,  comme  membres  lilulaire.'t,  de 
MM.  Dabat  et  Simiand,  présentés  dans  la  dernièi^e  séance.  Ces  messieurs  sont  nom- 
més à  l'unaniinité. 

MM.  Desroys  du  Roure  et  lierlillon  pi^ésentent,  comme  membre  tilulaire,  M.  Tmi.- 
LAYE,  agent  général  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris.  Conformément  aux  statuts,  il 
sera  statué  sur  cette  candidature  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lectui^e  de  la  liste  des  ouvrages  parvenus  ù  la 

Société  depuis  la  dernière  séance,  et  dont  on  trouvera  l'énumération  page  239. 

* 
*  * 

La  parole  est  donnée  à  notre  collègue,  M.  IL  Tarry,  absent  de  Paris  depuis  de 
longues  années,  et  qui  a  demandé  à  eniretenir  pendant  quelques  instants  la  Société 
des  progrès  de  l'espéranto. 

M.  Tarry  rappelle  d'abord  que  deux  congrès  del'espei^anlo  onldéjà  fonctionné,  à 
Boulogne-sur-Mer,  du  5  au  13  aotJl  1905,  puis  à  Genève,  du  28  août  au  6  septembre 
1906;  un  troisième  se  tiendra  à  Cambridge  du  10  au  17  août  prochain  et  un  qua- 
ti^ième  en  Allemagne,  probablement  à  Francfort-sur-le-Mein,  en  1908. 

Il  dépose  ensuite  sur  le  bureau  : 

1*  Un  certain  nombre  d'exemplaires  du  journal  VKsperanto  du  28  septembre  1906, 
dont  l'administration  lui  avait  été  confiée  qi;elques  jours  auparavant,  et  dont  il  était 
rédacteur  en  chef  peur  la  partie  fiançaise.  Dans  ce  journal,  n"  28  bis,  il  signale 
un  article  intitulé  :  «  Le  Comité  scientifique  international  »,  qui  a  été  créé,  sur  sa 
proposition,  au  congrès  international  de  l'espéranto  tenu  à  Genève; 

2"  Une  circulaire  du  général  Sébert,  membre  de  l'Institut  et  président  du  Comité 
mentionné  ci-dessus,  informant  les  savants  de  tous  les  pays  de  la  création  d'un 
Inter'noci'a  scienc'a  Cfic'efo,  dirigé  par  M.  de  Saussure,  ancien  élève  de  l'Ecole 
polytechnique,  au  litre  étranger,  et  les  invitant  à  Iransmetlie  à  cet  Office  tout  docu- 
iTient  scientifique  ou  demande  de  renseigne  ment  concernant  les  sciences; 

1«    SÉBJK.  48<  TOL.  —  N«  7  »* 


—  202  — 

S"  Une  circulaire  de  M.  de  Saussure,  de  Janvier  1907,  ayant  pour  objet  de  cen- 
traliser à  Génère,  8,  rue  Dowy-Lysberg,  lesdils  envois; 

A°  La  traduction  en  français,  faite  par  M.  Tarry,  pour  la  Société  de  statistique, 
de  la  partie  du  Compte  rendu  officiel  de  la  réunion  des  Scienc'am'anCo'j  ou  Sec- 
tion scientifique  du  deuxième  congrès  de  l'espéranto. 

A  ce  sujet,  M.  Tarry  entre  dans  des  détails  intéressants.  La  séance  des  Amis  des 
sciences  était  présidée  par  M.  le  général  Sébert.  Des  savants  espérantistes  de 
diverses  nationalités  étaient  présents  à  celle  réunion ('). 

Lecture  est  d'abord  donnée  de  la  lettre  de  M.  H.  Tarry,  qui  a  provoqué  la  créa- 
lion  de  cette  réunion,  puis,  d'une  proposition  de  M.  Cai-lo  Bouilet,  président  du 
Groupe  espérantiste  de  Paris  et  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à 
Paris,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  demande  : 

«  i"  Que,  dans  tous  les  congrès  scientifiques  internationaux  les  communications  se 
fassent  en  espéranto  ; 

«  2"  (Jue  les  journaux  acceptent  et  publient  les  articles  rédigés  en  espéranto,  afin 
de  vulgariser  de  plus  en  plus  cette  langue  et  de  familiariser  le  public  avec  elle.  » 

M.  C.  Bourlet  a  exposé,  à  l'appui  de  sa  proposition,  qu'il  s'agit  de  réserver  toutes 
les  forces  des  espérantistes  amis  des  sciences,  pour  obtenir  l'emploi  de  l'espéranto, 
la  langue  auxiliaire  internationale,  dans  les  Congrès  scientifiques  et  dans  les  publi- 
cations consacrées  aux  sciences.  Déjà  des  faits  importants  se  sont  pi^oduits  dans  cet 
ordre  d'idées  :  il  cite  particulièrement  la  fondation  de  Vlnler'naci'a  scienc'a  Be- 
vu'o(^),  qui  date  déjà  de  trois  ans;  l'apparition  de  plusieurs  vocabulaires  espéran- 
tistes techniques,  spéciaux  pour  chaque  science (^);  l'inserlion  de  plusieurs  articles 
dans  les  nouvelles  Annales  de  malltcmatiqiies,  dirigées  par  M.  Laisant,  examinateur 
à  l'Ecole  polytcclini(jue,  etc.  Mais  ces  efforts  sont  encore  isolés,  et  le  moment  paraît 
venu  d'exercer  une  action  énergique. 

C'est  pourquoi  il  a  rédigé  une  Déclaration  que  sont  invités  à  signer  les  savants, 
prcdesseurs  et  amis  des  sciences. 

i\L  Tarry  dépose  sur  le  bureau  de  la  Sociélé  de  statistique  un  certain  nond)re 
d'eiemplaires  de  cette  déclaration  dont  voici  le  texte  : 

«  Les  soussignés,  savants,  liommes  de  science  ou  amis  des  sciences,  étant  d'avis 
que  l'introduction  de  l'usage  constant  de  la  langue  inlernationale  espéranto  dans  la 
science  serait  extrêmement  utile  pourfacililer  les  relations  entre  savants  de  diverses 
nations  ainsi  que  la  lecture  des  journaux  scienlifi(jues,  expi'imenl  le  vœu  : 

«  1°  Que  les  savants  fassent  un  usage  constant  de  la  langue  espéranto  pendant 
leurs  congrès  ; 

«  2°  Que  les  journauxscientifiques  importants,  répandus  en  tous  pays,  acceptent 
des  articles  lédigés  en  espéranto  et,  de  plus,  fassent  suivre  toul  article  rédigé  en  une 
langue  nationale  d'un  résumé  en  espéranto  faisant  connaître  son  contenu. 

«  Les  soussignés  promettent  d'aider,  chacun  selon  ses  forces,  à  la  réalisation  de 
ces  vœux. 

«  Ils  permettent  à  n'importe  qui  de  publier  celte  déclaration  avec  leur  signa- 
ture (*).  » 


1.  Oii  citera  :  pour  la  France,  M.  Carlo  Bourlet.  professeur  de  malhéuiatiqiies  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers;  pour  l'Angleterre,  M.  Pudlield.  ingénieur  à  Ipswicli;  pour  TAllemagne,  M.  J.  Hanauer, 
chiQiiste  à  Francfort-sur-le-Mein  ;  pour  la  Suisse,  M.  René  de  Saussure,  privat-docent  à  PUniversité  de  Genève  : 
pour  rAmérique,  M.  V.  Hautington,  professeur  de  TUniversité  Harvvard  ;  pour  TÂfrique,  M.  Harold 
Tarry,  météorologiste,  et  président-fondateur  de  la  Société  Flauunariou  dWlger,  à  Alger. 

2.  Revue  scientifique  mensuelle  rédigée  en  espéranto  Abounement,  7  fr.  Librairie  Hachette  et  C'", 
79,  boulevard  Sain '-Germain,  à  Paris,  et  rue  Lîovy-Lysberg,  S,  à  Geaève.  Un  numéro  :  60  cent. 

3.  Notamment  :  ■fafcmatika  tcnninar'o  :  collection  de  termes  mathématiques  (a?'*o,  arbre;  arb'ar'o, 
forêt  :  vorl'o,  mni  ;  Dor'.'ar'o,  dictionnaire),  de  11.  Bricard.  Prix  :  7  6  cent.  Analomi'a  VorCar'o  en  quatre 
langues  par  le   Groupe  espérantiste   médical,    l'rix  :    1  fr.  50,  chez  Hachette  et  C'^ 

4.  Les  réponses  devront  être  transmises  à  1  inter'naci'a  scienc'a  OficVjo,  à  Genève,  rue  Bowy-Lysberg,  8. 
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Cette  déclaralion  n  été  approuv(''C  dans  la  réunion  des  Aniis  des  sciences  et  doit 
être  proposée  au  futur  Congrès  de  Canibridi;e.  Il  a  été  décidé,  en  (;onséqucnce, 
que  chacun  s'ellorcera  de  recueillir  de  nouvelles  signatures  parmi  les  congres- 
sistes, et  fera  des  démarches  pour  obtenir  celles  des  liantes  personnalités  scienti- 
fiques des  diverses  nationalités,  puis,  (ju'une  fois  ce  résultat  obtenu,  la  di'claration 
sera  traduite  dans  toutes  les  langues. 

Dans  cette  même  réunion,  M.  Bourlet,  secrétaire,  a  présenté,  sous  forme  de  rap- 
port, la  proposition  ci-dessous  faite  par  M.  H.  Tarry. 

Aux  termes  de  ce  rapport,  M.  H.  Tarry,  après  avoir  rappelé  les  divers  résultats 
déjà  obtenus  en  ce  qui  concerne  l'introduction  de  l'espéranto  dans  les  sciences,  con- 
cluait en  proposant  que  l'on  fondât  dès  maintenant  une  Association  scientifique 
espérantiste,  ou  au  moins  une  Section  scienlifique  permanente,  analogue  au  Comité 
international  de  linguistique  de  l'espéranto,  dans  les  futurs  Congrès  espérant istcs. 

M.  le  général  Sébert  a  répondu  que  cette  fondation  était  certainement  très  néces- 
saire, mais  qu'une  pareille  œuvre  était  un  peu  prématurée.  La  circonspection  lui 
paraissait  donc  nécessaire  en  pareille  matière. 

Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  i)art  MM.  Bourlet,  Hanauer,  Mallet,  etc., 
M.  Tarry,  reconnaissant  la  justesse  de  l'opinion  du  général  Sébert,  a  retiré  la  pre- 
mière partie  de  sa  proposition,  mais  a  insisté  sur  la  fondation  d'une  Section  scien- 
tifique dans  les  Congrès  d'espéranto.  En  conséquence,  il  a  été  décidé  à  l'unanimité  : 

«  1°  Qu'il  est  fondé  en  principe  une  Section  scientifique  indépendante,  dans  les 
Congrès  d'espéranto.  Elle  pourra  avoir  des  salles  aftectées  spécialement  à  ses  réu- 
nions ; 

«  2°  Qu'aucun  règlement  ne  sera  établi  pour  cette  organisation,  la  déclaration  ci- 
dessus  donnant  le  moyen  à  tous  les  savants  de  se  rendre  aux  réunions  de  la  section 
scientifique; 

((  3°  Que,  provisoirement,  le  général  Sébert  et  le  professeur  Bourlet  sont  chargés 
de  faire  connaître  cette  déclaration  dans  tous  les  pays  ;  ils  chercheront  en  outre  le 
meilleur  moyen  à  adopter  pour  pouvoir,  le  plus  tôt  possible,  réaliser  les  désirs 
exprimés  par  l'assemblée,  et  pour  faciliter  l'organisation  définitive  de  la  Section 
scientifique  (^).  » 

Après  la  réunion,  d'autres  congressistes  ont  aussi  apposé  leur  signatui-e  au  bas 
de  la  déclaration  ci-dessus  mentionnée  :  notamment  des  Espagnols,  des  Russes  et 
des  Italiens. 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  M.  II.  Tarry  donne  connaissance  d'un  travail 
fort  intéressant,  établi  par  M.  René  de  Saussure,  et  relatif  à  la  création  d'une  mon- 
naie internationale,  basée  sur  une  unité  espérantiste  :  le  speso,  qui  est  contenu  8  000 
fois  dans  un  louis  d'or  et  10  000  fois  dans  une  livre  sterling,  en  prenant  pour  base 
un  étalon  d'or  pesant  8  grammes  et  valant  environ  25  francs  ;  on  trouvera  ci-après 
(voir  page  204),  le  tableau  résumant  ce  travail. 

D'après  ce  tableau,  la  définition  linguistique  du  nouveau  mot  technique  speso 
est  celle-ci  : 

1  speso  (unité  monétaire  internalionale)  vaut  en  effet  0  fr.  00252G,  c'est-à-dire 
un  quart  de  centime  ou  un  dix-millième  de  livre  sterling,  ou  un  cinquième  de  [pfen- 
nig, et  dix  millions  de  spesos  valent  4875  dollars.  En  terminant  le  mémoire "(*) 
relatif  à  ce  projet  (")  de  monnaie  internationale,  l'auteur  du  système  des  spesoj  [*] 


1.  Compte    rendu  officiel   da  2®  Congrès  international  tenu   à   Genève,  publié  par  rEsper'antMsfa 
Olic'ej'o,  dirigé  par  le  général  Sébert,  51,  rue  de  Glichy,  à  Paris. 

2.  Inter'naci'a  Scienc'a  Revu'o,  oficiaKa  nionat'a  (monsuel)  organ'o  Av  riNTER'NVci'A  scienc'a  ofic'ej'o, 
4'-  année,  mai  1907,  n°  4P. 

3.  Projckfo  pri  inter'naci'a  mon'sistenro,  pagf  137. 

4.  En  espéranto  la  linale  j  indique  toujours  le  pluriel. 
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(de  l'espéranto  spez,  viremenl  de  fonds)  donne  cet  exemple  snr  lerp 
appelle  toute  l'aUenlion  de  ses  collègnes  de  la  Société  de  slatistique. 


lel  M.  Tarry 


La  prez'o  de  la  jar'a  abon'o  al  Inter'naci'a  scienc'a 
Re\u'o    estas    3,75    sni    (2   spes'mllo'j    75   spes'- 
dek'o'j),  antau'pag'ebra'j  per  poirmandafo. 
(iiiilo  =  1  000;  deko  =  10) 


Tkaduction  :  prezo,  prix;  jara,  aunuel;  estas, 
est;  mttau,  à'aMxncB ;  pageblaj,  payable.  Le  reste 
se  comprend  sans  qu'on  sache  Tesperatito,  telle- 
ment celte  langue  est  facile. 


TABLEAU  GÉNÉRAL  DES  MONNAIES  NATIONALES 
avec  leur  valeur  internationale  en  spesojn 


GENERALATABELODE  NACIAJ  KIONUNNOJ 
kune  ilia  internacia  valoro  je  <>  speso j  » 


PAYS 

France  et  Colonies. 

Belgique 

Suisse 

Angleterre 

Idem      

État.s  Scandinaves  . 
Russie 

Hollande 

Allemagne 

Autriche-Hongrie.  . 

Portugal 

Espagne  

Italie   

Grèce 

Bulgarie 

Serbie 

Roumanie 

Turquie 

Idem 

États-Unis  (U.S. A.). 
Répabliqoe  irgeoliae .  .  . 
Colombie,  Uruguay. 

Mexique 

Brésil 

ChUi 

Pérou 

Venezuela 

Egypte 

Idem 

Perse 

Chine 

Hindoustan  .... 
Japon  

Idem 


franc 

liv.  sterling 

shilling 

couronne 

rouble 

florin 

mark 

couronne 

milreis 

peseta 

lire 

drachme 

lew 

dinar 

leu 

liv.  turque.  : 

piastre 

dollar 

peso  : 

id. 

milreis  : 

peso  : 
sol 

bolivar  : 
liv.  égypt. 
1  piastre 

toman  : 

tael  : 

roupie  : 

leu  (1897)  : 

'id.  (1871)  : 


:;:      lUO  centimes 
rr      100  centimes    := 


20 
12 
100 
100 
100 
100 
100 
1  000 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 


.shilling.^ 
pence 

kopeks 

cents 

pfennigs 

heller 

reis 

centimes 

centimes 

lepta 

lepta 

paralos 

bauose 

piastres 

centavos 

cents 


100  centavos     =; 

100  centavos 
1  000  reis 
100  centavos 

10  dineros 
100  centavos 
100  piastres 

•40  paralos 

10  krauos 
1  000  cash s 

16  annas 
100  yens 
100  "id. 


SPKSOJ'iN 

=   396 

=   396 

=  9  985 

=   499 

=   .550 

=:  1  056 

=   826 

=   489 

—        416 

=  2  217 

—   39e 

—       396 

=   396 

896 

=   391- 

=   396 

=  9  103 

=    91 

=  2  051 

=  1  980 

=  2  019 

rr  1  120 

=    1  472 

-  1980 

=   396 

=  10  300 

=   10 

=  3  5o0 

=  3  216 

=   970 

=  1  021 

=    2  04z 

1    SPESMILO  VAUT 


2.526 

2,526 

0,1001548 
2,0031 
1,820 
0,947 
1,210 
2,0461 
2,400 
0,45:3 
0,450 
0,450 
2,526 
2,526 
2,526 
2,526 
0,10983 
10,9830 
0,4875 


LANDOJ 


0,505 

0,495 

0,898 

0,679 

0,505 

2,526 

0,09715 

9,715 

0,2832 

0,.308 

1,031 

0,979 

0,490 


francs. 

lifrfS  slerliog. 

shillings. 

couronnes 

roubles. 

florins. 

marks. 

couronne.s, 

milreis. 

pesetas. 

lires. 

drachmes 

lev. 

dinar. 

lej. 

liircs  turques. 

piastres. 

dollars. 

pesos. 

pesos. 

milreis. 

pesos. 

Sun. 

bolivars. 

liTtes  égipt. 

piastres  lurq. 

toman. 

taëls, 

roupies. 

jens(1897).| 

jens(187l).i 


Franeujo  kaj  KoloDioj. 
Belgujo. 
Svisujo. 
Anglujo  (')  ati 

Granda  Britujo. 
Skandinaïuj  Slatoj  C^). 
Kusujo. 
Hulandujo 
Qcrmanujo. 
Austrio-Hungarujo. 
Portugalujo. 
Hispanujo. 
Italujo. 
Greonjo. 
Bulgarujo. 
Serbujo. 
Rumanujo. 
Turkujo. 

CEuropo  k;\i  Azio.) 
Unuigitaj  Statoj. 
Argentina. 
Kuloœbio,  Irugtajo. 
Meksikujo. 
Braziliijo. 
Cilio. 
Peruo. 
Venezuelo. 

Egiptujo. 

Persujo. 
Ôinujo. 
Hindujo. 

Jai)ani\jo. 


1,  Le  suffixe  uj  iadique  qu'il  s'agit  d'un  pays 

2.  Danujo,  Norvegujo,  Svedujo. 


M.  le  Président  remercie  M.  Tarry  de  sa  communication  et  met  à  la  disposition 
des  membres  présents  les  formules  d'adhésion  à  l'Association  scientifique  inter- 
nationale Ç),  et  les  brochures  de  propagande  apportées  par  M.  Tarry.  11  donne 
ensuite  la  parole  à  M.  Limousin  pour  sa  communication  sur  la  Statistique  de  la 
franc-maçonnerie  dans  te  monde. 

L'orateur  fait  d'abord  un  exposé  sommaire  de  l'histoire  de  la  franc-maçonnerie, 
composée  d'un  grand  nombre  de  loges  répandues  sur  la  surface  du  globe  et  qui  for- 
ment, groupées  dans  chaque  pays  d'une  manière  variable  sous  le  nom  de  puis- 
sances, autant  de  branches  autonomes  ayant  entre  elles  des  relations  amicales  ou 
n'en  ayant  pas,  en  antagonisme  même  quelquefois. 

Les  deux  maçonneries  française  et  anglaise  sont  contemporaines  et  remontent  au 
lendemain  de  la  Renaissance,  par  suite  de  la  transformation  du  compagnonnage  des 
tailleurs  de  pierres  et  maçons,  constructeurs  des  églLses  romanes  et  gothiques, 
mais  ont  fonclioimé  dans  des  conditions  qui  ont  fortement  varié  avec  le  temps.  En 
Angleterre,  la  franc-maçonnerie  a  toujours  été  recrutée  dans  l'aristocratie  et 
l'armée,  le  souverain  ou  ses  proches  ont  été  reconnus  grands  maîtres.  En  France,  il 
en  a  été  ainsi  jusqu'en  1792,  et  même  quelque  peu  depuis,  mais  par  intermittence, 
jusqu'en  1849.  Toutefois,  le  milieu  avait  très  généralement  changé.  Sous  la  Terreur, 


1 .  Doul  l'organe  est  publié  en  espéranto. 
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en  effet,  la  franc-maçonnerie  supprimée  se  rencontrait  dans  l'armée,  sous  la  forme 
des  loges  régimentaires,  et,  depuis,  elle  s'est  recrutée,  paraîl-il,  dans  la  bourgeoisie 
et  les  ouvriers  aisés. 

De  là  peut-être  un  certain  antagonisme  entre  les  loges  françaises  et  anglaises  (jui, 
d'abord  latent,  s'est  affirmé  en  1877,  à  la  suite  du  changement  de  l'article  i  de  la 
constitution  par  l'assemblée  du  Grand-Orient  do  France.  Des  difficultés  d'un  autre 
genre  survinrent  dans  le  courant  du  dix-neuvième  siècle  entre  les  loges  des  Etats- 
Unis  et  d'Allemagne,  au  lendemain  de  la  suppression  de  l'esclavage  et  de  la  guerre 
de  1870. 

En  fait,  ces  événements  n'ont  pas  empêché  hi  développement  considérable  de 
la  franc-maçonnerie,  qui,  d'après  l'auteur,  compterait  environ,  <à  l'heure  actuelle, 
20  500  loges  et  au  moins  1  500  000  francs-maçons,  dont  34-0 000  en  Europe  (avec 
32  000  en  France),  au  inouïs  1  million  aux  États-Unis,  les  autres  se  répartissaiit 
d'une  façon  très  irr(''gulièro  dans  le  Canada  et  l'Amérique  du  Sud,  en  Océanie  et 
môme  en  Afrique. 

Les  détails  des  chiffres  ci-,dessus  constituent  de  nombreux  et  d'intéressants  tableaux 
numériques  qui  complètent  la  communication  de  M.  Limousin,  laquelle  paraît  in 
extenso  dans  le  présent  numéro,  page  208. 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  M.  Limousin,  donne  la  parole  à  M.  Desroys 
du  Houre  pour  sa  communication  sur  les  résultats  pour  le  contribuable  parisien  du 
nouveau  projet  d'impôt  sur  le  revenu. 

M.  Desroys  duRoure  déclare  tout  d'abord  que,  sans  discuter  les  mérites  ou  les 
inconvénients  de  l'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  les  revenus,  sans  examiner  s'il  est 
équitable  que  les  Parisiens  contribuent  dans  une  proportion  plus  forte  qu'aujour- 
d'hui aux  charges  fmancières  du  pays,  il  n'a  voulu  faire  qu'une  détermination  des 
résultats  qui  lui  paraissent  devoir  ressortir  de  l'application  du  projet  primitif  du 
gouvernement.  Sur  plusieurs  points,  à  défaut  de  renseignements  précis,  il  a  dû  s'ap- 
puyer sur  des  probabilités. 

On  sait  que,  d'après  le  projet  ministériel,  les  quatre  contributions  directes  dispa- 
raîtraient pour  faire  place  aux  nouveaux  impôts.  Voici  ce  que  les  Parisiens  ont  payi' 
en  1906  à  l'Etat  (principal  et  centimes  additionnels  généraux)  :  contribution  foncière: 
propriétés  bâties,  25  345  000  fr.  ;  propriétés  non  bâties,  13500  fr.;  —  contribu- 
tion [)ersonnelle-niobilière,  20  Mo  000  fr.  ;  —  portes  et  fenêtres,  9  821  000  fr.  ;  — 
patentes,  43  156  000  fr.  ;  —  au  total  :  98  780  500  fr. 

A  ces  quatre  contributions  correspondent  les  catégories  1,  2,  4,  5,  6  et  7  du 
nouvel  impôt  cédulaire. 

On  peut  négliger  à  Paris  les  deuxième  et  cinquième  catégories  (impôt  sur  les  reve- 
nus de  la  propriété  non  bâtie  etbénétices  agricoles),  dont  le  produit  sera  insignifiant. 

La  première  catégorie  concerne  les  revenus  de  la  propriété  bâtie  ;  l'assiette  de 
l'impôt  est  la  même  que  celle  de  l'ancienne  contribution  foncière,  mais  le  taux  est 
de  4''/o  du  revenu  net  au  lieu  de  3,20  "/o.  Le  produit  serait  de  20870000  fr.,  soit 
en  plus  1  525  000  fr.,  augmentation  compensée  pour  les  propriétaires  par  la  dispa- 
rition de  II  contribution  des  portes  et  fenêtres,  dont  une  partie  restait  à  leur  charge. 

En  ce  qui  touche  la  matière  patentable,  il  semble  nécessaire  de  calculer  ensemble 
le  produit  probable  de  la  quatrième  catégorie  (bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie 
ot  des  charges  et  offices)  et  de  la  septième  (bénéfices  des  professions  libérales  et  de 
toutes  occupations  lucratives).  On  se  servira,  pour  celte  détermination,  du  produit 
actuel  de  la  contribution  des  patentes,  qui  frappe  des  professions  classées,  les  unes 
dans  la  quatrième,  les  antres  dans  la  septième  catégorie  du  projet.  Celui-ci  prévoit 
pour  les  deux  catégories  un  |)roduit  total  de  134  millions,  alors  que  les  patentes 
donnent  aujourd'hui  138  millions.  Il  ne  semble  pas  que  la  part  contributive  de 
Paris  doive  beaucoup  changer  dans  le  nouveau  sy^tèmc  ;  or  les  Parisiens  payaient 
43156000  fr.  sous  le  régime  des  patentes  ;  en  faisant  la  proportion,  on  trouve 
qu'ils  payeront  41  900000  fr.  sous  le  régime  de  l'impôt  cédulaire. 

Pour  la  troisième  catégorie  (revenus  des  valeurs  mobilières  françaises  et  étran- 
gères, rentes  françaises,  créances,  etc.),  à  laquelle  on  peut  rattacher  le  remaniement 
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des  droits  de  timbre  et  do  transmission,  il  faut  déterminer  ce  que  les  Parisiens 
payent  aujourd'lini.  On  |icut  se  servir  à  cet  ell'et  d'une  slalisti(|ue  établie  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  d'après  les  déclaralions  de  successions  de  1902.  Si  l'on 
considère  les  diverses  valeurs  mobilières  circulant  en  France,  il  en  résulterait  que 
les  Parisiens  posséderaient  28  °/o  des  rentes  françaises,  32"/o  des  autres  valeurs 
mobilières  françaises,  -iS^/o  des  fonds  d'Etat  étrangers,  57  "/„  des  autres  valeurs 
étrangères.  On  trouve  ainsi  qu'ils  payeraient  actuellement  22  700  000  fr.  pour  la 
taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  françaises,  5  i  00  000  fr.  pour  la  même  taxe  sur  les 
valeurs  étrangères,  40  300  000  fr.  pour  les  droits  de  timbre  et  de  transmission,  soit 
au  total  68 100  000  fr. 

Sous  le  nouveau  régime,  ils  payeront  : 

22  700  000  fr.  sur  les  valeurs  françaises; 
18  000  000  fr.  sur  les  valeurs  étrangères; 
3  900  000  fr.  sur  les  rentes  françaises; 
900  000  fr.  sur  les  créances,  dépôts  et  cautionnements; 
48  400  000  fr.  pour  les  droits  de  timbre'  et  de  transmission  ; 


Total.   ...     03  900  000  fr. 

d'holà  il  ressort  une  augmentation  de  25800  000  fr. 

Pour  la  sixième  catégorie  (impôt  sur  les  traitements,  salaires  et  pensions),  on 
peut  attribuer  aux  Pai^isiens  le  dixième  du  produit  prévu  pour  la  France  entière, 
soit  i  800000  fr. 

Picste  enfin  l'impôt  complémentaire.  On  en  a  déterminé  le  produit  en  appliquant 
aux  loyers  des  coefïîcients  qui,  moyennant  correction,  paraissent  pouvoir  servir  à 
dégager  avec  une  approximation  suffisante  les  revenus  globaux  correspondants.  On 
;trouve  ainsi  que  l'impôt  complémentaire  s'élèvera,  à  Paris,  à  44  millions  environ. 

Uécapilulanl  ces  divers  chiffres,  on  constate  que  les  Parisiens  auront  à  supporter, 
dans  le  nouveau  régime,  une  augmentation  de  charges  de  41  600  000  fr.  ou  de 
24,9  °/„. 

Ils  payent  actuellement  à  l'Etat,  dans  l'ensemble  des  impôts  supprimés  ou  modi- 
fiés, 24,18  "/oi  leur  ()art  contributive  s'élèverait,  dans  les  nouveaux,  à  oO°/o. 

M.  le  Président  félicite  M.  Desroys  du  Roure  de  sa  très  intéressante  communica- 
tion et  donne  la  parole  à  M.  Neymarck. 

M.  Alfred  Neymarck  dit  que  les  difficultés  sont  déjà  tellement  grandes  pour  arriver 
à  une  évaluation  approximative  de  ce  que  pourrait  produire  l'impôt  sur  le  revenu 
appliqué  dans  toute  la  France,  que  l'on  comprend  sans  peine  combien  sont  difficiles 
les  évaluations  relatives  à  tel  ou  tel  département,  à  telle  ou  telle  ville  ;  l'étude  con- 
sciencieuse et  documentée  de  M.  du  Roure  le  prouve.  \\  ne  faut  pas  s'étonner  si 
tous  les  projets  ou  propositions  d'impôts  sur  le  ou  sur  les  revenus,  projets  minis- 
tériels ou  propositions  dues  à  l'initiative  parlementaire,  aient  eu  pour  résultat 
d'aggraver  les  charges  des  contribuables  parisiens.  Si  Paris  est  le  cœur  de  la  France, 
c'est  aussi  la  ville  où  se  trouvent  les  plus  importants  revenus  —  à  l'exception  cepen- 
dant de  ceux  provenant  de  la  propriété  non  bâtie;  mais  c'est  à  Paris  que  se  trouvent 
les  revenus  les  plus  élevés  provenant,  par  exemple,  de  la  pi^opriété  bâtie  et  des 
patentes  ;  on  peut  également  admettre,  tout  en  faisant  la  part  de  situations  et  de 
faits  particuliers,  que  Paris,  c'est-à-dire  les  rentiers  habitant  Paris,  possède  la 
plus  grande  partie  des  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères,  fonds  d'i^tat 
français  et  étrangers,  appartenant  à  nos  capitalistes.  M.  du  Roure  estime  que  Paris 
posséderait  43  "/«  des  fonds  étrangers  et  57  "/o  des  autres  valeurs.  Ces  proportions 
sont  établies  d'après  les  derniers  relevés  des  annuités  successorales,  relevés,  dit 
M.  Alfred  Neymaixk,  qu'il  serait  intéressant  et  utile  de  mettre  tous  les  ans  à  jour, 
avec  des  statistiques  encore  plus  détaillées.  Paris  et  le  département  de  la  Seine  étant 
les  centres  où  se  trouvent  le  plus  grand  nombre  de  rentiers,  de  patentés,  de  com- 
merçants, de  persoimes  exerçant  une  profession  libéi^ale,  il  est  donc  tout  nalui^el 
que  tout  projet  d'impôt  sur  le  revenu  augmente  ses  charges.  On  s'est  étonné  que  le 
projet  Gaillaux  aboutisse  à  ce  résultat  :  mais  tous  les  projets  de  ses  prédéces- 
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seurs  aboulissuienl  à  un  accroisseiiienl  de  charges  pour  le  contiiljiiahle  parisien. 
Dans  le  qualrième  volume  des  Fincnices  conlemporaines,  l'obsession  fiscale,  que 
M.  Alfred  JNeymarck  vient  de  publier  et  qui  vient  d'être  présenté  et  olfert  à  la 
Société,  on  trouvera  une  comparaison  des  divers  projets  Burdeau,  Hibot,  Doumer, 
Cochery,  commission  du  budget  de  I81)(S,  Peytral,  etc.,  pour  ne  parler  que  de  ces 
anciens  projets.  A  Paris,  et  pour  l'impôt  d'Etat  seulement,  en  prenant  les  chillres 
proposés,  correspondant  à  un  loyer  de  750,  1500,  3  000,  8  000,  20000, 
50  000,  100  000  il".,  les  impôts  augmentaient  à  volonté  suivant  que  le  projet  fiscal 
émanait  de  tel  ou  tel  ministre.  Ainsi,  la  part  demandée  à  l'impôt  personnel  était  de 
157  millions  dans  le  projet  Doumer,  148  millions  dans  le  projet  Peytral,  111  millions 
dans  le  projet  l'urdeau,  128  millions  dans  le  projet  Ilibot.  Ce  n'est  pas  tout;  dans 
les  projets  Peytral  et  Doumer,  l'impôt  sur  le  revenu  devait  fournir  toutes  les  res- 
sources nécessaires  au  remplacement  de  la  personnelle-mobilière  et  àvî^  portes  et 
fenêtres,  tandis  que  la  propriété  bâtie,  les  valeurs  mobilières,  dans  les  autres  pro- 
jets, étaient  appelées  à  contribuer  à  la  réforme.  Dans  le  projet  Cochery,  les  valeurs 
mobilières,  notamment,  devaient  y  contribuer  pour  55  400  000  h.]  et,  dans  ces 
chillres,  la  rente  française  était  imposée  de  4,5  "/o  et  devait  donner  25  650  000  fr. 

Aucun  de  ces  projets  ne  put  aboutir.  Les  projets  Burdeau  et  Piibot,  les  plus  mo- 
dérés et  les  plus  sages,  ne  vinrent  même  pas  en  discussion  devant  la  Chambre. 

M.  Alfred  Neyniarck  fait  observer  que  si  les  propositions  et  projets  d'impôt  sur  le 
revenu  sont  aussi  nombreux,  c'est  que  le  législateur  espère  que  ces  modifications 
produiront  au  Trésor  de  plus. amples  ressources  que  celles  fournies  par  notre 
système  actuel  d'impôts.  C'est  là  une  erreur  dont  la  démonstration  a  été  faite  à  la 
commission  citrif-pf/rlementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus  dont  l'orateur  faisait 
l)artie.  Nous  avions,  dit-il,  fait  table  rase  de  tous  les  impôts  existants  et  nous  les 
remplacions  par  tous  les  l'evenus  déjà  imposés  ou  non  encore  atteints.  Pour  obtenir 
les  mêmes  résultats  que  ceux  produits  par  nos  contributions  actuelles,  il  aurait  fallu 
augmenter  les  impôts  sur  les  valeurs  mobilières,  actions  et  obligations  françaises, 
sur  la  propriété  bâtie;  imposer  les  prolits  agricoles,  les  traitements  publics,  les 
pensions  et  rentes  viagères,  les  rentes  françaises,  surimposer  les  valeurs  étrangères, 
inq)0ser  les  revenus  des  fonds  d'Etal  étrangers,  etc. 

M.  Alfred  Neymarck  présente  en  terminant  (juelques  observations  relatives  aux 
loyers  pris  comme  indice  du  revenu  des  particuliers,  et  montre  que  si,  dans  certains 
cas,  le  coefficient  que  l'on  emploierait  pour  multiplier  le  chiffre  du  loyer  et  déter- 
miner ainsi  le  revenu  présumé  du  contribuable  arrive  à  une  exactitude  relative, 
dans  de  nombreux  cas,  le  résultat  obtenu  serait  des  plus  erronés.  En  prenant  les 
chiffres  de  M.  du  Pioure,  pourrait-on  soutenir  qu'un  contribuable  ayant  i  500  fr,  de 
loyer  réel  aurait  un  revenu  de  0  000  fr.  ?  Assurément  non.  Combien  d'employés 
dans  le  commerce  et  dans  l'industrie  ou  dans  les  administrations,  ont  un  loyer  de 
1  000  à  1  500  fr.  et  sont  loin  de  posséder  un  revenu  de  9  000  fr.  On  peut  supposer, 
d'autre  part,  un  contribuable  ayant  2  000,  3  000,  4000  fr,  de  loyer  et  dont  l'en- 
semble des  revenus  serait  considérable;  pour  déterminer  ce  revenu  par  un  coeffi- 
cient multipliant  le  prix  du  loyer,  il  faudrait,  dans  certains  cas,  quececoefïicient  fût 
deux  fois,  trois  fois,  quatre  fois  plus  élevé  que  dans  certains  autres  cas  considérés. 

M.  Ch.  L.vuRENT  donne  un  renseignement  de  fait  qui  est  de  nature  à  intéresser 
tous  les  collègues  de  la  Société  :  On  sait  que  l'administration  de  l'enregistrement  a 
modifié  la  manière  de  présenter  ses  statistiques  et  ne  publie  plus  chaque  année  le 
détail  des  successions  par  nature  de  biens;  mais  à  l'avenir  ces  renseignements  seront 
de  nouveau  publiés  mais  par  intermittence.  11  pense  que  les  évaluations  basées  sur 
le  rapport  entre  le  loyer  et  le  revenu  sont  incertaines  et  qu'il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  autour  de  soi  pour  s'en  apercevoir, 

M,  Albert  P'ontainF':  dit,  qu'en  raison  du  peu  de  i)récision  de  celte  év.duation  il  a 
établi  également  des  calculs  sans  tenir  compte  du  revenu  fictif  basé  sur  le  loyer,  et 
que  ses  évaliialions  présentent  quelques  difl'érences  avec  celles  de  M.  du  Roure  nu 
sujet  de  l'impôt  complémentaire.  Il  arrive  seulement  à  .31  millions  au  lieu  de  41. 

iM.  DU  Roure  ne  conteste  pas  que  les  revenus  ne  sont  guère  en  proportion  des 
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loyers,  mais  il  croit  que  les  calculs  simplement  proportionnels  effectués  par  M.  Albert 
Fontaine  et  résultant  du  rapport  entre  les  impôts  perças  pour  Paris  et  ceux  perçus 
pour  la  France  entière  sont  inexacts,  car  ils  ne  tiennent  pas  compte  des  dégrève- 
ments à  la  base  proposés  dans  le  projet. 

Vu  l'heure  avancée,  M.  le  F^résident  clôt  la  séance  qui  est  levée  à  11""  15. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fléchey.  L.    Marc  h. 


II 
STATISTIQUE  DE  LA  FRANC-MAÇONNERIE 

Messieurs, 

Le  sujet  que  je  viens  traiter  devant  vous  n'est  pas  de  ceux  qu'on  aborde  souvent 
en  statistique  ;  .mais  il  n'est  rien  de  ce  qui  peut  se  nombrer  cjui  échappe  à  notre  art. 

Je  dois  reconnaître  tout  d'abord  que  la  malière  e^t  délicale,  doublement  délicate. 
Chez  certains  hommes,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  parmi  nous,  et  chez  cer- 
taines femmes,  la  seule  émission  de  ce  nom  Franc-Maçonnerie  provoque  une  colère 
absolument  inconciliable  avec  le  calme  nécessaire  au  statisticien.  D'autres,  au  con- 
traire, dans  le  camp  opposé,  fronceront  les  sourcils  craignant  que  je  ne  livre  les 
secrets  de  l'Ordre  aux  profanes. 

Aux  premiei^s,  je  ferai  observer  que  la  Franc-Maçonnerie  est  un  fait  qui  intéresse 
1500000  hommes  environ  sur  la  surface  du  globe,  et  que,  quelque  jugement  (jue 
l'on  porte  sur  ce  fait,  que  l'on  en  soit  ennemi  ou  ami,  la  statistique  s'en  impose. 
Aux  seconds,  je  dirai  que  les  secrets  de  la  Maçonnerie  courent  aujourd'hui  les  mes, 
sont  même  plus  connus  de  ses  ennemis  que  de  ses  membi'es.  J'ajouterai  que  môme 
ce  qui  est  connu,  et  que  mon  devoir  est  de  ne  pas  révéler,  je  ne  le  révélerai  ]»oint  ; 
mais  que,  parmi  les  choses  intéressant  la  Maçonnerie,  il  en  est,  tel  son  dénombre- 
ment, qu'il  serait  ridicule  de  vouloir  cacher. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  une  opinioi  très  répandue  que  je  dois  détruire.  La 
Franc-Maçonnerie,  dit-on,  est  une  société  secrète.  Sur  la  valeur  de  cette  expression, 
il  faut  s'entendre.  On  ne  saurait  apjieler  secrète  une  association  dont  personne 
n'ignore  l'existence,  dont  on  connaît  les  lieux  de  réunion  et  ini  grand  nombre  de 
membres,  qui  compte  parmi  ses  membres  des  ministres,  des  sénateurs,  des  députés, 
des  magistrats,  des  coramissaii^es  de  police,  sans  parler  de  beaucoup  d'hommes 
connus  dans  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres.  En  France,  sous  le  second  empire, 
le  Grand  Maître  du  Grand  Orient  de  France  était  proposé  par  l'Empereur,  et  le  poste 
fut  successivement  occupé  par  le  prince  Murât,  membre  de  la  famille  impériale,  le 
maréchal  Magnan  et  le  général  Mellinet.  En  Danemark  et  en  Suède,  le  Grand  Maître 
est  le  roi  ;  dans  ce  dernier  pays,  les  grades  supérieurs  de  la  Franc-Maçonnerie  cons- 
tituent même  un  ordre  de  chevalerie  ofiiciel. 

En  Angleterre,  le  roi  Edouard  VII  est  Grand  Protecteur  des  Grandes  Loges  d'An- 
gleterre, d'Ecosse  et  d'Irlande,  après  en  avoir  été  Grand  Maître  pendant  qu'il  était 
princ«  de  Galles.  Le  (irand  Maître  actuel  de  la  Grande  Loge  d'Angleterre  est  le  duc 
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de  Connaught  frère  du  roi  ;  dan?  les  trois  Grande?  Loges  figurent  des  membres  de 
la  plus  haute  noblesse.  Si  nous  traversons  l'Atlantique,  nous  trouvons  que  ks  pré- 
sidents de  la  République  des  États-Unis  et  du  Mexique,  MM.  Théodore  Rooswelt  et 
Porfirio  Uiaz,  sont  francs-maçons.  Ce  dernier  même  est  membre  honoraire  du  Grand 
Orient  de  France.  En  parcourant  l'Amérique  hispano-portugaise,  il  est  probable 
que  nous  trouverions  plus  d'un  autre  président  de  république,  plu?  d'un  ministre 
Fréve  Trois  Points,  comme  disent  les  ennemis  de  la  Maçonnerie. 

Dans  ces  conditions,  ce  serait  aller  contre  tout  bon  sens  que  soutenir  que  la 
Franc-Maçonnerie  est  une  société  secrète  ;  une  expression,  employée  dans  un  rapport 
présenté  au  Conseil  d'État  sous  le  second  Empire,  est  plus  exacte  :  «  Une  société 
ayant  des  secret?.  )>  La  règle  de  ne  pas  admettre  à  ses  séances  de?  étrangers,  si 
elle  est  plu?  rigoureuse  dans  la  Maçonnerie  qu'ailleurs,  ne  lui  est  pas  propre  ; 
elle  lui  est  commune  avec  presque  toutes  les  autres  associations,  même  la  nôtre. 

La  Franc-Maçonnerie  est-elle  une  association  internationale?  Non  et  oui.  Non,  ?i 
l'on  entend  une  organisation  identique  à  colle  de  l'Église  catholique  romaine,  ayant 
son  chef  et  son  gouvernement  supérieurs,  tels  le  Pape  et  le  sacré  collège.  Rien  de 
cela  n'existe.  Mais  la  Franc-Maçonnerie  est  une  association  internationale  dans  le 
genre  de  l'Église  protestante  ou  de  l'Église  Israélite.  Elle  e?t  formée  d'une  foule  de 
branche?  autonomes,  répandues  sur  la  surface  du  globe,  ayant  entre  elles  des  rela- 
tion? amicales  ou  n'en  ayant  pas,  en  antagonisme  même  quelquefois. 

Quel  est  le  caractère  commun  qui  fait  que  toutes  ce?  association?  ont  droit  au 
même  nom?  Il  me  serait  difficile  de  vous  le  dire,  non  par  discrétion,  mais  parce  que 
je  n'en  sais  rien.  11  y  a  l'observance  d'un  certain  cérémonial  —  d'ailleurs  variable 
—  dans  les  réunions,  la  connaissance  de  signes  à  l'aide  desquels  les  Frères  Trois 
Points  se  reconnaissent  entre  eux.  Tout  cela  d'ailleurs  est  connu  de  qui  veut  s'en 
donner  la  peine.  La  chose  se  compli  pie  si  l'on  veut  distinguer  la  Maçonnerie  régu- 
lière de  la  Maçonnerie  irrégulière.  Car  dans  la  Contréglise  comme  dan?  les  Églises, 
il  y  a  des  schismes  et  des  hérésies.  Il  est  même  impossible,  en  considérant  la  question 
sociologiqueinent,  qu'il  n'y  en  ait  point.  Quels  sont  les  indices  de  la  régularité  ma- 
çonnique? J'avoue  humblement  n'en  rien  savoir.  J'ai  écrit  là-dessus  un  article  de 
revue  qui  a  été  commenté  par  un  grand  nombre  de  journaux  maçonnique?  de  divers 
pays,  qui  tous  ont  déclaré  également  ne  pas  savoir.  Parmi  le?  indices  d'irrégularité, 
j'en  indiquerai  cependant  un  :  l'exploitation  de  la  vanité,  le  commerce  des  grades 
supérieurs  aux  titre?  ronflants. 

Tant  bien  (pie  mal,  cependant,  nous  arrivons  à  nous  y  reconnaître,  et  nou?  fer- 
mons impitoyablement  notre  porte  aux  irréguliers. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  diverses  branches  de  la  Maçonnerie  régulière  sont  parfois 
en  antagonisme.  Tel  est  le  cas  pour  les  branches  brilaHnique  et  française. 

Les  deux  Maçonneries  anglaise  et  française  sont  contemporaines  ;  elles  proviennent 
toute?  deux  de  la  transformation  du  compagnonnage  de?  ouvriers  tailleurs  de  pierres 
et  maçons,  à  la  tète  duquel  étaient  des  architectes,  constructeurs  des  églises  ro- 
mane? el  gothiques.  Ce  conipagnonnage  disparut  de  l'Europe  continentale  peu  après 
l'époque  de  la  Renaissance,  mais  il  se  perpétua  en  Angleterre,  où  il  se  transforma 
en  recevant  dans  son  sein  des  étrangers  à  l'art  de  construire  qu'on  appela  des 
Maçons-Acceptés.  Il  vint  un  moment  où  il  n'y  eut  que  des  Acceptés.  Celle  a ssocialion 
ou  plutôt  ces  associations,  car  les  Loges  étaient  alors  complètement  indépendantes 
les  unes  des  autres,  quoiqu'elles  eussent  un  Grand  Maître  nommé  par  le  roi  ;  ces 
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associations,  dis-je,  prirent  parti,  dans  la  n'volution  aii^^laise  et  en  iiéiiiTal  du  côlô 
royaliste,  ce  pourquoi  Groniwell  les  persécuta.  Comme  conséquence,  la  Maçonnerie 
fut  en  faveur  après  la  Restauralion  anglaise,  et  les  rois  Charles  11  et  Jacques  II 
en  furent,  dit-on,  membres. 

Après  la  révolution  de  169:2,  il  y  avait  un  grantl  lunnbre  de  F'rancs-Maçons  parmi 
les  seigneurs  jacobites,  tant  ceux  qui  accompagnèrent  le  roi  détrôné  que  parmi 
ceux  qui  restèrent  en  Angleterre,  et  conspiièrent  pour  la  restauration  des  Stuarts, 
conspirations  qu'ils  payèrent  parfois  de  leur  têle.  Les  émigrés  anglais  de  France 
formèrent  dit-on  des  régiments  —  dont  ils  composaient  le  corps  d'ofticiers  —  notam- 
ment le  réginient  de  Dillon,  en  grande  partie  irlandais.  Ceux  de  ces  ofiieiers  qui 
étaient  francs-maçons  constituèrent,  dit-on  —  cela  n'est  pas  absolument  certain  — 
une  Loge  régimentaire  dont  le  siège  fut  à  Saint-Germain,  ville  qu'habita  le  roi 
détrôné  Jacques  II,  puis  son  lils  Charles-Edouard. 

Ce  qui  est,  par  exemple  certain,  c'est  qu'en  1725  ou  1726,  un  certain  nombre  de 
nobles  émigrés  anglais  constituèrent  à  Paris,  près  d'ici,  dans  la  rue  de  Bucy,  une 
Loge  qui,  de  l'auberge  où  elle  se  réunissait,  prit  le  nom  de  Sainl-Thonias.  Ces 
émigrés  avaient  été  jwussés  ta  .prendre  cette  initiative  par  des  nouvelles  reeues 
d'Angleterre,  où,  à  Londres,  des  partisans  de  la  famille  de  Hanovre  avaient  non 
seulement  amené  des  Loges  à  leur  opinion  polili(pie,  mais  créé  un  organe  nouveau, 
destiné  à  relier  entre  elles  les  Loges  existantes  et  à  en  créer  de  nouvelles,  appelé 
une  Grande  Loge.  On  voulut  opposer  Maçonnerie  à  Maçonnerie  ;  de  là,  la  fondation 
de  la  Loge  Saint-Thomas.  D'autres  loges  anglaises  jacobites  se  formèrent,  puis  en 
1782  1a  Grande  Loge  d'Angleterre  lit  une  tentative  de  colonisation  en  créant  une 
Loge  orangiste  à  Paris. 

Mais,  vers  ce  moment  aussi,  l'élément  français  —  cpi'on  appela  pour  avoir  des 
ressources,  car  ces  émigrés  anglais  étaient  besoigneux  comme  leur  roi  ou  Ieur|)r(''- 
tendant,  —  devint  prépondérant  dans  les  Loges  de  Paris,  il  se  forma  une  Grande 
Loge  de  France  et  le  duc  d'Antin  en  fut  nommé  Grand  Maître. 

Les  deux  Puissances  — c'est  l'expression  maçonnique  — vécurent  parallèlement, 
se  reconnaissant  mutuellement,  mais  au  fond  peu  sympathiques  l'une  à  l'autre,  pen- 
dant le  dix-huitième  siècle.  Lorsque  vint  la  Révolution  française,  que  l'on  croit 
généralement  avoir  été  faite  par  la  Franc-Maçonnerie  —  qui  ne  lit  que  la  préparer 
—  la  Terreur  supprima  celle-ci  surtout  le  territoire  delà  r{épubli([ue,  et  elle  ne  sub- 
sista que  dans  les  armées,  où  les  teri'oristes  n'osèrent  pas  aller  la  chercher,  sous  la 
forme  de  Loges  régimentaires.  Elle  ne  se  reconstitua,  à  Paris,  puis  en  province 
qu'après  la  chute  de  Robespierre,  et  son  rcconstituleur  Roëttiers  de  Mantaland, 
sortait  de  prison.  Les  élé-ments  de  la  reconstitution,  en  1705,  furent  donc  des  officiers 
animés  de  l'esprit  révolutionnaire  le  plus  exalté.  Pendant  ce  temps,  la  Maçonnerie 
anglaise,  composée  de  membres  de  l'aristocratie,  était  fortement  antirévolulion- 
naire.  Il  y  eut  donc  naturellement  encore  antagonisme,  quoi(|ue,  mis  en  présence  sur 
les  champs  de  bataille,  les  Maçons  de  l'un  et  l'autre  côté  se  rendissent  de  signalés 
services. 

Pendant  les  trois  premiers  quarts  du  dix-neuvième  siècle,  le  Grand-Orient  de 
France  et  la  Grande  Loge  d'Angleterre  vécurent  dans  une  situation  de  courtoisie, 
quoiipie  sans  intimité.  .Mais  en  1877  se  produisit  un  incident  :  l'Assemblée  générale 
du  Grand-Orient  de  France  supprima,  de  l'article  1  de  la  Constitution,  un  para- 
graphe   1   portant  dt'claration  de  croyance  en  Dieu  et  en  rimmortalitt'  de  j'àuie, 
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laquelle  y  avait  été  introduite  en  ISi!)  :  sans  (l'aillcurs  remplacer  ectto  flé(  laralion 
pai'  une  déclaralion  conti'airt'. 

La  Grande  Loi^e  d'Angleterre  saisir  la  Italie  au  bond  pour  lancer  rexcommnnicalion 
majeure  contre  le  Grand-Orient  de  France.  Les  Grandes  Loges  d'Ecosse  et  d'Irlande 
suivirent.  Ce  qui  prouve  ipie  la  question  de  la  croyance  en  Dieu  ne  fui  pas  le  motif 
réel,  c'est  que  semblable  excommunication  ne  fut  pas  lancée  contre  le  Grand-Orient 
de  Belgique,  qui,  l'année  précédente,  avait  fait  la  même  suppression.  La  Grande 
Loge  d'Angleterre,  elle-même,  n'introduisit  l'obligation  de  la  croyance  en  Dieu  dans 
sa  constitution  qu'en  1815;  avant,  c'est-à-dire  depuis  1723,  elle  n'y  figurait  pas. 
Au  fond,  c'était  le  vieil  antagonisme  qui  se  réveillait.  Je  dois  dire  cependant  (pie 
cette  brouille  consiste  exclusivement  dans  la  feiineture  des  Loges  bi'itanniques  aux 
Maçons  français.  Les  Francs-Maçons  anglais  sont  reçus  dans  toutes  les  Loges  fran- 
çaises où  ils  se  présentent,  et  quand  des  Francs-Maçons  français  rencontrent  en 
voyage  des  frères  anglais,  ils  trouvent  toujours  le  plus  cordial  accueil. 

Une  autre  brouille  était  survenue  une  dizaine  d'années  plus  tôt  entre  les  Grandes 
Loges  des  Etats-Unis  et  le  Grand-Orient  de  France,  parce  que  celui-ci  avait,  au  len- 
demain de  la  suppression  de  l'esclavage,  reconnu  les  Loges  fondées  par  les  gens  de 
couleur,  ce  que  les  Américains  considéraient  comme  chose  abominable.  Les  Grandes 
Loges  américaines  ont  oublié  cet  ancien  motif,  mais  elles  se  sont  rejetées  sur  celui 
de  la  non-obligation  de  croyance  en  Dieu. 

Un  autre  dissentiment  existe  entre  le  Grand-Orient  de  France  et  les  huit  Grandes 
Loges  allemandes  depuis  1871.  La  cause  en  fut  le  ressentiment  laissé  par  la  défaite 
dans  les  âmes  françaises,  et  la  gloriole  qu'éprouvèrent  les  âmes  allemandes  de  la 
victoire.  La  seconde  puissance  maçonnique  française  :  la  Grande  Loge  de  France 
qui  n'existait  pas,  sous  sa  forme  actuelle,  en  1870,  a  pi-olité  de  la  circonstance  pour 
se  réconcilier  avec  les  Grandes  Loges  d'Allemagne  en  li^Od. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  du  Grand-Orient  avec  les  mêmes  Grandes  Loges 
allemandes,  le  temps  a  pi'oduit  son  elTcl  habituel  d'apaisement.  De  part  et  d'autre, 
on  est  disposé  <à  se  tendre  la  main  ;  mais  la  question  est  de  savoir  qui  fera  le  j)reinier 
mouvement.  Du  côté  du  Grand-Orient,  on  estime  que,  représentant  la  France  vaincue, 
la  dignité  nationale  nous  interdit  de  prendre  l'initiative.  Du  côté  des  Grandes  Loges 
allemandes,  on  estime  devoir  garder  la  même  attitude  parce  ipi'onaété  vainqueur. 

Un  dernier  mot  avant  d'en  arriver  aux  cliilïres.  Les  diverses  Puissances  Maçon- 
niques doivent  être  réparties  on  deux  grands  groupes  :  celui  des  puissances  existant 
chez  des  peuples  i)rotesfanls,  et  celui  des  puissances  exi.>laiit  chez  ûes  peuples  catho- 
li(pies  Celles  du  premier  groupe  ne  sont  pas  en  antagonisme  avec  les  Eglises  de  leur 
pays,  au  contraire  on  y  trouve  des  «  pasteurs  »  allemands,  et  même  des  évéques 
anglicans.  On  y  trouve  aussi  des  rabltins. 

Dans  les  autres  pays,  ceux  de  religion  catholique,  la  Franc-Maçonnerie  peut  être 
définie  la  Contrégiise.  Elle  y  est  l'adversainî  de  l'Eglise  catholiipie  :  opposant  orga- 
nisation à  organisation,  hif'rarchie  à  hiérarchie.  11  en  est  ainsi  en  Fiance,  en  Belgiipie, 
en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,  dans  toute  l'AiniMiqui'  es|>agnole.  Cependant, 
c'est  là  un  fait  relativement  nouveau  :  car,  nonobstant  les  interdictions  pontificales, 
il  y  eut,  en  P'rance,  des  prêtres  dans  la  Franc-Maçonnerie  pendant  la  seconde  moitié 
du  dix-huitième  siècle  et  même  pendant  la  première  du  dix-neuxième,  quoique  en 
nombre  moindr(\  11  y  eut  même  des  lai(|ues  doublement  fervents  comme  catholiques 
et  comme  francs-maçons. 
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Après  cet  exposé  sur  un  sujet  peu  connu  et  destiné  à  vous  permettre  de  vous  ren- 
dre compte  de  l'objet  en  question,  nous  allons  en  venir  aux  chitîres.  Mais  un  rensei- 
gnement encore.  La  Franc-Maçonnerie  est  soumise,  dans  divers  pays,  soit  au  régime 
du  monopole,  soit  à  celui  de  la  concurrence.  Gela  signifie  que  chez  les  uns  il  n'y  a 
qu'une  Puissance  Maçonnique  :  Grande  Loge  ou  Grand-Orient,  et  chez  les  autres 
plusieurs.  Les  pays  de  liberté  maçonnique  ne  sont  pas  nombreux,  il  y  en  a  tout 
juste  trois,  qui  sont  la  France  où  existent  deux  puissances,  l'Allemagne  où  on  en 
trouve  huit  et  la  République  Argentine  où  on  en  compte  quatre.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que,  dans  les  pays  de  monopole,  il  n'existe  pas  d'autres  organisations  maçon- 
niques que  celle  qui  se  qualifie  elle-même  de  régulière  et  est  reconnue  comme  telle 
par  les  autres.  Au  contraire,  il  y  en  a  dans  presque  tous.  Mais  ces  Puissances  de 
seconde  main,  que  rien  ne  blesse  tant  que  l'affirmation  de  leur  irrégularité,  n'étant 
pas  reconnues  par  les  Puissances,  régulières  de  leur  pays,  ne  le  sont  par  aucune 
autre  des  autres  pays,  sauf  par  des  irrégulières  comme  elles. 

Je  ne  m'occuperai  ici  que  des  Puissances  régulières,  les  autres  constituant  un  élé- 
ment trop  peu  sohde  et  trop  mouvant  pour  qu'on  puisse  en  établir  la  statistique. 

Un  autre  renseignement  encore  :  une  Puissance  Maçonnique  est  une  confédération 
de  Loges  existant  sur  la  surface  d'un  pays,  ayant  à  sa  tète  une  assemblée  élective 
législative  appelée  Grande  Loge  ou  Couvent,  qui  se  réunit  annuellement,  et  un  pou- 
voir exécutif  dénomme  Conseil  de  l'Ordre  ou  Conseil  Fédéral,  ou  Conseil  du  Grand 
Maître. 

Dans  certains  pays,  l'organisation  est  centralisée  :  tel  est  le  cas  [)Our  la  France  où 
toutes  les  Loges  relèvent  directement  soit  du  couvent  du  Grand-Orient,  soit  de  la 
Grande  Loge  de  France.  Dans  d'autres  pays,  au  contraire,  tels  l'Angleterre  et  l'Al- 
lemagne, la  décentralisation  prévaut,  et  il  existe  des  Grandes  Loges  provinciales 
feudataires  de  la  Grande  Loge  nationale. 

* 
*  * 

Il  existe  dans  le  monde  106  P?<i5sa)?ce6' Maçonniques,  dont  24  en  Europe,  58  dans 
rAmérique  du  Nord,  c'est-à-dii'e  aux  Étals-Unis  (50)  et  au  Canada  (8);  21  dans 
rAméri(jue  centrale  et  méridionale,  7  en  Australasie,  ^  en  Afrique. 

Je  consacre  un  premier  tableau  (voir  page  213),  aux  Puissances  européennes,  en 
indiquant  la  date  de  leur  fondation,  le  nom,  la  capitale,  le  nombre  de  Loges  dépen- 
dantes ;  enfin  le  nombre  des  membres  composant  l'ensemble  de  ces  Loges  quand  il 
est  connu,  car  il  ne  l'est  pas  toujours. 

Dans  ce  tableau  manque  le  nombre  des  membres  des  Loges  de  Portugal  et  d'Ita- 
lie, c'est  que  le  livre  auquel  j'emprunte  mes  renseignements,  qui  est  un  annuaire 
en  trois  langues  (français,  anglais,  allemand)  de  la  Franc-Maçonnerie  universelle  ('), 
ne  les  contient  pas.  Je  m'empresse  d'ajouter  ([ue  cette  publication  en  est  à  sa  pre- 
mière année,  que  son  auteur  a  eu  beaucoup  de  peine  à  réunir  les  i-enseignements 
qu'il  donne,  et  (ju'il  promet  de  faire  mieux  pour  l'année  prochaine. 

Je  n'additionnerai  pas  les  chiffres  des  deuxième  et  troisième  colonnes  pour  établii' 
le  bilan  de  la  Franc-Maçonnerie  en  Europe.  Si  les  Puissances  que  je  viens  d'énumérer 


1.  Compilé  par  M.  Qiiartier-la-Tpnte,  conseiller  d'État  au  canton  de  >'euchâtel  et  ancien  Grand-Maître 
de  la  Grande  Loge  suisse  Alpina. 
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sont  toutes  européennes,  les  Loges  et  les  Francs-Maçons  qui  dépendent  d'elles  ne  sont 
pas  tous  en  Europe.  Les  Grandes  Loges  d'Angieteire,  d'Lcosse  et  d'Irlande,  le 
Grand-Orient  de  Fi'ance  et  la  Grande  Loge  de  France,  diverses  Grandes  Loges  d'Alle- 
naagne,  le  Grand-Orient  Espagnol  ont  des  Loges  et  par  conséquent  des  membres 
individuels  dans  les  colonies  de  leur  nation  ou  dans  des  pays  étrangers. 

Tableau  des  24  Puissances  Maçonniques  régulières  d'Europe 


PUISSANCES  .MArONNtyUKS 


1  Grande  Loge  Unie  d'Auglcten-o 

2  Grande  Loge  d'Irlande 

3  Grande  Loge  d'JÏcosse 

4  Grand-Orient  de  Krauce  (ancienne  Grande  Loge).    . 

5  Grande  Mère  Loge  Aux  Trou  Globes 

G  Grand-Orient  de  Hollande 

7  Grande  Loge  Katioualo  de  >Suède 

8  Grande  Loge  Nationale  de  Francs-Maçons  Allemands 

9  Grande  Loge  Eclectique 

10  Grande  Loge  Royale  York  à  l'Amitié 

11  Grande  Loge  Au  Holeil 

1-2  Grande  Loge  de  Hambourg 

13  Grande  Loge  de  Saxe 

14  Grande  Loge  de  France  (Rite  Écossais) 

15  Grand-Orient  de  Belgique 

IC  Grande  Loge  Suisse  Alpina 

17  Grande  Loge  A  la  Bonne  Harmonie 

18  Grande  Loge  Mère  de  Danemark 

19  Grand-Orient  Lusitanien  Uni 

20  th-and-Orient  d'Italie 

■_»l  Groupe  de  cinq  Loges  allemandes  indépendantes  .   . 

22  (irandeLoge  symbolique  de  Hongrie 

23  Grand-Orient  Espagnol 

24  Grande  Loge  Nationale  de  Norvège 

1 .  Plus  42  triauglfs. 

2.  Plu»  12  triangles  ou  Loges  non  orgauiséos. 


CAPITALES 


Londres 

Dublin 

Edimbourg 

Paris 

Berlin 

La  Haye 

Stockholm 

Berlin 
Francfort 

Berlin 

BayreutU 

Hambourg 

Dresde 

Paris 

Bruxelles 

Variable 

Darrastadt 

Copenhagite 

Lisbonne 

Rome 

Leipzig 

Budapest 

Madrid 

Christiania 


DATK 

de 

OMUATION 


1717 
1730 
1736 
1736 
1744 
1756 
1760 
1770 
1783 
1798 
1811 
1811 
1811 
1821 
1836 
1844 
1846 
1858 
1859 
1861 
1883 
1886 
1889 
1891 


NO.MBRK 

de 


2  t!07 

450 

1  012 

396 

137 

91 

35 

128 

21 

OÙ 

33 

48 

24 

81 

19 

33 

8 

29 

00  I 

195 


(il 

59 

914 


(r) 


KOMBRB 

MKMBRes 


lôO  000 
15  000 
50  000 
27  000 
14  856 

2  093 

12  295 

13  099 

3  0»! 
t!838 

4  448 
4  238 

4  4)8 

5  100 
3  680 

3  650 
750 

4  500 
(?) 
(?) 

1  381 
4  306 
■>  .••94 
3  900 


Les  Loges  établies  dans  des  colonies  ou  dans  des  pays  étrangers  dépendant  de  la 
Grande  Loge  Unie  d'Angleterre  sont  ou  plutôt  étaient,  au  moment  où  les  renseigne- 
ments furent  donnés  à  M.  Quartier-la-Tente,  au  nombre  de  526. 

Elles  se  répartissaient  de  la  manière  suivante  : 


Gibraltar 7 

Malte 7 

Constantinople  ...  1 

Chypre  2 

Zante t 

Smyrrie 1 

Egypte  5 

Soudan 3 

Bengale 59 

Bombay  (province)    .  29 

Burma  (province) .    .  1- 

Madras  (province) .    .  20 


Pundjab 25 

Singapoore.   ....  4 

Ceylan 5 

Maurice.    .....  1 

Transvaal 37 

Amérique  centrale.    .  10 

Barrados    6 

Slontréal  (proT.  du  Canada) .  3 

Terre-Neuve  ....  7 

Nouvelle-Ecosse.    .    .  1 

Bépublique  Argentine.  8 

Guyane  Britannique  .  2 


Montevideo 1 

Yalparaiso 1 

(Jueeusland    ....  G2 

Nouvelle-Zélande   .    .  .8 

South  Island  ((■).    .    .  42 

North  Islaud  (?).    .    .  24 

Fidji 4 

Chine 20 

Japon 4 

Afrique  australe.    .    .  70 

.Natal 2G 


A  cela,  il  faut  joindre  deux  Loges  militaires  attachées  à  des  régiments  et  .se  dé- 
plaçant avec  ceux-ci. 

La  Grande  Loge  d'iiiande  a  31  Loges  dans  les  colonies,  point  à  l'étranger  et 
7  Loges  militaires.  Les  Loges  militaires  ont  toujours  été  particulièrement  irlandaises. 
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Quant  à  la  Grande  Loge  d'Ecosse,  elle  possède  275  Loges  dans  les  colonies  ou  à 
l'étranger  et  pas  de  Loges  militaires.  Les  principaux  groupements  sont  l'Inde  avec 
45  Loges,  le  Queensland  avec  54,  la  Nouvelle-Zélande  avec  15,  les  Indes  occidentales 
avec  39,  la  colonie  du  cap  de  Bonne-Espérance  avec  19,  le  Natal  avec  12  et  le 
Transvaal  avec  35. 

En  Angleterre,  au  moment  où  M.  Quartier-la-Tente  fut  renseigné,  il  existait 
577  Loges'à  Londres  et  1  502  dans  les  diverses  villes  de  province.  Je  dis  que  tels 
étaient  les  chiffres  au  moment  où  M.  Ouartier-la-Tente  fut  renseigné  parce  que  j'ai 
appris  récemment  que  le  nombre  des  Loges  de  Londres  était,  au  31  décembre,  de 
006  et  que  l'on  agitait  la  question  de  créer  trois  Grandes  Loges  provinciales  pour 
les  administrer. 

La  Grande  Loge  Unie  d'Angleterre  étant  non  la  Mater  Latomorum,  du  moins 
la  plus  ancienne  organisation  de  Maçonnerie  spéculative,  il  serait  curieux  de  cons- 
tater, par  les  numéros  que  portent  les  Loges  d'aujourd'hui,  ce  que  sont  devenues 
les  quatre  Loges  de  Londres  qui  prirent  part  à  la  formation  de  la  Grande  Loge. 
Malheureusement  M.  Quartier-la-Tente  a  groupé  les  Loges  de  Londres,  tandis  qu'il 
donnait  le  nom  et  le  numéro  de  toutes  celles  de  province  ;  espérons  qu'il  fera  mieux 
dans  sa  prochaine  édition.  J'ajouterai  une  autre  cause  d'erreui'  à  ce  sujet,  c'est 
que  l'ancienneté  étant  un  titre  d'honneur  pour  les  Loges  d'Angleterre,  il  est  arrivé 
que,  des  Loges  anciennes  s'étant  éteintes,  leur  numéro  fut  attribué  à  d'autres  plus 
récentes.  En  province  la  plus  ancienne  remonte  à  1732. 

Pour  l'Irlande  et  l'Ecosse,  les  dates  de  fondation  ne  sont  pas  indiquées. 

Une  (juestion  intéressante  est  celle  des  classes  sociales  dans  lesquelles  se  recrute 
la  Maçonnerie  dans  le  Royaume-Uni.  Ce  sont  la  haute  aristocratie,  la  nobilily,  la 
geulrij  et  la  bourgeoisie.  11  en  coûte  cher,  dans  ce  pays,  pour  être  franc-maçon.  Le 
droit  d'admission  est  élevé,  la  cotisation  annuelle  également,  et  chaque  réunion 
mensuelle  est  suivie  d'un  ban([uet  dont  le  prix  doit  varier,  mais  qui,  dit-on,  est  tou- 
jours plantureux  et  luxueusement  servi.  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  roi  Edouard  Vil  est 
Grand  Protecteur  des  trois  Grandes  Loges,  son  frère  le  duc  de  Gonnaught  est  Grand 
Maître  de  celle  d'Angleterre  ;  le  Pro  Grand  Maître  est  l'Hon.  comte  Amerst;  le  Dé- 
puté Grand  Maître,  le  Très  Hon.  Frédéric  Halsey,  le  Premier  Grand  Surveillant,  le 
Très  lion,  comte  de  Malmesbury;  le  Second  Grand  Surveillant  l'IIon.  Alban  G.  IL 
Gibbs;  le  Grand  Trésorier,  Stanley  J.  Attenborough  Esq.  ;  le  .Grand  Secrétaire  Sir 
(Baronnet  ou  Chevalier)  Edouard  Lochtworth.  Parmi  les  Garants  d'Amitié  de  la 
Grande  Loge  auprès  des  Puissances  étrangères  ou  de  celles-ci  auprès  d'elle,  nous 
trouvons  un  marquis,  sept  comtes,  un  baron  - —  qui  est  en  même  temps  vice-amiral 
—  un  lieutenant  général  et  enfin  un  révérend.  A  propos  de  ce  dernier  personnage, 
je  dirai  que  le  Grand  Maître  de  la  Grande  Loge  autonome  de  l'Australie  occidentale 
est  ou  était  le  Révérend  Riley,  évêque  de  Perth  (^). 


1.  Le  bureau  du  Grand-Orient  de  France,  à  la  veille  de  la  Piévolution,  ne  le  cédait  pas,  au  point  de 
vue  de  la  composition  aristocratique,  à  celui  de  la  Grande  Loge  d'Angleterre  actuelle.  On  y  trouvait  : 

Un  prince  du  sang  :  le  duc  d'Orléans,  Grand  Maître;  deux  ducs  :  le  duc  de  Luxembourg,  Administra- 
teur général;  le  duc  de  Crussol,  Grand  Conservateur  de  TOrdre  en  France;  treize  prêtres,  religieux  : 
Officier  Honoraire  :  Pingre  (abbé  Alexandre-Guy),  memltre  de  l'Académie  royale  des  sciences,  bibiiotbé- 
caire  de  Tabbaye  de  Sainle-Geueviève;  —  Officiers  en  exercice  :  Beaudeau  (abbé),  prévôt  milré  de 
Vidzini,  vicaire  général  et  plénipolenliaire  du  prince  évêque  de  Vilna;  —  Coquelin  (abbé),  chanoine  de 
réglise  royale  de  Saint-Aubin,  de  Crespy-eu-Valois  ;  —  Sauviue  (abbé);  —  Vermoudans-  (al)bé  de),  uuniô- 


—  215  — 

En  Irlande  —  où,  ferai-jc  reiiiar(|U(>r  en  |)assant,  la  Maçonnerie  est  composée 
deréléineiit  prolestant  et  ani^lais,  au  moins  d'orii^inc  —  leliiand  Maître  est  Sadràce 
je  duc  d'Abercorn;  le  Député  Grand  Maître,  Sir  James  Greed  Meredilli  ;  le  Premier 
Grand  Surveillant,  le  Très  lion,  vicomte  Templetown  ;  le  Second  Grand  Surveillant, 
le  Très  Hon.  Lord  Kathdonnel  ;  h  Grand  Trésorier,  W.  J.  Chetwode  Crawley  Esq.  ; 
le  Grand  Secrétaire,  le  Très  Hon.  Lord  Gastletower.  Parmi  les  Garants  d'amitié,  on 
trouve  un  marquis,  cinq  lords  dont  le  titre  n'est  pas  indi(iué,  un  baronnet,  un  comte 
danois,  un  comte  suédois,  un  évêque,  un  archidiacre  et  deux  simples  révf'iends. 

Enfin,  en  Ecosse,  on  ne  trouve  parmi  les  Grands  Officiers  de  la  (Grande  Loi^e  ({ue 
deux  personnages  titrés  qui  sont  le  Grand  Maître  Sir  Thomas  D.  Gibson  Garmichàel 
de  Skirling  et  le  Second  Grand  Surveillant  le  Très  Hon.  comte  de  Gosilis.  Sur  la 
liste  des  Garants  d'amitié,  on  trouve  deux  comtes,  deux  lords  qui  sont  en  même 
temps  Très  Honorables,  un  Sir  Hon.,  un  simple  Sir,  et,  pour  n'en  pas  perdre  l'habi- 
tude, un  révérend. 

En  France  existent,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  deux  Puissances,  l'une  est  le  Grand-Orient 
de  Fiance,  l'autre  la  Grande  Loge  de  France.  Le  premier  possède  31H)  Loges,  dont 
58  à  Paris,  322  en  province,  42  dans  diverses  colonies,  et  19  dans  des  pays  étrangers. 
La  seconde  réunit  81  Loges,  dont  28  à  Paris,  31  en  province,  II  dans  diverses  colo- 
nies et  11  à  l'étranger.  Il  existe,  au  Grand-Orient,  27  Loges  qui  sont  plus  que  cen- 
tenaires, l'une  remonte  à  1738,  une  autre  à  17-40  et  une  troisième  à  1778.  Mais  ce 
sont  là  des  résurrections,  car  elles  n'ont  pas  eu  une  existenc  '  ininterrompue;  elles 
cessèrent  d'exister  pendant  la  Terreur  et  se  réveillèrent  ensuite.  Quant  à  la  Grande 
Loge,  ses  deux  })lus  anciennes  Loges  ne  datent  que  de  1821,  époque  de  création 
de  la  Puissance,  mais  il  paraîtrait  qu'elles  sont  plus  anciennes,  provenant  du  Rite 
aujourd'hui  disparu  en  France  de  Misraïm;  dans  tous  les  cas  elles  ne  peuvent  être 
antérieures  à  1814,  date  de  l'introduction  duIUte  de  Misraïm  en  France.  Le  recru- 
tement des  deux  Puissances  se  fait  dans  la  petite  bourgeoisie  —  les  droits  d'admis- 
sion et  les  cotisations  étant  en  général  modérés  —  et  un  peu  parmi  les  ouvriers  aisés. 
Dans  le  Conseil  de  l'Ordre  du  Grand-Orient  et  dans  le  Conseil  F('déral  de  la  Grande 
Loge  on  constate  une  tendance  à  la  prédominance  des  parlementaires  du  parti 
radical.  Le  nombre  des  adhérents  est,  ou  plutôt  était,  car  l'augmentation  est  cons- 
tante, de  27  000  pour  le  Grand-Orient  et  de  5 100  pour  la  Grande  Loge. 

En  totalisant  le  nombre  des  Loges  relevant  des  huit  Puissances  ou  Grandes  Loges 
allemandes,  on  arrive  au  chiiïi'e  de  475,  réunissant  51  765  membres.  Si  l'on  tient 
compte  de  la  diiïerence  des  populations  de  l'Allemagne  et  de  la  France,  on  constate 
la  même  proportion.  Il  importe  cependant  de  tenir  compte  de  la  cause  d'erreur  qui 
résulte  du  côté  français  des  Loges  existant  dans  les  colonies  dont  la  population  n'est 
pas  comprise  dans  le  dénombrement  métropolitain,  et,  pour  les  deux  pays,  de  celles 
existant  à  l'étranger.  Nous  trouvons  en  effet  en  France  82  Francs-Maçons  par 
1 00  000  habitants,  ou  1  par  1  219  Français  ;  en  Allemagne  86  pour  1 00  000  ou  1  par 


nier  du  Roi'.!'.  —  Députés  non  dicjnitaires  :  Baudot,  religieux  bénédictin;  —  Bertolio  (abbé  Antoine- 
l'icné-Constauce),  substitut  du  Grand  Maître  du  Rite  Écoi;sais  Philosophique  en  177G;  —  Champagne 
(abbé  Jean-François),  professeur-fondateur  du  collège  Louis-le-Grand ;  —  Expilly  (abbé  Jean-Joseph  d'); 
—  Guessier  de  la  Garde  de  Longpré,  prêtre,  docteur  en  théologie;  —  Le  Felivrc  (abbé),  procureur  général 
de  Tabbaye  royale  de  Sainte-Geneviève;  — •  Robin,  religieux  bénédictin,  Tuu  des  fondateurs  de  la  Loge 
Les  Neuf  Sœurs,  dont  il  faisait  encore  partie  en  l.SOO,  et  Tavernier  (abbé),  chanoine  de  l'église  de 
Meaux. 
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1  169.  En  réalité  le  rapport  serait  moindre  si  l'on  pouvait  déduire  les  membres  des 
Loges  des  colonies  et  de  l'étranger. 

Ce  calcul,  messieurs,  vous  permettra  déjuger  ce  que  vaut  l'allégation  de  gouver- 
nement de  la  France  par  les  Francs-Maçons,  d'envahissement  des  fonctions  publiques 
parles  mêmes  Francs-Maçons.  On  évalue  à  600  000  le  nombre  des  fonctionnaires 
français,  et  à  raison  de  32  000  Francs-Maçons,  cela  ferait,  en  admettant  que  tous 
les  Francs-Maçons  soient  fonctionnaires,  une  proportion  de  1  sur  19.  Et  ils  ne  sont 
pas  tous  fonctionnoires,  la  majorité  est  même  loin  d'être  formée  de  cet  élément.  En 
admettant  la  proportion  excessive  d'un  cinquième  de  Francs-Maçons  fonctionnaires, 
cela  ferait  un  Franc-Maçon  par  95  fonctionnaires. 

Le  même  calcul  de  proportions  est  plus  difficile  à  établir  pour  les  trois  Grandes 
Loges  des  lies  Britanniques.  Je  suis  cependant  parvenu  à  un  résaltat  en  supposant 
que  les  Loges  des  trois  métropoles  et  celles  des  colonies  ont  le  même  nombre  moyen 
de  membres,  lequel  serait  de  58.  Je  suis  ainsi  arrivé  à  découvrir  qu'il  doit  y  avoir 
en  Angleterre  121  000  Francs-Maçons,  soit  1  par  273  habitants,  ou  1  par  128  An- 
glais mâles  adultes.  Pour  l'Irlande,  en  appliquant  le  même  système,  le  nombi'e 
moyen  des  membres  serait,  de  33  par  Loge  et  le  rapport  du  chiffre  des  Francs-Maçons 
à  celui  de  la  population  de  1  pour  1116,  presque  celui  de  l'Allemagne.  11  faut  tenir 
ici  compte  de  ce  fait  que  j'ai  signalé,  que  la  Franc-Maçonnerie  en  Irlande  ne  se 
recrute  que  dans  1'  «  armée  d'occupation  »,  c'est-à-dire  parmi  les  protestants  anglais 
ou  écossais,  ou  d'origine  anglaise  ou  écossaise.  En  ne  tenant  compte  que  de  cette 
partie  de  la  population,  qui  est  d'environ  un  quart  du  total,  nous  trouvons  1  sur  254 
habitants,  soit  un  pourcentage  plus  élevé  que  celui  de  l'Angleterre.  L'Ecosse  nous 
donne,  toujours  parle  même  procédé,  36 113  Francs-Maçons  résidants,  soit^O  mem- 
bres par  Loge  eti  par  123  habitants  oui  par 58  Écossais  mâles  adultes.  Autant  dire 
que  tous  les  membres  de  l'aristocratie  et  de  la  bourgeoisie  écossaise  appartiennent 
à  la  Franc-Maçonnerie. 

Revenant  sur  le  continent  européen,  nous  trouvons  en  Belgique  1  Franc-Maçon 
par  1  824  habitants  ;  en  Hollande,  1  i)ar  2  469  ;  en  Suisse,  1  par  880  ;  en  Danemark, 
1  par  588  ;  en  Suède,  I  sur  417  ;  en  Norvège,  1  sur  573  ;  en  Hongrie,  1  sur  4477  ; 
enlin,  en  Espagne,  1  sur  7  290, 

En  ce  qui  concerne  le  milieu  où  la  Franc-Maçonnerie  se  recrute,  on  peut  dire 
qu'en  Allemagne,  les  Loges  placées  sous  l'Obédience  des  trois  Grandes  Loges  de 
Berlin  se  recrutent  dans  l'élément  fonctionnaire  et  militaire.  L'empereur  Guillaume  I" 
était  Franc-Maçon  ainsi  que  son  fils  l'empereur  Frédéric  H.  Les  Loges  dépendant  des 
autres  Grandes  Loges  se  recrutent  dans  la  bourgeoisie  libérale.  Une  remarquée 
faire  au  sujet  des  huit  Grandes  Loges  allemandes,  est  que  quatre  d'entre  elles  ont 
été  fondées  en  1811,  en  pleine  période  d'influence  française,  peut-être  par  le  Grand- 
Orient  de  France.  Elles  appartiennent  à  la  tendance  libérale  —  car,  en  Maçonnerie 
comme  partout,  il  y  a  des  tendances  diverses  et  des  partis  —  tandis  que  les  trois 
Grandes  Loges  prussiennes  représentent  l'élément  conservateur. 

En  Danemark  et  en  Suède,  la  participation  de  la  famille  royale  à  la  Franc-Maçon- 
nerie doit,  dans  le  sein  de  celle-ci,  superposer  un  élément  aristocratique  sur  l'élé- 
ment bourgeois.  Dans  tous  les  autres  pays  d'Europe,  le  recrutement  a  lieu  dans  la 
bourgeoisie  libérale. 

Passons  maintenant  en  Amérique  et  tout  d'abord  aux  États-Unis.  Dans  ce  pays, 
BOUS  trouvons  1  million  de  Francs-Maçons,  soit  environ  1  par  80  habitants  ou  1  à 
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peu  près  par  ;35  liabilaiils  adultes  mâles.  Uaiis  ce  pays  aussi,  prrsiiuc  loulc  la  bour- 
geoisie, particulièrement  la  petite,  appartient  à  la  Franc-Mayonneiie  ;  faire  partie 
du  Crafl  (Métier)  comme  on  dit  là-bas,  est  un  brevet  de  respectabilité.  Aussi,  tout 
jeune  homme  en  voie  d'ascension  consacre-t-il  ses  450  premiers  francs  d'économie 
à  se  faire  recevoir  dans  luie  Loge.  C'est  le  prix  que  cela  eoùle  là-bas. 

Le  nombre  des  Loges  est  de  12  880  ;  elles  dépendent  de  50  (Irandes  Loges,  c'est- 
à-dire  une  par  État  ou  territoire.  Aucun  lien  fédéralif  n'unit  ces  (Irandes  Loges, 
toutes  absolument  indépendantes,  qui  entretiennent  ou  n'entretiennent  pas  des  rap- 
ports d'amitié  les  unes  avec  les  autres.  La  qualité  de  membre  d'une  (irande  Loge 
pose  un  homme  dans  son  milieu,  aussi  ceux  qui  composent  celles-ci  sont-ils  d'une 
condition  supérieure  à  celle  de  la  moyenne.  Le  titre  de  Grand  Maître  est  le  couron- 
nement d'une  carrière.  Les  Francs-Maçons  sérieux  des  États-Unis  se  j)laignent  ((ue, 
dans  ces  élections  comme  ailleurs,  on  voit  trop  souvent  triompher  de  riches  vaniteux, 
qui  ensuite  se  montrent  incapables  d'administrer  \e\\v  juridiction,  transgressent  ou 
altèrent  par  des  amendements  la  constitution  de  la  (Irande  Loge.  Si  bieucju'il  existe 
maintenant  des  dillërenccs  appréciables  entre  les  diverses  constitutions.  Pas  plusque 
les  Francs-Maçons  anglais,  irlandais  ou  écossais,  les  Francs-Maçons  ami'ricains 
ne  discutent  dans  leurs  réunions.  Ils  récitent  pendant  une  heure  une  série  de  phrases 
catéchisliques,  puis  lèvent  la  séance.  Par  exemple,  il  n'y  a  pas  un  banijuet  après 
chaque  réunion  comme  en  Angletei-re,  et  l'on  fait  participer  davantage  les  familles 
à  la  vie  maçonnique. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  hors  des  Etats-Unis  du  rôle  considérable  que  joue 
et  a  joué  la  Frnnc-Maçonnerie  dans  ce  pays.  Un  de  mes  correspondants  m'('crit 
qu'elle  a  été  le  moule  où  s'est  formée  la  société  américaine.  Il  existe,  sur  le  terri- 
toire de  l'Union,  600  autres  sociétés  du  même  genre,  lesquelles  pour  la  plupart  sont 
consacrées  à  l'assurance  mutuelle  sur  la  vie,  et  sont  en  outre,  sociétés  de  secoui's 
mutuels,  sociétés  d'études  ou  d'agréments.  Toutes  sont  conformées  sur  le  modèle 
de  la  Franc-Maçonnerie  et  ont,  comme  elle,  leur  mythologie  et  leur  rituel.  Dès 
que  des  Américains  constituent  une  association,  même  des  étudiants  dans  une 
université,  d'instinct,  en  quekpie  sorte,  ils  prennent  le  modèle  maçonnique. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  les  (Irandes  Loges  sont  autonomes  et  souveraines  dans  leur 
Etat  ou  Territoire  ;  mais  il  est  un  point  sur  lequel  elles  manifestent  une  absolue 
solidarité,  c'est  pour  maintenir  l'intégrité  de  \e\\Y  juridiction.  Toute  Loge  qui  se 
constitue  sans  avoir  obtenu  une  charte  de  la  (irande  Loge  de  l'État  ou  du  Territoire, 
et  s'être  inféodée  à  elle,  est  immédiatement  exconmmniée  et  représentée  comme 
quelque  chose  d'abominable.  Aucune  Loge  régulière  de  l'Union  entière  n'en  reçoit 
les  membres  à  titre  de  visiteur  ;  ce  qui  est  de  droit  entre  francs-maçons.  Il  y  a  notam- 
ment un  certain  Rite  Cerneau,  qui  est  considéré  comme  une  sorte  d'antéchrist  ma- 
çonnique. 

Gela  n'empêche  pas,  d'ailleurs,  les  Kiles  irréguliers  d'exister  et  même  de  se 
multiplier  aux  États-Unis. 

Voici  un  tableau  (voii-  page  218)  indiquant  le  nom  des  Grandes  Loges  des  États- 
Unis,  la  date  de  leur  fondation,  leur  siège,  le  nombre  des  Loi;es  placées  sous  leur 
juridiction,  et  celui  des  membres  de  celles-ci. 

On  se  convainct  par  ce  tableau  de  l'exactitude  de  l'assertion  de  mon  correspon- 
dant au  sujet  du  rôle  joué  par  la  Franc-Maçonnerie  dans  la  formation  de  la  société 
américaine.  On  peut  suivre  le  développement  de  la  colonisation  par  la  date  de  fon- 
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dation  des  Grandes  Loges.  Les  plus  anciennes  sont  dans  les  vieux  États  de  l'Est.  Celle 
de  Virginie  remonte  à  1777,  époque  de  la  proclamation  de  l'indépendance;  celle 
de  New-York  à  1781  ;  celles  du  Maryland  et  du  Massachusetts  à  1788  ;  celles  de  la 
Géorgie,  de  la  Caroline  du  Nord  et  du  Ncw-.Iersey  à  178G  ;  celle  de  la  Caroline  du 
Sud  à  1787.  Les  dates  s'échelonnent  ensuite  tout  le  long  du  dix-neuvième  siècle, 
jusqu'à  1889. 


ÉTATS    OU    TKRRTTOinES 


1 

Grande 

2 

Graado 

3 

Grande 

4 

Graude 

0 

Grande 

6 

Grande 

7 

Grande 

8 

Graude 

9 

Grande 

10 

Grande 

11 

(irande 

l•^ 

Grande 

13 

Grande 

14 

Grande 

15 

Grande 

IG 

Grande 

17 

Grande 

18 

Grande 

19 

Grande 

20 

Grande 

21 

Grande 

22 

Grande 

23 

Grande 

24 

Graude 

25 

Graude 

2(5 

Grande 

27 

(irande 

28 

Graucîe 

2!» 

Grande 

30 

Grande 

31 

Grande 

32 

Grande 

33 

Grande 

34 

Graude 

35 

Grande 

36 

Grande 

37 

Grande 

38 

(fraude 

39 

Grande 

40 

(rranie 

41 

Grande 

42 

Grande 

43 

Graude 

44 

Graude 

45 

Graude 

40 

Grande 

47 

(iraniie 

48 

Grande 

49 

(irande 

50 

Graude 

Luge  d'Alabania 

LOjje  d'Arizona 

Lo^e  d'Arkansas 

Loge  de  Californie 

Loge  du  Colorado 

Loge  du  Counecticut 

Luge  de  Delaware 

Loge  du  District  de  Colombie  . 

Loge  de  Floride 

Loge  de  Géorgie 

Loge  d'Idaho 

Loge  d'IUinois 

Loge  d'indiaua 

Loge  du  Territoire  Indien.   .    . 

Loge  d'Iowa 

Loge  de  Kausas 

Loge  de  Kentucky 

Loge  de  Louisiane 

Loge  du  Maine 

Loge  de  Maryland 

Loge  de  Massachusetts   .    .    .    . 

Loge  de  Micliigan 

Loge  de  Minnesota 

Loge  du  Miss'ssipi 

Loge  du  Mis.';ouri 

Loge  de  Jlontaua 

Loge  de  Nehraska 

Luge  de  Nevada 

Loge  de  New-Hanipshire   .   .    . 

Loge  de  Nevv-Jcrsey 

Loge  du  Nouveau-Mexique  .    . 

Loge  de  New-York 

I^oge  de  Caroline  du  Nord.  .  . 
Loge  de  Dakota  du  Nord  .   .    . 

Loge  de  l'Obio 

Loge  du  Territoire  d'Oklaboma 

Loge  d'Orégou 

I..oge  de  Pensylvauie 

I-.oge  de  Hhode-lslaud.  .  .  .  . 
I>oge  de  Caroline  du  Sud  .  .  . 
Loge  de  Dakota  du  Sud  .... 

Loge  de  Tennessee 

Loge  de  Texas 

Loge  d'Utah 

Loge  de  Verniont 

Loge  de  Virginie 

Loge  de  AVashington 

Loge  do  Virginie  de  l'C^uest  .    . 

Loge  de  Wisconsin 

Loge  de  Wyomiug 
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Î821 
1882 
1832 
1800 
1861 
1789 
1806 
1810 
1830 
1786 
18"7 
1?40 
1308 
1874 
1844 
1850 
ISOO 
1812 
1820 
1783 
1763 
1844 
1853 
1818 
1821 
1866 
1857 
1865 
1789 
1786 
1877 
1781 
1786 
1839 
1808 
1892 
1831 
1764 
1791 
1787 
1875 
1813 
1837 
1872 
1794 
1777 
1858 
1866 
1843 
1874 


Montgomery 

Tucson 

Liltlc-Rock 

Sau-I'ranciâio 

Denver 

Hartford 

WiLniugton 

Wasliiiigtou 

Jacksonville 

Alacou 

]\.  i-e 

Llooniingtou 

Indianapolis 

Aloka 

Cedar  liapids 

Topeka 

Louisville 

New-Orléans 

Portland 

BaLiuiore 

Boston 

Kce<l  City 

SUut-l'aiil 

"Wicksburg 

Saint-Louis 

Heleua 

Omaba 

Cai'son 

Concord 

Treuton 

Albuquei  que 

New- York 

Kaleigb 

Fargo 

Cincinnati 

Siillwater 

Luge ne 

l'biladelphie 

Providence 

Cbnrleston 

Sioux  Falls 

Nasbville 

Waeo 

S.ilt  Lake  City 

r.nrlington 

Kicbniond 

<  )lyuipia 

Cbaileston 

Milwaukee 

Saratoga 


431 

19 
477 
301 
107 
110 

22 

27 
\ho 
485 

.16 
732 
5-J6 
157 
505 
374 
4!i8 
179 
201 
1U7 
240 
397 
2J8 
308 
571 

61 
236 

■i2 

79 
176 

23 
767 
336 

74 
505 
141 
107 
456 

37 
201 
103 
431 
686 

11 
104 
293 
1H7 
133 
251 

23 


16  667 

1  2!)5 
16  1.55 
31  tU9 

10  91.7 

19  :'16 

2  668 
7  726 
6  019 

25  269 
2  056 

74  741 
42  027 

6  363 
36  7>9 
27  167 

26  9.(2 
9  '753 

25  307 

11  057 
46  790 
51  .S71 
21  056 

1 2  244 
40  983 

4  227 
14  719 

1  030 

H6ij5 

23  487 

1  484 

139  206 

14  6b7 

5  1.53 
61  636 

6  777 

7  .^23 

75  277 
6  429 
ï  937 
n  ii57 

20  120 
38  721 

1  270 
1 1  535 

15  H-IG 

8  997 
10  121 

21  251 
1  809 


Le  Canada,  moins  étendu,  moins  peuplé  (jue  les  États-Unis,  dont  la  majorité  de 
la  population  est,  en  outre,  ardemment  cathoHque  et  soumise  à  l'autorité  du  clergé, 
ne  peut  nous  présenter  un  spectacle  semblable  ;  cependant,  il  possède  8  Grandes 
Loges  réunissant  dans  leur  Juridiction  00:^  Loges  et  55  000  membres.  La  plus  furie 
de  ces  Grandes  Loges  est  celle  d'Ontario,  dont  le  siège  est  à  Hamilton,  qui  réunit 
o9l  Loges  et  3i905  Francs-Maçons.  Ces  Francs-Maçons  sont  tous  ou  en  grande 
majorité,  bien  entendu,  anglais  et  protestants,  l'élément  français  et  catholique  ayant 
horreur  de  la  Franc-Maçonnerie. 


Nombre 
de 

I.O(fCi 

Niiinbro 

•le 
membres 

04 

2  783 

22 

870 

Cl 

C^) 

40 

1  314 

7 

203 

12 

400 

35 

{:) 

(^) 

(i) 
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Voici  maintenant  un  tableau  relatif  à  l'Amérique  centrale  : 

Puissances  Sièges 

1  Grauile  Loge  de  Cuba La  Havane 

2  Grande  Loge  de  Porto-Rico San-Juan 

3  Grande  Loge  de  Haïti l'ort-au-Prinee 

4  Grande  Loge  du  Mexique Mexico 

5  Graude  Loge  de  Gosta-llica San-José 

6  Grande  Loge  de  Guatemala Guatemala 

7  GranJe  Loge  du  Venezuela {'!) 

5  Graude  Loge  de  Colombie (?) 

9  Graude  Loge  de  Saint-Domingue.   ...  {{)  (.')  (.') 

Rien  de  cela  n'est  sérieux  si  ce  n'est  la  Grande  Loge  de  Cuba. 
Voici  maintenant  pour  l'Amérique  méridionale  : 

>fombr3  Nombre 

Puissances  Sièges  de  de 

Loges  mciTibres 

1  Grand-Orient  du  Rite  Bleu Buenos-Ayres  84  2  130 

2  Grand-Orient  de  la  République  \rgentinc.                        »   -  58  1  450 

3  Grand-Orient  des  Loges  confédérées  .    .                        »  U  590 

4  Grand  Orient  .National  du  Rite  Argentin.                         »  7  [f] 
b  Grand-Orient  de  Santa-Fé Rosario  de  Sanla-Fé  ~      G  470 

6  Grand-Orient  du  Brésil Rio-de-Janeiro  1 1 1  {;) 

7  Grand-Orient  de  Rio  Graude  do  SuL   .    .  Rio  Grande  do  Sul  29  2  011 

8  Grand-Orient  de  Parana Guritiba  (?)  (?) 

9  Grand-Orient  de  l'Uruguay Montevideo  33  (?) 

10  Grand-Orient  du  Paraguay Assomption  8  (?) 

1)     Grand-Orient  du  Pérou Lima  33  550 

»     Grande  Loge  du  Chili Yalparaiso  G  180 

Toute  cette  Maçonnerie  sud-américaine  a  le  caractère  anarchique  et  chaotique 
du  pays.  Le  nom  Grand-Orient,  fréquemment  employé,  atteste  l'origine  française, 
au  moins  indirecte. 

U  ne  nous  reste  plus  qu'à  parler  de  l'Australasic  et  de  l'Afrique  pour  avoir  accompli 
le  tour  du  monde  maçonnique.  En  Australasic,  nous  trouvons  une  Maçonnerie 
d'otigine  anglaise,  comme  celle  des  Etats-Unis  et  du  Canada,  que  je  vous  présente 
dans  ce  tableau  : 

Nombre  Nombre 

Puissances  Sièges  de  de 

Luges  membres 

1  Grande  Loge  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Sidney  201  10  510 

2  Grande  Loge  du  Victoria Melbourne  192  9  500 

3  Grande  Loge  de  TAustralie  occidentale  .  Perth  74  3  550 

4  Graqde  Loge  de  lAustraiie  méridionale  .  Adélaïde  44  2  835 

5  Grande  Loge  de  la  Queensland  ....  Brisbaue  40  (?) 

6  Grande  Loge  de  la  .Nouvelle-Zélande  .    .  Dunedin  129  6  600 

7  Grande  Loge  de  Tasnianie Holtarl  29  1  150 

L'Afrique  ne  nous  occupera  pas  longtemps.  Nous  trouvons  à  Monrovia  une  Grande 
Loge  dont  on  ne  sait  qu'une  chose,  c'est  qu'elle  est  reconnue  par  la  Grande  Loge 
d'Angleterre.  Enfin,  en  Egypte  existent  deux  ou  trois  Grands-Orients,  dont  on  ne 
sait  au  juste  quel  est  le  ré'julier.  Sans  parler  des  Loges  relevant  de  la  Grande  Loge 
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d'AngleleiTC,  du  firand-Orient  de  France,  de  la  Grande  Loge  de  France,  du  Grand- 
Orient  d'Italie,  ni  de  celles  placées  sous  l'égide  de  Puissances  extérieures  irrégulières. 

Si  nous  récapitulons,  nous  trouvons  qu'il  existe  dans  le  inonde  15(3  Puissances 
maçonniques  régulières,  dont  24  en  Europe,  58  dans  l'Aniérique  septentrionale, 
9  dans  l'Ainérique  centrale,  13  dans  l'Amérique  iiiéridionale,  7  en  Australie  et  2 
(probablement)  en  Afrique.  Le  nombre  des  Loges,  également  dans  le  monde,  est  de 
plus  de  20  500.  Quant  à  celui  des  Francs-Maçons  individuels,  en  tenant  compte  des 
]-enseignements  non  fournis,  il  doit  être  supérieur  à  1  million  et  demi. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  la  Franc-Maçonnerie  n'est  pas  un  fait  local,  mais 
général,  et  qu'elle  atteint  une  envergure  lui  méritant  les  honneurs  de  la  statistique. 

Cil. -M.  Limousin. 


III 

RÉSULTATS  POUR  LES  CONTRIBUABLES  PARISIENS  DU  PROJET  D'IMPOT 
SUR  LE  REVKSU  DÉPOSÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT 

L'élude  que  nous  présentons  est  simplement  un  essai  statistique. 

Un  essai,  car  sur  bien  des  points  nous  avons  manqué  de  renseignements  précis. 
M.  le  Ministre  des  finances,  daiis  la  lettre  qu'il  adressait  le  22  mai  dernier  à  la  com- 
mission de  législation  fiscale,  reconnaissait  lui-même  qu'il  n'avait  pu  appuyer  ses 
prévisions  sur  des  «  statistiques  rigoureusement  certaines  ».  On  nous  pardonnera 
donc,  à  nous  qui  ne  disposons  pas  de  toutes  les  sources  d'informations  que  possè- 
dent les  administrations  financières,  de  ne  donner  que  comme  approximatifs  les 
cliilfres  que  nous  présentons. 

C'est  en  outre  un  essai  purement  statistique.  Nous  n'avons  pas  Fintenlion  de 
pénétrer  dans  le  domaine  de  l'économie  politique  pour  discuter  les  mérites  et  les 
inconvénients  respectifs  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  l'impôt  sur  les  revenus,  de 
l'impôt  personne  cl  de  l'impôt  réel.  Nous  n'examinerons  même  pas  s'il  est  équitable 
ou  non  que  les  Parisiens  contribuent  dans  une  proportion  plus  forte  qu'aujourd'hui 
grande,  les  aux  charges  financières  du  pays. 

Nous  indiquerons  les  chiffres  qui  nous  paraissent  probables  ;  nous  exposerons 
la  méthode  qui  nous  y  a  conduit,  les  motifs  qui  nous  l'ont  fait  employer. 

Par  elle-même,  celle  recherche  nous  a  semblé  présenter  un  véritable  intérêt.  Nous 
rappellerons  que  les  différents  projets  de  réforme  fiscale  élaborés  depuis  plusieurs 
années  avaient  tous  pour  résultat  d'accroître,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
charges  fiscales  qui  pèsent  sur  les  habitants  de  Paris. 

Pour  n'en  citer  que  quelques-uns,  le  projet  déposé  en  1890  par  M.  Doumer, 
alors  Ministre  des  finances,  grevait,  au  dire  de  son  auteur  lui-même,  les  Parisiens 
de  40  700  000  fr.  d'impôts  nouveaux. 

Le  projet  de  M.  Cochery  (9  février  1897)  les  surchargeait  de  43  millions  et  demi, 
d'après  un  travail  très  intéressant  de  notre  distingué  confrère,  M.  Albert  Fontaine, 
directeur  du  cadastre  municipal  de  Paris. 
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Le  premier  projet  de  M.  Caillnux  (12  avril  1000)  leur  faisait  supporter  une  aug- 
menlation  de  26  300  000  IV.,  iudi((uée  daus  l'exposé  nièine  des  motifs. 

M.  Bouvier  (10  mars  1903)  ne  demandait  en  plus  aux  Parisiens  que  7  millions 
environ  :  c'est  ce  qui  ressort  d'ime  autre  étude  du  M.  Albert  Fontaine.  Mais  la  roiu- 
mission  de  législation  fiscale  remaniait  de  fond  en  comble  le  projet  ministériel,  et 
du  nouveau  projet  présenté  en  son  nom  par  M.  Uenoult  dans  son  rapport  du  23  juin 
lOO^  résultait  ])our  les  Parisiens  un  supplément  de  charges,  non  plus  de  7  millions, 
mais  de  28  millions. 

On  s'étonnerait  à  juste  litre  de  trouver  des  dilTérences  aussi  considérables  entre 
les  surcharges  qui  ont  ainsi,  à  diverses  époques,  menacé  les  habitants  de  Paris,  si 
tous  les  projets  que  nous  venons  de  rappeler  avaient  eu  seulement  poiu'  but  d'éga- 
liser les  charges  fiscales  des  contribuables  français,  jtrovinciaux  ou  parisiens, 
propriétaires  ou  rentiers,  commerçants  ou  industriels.  On  en  arriverait  presque  à 
désesp(''rer  de  la  slatistique  en  la  voyant  incapable  de  fournir  au  Ministre  des  linances 
le  chillre  tout  au  moins  approximatif,  dont  il  conviendi'ait  de  hausser  les  impôts  des 
Parisiens  pour  les  ramener  à  l'égalité  proportionnelle. 

Mais  il  faut  remanpier  que,  dans  tous  ces  projets,  on  rencontre,  plus  ou  moins 
nettement  formulé,  le  dessein  de  substituer,  à  l'impôt  rigoureusement  proportionnel 
aux  facidtés  des  contribuables,  un  système  d'impôts  établis  suivant  une  échelle,  tan- 
tôt dégressive,  tantôt  progressive,  avec  des  exemptions  plus  ou  moins  lai'ges  à  la 
base,  notamment  en  faveur  des  classes  rurales.  Il  est  donc  naturel  que  les  grandes 
villes,  et  notamment  la  ville  de  Paris,  où  se  trouvent  concentrées  la  plupart  des 
grosses  fortunes,  se  soient  vues  plus  ou  moins  menacées  par  les  projets  ministériels 
ou  parlementaires,  selon  que  leurs  auteurs  appliquaient  ce  dessein  avec  plus  ou 
moins  de  retenue. 

Il  était  dès  lors  à  craindre  que  le  nouveau  projet  déposé  par  M,  le  Ministre  des 
finances  le  7  février  dernier,  et  qui  comporte,  d'une  part,  des  dégrèvements  impor- 
tants au  profit  des  revenus  de  l'agricullure,  d'autre  part  un  impôt  global  progre.^sif 
sur  l'ensemble  des  revenus,  ne  fût  fort  onéreux  pour  les  habitants  de  Paris.  C'était 
là  un  point  fort  intéressant  à  vérifier  et  tel  a  été  le  but  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé. 

Dans  ce  travail,  nous  avons  raisonné  sur  le  projet  du  gouvernement  tel  qu'il  a  été 
déposé.  Il  y  aurait  lieu,  par  conséquent,  de  modifier  nos  chiffres  pour  les  mettre  en 
harmonie  avec  les  modifications  introduites  dans  ce  projet  par  la  commission  de  légis- 
lation fiscale  de  la  Chambre  des  députés. 

Nous  avons  d'ailleurs  pris  pour  base  les  chiffres  du  gouvernement,  bien  que  cer- 
tains nous  parussent  discutables  ;  mais  il  nous  a  semblé  difficile  d'y  apporter  des 
rectifications  sans  les  appuyer  sur  des  renseignements  absolument  certains,  et  nous 
ne  le  pouvions  pas. 


Nous  commencerons  par  rappeler  brièvement  l'f'conomie  du  projet  ministériel  ; 
nous  examinerons  ensuite,  presque  parallèlement,  les  impôts  suppriuK'S  et  les  caté- 
gories ou  cédules  correspondantes  de  l'impôt  projeté,  |)uis  nous  chercherons  à  déter- 
miner la  part  incombant  aux  Parisiens  dans  les  uns  et  dans  les  autres. 

Une  récapitulation  générale  nous  permetlrii  de  dégager  la  surcharge  fiscale  (jui 
pèsera  sur  les  contribuables  de  Paris. 
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I  —  ÉCONOMIE  DU  PROJET  MINISTÉRIEL 

Le  projet  du  gouvernement  supprime,  dans  leur  forme  actuelle,  les  contributions 
dii-ectes,  ainsi  que  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  11  les  remplace  par 
un  impôt  général  atteignant  les  diverses  catégories  de  revenus  autant  que  possible  à 
leur  source  et  les  frappant,  non  plus  d'après  des  présomptions,  des  signes  exté- 
rieurs, mais  d'après  leur  importance  constatée  ou  déclarée  ;  c'est  l'impôt  cédulaire 
sur  les  revenus.  A  cet  impôt  par  catégories  se  superpose  un  impôt  dit  complémen- 
taire assis  sur  l'ensemble  des  revenus  de  cbaque  cbef  de  famille. 

Les  divers  revenus  sont  divisés  en  sept  classes  ou  cati'gories  : 

1"  Revenu  foncier  des  propriétés  bâties  ; 

2°  Revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties  ; 

3"  Revenu  des  capitaux  mobiliers  ; 

4"  Bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  charges  et  offices  ; 

5"  Bénéfices  de  l'exploitation  agricole  ; 

0"  Traitements  publics  et  privés,  salaires,  pensions  et  rentes  viagères  ; 

7"  Revenus  des  professions  libérales  et  de  toutes  occupations  lucratives  non  visées 
dans  les  précédentes  catégories. 

Aux  revenus  du  travail  on  applique  le  (aux  de  3°/o  ;  à  ceux  du  capital,  le  taux  de 
4"/o  ;  aux  revenus  mixtes,  le  taux  de  3,50  °/o. 

les  déductions,  variant  de  1  250  fr.  à  2  500  fr.  suivant  la  population,  sont  opé- 
rées, pour  l'appjicalion  de  l'impôt  cédulaire,  sur  les  revenus  du  travail. 

Une  déduction  uniforme  de  !  250  fr.  est  elTccluée  sur  les  pensions  et  renies 
viagères. 

Les  bénéfices  agricoles  sont  exempts  jusqu'à  1  500  fr. 

Par  analogie  avec  le  système  actuel  de  dégrèvement  des  petites  cotes  foncières, 
des  réductions  sur  le  revenu  foncier  sont  accordées  aux  petits  propriétaires  ruraux. 

L'impôt  complémentaire  ou  impôt  de  redressement  frappe  d'une  taxe  progressive 
les  revenus  totalisés,  à  partir  de  5  000  fr.,  sans  que  le  taux  de  cet  impôt  puisse  dé- 
passer 4- "/o. 

La  réforme  est  complétée  par  un  remaniement  des  droits  de  timbre  et  de  trans- 
mission établis  sur  les  valeurs  mobilières. 

L'ensemble  des  impôts  supprimés  ou  modifiés  s'élève  à  600  millions  ;  le  total  des 
lecettes  nouvelles  serait  de  094  millions. 

Enfin,  la  réforme  ne  s'appliquerait  qu'à  la  portion  des  contributions  directes, 
principal  et  centimes  généraux,  perçue  au  profit  de  l'État,  une  loi  spéciale  devant 
statuer  ultérieurement  sur  les  impositions  départementales  et  communales. 

II  —  ÉTUDE  DES  DIVERSES  CATÉGORIES  OU  CÉDULES 

Les  rôles  de  1900  donnent  d'une  manière  certaine,  en  ce  qui  concerne  Paris,  le 
montant  de  ce  que  l'État  perçoit  du  cbef  des  quatre  contributions  directes  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels  généraux  : 

-..,,.      ,      ..      (  l'ropriété  hûlie 25  345  000' 

Coiitnbution  foncière.!  „       ...           ,..,•  lo-nn 

I  Propriété  non  balie li  oUO 

Contribution  personnelle-mobilière 20  445  000 

Portes  et  fenêtres 9  821000 

Patentes 43  156  000 

Total  .,..,..  08  780  500f 
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On  peut  rapprocher  de  ces  anciennes  conlributions  les  catégories  1,2,4, 5,  0  el  7 
du  nouvel  impôt  cédulaire. 

Cédille  i  —  Keyenu  de  la  propriété  ratie 

La  contribution  foncière  (propriclc  bàlio)  a  donné,  à  Paris,  en  HlOr»  un  produit 
de  2j8i5  000  fr.,  dont  21  408  000  IV.  pour  le  principal. 

L'assiette  du  nouvel  impôt  sur  le  revenu  des  pro])iiétés  bâties  est  la  même  (jue 

celle  de  l'ancienne  contribution  foncière;  seul,  le  taux  est  modilié  et  porté  de 

o  fr.  20  "/û  à  i  7o  <bi  revenu  net. 

X  4- 

Iles  lors,  le  pro'liiit  s'obtient  par  la  propoilion    y.  /ns.  (>/>/>  ~^  vT^;;^)  *^1uii  l'on  lire  : 

A- --2<)  870  000. 

Comparé  à  253'5-5  000,  ce  chiffre  fait  ressortir  une  augmentation  de  i  525  000  fr. 
ou  de  G  °/o. 

Mais  d'autre  part,  dans  le  produit  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  des- 
tinée à  disparaître  et  qui  fournit  9  821  000  fr.,  on  peut  estimer  à  1  500000  fr.  en- 
viron la  part  qui  incombe  aux  propriétaires.  En  définitive,  à  l'égard  de  ceux-ci,  la 
n'' forme  s'équilibrerait. 

Il  convient  d'observer  qu'une  certaine  pai'tie  des  immeubles  parisiens  appartient 
à  des  personnes  qui  n'habitent  pas  Paris,  tandis  qu'un  certain  nombre  de  Parisiens 
sont  propriétaires  d'immeubles  en  province.  Suivant  que  l'on  considérerait,  soit 
l'ensemble  des  contribuables  p  irisiens,  y  compris  ceux  qui  habitent  hors  Paris  et 
(pii  ne  payeraient  à  Paris  que  l'impôt  sur  le  revenu  de  la  propriété  bâtie,  soit,  au 
contraire,  les  seuls  habitants  de  Paris,  il  y  aurait  lieu  de  faire  subir  des  corrections 
au  chiffre  qui  vient  d'être  donné. 

Actuellement,  d'ailleurs,  nous  ne  possédons  aucune  base  pour  effectuer  ces  cor- 
rections. 11  faudrait  relever  sur  le  rôle  foncier  de  Paris  tous  les  propriétaires  forains 
et  sur  les  rôles  fonciers  de  la  France  entière,  moins  Paris,  tous  les  propriétaires 
domiciliés  à  Paris. 

Les  chiffres  que  nous  donnons  résultent  de  la  comparaison  du  rôle  foncier  achiel 
de  Paris  (propriété  bâtie)  avec  le  produit  de  l'impôt  projeté  sur  le  revenu  delà  pro- 
priété bâtie  à  Paris. 

Cédule  2 —  Revenu  de  la  propriété  non  bâtie 

Paris  n'a  guère  que  13  500  fr.  de  contribution  foncière,  sur  105  millions  que  paye 
la  France  entière.  Cela  tient  à  ce  que  la  superficie  du  sol  des  propriétés  btàties  et 
des  terrains  non  bâtis,  constituant  une  dépendance  nécessaire  de  ces  pro[)riétés,  n'est 
pas  portée  sur  la  matrice  cadastrale  des  propriétés  non  bâties.  Le  revenu  servant  de 
base  à  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  a  été  déterminé  sans  déduction 
du  revenu  propre  au  sol  de  ces  propriéU'S. 

Ouant  aux  autres  terrains  non  l)âtis,  aux  termes  d'un  arrêté  préfectoral  du 
31  juillet  1901,  ils  sont  évalués  uniformément,  dans  toute  l'étendue  de  la  ville  de 
Paris,  à  raison  de  0  fr.  10  i)ar  mètre  carré  pour  les  500  premiers  mèti-es  et  de 
G  fr.  024  pour  le  surplus. 

Le  peu  d'importance  de  ce  chiffi'e  de  13  500  fr.  permet  de  considérer  i^u'il  est 
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mutile  de  raisonner  sur  cette  cédule  et  de  rechercher  si  les  Parisiens  auraient  part 
à  la  diminution  de  50  millions  que  le  projet  prévoit  en  faveur  des  propriétaires  de 
terres  par  suite  de  la  substitution  de  l'évaluation  directe  des  revenus  au  système  de 
la  répartition  du  contingent  d'après  les  anciennes  évaluations  cadastrales. 

Ici  encore,  il  imjjorte  de  faire  observer  qu'un  certain  nombre  de  Parisiens,  pro- 
priétaires en  province,  bénéficieront  de  cette  réduction.  Dans  quelle  proportion, 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  déterminer. 

Cédules  4  et  7.  —  Bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  charges  et 
OFFICES  —  Revenus  des  professions  libérales  et  de  toutes  occupations 

LUCRATIVES  NON  VISÉES  DANS  LES  PRÉCÉDENTES  CATÉGORIES 

Il  nous  a  paru  impossible  de  séparer  ces  deux  catégories,  un  certain  nombre  de 
professions  libérales  étant  assujetties  aujourd'hui  à  la  contribution  des  patentes, 
dont  le  produit  servira  de  base  à  nos  calculs. 

Celte  contribution,  qui  disparaît,  a  foiuni  pour  Paris  à  l'Etat,  en  1906, 
43156  000  fr. 

Elle  est  remplacée  par  un  impôt  de  3,50  °jo  sur  les  bénéfices  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  charges  et  offices  et  par  un  impôt  de  3  °/o  sur  le  revenu  des 
professions  libérales  et  de  toutes  autres  non  soumises  actuellement  à  la  patente. 

L'administration  des  contributions  directes  estime  que  le  principal  de  la  patente 
représente  en  moyenne  3  "/o  des  bénéfices  des  patentables.  Si  l'on  admet  cette  propor- 
tion, le  principal  de  cette  contribution  étant  d'ailleurs  de  30  047  000  fr.,  on  trouve 
que  les  bénéfices  du  commerce  et  de  l'industrie,  ainsi  que  des  professions  libé- 
rales patentées,  seraient  annuellement  de-^^ ^ —  ou  de  1  001  566  000  fr. 

Appliquant  à  cette  somme  le  taux  de  3,50  "j^,  on  constate  que  le  produit  du 

,  .      .          .                          -      .    j                 j    1  001 560  000  X  3,5 
nouvel  impôt  serait,  pour  cette  catégorie  de  revenus,  de jtttj ou 

de  35055  000  fr.  (en  chiffres  ronds). 

Mais  ce  chiffre  est  certainement  trop  faible.  La  proportion  de  3  "/o  admise  par 
l'administration  des  contiibutions  directes  peut  être  assez  juste  en  générid  ;  elle 
n'est  pas  exacte  en  ce  qui  touche  certaines  charges,  certains  offices  à  gros  bénéfices, 
dont  un  grand  nombre  sont  concentrés  à  Paris,  et  pour  lesquels  l'impôt  des  patentes 
en  principal  est  loin  de  représenter  3  "/o  du  revenu. 

Il  résulte,  par  exemple,  de  documents  fournis  en  1894  à  la  commission  extrapai- 
lementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus,  que  la  patente  des  notaires  représente 
seulement  0,58  "/„  de  leurs  bénéfices. 

Nous  avons  calculé,  il  est  vrai,  comme  si  le  nouvel  impôt  devait  frapper  unifor- 
mément au  taux  de  3,50  "/<,  les  bénéfices,  non  seulement  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, mais  encore  des  professions  libérales,  tandis  que  ces  dernières  ne  seraient 
taxées  que  sur  le  pied  de  3  "/o. 

Mais,  en  revanche,  nous  avons  à  faire  entrer  en  compte  un  grand  nombre  de  pro- 
fessions actuellement  non  assujetties  à  la  patente,  telles  que  celle  d'artiste  peintre  ou 
sculpteur,  de  professeur,  d'artiste  ou  d'auteur  dramatique,  de  musicien,  etc.  ;  et 
l'on  remarquera  que  la  plupart  de  ceux  à  qui  les  professions  de  cette  nature  rap- 
portent de^  gros  revenus  habitent  Paris. 
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Il  devient  donc  difficile  de  dire  dans  quelle  mesure  devrait  être  relevé  le  cliiiTrc 
ci-dessus  de  35  055  000  fr.  Mais  nous  trouvons  dans  le  pi'ojet  ministériel  une  autre 
base  de  calcul. 

D'après  ce  projet,  le  produit  des  deux  cédules  en  question  s'élèverait  d  \M  mil- 
lions, alors  qu'aujourd'hui  le  produit  des  patentes  est  de  138  millions.  On  peut 
admettre  que  la  part  contributive  de  Paris  dans  ce  produit  resterait  i)roportionnel- 
lement  la  même  que  sous  le  régime  actuel,  où  elle  est  de  43  156  000  fr.  Elle  serait 

,        ,    43156  000  X  134         ,    /.nnnnnnp 
alors  de  — -r;r;^ ou  de  41  900  000  fr. 

C'est  ce  dernier  chiffre  qui  nous  semble  devoir  être  adopté. 

Cédille  3  —  Revenus  des  capitaux  mobiliers 

Cette  cédule  se  subdivise  en  quatre  parties  : 

A)  Valeurs  mobilières  françaises  ; 

B)  Valeurs  mobilières  étrangères  ; 

C)  Rente  française  ; 

U)  Créances,  dépôts,  cautionnements. 

Pour  arriver  à  chiffrer  l'influence  du  nouveau  régime  sur  les  revenus  des  capi- 
taux mobiliers  appartenant  aux  habitants  de  Paris,  nous  avons  cherché  tout  d'abord 
à  établir  la  relation  existant  entre  le  montant  des  valeurs  mobilières  possédées  par 
des  Parisiens  et  le  total  de  ces  mêmes  valeurs  pour  la  France  entière. 

Nous  nous  sommes  appuyé  sur  une  intéressante  statistique  dressée  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  qui  fait  connaître,  pour  l'année  1902,  le  montant  par 
déparlement  des  valeurs  mobilières  comprises  dans  les  déclarations  de  succession. 
Nous  avons  seulement  regretté  que  cette  statistique  fût  unique  et  que,  bien  que 
publiée  récemment,  elle  se  rapportât  à  une  année  déjà  un  peu  éloignée. 

Les  chiffres  fournis  concernant  le  département  de  la  Seine  tout  entier,  nous  avons 
dû  leur  faire  subir  une  correction  pour  en  déduire  ceux  qui  s'appliquent  à  la  ville 
de  Paris  seule.  Qu'on  nous  permette  ici  d'exprimer  le  désir  de  voir  à  l'avenir  les 
statistiques  de  l'administration  de  l'enregistrement,  toujours  si  précieuses  et  si  sûres, 
faire  une  distinction  entre  Paris  et  le  département  de  la  Seine.  L'importance  de 
Paris,  qui  est  non  seulement  et  de  beaucoup  la  plus  grande  ville  de  France,  mais 
encore  une  des  grandes  cités  du  monde,  son  titre  de  capitale,  son  caractère  parti- 
culier, son  organisation  administrative  spéciale  lui  donnent  droit,  croyons-nous,  à 
une  place  à  part. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  comment  nous  avons  procédé. 

D'après  les  chiffres  respectifs  de  population  de  Paris  (2  703  000  habitants)  et  de 
la  Seine  (3  848  000  habitants),  Paris  représenterait  72  "|o  du  département.  .Mais  il 
est  certain,  d'autre  part,  que  les  fortunes  sont  plus  importantes  à  Paris  que  dans  le 
reste  du  département. 

Si  l'on  prend,  par  exemple,  le  produit  des  contributions  directes  dans  la  Seine, 
on  trouve  qu'il  est  fourni  dans  la  proportion  de  88  "/o  par  la  ville  de  Paris  seule. 
On  reconnaît,  il  est  vrai,  que,  d'une  manière  générale,  ces  contributions  ne  sont  pas 
également  réparties,  et  le  projet  que  nous  examinons  a  notannnent  pour  but  de 
remédier  à  cette  inégalité.  Néanmoins  il  y  a  là  un  indice  si'i-ieuxque  l'on  peut  utiliser 
dans  une  certaine  mesure.  11  semble  qu'en  prenant  un  chiffre  plus  proche  de  88  "/.. 
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que  de  72  ''/o,  et  en  supposant  la  fortune  des  Parisiens  égale  à  85  °/o  de  la  fortune 
totale  des  habitants  de  la  Seine,  on  fera  une  évaluation  voisine  de  la  vérité,  et  d'ail- 
leurs plutôt  atténuée. 

A)  Valeurs  mobilières  françaises 

Dans  le  nouveau  régime,  le  taux  de  l'impôt  sur  le  levenu  des  valeurs  mobilières 
françaises  est  fixé,  comme  aujourd'hui,  à  4  °/o,  et  le  produit  futur  est  évalué  au 
chiffre  du  produit  actuel,  soit  à  71  millions. 

D'après  la  statistique  en  question,  les  déclarations  de  succession  ont  porté,  en  ce 
qui  concerne  les  valeurs  mobilières  françaises,  sur  les  chiffres  suivants  : 


Actions, 


Obligations 


parts  d'intérêts  «^^^  Ensemble 

et 

...  emprunts 
commandites  '^ 

millions  millions  millions 

France  entière 415  574  989 

Département  de  la  Seine 162  217  379 

Appliquant  aux  chiffres  de  la  Seine  le  coefficient  de  85  °/o,  nous  trouvons  : 

Paris 138  184  322 

Rapprochant  le  chiffre  de  322  millions  de  celui  de  989  millions,  nous  en  con- 
cluons que  les  successions  parisiennes  ont  fourni  32  "/„  de  l'ensemble  des  valeurs 
mobilières  françaises  déclarées  en  1902. 

Nous  admettrons  que  cette  proportion  représente  celle  des  valeurs  mobilières 
françaises  appartenant  à  des  Parisiens  par  rapport  à  l'ensemble  de  celles  qui  existent 
en  France. 

La  part  contributive  des  Parisiens  dans  le  produit  de  la  taxe  de  4°/o  sur  le  revenu 

„         .              -,     ,          ,      71000  000   X   32  . 

des   valeurs    mobilières   irançaises    serait    donc    de    jjr^^ ou   de 

22  700  000  fr.  Cette  part  resterait  la  même  sous  le  nouveau  régime. 

B)  Valeurs  mobilières  étrangères 

Procédant  de  la  même  façon  pour  les  valeurs  mobilières  étrangères,  nous  trouvons 
d'abord  que  les  mutations  par  décès  accusent  les  chiffres  suivants  : 

Fonds  d'États 

France  entière 258  millions. 

Seine. 131       — 

d'où  nous  tirons  : 

Paris. 111  millions. 

soit,  pour  Paris,  43  °|o  des  fonds  d'État  étrangers  circulant  en  France,  puis,  pour 
les  autres  valeurs  étrangères, 
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Emprunts  j^^^.^^^ 

de  proviDcet, 

villes  .,.     ..  ,.  ,1 

obligalions         Ensemble 

■.  ui-  .  <ies 

établissements  .,■ 

puDlicii 

millions  millions  millions 

France  entière 75  221  296 

Seine 61  138  191» 

Et  pour  Paris 52  117  169 

soit  57  °l„  de  l'ensemble  par  rapport  à  la  France  enlière. 

Si  nous  avons  sépan''  les  fonds  d'Etats  étrangers  des  autres  valeurs,  c'est  que, 
actuellement,  ils  ne  supportent  pas  la  taxe  de  4  °/o  sur  le  revenu.  Par  conséquent, 
pour  évaluer  quelle  est  la  part  contributive  actuelle  des  Parisiens  dans  le  produit 
de  la  taxe,  qui  est  de  9  millions,  il  laut  appliquer  le  coefficient  de  57  "/„.  On  trouve 
ainsi  que  cette  part  représente  5  100  000  fr. 

Au  contraire,  dans  le  nouveau  système,  toutes  les  valeurs  ('trangères,  quelles 
qu'elles  soient,  seront  soumises  au  même  régime. 

Nous  réunirons  donc  les  chiffres  donnés  ci-dessus  et  nous  aurons,  pour  le  montant 

total  des  valeurs  étrangères,  fonds  d'Étals  compris  : 

France  entière .  554  millions. 

Paris.    . 280       — 

soit  50  "/o. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  cette  sous-catégorie  de  revenus  étant  évalué,  dans  le 

projet  ministériel,  à  36  millions,  les  Parisiens  payeraient  50  °|o  de  cette  somme, 

soit  18  millions  au  lieu  de  5  100000  fr. 

G)  Rente  française 

En  ce  qui  concerne  la  rente  française,  la  statistique  de  1902  accuse  les  mutations 
suivantes  : 

France  entière 434  millions. 

Seine 145       — 

La  part  de  Paris,  soit  85  "/„  du  chiffre  de  la  Seine,  ressort  à  123  millions,  soit 
à  28  °/o  de  celui  de  la  France  entière. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  la  rente  est  évalué  par  le  projet  de  loi  à  14  millions; 
Paris  payerait  28  "/o  de  celte  somme,  soit  3  900  000  fr. 

D)  Créances,  dépôts,  cautionnements 

Ici,  l'évaluation  est  bien  difficile.  11  semble  qu'on  puisse  affirmer  que  le  produit 
de  l'impôt,  soit  3  millions,  prévu  par  le  projet  ministériel  sera  inférieur  au  produit 
réel.  Aussi  bien,  dans  son  rapport  présenté  en  1904  an  nom  de  la  commission  de 
législation  fiscale  chargée  d'examiner  le  projet  élaboré  par  M.  Rouvier,  alors  Ministre 
des  finances,  M.  Renoult  estimait-il  qu'une  taxe  annuelle  de  4  °/o  établie  à  la  charge 
des  créanciers  sur  les  revenus  de  toutes  créances  résultant  de  prêts,  avances  et 
cautionnements  serait  susceptible  de  produire  6  millions,  sur  lesquels  il  y  a  lieu  de 
penser  que  la  part  de  Paris  serait  au  moins  de  2  millions. 

En  prenant  le  chiffre  de  3  millions  et  en  lui  appliquant  la  proportion  que  nous 
venons  d'indiquer,  nous  trouvons  que  la  part  de  Paris  serait  de  1  million. 

Ce  chiffre  est  d'ailleurs,  à  peu  de  chose  près,  celui  que  l'on  obtient  en  appliquant 
à  cette  partie  de  la  cédille  3  la  moyenne  des  proportions  adoptées  pour  Paris  par 
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rapport  à  la  France  entière  dans  les  calculs  relatifs  aux  parties  A  et  G  de  cette 
cédule  (valeurs  mobilières  françaises  et  rente  française). 

Cette  proportion  moyenne  étant  de  30  7o  f ^ )>  ^^  produit  de  l'impôt  pour 

Paris  serait  de  900  000  fr. 

Cédule  5  —  bénéfices  de  l'exploitation  agricole 

Nous  ne  mentionnerons  cette  cédule  que  pour  mémoire,  les  bénéfices  d'exploi- 
tation agricole  pouvant  être  considérés  comme  négligeables  à  Paris. 

Cédule  6  —  Traitements,  salaires,  pensions 

La  population  de  Paris  représente  7  °l„  de  celle  de  la  France.  Mais  il  faut  tenir 
compte  de  ce  fait  que  le  taux  des  traitements  et  salaires  est  plus  élevé  à  Paris  qu'ail- 
leurs, et  que,  par  suite  de  la  concentration  des  administrations  publiques  et  privées, 
c'est  dans  la  capitale  que  résident  les  fonctionnaires  et  employés  le  mieux  ré- 
tribués. 

Il  semble  donc  que  l'on  puisse  attribuer  aux  Parisiens  le  dixième  du  produit  de 
cette  cédule,  soit  1  800000  fr.  sur  18  millions. 

m  —  IMPOT  COMPLÉMENTAIRE 

L'évaluation  du  produit  de  l'impôt  complémentaire  constitue  la  partie  la  plus 
délicate  de  notre  tâche.  Cet  impôt  frappe  en  effet,  d'après  une  échelle  progressive, 
l'ensemble  des  revenus  de  chaque  chef  de  famille,  lorsque  ces  revenus,  considérés 
cette  fois  sans  aucune  des  déductions  que  le  projet  de  loi  admet  pour  l'imposition 
par  catégorie,  mais  sous  réserve  du  revenu  des  emprunts  conli'actés,  dépassent 
en  totalité  5  000  fr. 

Les  études  que  nous  avons  faites  sur  les  différentes  cédules  nous  permettent  de 
remonter  de  l'impôt  aux  reVenus  taxés  et  de  les  totaliser. 

Le  revenu  net  de  la  propriété  bâtie  est  de 671  837  000^ 

Les  bénétices  des  professions  actuellement  patentées  peuvent  être  évalués 

approximativement  à 1  001  574  000 

pour  une  part  d'impôt  de  35  millions. 

Les  professions  libérales  non  patentées  donneront,  d'après  nos  calculs, 
un  impôt  de  6  900  000  fr.  (41900  000  —  35  000  000)  qui.  au  taux 
de  3  °/o,  correspond  à  un  revenu  global  de 230  000  000 

Nous  avons  trouvé,  pour  les  valeurs  mobilières  françaises,  un  produit 
de-22  700  000  fr.  correspondant,  au  taux  de  4  "/o,  à  un  revenu  de.    .    .    .  567  500  000 

l'our  les  valeurs  étrangères,  le  produit  de  18  millions  est  alTérent  à  un 
revenu  de   ... 450  000  000 

Le  même  calcul  nous  donne,  pour  la  rente  française,  un  revenu  de   .    .  97  500  000 

et  pour  les  créances,  dépôts,  etc.,  un  revenu  de 22  500  000 

Enfin,  au  faux  de  3°/o,  un  produit  de  1  800  000  fr.  pour  les  traitements, 
salaires,  etc.,  correspond  à  un  revenu  de 00  000  000 

Nous  arrivons  ainsi  à  évaluer  à 3  100911  000*^ 

le  revenu  des  Parisiens,  mais  sous  déduction  des  traitements,  salaires  et  bénéfices  des  profes- 
sions libérales  inférieurs  à  2  500  fr.,  ainsi  que  des  pensions  et  rentes  viagères  inférieures 
à  1  250  fr. 
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D'autre  pari,   par  une  opération  semblable  sur  le  produit  prévu  pour  chaque 

calégorie  par  le  projet  de  loi,  nous  pouvons  remonler  à  l'évaluation  des  revenus 
imposables  de  la  France  entière. 

C'est  ce  qui  ressort  du  tableau  ci-aj)rès  : 


France 

entière 

Produit 
de  Timpût 

Taux 

de  l'iiii|.Ai 

Revenu 
global 

millions 

millions 

1 

Foncier  bàli  .... 

.    •    •    . 

90 

4% 

2  400 

2 

Foncier  non  bâti   .    . 

50 
124 
128 

4°/o 
4"'/o 
3 ,  50  °,/o 

1  250 

3 

Capitaux  mobiliei's   . 

3  100 

4 

Commerce,  industrie. 

3  057 

5 

Bénétices  agricoles   . 

21 

3,50''/o 

COO 

6 

Traitements,  salaires 

IS 

3% 

GOO 

7 

Gaias  divers.    .    .    . 

6 

3% 

200 

Total  . 

1 1  S07 

11  faut  d'ailleurs  observer  qu'il  s'agit  ici  des  revenus  imposables,  déduction  faite 
de  ceux  qui  sont  affranchis  de  l'impôt  par  catégories  (impôt  foncier  non  bâti,  art.  1 6  ; 
—  bénéfice  de  l'exploitation  agricole,  art.  41  ;  —  traitements  et  salaires,  pensions 
et  rentes  viagères,  art.  48  ;  —  bénéfices  des  professions  libéi\^iles,  art.  5i).  Or,  ces  dé- 
ductions varient  suivant  diverses  circonstances,  notamment  selon  le  chiffre  de  la 
population  du  domicile  du  contribuable. 

Si  maintenant  l'on  compare  les  deux  chiffres  ci-dessus  de  revenu  pour  Paris  et 
pour  la  France  entière,  on  trouve  que  Paris  posséderait  26,6  "/'o  des  revenus  de  la 
France.  Et  si  Ton  appliquait  ce  coefficient  au  produit  prévu  de  l'impôt  global,  soit 
à  120  millions,  on  obtiendrait  pour  la  quote-part  de  Paris  un  chiffre  de  31  920  000  fr. 

.Mais  nous  eroyons  que  ce  mode  de  calcul  ne  saurait  donner  un  résultat  exact; 
car  il  repose  sur  deux  hypothèses  plus  que  douteuses,  à  savoir  : 

1°  Que  les  déductions  qui  affectent  certains  revenus  pour  la  détermination  de 
l'impôt  par  catégories,  tout  en  n'étant  pas  les  mêmes  pour  Paris  que  pour  la  France 
entière,  aboutissent  en  définitive  au  même  résultat; 

2"  Que  la  répartition  des  revenus  totaux  des  imposables,  dans  chacune  des  tranches 
fixées  par  le  projet  pour  l'application  des  taux  progressifs  de  l'impôt  complémentaire, 
est  la  même  à  Paris  que  dans  la  Fi-ance  entière. 

Nous  avons  donc  dij  chercher  une  autre  m(''thode  de  calcul. 

Nous  nous  sommes  appuyé  sur  la  relation  présumée  entre  le  chiffre  du  loyer  et  le 
revenu  du  locataire,  relation  paifois  peu  exacte  dans  des  cas  individuels,  mais  qui, 
pour  un  ensemble  de  personnes,  peut  conduire  à  des  résultats  suffisamment  appro- 
ximatifs et  qui  a  été  utilisée  par  les  auteurs  de  plusieurs  projets  précédents  d'impôt 
sur  le  r.evenu. 

{A  suivre.)  E.  Desroys  du  RounE. 
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i°  Étude  statistiqu3  sur  la  mortalité  infantile  dans  le  Noi^d, 

p.'ir  le  LV  Feliiokn. 

On  coniuiît  les  œuvres  dites  «  Goiitles  de  l.iil  »  :  Consiillalions  de  nourrissons  (|ui, 
encouraiiées  pnr  le  regrellé  docteur  Budin,  et  grâce  au  concours  de  praticiens  dévoués, 
des  assemblées  locales,  de  personnalités  charitables,  se  sont  si  heureusement  multipliées, 
particulièrement  dans  le  iNord  de  noire  pays.  Le  docteur  Felhoen,  médecin  chargé  de  lu 
consultalion  des  nourrissons  à  Roubaix,  a  groupé  dans  un  volume  de  2!Ji  pages  un 
ensemble  de  recherches  et  d'observations  relatives  à  la  mortalité  infantile,  à  la  miplialilé 
et  à  la  natalité,  à  Ro.ibaix,  et  dans  les  cantons  de  l'arrondissement,  par  comparai-;on  avec 
les  villes  de  Li!le  et  de  Tourcoinj;. 

Les  Irav  ,ux  de  ce  genre  sont  précieux  Portant  sur  des  gro'ipes  re.^treints  de  populations 
dont  les  conditions  d'existence  offrent  beaucoup  d'analogie,  exécutés  par  des  hommes 
mêlés  aux  faits  qu'ils  décrivent,  ces  faits  se  ti'ouveiit  naturellement  reliés  ;i  leurs  causes 
immédiates  :  les  chitlVes  deviennent  vivants. 

Le  maniement  des  chiffres  n'en  reste  pas  moins  périlleux.  A  cet  égard,  l'ouvrage  de 
M.  Feloehn  donne  lieu  à  quelques  observations  sur  lesquelles  il  semble  utile  d'insister  tout 
d'abord. 

Les  lecteurs  de  ce  Journal  savent  combien  il  est  difficile  de  comparer  exactement  les 
chances  de  mort.  Une  étude  très  documentée,  souvent  citée  et  à  laijuelle  se  réfère  le 
D'  Felhoen,  attribue  par  exemple  à  la  ville  de  Roubaix  une  mortalité  infantile  supérieure 
à  celle  des  autres  villes  de  Fraiice,  parce  que  le  nombre  des  décès  de  0  à  1  an  y  représente 
une  proportion  du  total  des  décès  plus  forte  que  partout  ailleurs.  Celte  constatation  n'est 
pas  suffisante,  attendu  que  la  proportion  dépend  étroitement  du  nombre  des  décès  aux 
âges  supérieurs  à  la  première  année.  Kn  fait,  d'autres  villes,  Rouen  par  exemple,  en  1901, 
ont  une  mortalité  infantile  supérieure  à  celle  de  Roubaix. 

La  comparaison  des  décédés  d'un  certain  âge  à  l'ensemble  des  décédés  tous  ùges  réunis 
a  son  intérêt,  mais  on  ne  peut  en  tirer  de  conclusion  sur  la  mortalité  à  l'âge  considéré 
sans  une  hypothèse  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  à  savoir  qiîe  le  rapport  du  nombre 
des  naissances  au  nombre  total  des  décès  est  à  peu  près  le  même  dans  les  popidations 
comparées,  hypothèse  qui,  parfois,  est  loin  d'être  vériliée. 

M  Felhoen  ne  tient  pas  compte  de  cette  réserve  nécessaire.  Ainsi,  à  propos  des  décès 
de  1  à  2  ans,  il  n'ose  prendre  pour  terme  de  comparaison  le  rapport  du  nombre  des 
décédés  de  1  ii  2  ans  à  la  différence  entre  le  nombre  des  naissances  et  le  nombre  des 
décédés  de  0  à  1  an.  Sans  doute  ce  rapport  ne  donne  pas  une  excellente  mesure  de  la 
mortalité,  mais  cette  mesure,  surtout  ([uand  on  combine  les  résultats  de  deux  années 
consécutives,  est  assurément  meilleure  que  le  rapport  du  nombre  des  décédés  de  1  à 
2  ans  au  nombre  total  des  décédés,  tous  âges  réunis. 

Ces  réserves  faites,  il  ne  nous  reste  qu'à  recommander  l'étude  du  D'  Felhoen  à  l'atten- 
tion de  notre  société,  en  raison  des  chiffres  et  des  documents  vécus  qu'elle  renferme,  de 
la  force  des  idées  qui  y  sont  développées,  de  l'impartialité  de  l'exposé. 

L'auteur  dirige  un  service  de  consultation  de  nourrissons  comportant  distribution  de 
lait  pasteurisé,  il  s'est  trouvé  qu'à  la  suite  de  la  création  de  cette  institution,  et  d'antres 
également  favorables  à  la  protection  de  l'enfance,  le  nombre  de  décès  de  jeunes  enfants 
pendant  le  mois  d'août  s'est  d'abord  accru,  au  cours  des  années  1800-1900.  Depuis  1900, 
celle  situation  .s'est  améliorée  et  les  conditions  meilleures  de  l'alimentation,  les  soins 
donnés  aux  nourrissons  ont  produit  leurs  effets.  Mais  le  fait  signalé  par  l'auleur  démontre 
que  les  inlluences  climatériques,  température,  état  orageux  de  ralmos[)!ière,  conservent 
une  influence  prépondérante  et  qu'il  semble  l)ien  difficile  de  réduire  la  mortalité  infantile 
fiutant  qu'on  l'espère  quelquefois.  Malgré  tous  les  efforts,  le  D'  Felhoen  constate  que  jes 
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résultats  ont  été  bien  maigres  jusqu'en  1905  ;  il  remarque  toutefois  ({ue  l'année  1905 
permet  de  mieux  augurer  de  l'avenir. 

Une  partie  importante  de  l'ouvrage  se  rapporte  à  la  natalité.  A  Roubaix,  comme  dans 
tint  d'autres  localités  de  notre  pays,  la  natalité  diminue  toujours.  Au  contraire  la  nuptia- 
lité est  plus  forte  durant  les  quinze  dernières  années  que  durant  les  quinze  précédentes  ; 
on  a  d'ailleurs  constaté  qu'elle  tendait  à  augmenter,  depuis  plusieurs  siècles.  La  baisse  de 
la  natalité  s'accentue  depuis  le  milieu  du  siècle  dernier;  depuis  1897,  la  descente  est 
particulièrement  rapide. 

Et  pourtant,  on  rencontre  à  Houbaix  des  familles  comptant  un  gran<l  nombre  d'en"ants. 
Sur  bOO  femmes  qui  se  sont  présentées  à  la  consultation  des  nourrissons,  sans  d'ailleurs 
être  à  la  charge  de  l'assistance  publique,  on  en  a  noté  plusieurs  qui  ont  eu  plus  de 
12  enfants  ;  une  en  a  eu  24. 

Parmi  les  femmes  secourues  par  l'assistance  publique,  on  en  trouve  1  sur  300  ayant  eu 
19  enfants.  Il  est  remarquable  que  des  mères  de  famille  appartenant  à  la  classe  ouvrière 
et  ayant  eu  18  ou  23  enfants  traversent  l'existence  sans  sulliciter  de  secours.  On  ne  s'é- 
tonnera point  cependant  (jue  le  nombre  moyen  d'enfants  par  famille,  ressorte  à  6,8  dans 
les  familles  secourues,  tandis  qu'il  atteint  seulement  le  chiiîre  de  3,4  dans  les  familles 
vivant  de  leurs  propres  res-ources  :  on  conçoit  que  les  familles  nojnbreuses  aient  plus 
besoin  de  secours  que  les  autres.  Le  D'  Felboen  croit  qu'il  faut  tenir  compte  aussi  de  l'ai- 
sance relative  des  familles  non  secourues;  il  pense  — •  et  l'on  sait  que  les  stalistiqties 
lui  donnent  raison  —  que  la  restriction  volontaire  est  une  habitude  qui  accompagne  l'ai- 
sance et  que  ne  connaissent  guère  au  contraire  les  indigents. 

Toutefois,  la  rapidité  de  la  baisse  du  nombre  des  naissances  au  cours  des  dernières 
années  lui  parait  liée  à  d'autres  causes  encore  que  le  développement  de  l'aisance  :  il  y  voit 
un  effet  de  la  propagande  dite  néo-malthusienne  et  de  la  pi-atique  de  l'avortement.  Les 
théories  morbides  auxquelles  l'auteur  fait  allusion  ont  été  l'objet  de  campagnes  parti- 
culièrement actives  dans  nos  pays  du  Nord  et  elles  se  présentent  avec  un  caractère  de 
logique  individualiste  qui  séduit  beaucoup  d'esprits.  On  trouve  avantageux  de  limiter  les 
naissances  et  l'on  va  même  jusqu'à  juger  inutiles  <c  les  œuvres  qui  ont  pour  but  de  con- 
server à  la  vie  les  petits  êtres  que  l'on  n'a  pu  empêcher  de  naître  ».  Un  ouvrier  «  très 
intelligent  »  disait  au  D'  Felboen  :  «  En  sauvant  les  nourrissons,  vous  ne  prévoyez  pas 
l'avenir.  En  effet,  vous  vous  plaignez  déjà  fju'à  Houbaix  il  y  a  beaucoup  de  chômage,  trop 
de  main-d'œuvre...,  pourquoi  alors  augmenter  dans  l'avenir  ces  mains-d'œuvre...  ?  Plus 
nous  serons  d'hommes,  plus  les  conditions  de  la  vie  seront  difficiles,  car  la  production  a 
des  bornes.  »  Curieuse  alliance  de  l'intelligence,  de  l'erreur  et  de  l'égotisme  ! 

Après  ces  tristes  coiislatalions,  on  est  heureux  de  noter  les  efforts  généreux  en  sens 
diamétralement  opposé.  Nombreuses  sont  à  Roubaix  les  institutions  favorables  à  la  mater- 
nité et  à  l'enfance  :  crèches,  comité  de  protection  de  l'enlance,  goutte  de  lait,  consulta- 
tions de  nourrissons,  maternité  pour  filles-mères,  mutualité  maternelle.  Le  D'  Felhoen 
voudrait  plus  encore  :  il  réclame  des  asiles-ouvroirs  pour  les  femmes  enceintes,  des 
crèches  d'usines,  des  cours  de  puériculture  et  d'hygiène  infantile.  Souhaitons  le  succès  de 
ses  vœux  et  de  ses  efforts  :  les  peuples  doivent  opter,  en  effet,  entre  la  quiétude  et  la  vie. 

L.  M. 


2"  La  Mortalité  infantile  dans  les  Flandres.    Etude  de  démographie  belge  (') 

par  M.  J.\CQUAUT. 

Dans  cette  nouvdle  étude  de  démographie  belge,  M.  Jac([uart  examine  dans  tous  ses 
détails  le  problème  angoissant  de  la  mortalité  infantile  dau'^  les  Flandres  :  son  intensité; 
sa  répartition  géographique  par  commune,  ses  causes  et  les  remèdes  qui  paraissent  appro- 
priés au  lljau.  Ce  livre  se  recommande  par  une  documentation  statistique  étendue  et 
l'élude  objective  des  faits  tels  qu'ils  résultent  des  statistiques  et  des  rapports  des  com- 
missions médicales  provinciales.  Comme  il  touche  h  un  problème  fondamental  de  la  vie 
sociale  et  familiale  des  FlamlrviS,  il  est  de  nature  à  soulever  une  série  de  que  tions  de 

1.  Bruxelles,  librairie  Albert  Dewit,  53,  rue  Royale, 
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primordiale  importance-,  elles  ne  sont  pas  toutes  résolues,  mais  indiquées  au  moins,  dans 
le  travail  de  M.  Jacquart.  Tous  ceux  qui  s'intéressent  au  progrès  de  la  race  flamande,  au 
relèvement  de  la  classe  ouvrière  en  Flandre,  liront  avec  intérêt  l'ouvrage  de  M.  Jacquart, 
qui,  malgré  son  caractère  scientifique,  s'adresse  à  toutes  les  classes  de  la  société  intéressée 
il  ce  que  disparaisse  de  notre  sol  beloe  le  «  massacre  des  innocents  ». 

X... 


V 
CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS 


Transports  maritimes  —  2*  trimestre  1907 


France.  —  Nous  résumons  ci-après  les  données  relatives  à  la  navigation  avec  les  pays 
étrangers  et  les  colonies,  ainsi  qu'à  la  grande  pêche,  pendant  l'année  11(06.  Ces  rensei- 
gnements sont  empruntés  à  la  publication  iiilitidée  :  Documents  statistiques,  réunis  par 
l'administration  des  douanes,  sur  le  commerce  de  la  France. 


Entrées  Sorliei 


Vombre 
de 

Tonnage 
de 

Nombre 
de 

Tonnage 
de 

navires 

jauge 

navires 

Jauge 

ISavlres  chargés  français  et  étrangers 

(Le  tonnage  net  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 

1906 26  935  28  858  21110  17  886 

1905 25  121  21177  21421  16  743 


Différences.    .    .  +1814        +2  681             —311  +1143 

Navires  chargés  sous  le  pavillon  français 

1906 7  609             6  890                7  129  5  413 

1905 7  644             5  685                7  455  5  472 


Différences.   .    .  —35  +205  —326  —59 

Les  données  suivantes  représentent  le  mouvement  du  commerce  extérieur,  compris 
dans  le  mouvement  total,  indiqué  plus  haut  : 


Nombre 
de 

Tonnage 
de 

Nombre 
de 

Tonnage 
de 

navires 

jauge 

navires 

jauge 

Navires  chargés  sons  le  pavillon  français 

1906 4  720  3  491  4  537  3  271 

1905 4  774  3  376  4S10  3  331 

Différences.   .    .  —54  +115  —273  —60 

Navires  cliargés  sous  les  pavillons  étrangers 

1906 19  127  17  758  13  849  12  399 

1905. 17  323  15  366  13  805  11198 

Différences.   .    .  +1804  +2  392  +44        +1201 

Allemagne.  —  L'Office  impérial  de  statistique  a  fait  paraître  tout  récemment  le  cent 
soixante-quatorzième  volume  de  ses  publications  périodiques,  contenant  les  renseignements 
1res  détaillés  sur  le  mouvement  maritime  dans  les  ports  allemands  en  1905.  On  emprunte 
à  celte  publication  les  données  principales  suivantes  : 
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Mouvement  commercial  total 

(Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux-registre) 

EiUrées  Sortie 

Auu''es  Satires  à  \uil('s  cl  à  v.ipiur  Navires  à  vapeur  Naiircs  i  toiles  et  i  tapeur  Navires  à  vapeur 

Nombre         Tounago  Nombre         Tonnage  Nombre  Tonnage         Nombre  Touuago 

Navires  chargés  el  sur  lest  réunis 

1905.    .    .    .        98939       24  136       G2  023       2131S       99  918       21270       62-152       213-19 

1904.  .    .    .        95  200       22  353       56  738        19  524       9j  709       22  420       56  791        19  C08 

Différences.    +  3  739    +  1  783    +  5  285    +  I  791    +  4  239    +  1  850    +5  661    +  1  741 

Navires  chargés 

1905.  .    .    .        88612       22459       59  288       20  027       71811        15900       47  427        13915 
1904.    .    .    .        83  545       20  633       53  847        18  306       70  172        15  116       43  750        13  157 

Différences.    +5  067    +1796    +5  441    +1721     4-1639       +784    +3  677       +  75S 

Nous  résumons  ci-après  le  mouvement  lutal  du  commerce  extérieur  des  porls  allemands 
en  1905  : 

Entrées  Sorties 

Sous  tous  les  pavillons     Sous  le  patilloD  allemaDil         Sous  tous  les  pavillons  Sons  h  iiaiilloo  alleiuand 

Nombre  Tonnage     Nombre  Tonnage  Nombre         Tonnage  Nombre  Tonnage 

^J!i^es  à  Toiles  ol  il  Tapeur.     41321      19  113     20  513        9  263        41653        19212        21101  9  383 

Naîires  à  Tapeur.    ...      27515      17743     14554       8648       28038       17816        150.)6         8747 

Voici,  pour  terminer,  les  renseignemenis  analogues  sur  le  mouvement  commercial  total 
des  porls  suivants  en  1905  : 

Navires  chargés 

Hambourg.    .    .    .  11343  9  389  5  815  4  948  10  790  6  977  6  496  4  350 

Stettin 4  804  1539  2  302  656  3  323  818  1782  461 

Brème 2  216  1121  1606  716  2  101  832  1642  647 

Brcmerhaven  .    .    .  1546  1  Gil  1336  1297  1554  1630  1368  1471 

États-Unis.  —  Le  département  du  commerce  et  du  travail  de  l'Union  vient  de  faire 
paraître  le  vingt-neuvième  volume  de  sa  publication  annuelle,  inlduléa  Stalistical  Abstract 
oft/ie  United  States.  Les  renseignements  de  ce  volume  relatifs  au  mouvement  maritime 
sont  alîérents  à  l'exercice  terminé  au  30  juin  190G.  Voici  le  résumé  succinct  des  données 
extraites  de  cette  publication  et  relatives  au  mouvement  du  commerce  extérieur  de  l'Union  : 

r-        .      .        .    •  Navires  à  voiles  et  à  vapeur  réunis  Navires  à  vapeur 

hxereice  tcrnune  ^— ^^^_^__-^  '^^^^_^ 

au  sous  sous  sons  sous 

„,  .         ,  le  pavillon        les  pavillons  Total  le  pavillon        les  pavillons  Total 

^"'°    ^  des  Etats-Unis        étrangers  des  Etats-Unis        étrangers  ■ 

Tonnage  à  l'entrée 

(Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 

1906 4  022  23  379  27  401  3  392  21832  25  224 

1905 4  120  20  673  24  793  3  587  19  186  22  723 

Différences.    .    .  —    98       +2  706       +2  608  —145       +2  646       +2  501 

Tonnage  à  la  sortie 

1906.    .....  3923  23047  26970  3256  21444  24700 

1905 4  259  20  760  25  019  3  641  19  219  22  860 

Différences.    .    .  —336       +2  287       +1951  —385       +2225       +1840 

La  valeur  des  importations  par  mer  s'élevait  pour  le  dernier  exercice  à  1  140  millions 
de  dollars;  celle  des  exportations  était  de  1  550  millions  de  dollars. 

Le  tonnage  des  navires  de  provenance  française  était  le  0lii9i  tonneaux  en  190i), 
contre  487  814  tonneaux  pendant  l'exercice  précédent.  Le  tonnage  des  navires  à  destination 
ts  s'élevait  à  1  090  702  tonneaux  en  1900  et  à  877  5i7  tonneaux  eu  1905. 


de  nos  ports 
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La  part  des  six  principaux  ports  de  l'Union  dans  le  tonnage  total  se  résume  comme  il 
suit,  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom  : 


Ports  Exer 


New-York. . 


1906. 


Boslon 


1905. 
Différeuces . 
H906. 


••••  /1905. 
Différences . 


„.  .,    ,  ,  ,  .     \  1906. 
Philadelphie,  j  ^905 

Différences . 


10477 
9  631 

+  84G 

2  958 
2  604 


2  081 
1  834 


Sorties 

9914 
9311 

+  603 

2  243 

2  083 


354     +160 


2  251 
1  818 


+  247     +433 


Ports 

Nouvelle-Orléans. 


Exci  cicps 

11906. 


. 1905. 

Différences. 


1906. 
1905. 


Galveston. . . 

Différences . 
San-Francisco.. 

Différences . 


1906. 
1905. 


Ealrées        Sotlet 


1  716 

1  840 

1  792 

1  986 

—  76 

—  146 

1  0.»1 

1  281 

884 

1  081 

+  207 

+  203 

773 

789 

809 

1  017 

—  36 

—  228 

Canada.  —  Le  mouvement  du  commerce  extérieur  du  Canada  pour  l'exercice  terminé 
au  30  juin  1005  peut  se  résumer  comme  il  suit.  Les  données  sont  extraites  de  la  publi- 
cation :  Tables  of  tlie  Trade  and  Navigation  of  t/w  Dominion  of  Canada. 


30  juin  de 


1905  . 
1904  . 


E 

itrées 

Sorties 

n^iTircs  à  Tuilrs  rt  â  Taprnr 

Navires  à  vapeur 

SaTires  i  loiles  et  à  \3\<mt 

Navires  à 

vapeur 

Nombre          Tonuage 

Nombre       Tonaage 

Nombre         Tonnage 

Nombre 

Tonnage 

(Le  tonnage  est 

exprimé  en  milliers  de 

tonneaux  Morsoom) 

13926         7  994 

6  247         6  861 

13  871          7595 

5  896 

6  444 

14  985         8  144 

6  569         7  018 

15  059         7  683 

5  970 

6  486 

Différences  .    —  1  059       —  150       —  322       —  154    —  1  1) 


—  88 


74 


42 


La  part  des  deux  principaux  ports  dans  le  mouvement  indiqué  ci-dessus  se  résume 
ainsi  : 

Montréal 


1905  .    .    .    . 
1904  .    .    .    , 

Différences . 


1905  .    .    . 
1904  ... 

Différences 


371 
430 

59 


298 
292 


1  228 
1  311 

83 


975 
925 


364 
423 


1  225 

1  308 


—  59  —83 

Québec 

257  962 

251  909 


+  6         +50 


53 


409 
447 

38 


179 

189 

—  10 


1  257 
1  3il 

84 


517 
468 


399 
412 

43 


148 
15i 


1  246 
1  338 

—  92 


503 
449 


49 


—  6 


54 


Inde  anglaise.  —  La  dernière  statistifiue  officielle  intitulée  :  Annual  Statemcnt  of  t/ie 
Seaboi'iie  Trade  and  Navigation  of  British  India  contient  les  renseignements  sur  le  mou- 
vement maritime  de  la  colonie  pendant  l'exercice  terminé  au  31  mars  i'.IOô.  Nous  emprun- 
tons à  cette  publication  les  données  principales  sur  le  commerce  extérieur  : 


Entrées 
Kaiires  a  toiles  et  à  rapear  Navires  à  vapeur 


Sorties 


31  mars  de  ; 

1905  . 
1904  . 


Nombre         Tonnage 


Nombre         Tonnage 


KaTlres  à  Toiles  et  à  Tapenr 
Nombre         Tonnage 


Navires  à  vapeur 
Nombre         Tonnage 


Différences 


3  969 
3  831 

+  138 


6  968 
6  273 

+  695 


3  231 
2  942 


6  845 
6  112 


3  869 
3  738 


6  792 
6  175 


3  1 55 

2  878 


6  683 
6011 


+  289       +733       +131       +617       +277       +672 


On  donne,  ci-dessous,  les  mêmes  renseignements  sur  le  mouvement  du  port  de  Cal- 
cutta : 


1905  .... 
1904  .... 

649 
581 

1  719 

1  530 

629 
561 

1  689 
1  501 

623 

489 

1  678 
1  319 

602          1  653 
489          1  320 

Diflércnces  . 

+  68 

+  189 

+  68 

+  188 

+  13i 

+  359 

+  153       +333 

Hertel. 

—  ^Sj  — 
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Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  19  .iuin  1907 


OlUGIXE  ET  NATURE 
des 

DOCUMENTS 


DOCUMENTS    OFFICIELS 

Allemagne  (Empire  d') 

ROYAUME    DE    PRUSSE 

■\'illo  de  Wirsliadcn 

Biiriiaii  statistique  de  la  ville.  —  Statist. 
mens,  l'c  année,  janvier-mars  1907. 

Autriche 
Commission  centrale  de  statisliqui'.  —  La 
justice  criminelle  en  1904 

—  Stalist.  de  l'état  sanitaire  en  190!!  .    . 

—  Résultats    prélim,    du    dénomb.    des 

exploitations  agric.  du  3  juin  1902   . 

Belgique 
MtMSTÈnE  DE  l'Industrie  et  du  Travail. 

—  Ofjive  du  tnauiil. —  Statistique 
des  yrèves  en  Belgique  (1901-1905). 

Bulgarie  (Principauté  de) 
Dire  tion  de  /«  sta/istif/nc.  —  JIouv.  de  la 
populat .  pend,  l'année  I9<w,  2=  part., 
par  arroudissem.  et  déi)arlem.    .    . 

États-Unis  d'Amérique 

DÉl'ARTEMKNT  DU  COMMERCE  ET  DU  TRA- 
VAIL. —  Bureau  de  statistique.  — 
Résumés  statist.  des  États-Unis  pour 
l'année  i9o6(faisant  suite  aux  résum 
statist.  aimuels  publ.  ancienn.  parle 
départ,  du  Trésor.  [Indice  EU""'^). 

—  Le  commerce  et  la  navigat.  extér.  en 

i9o6(l'ais.  suite  àlacollect.  du  comm. 
et  de  la  naviqat.  extér.  publ.  ancienn. 
parle  dép.  du  Trésor.  [Ind.  EU-"'3) 

—  Exportât,  des  manufacl.  des  ÉtatS' 

Unis  et  leur  distrib.  par  art.  et  pays, 

de  l'année  1800  à  190O 

Département  de  l'Agricultl:ke.  —  /iii- 
r.'iiu  de  stutlslique.  —  Le  lioubloji 
dans  les  principau.x  pays,  1907.   .    . 

Cuba  (République  de) 
Secrétaire;  du  comm.'rci'.  —  Statist.  qén. 
cous,  et  imp.  de  bétail,  1901-00.  — 
Richesse  financière,  1905 


liS'DlC.KS 
de 
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dans  la 
Bibliothèque 


Apw'i  07 


Au  '  i  04 
Au'ii  03 


B'i  01-05 


Bu  ><  02  b 


France 

Ministère  des  Colonies.  — ■  Office  colo- 
niid.  —  Statistiques  coloniales.  — 
(lommcrce.  Tome  l,  colonies  d'Asie, 
d'.Vmériqueet  d'Océanie.  —  Tome  H, 
statist.  gén.  colonies  d'Afrique,  190."). 
—  Navigation,  1906 

Gouvernement  géni;r.\l  de  Madagascar 
ET  dépendances.  —  Stat.  gén.,  190.5. 

Préfecture  de  la  Seine.  —  Ville  de  Paris. 
—  Service  de  lu  statistique  munici- 
pale. —  Ann.  statist.  de  la  ville  de 
l'aris,  Hjo'i 

Grande-Bretagne 
ini.iNDiî 
JJcji(irl,:/iieii/  de  l'af/ricidlure  et  de  l'cnsci- 
i/ui'ment  technique.—  Rapport  sur 
i'émigrat.  des  lab.  irland.  en  190O. 


EU<    1  00 


EUi"  06 


EUf^-'i  18M-I906 


EU"!'  07 


EUcu'  -  0J-05 


F<  >ui  05  a-b 
FcxU.  05 


F     1  05 


F""'a4  04 


GBir  >^  06 
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des 

I)  O  C  U  .M  K  N  T  s 


Hollande 
Bureau  central  tl;  statistique. —  Grèves  et 
exclus,  dans  les  Pays-Bas  en  1905. 

Italie 

MiNiSTJiRE  DE  l'Agriculture,  de  l'Indus- 
trie ET  DU  Commerce.  —  O/'fce  du 
travail.  —  Étude  bibliog.  des  articl. 
conten.  dans  les  rev.  ital.  et  étrang. 
sur  la  question  du  travail,  igiiO.  .  . 
Pareil  (République  du) 

Superintendance  (jénerale  des  dmuines.  — 
Statist.  génér.  des  douanes  en  1901. 
Tome  II,  iimortalion 


INDICES 
de 

CLASSEMENT 

dans  la 
Bibliothèque 


H"''  03 


I  !.14  06 


Pe  1^  01  b 


Russie  [Empire  de) 
^IiNiSTÈRE  DES  FINANCES.  —  Projet  du  bud- 
get des  recettes  et  des  dé[)enses  de 
l'empire  pour  l'exercice  1907.   .   .   . 
Suède 
Di;p.\RTEMENT  CIVIL.  —  flureuu  ccu'ral  de 
statistique.  —  £')  Assisl.  |)ubliq.  et 
flnances  des  communes.  Statistique 
pour  l'année  190/4 

—  Iinport.  et  export,  suédoises  en  1906. 
Ministère  des  Cultes  et  de  l'Instruction 

PUBLIQUE.  —  P)  Rapport  sur  les  éco 

les  primaires  en  1904 

Suisse 

Ville  de  Ziii-icli 

Bureau  statistique  de  la  vi'le.  —  Dénomb 
des  professions  au  y  août  190,')  .    .    . 

INTERNATIONAL 
Statistique 

Institut  international  de  Statistique. 
—  Bulletin.  Tome  XVI,  i'^  hv.,  1907. 

DOCUMENTS  PRIVÉS 

BiscuoFF  (P.)  et  Gayet  (A.).  —  Les  Ann. 
de  la  France  (Grand  tableau  synop- 
tique de  chronologie)  [Paris  1907].   . 

Cazalis  (D  ).  —  Enquêta  sur  l'alimentât, 
à  bon  marché  en  Suisse  et  en  Alle- 
magne (.Musée  social,  1907.  Voir  -'"). 

Jacquart  (Camille).  —  La  mortal.  infant, 
dans  les  Flandres  (Bruxelles  1907)  . 

Musée  social.  —  Enquête  sur  l'alimentât, 
à  bon  marché  en  Suisse  et  en  Alle- 
magne, p.  le  Df  Cazalis  (Paris,  1907). 

—  L'œuvre  des  associât,  dans  l'enscig. 

profess.  en  Allemagne  ]iar  M.  .Mau- 
rice WolfT  (Paris,  1907) 

Neymarck  (.\lfred).  —  Finances  conteinp. 
Tome  I,  i872-<j.'j 

—  Tome  II.  189(5-07 

Raff.\lovich  (-V).  —  Les   linances  de  la 

Russie  (Bruxelles,  1907) 

Eyz\guirive  (Rômnio).  —  Infirmit.  évitai), 
et  mortal.  infant.  —  Influence  des 
habit,  de  Lima  sur  les  causes  de  sa 
mortalité  (Lima-Pérou,  igoli).  .    .    . 

WoLFF  (Maurice).  —  L'œuvre  des  associât, 
dans  l'euseig.  [H'of.  en  Allemagne 
(Paris  1907)  [Voir  -'"] 


S^«i5  06 


S'îla  04 

Suzu  i'  05 
Intsi'  07  XVI 

-'   193 

T.-  194 
-j  45 

-'■'  233 

-•"  254 

-"  57  a 
-"  57  b 

-'  114 

-1  H5 
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France.  —  Revue  des  travaux  scicjitifiques  (Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques).  —  Revue  maritime 
et  coloniale.  —  Musée  social  (Annales  et  Mémoires  et  documents).  —  Circulaires  du  comité  centi'al  des 
houillères  de  France.  —  La  Réforme  sociale.  —  Le  Rentier.  —  L'Économiste  européen.  • —  Bulletin  de 
la  Société  d'économie  politique.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Journal  de  la  Société 
nationale  d'horticidture.  —  Bulletin  de  la  Société  française  de  tempérance.  —  Bulletin  de  la  Société  des 
études  coloniales  et  maritimes.  —  Bulletin  de  l'Institut  des  actuaires  français.  —  Bulletin  de  l'.Vssociation 
philotechnique.  —  Bidletin  de  la  Société  de  géographie  (la  Géographie).  —  L'.Vvenir  économique  et 
financier.  —  L'Assurance  moderne.  —  Institut  des  actuaires  français.  —  Le  Moniteur  maritime,  industriel, 
commercial  et  financier.  —  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité.  —  Revue  des  banques.  —  La  Ligue 
nationale  contre  l'Alcool.  —  Jounial  de  Li  Société  de  statistique  de  Paris.  —  Répertoire  des  travaux  de  la 
Société  de  statistique  de  Jlarseille.  —  Bulletin  de  la  Société  de  statistique  de  l'Isère.  —  Annales  du  Midi, 
de  Toulouse.  —  Revue  franco-russe.  —  Revue  scientifique. 

.ANGLETERRE.  —  Joumal  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres.  —  The  Economist.  —  Humanilarian. 
Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels  —  Annales  de  l'Institut  des  sciences  sociales.  —  La  Vérité  sur 
le  Congo. 

Espagne.  — Bulletin  de  la  Société  géographique  de  Madrid. 
Finlande.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Finlande. 

Italie. —  L'École  positiviste  dans  la  jurisprudence  pénale.  —  L'Économiste  de  Florence.  —  Revue  de  sociologie 
(Rome).  —  La  Science  sociale  (Gênes). 

Suède.  —  Publications  de  la  fondation  Loren.  —  Revue  économique  (Upsal). 

Suisse.  —  Bulletin  de  la  Société  neuchâteloise  de  géographie. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Publications  de  l'Association  américaine  de  statistique.  —  Publication  de  lu  Société 

américaine  de  Philadelphie.  —  The  Yale  review. 
Mexique.  — •  La  Semaine  commerciale.  —  L'Économiste  mexicain. 
RÉPUBLIQUE  de  Cuba.  —  (Conseil  supérieur  de  santé.)  Informations  mensuelles. 
République  de  San-Salvador.  —  Bulletin  mensuel  de  statistique. 


Le  Géranl  :  G.  IMHAUS. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    17    JUILLET    1907 

tioMMAiRE.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  juin  1907.  —  Nomination  délinilive  d'un 
membre  titulaire.  —  Présentation  de  trois  membres  titulaires.  —  Présentation  d'ou- 
vrages par  M.  le  Président.  —  Correspondance.  —  Présentation  des  ouvrages  :  M.  le 
Secrétaire  général.  —  Communication  de  M.  Mouriot  sur  une  nouvelle  carte  électorale 
de  Tempire  allemand,  d'après  les  élections  de  1907;  discussion  :  MM.  Hisser,  Gadoux. 
—  Observations  de  M.  Malzac  relatives  à  la  loi  sur  les  pensions  civiles.  —  Communica- 
tion de  M.  Tarry  sur  le  mouvement  espérantiste  en  France  depuis  vingt  ans. 

La  séance  est  oiiveile  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Makcii. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  juin  dei^nier  est  adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'élection  définitive  de  M.  Tiiillaye,  agent  général 
de  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  qui  est  admis  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  présente  à  titre  de  membres  iUulaires  :  M.  Tolman  (William  H.), 
directeur  du  musée  américain  d'hygiène  et  de  préservation  industi'ielle  à  New-York, 
241  East,  39  street,  présenté  par  MM.  Levasseur  et  Cheysson  ;  M.  l'abbé  Annereau, 
6,  rue  de  Bagneux,  présenté  par  MM.  Tarry  et  Fléchey  ;  M.  Pourluîr,  chef  de 
division  de  la  comptabilité  à  la  préfecture  de  police,  présenté  par  MM.  Gadoux  et 
Malzac.  Conformément  aux  statuts,  il  sera  statué  sur  ces  trois  éleclions  dans  la 
prochaine  séance. 

M.  le  Président  annonce  l'apparition  du  volume  :  Questions  ouvrières  et  indus- 
trielles en  France  sous  la  troisième  République.  En  présentant  cet  ouvrage  ('), 
M.  le  Président  s'exprime  ainsi  : 

«  Cet  ouvrage  est  le  couronnement  de  l'édifice  dont  notre  vénéré  maître  M.  Levas- 
seur  a  jeté  les  bases,  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  et  auquel  il  a  consacré  la  plus  grande 
partie  d'une  vie  de  labeur  persévéi\int  et  soutenu  jusqu'à  un  âge  où,  d'ordinaire, 
ceux  qui  ont  la  chance  d'y  atteindre  goûtent  depuis  longtemps  un  repos  justifié. 

«  L'an  prochain,  M.  Levasseur  aura  quatre-vingts  ans  et  il  y  aura  quaiante  ans 
qu'il  fait  partie  de  l'Institut.  Vous  me  permettrez  de  constater  qu'il  y  a  aujourd'hui 
plus  de  quarante  ans  que  notre  Société  a  l'honneur  de  le  compter  dans  son  sein. 
«  Ses  collègues  à  l'Académie  des  sciences  moi^ales  et  politiques  ont  formé  le  projet 

{')  Dont  la  remarquable  préface  paraîtra  dans  un  prochain  numéro  du  présent  .tournai. 
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de  fêter  le  double  anniversaire  et  une  médaille  gravée  par  Chaplain  doit  lui  être 
oiïerle. 

«  Notre  Société  s'associera  à  cet  hommage  en  tant  que  société,  mais  beaucoup 
d'entre  nous  tiendront  à  s'y  associer  individuellement  et  à  contribuer  personnelle- 
ment (')  au  témoignage  d'affectueuse  admiration  qui  va  être  offert  à  notre  illustre 
confrère.  » 

M.  le  Président  dépose  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Jean  Bii'ot,  professeur  au  lycée 
Carnot,  un  opuscule  de  32  pages  qui,  sous  le  titre  Statistique  annuelle  de  géographie 
comparée,  renferme  une  masse  de  données  statistiques  sommaires  concernant  la 
population,  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  les  finances  et  les  forces  mili- 
taires de  la  France  et  des  différents  pays. 

Cet  annuaire  abrégé,  mis  en  vente  par  la  maison  Hachette,  au  prix  modique  de 
1  fr.,  est  destiné  à  l'endre  de  grands  services  aux  publicistes  et  aux  professeurs 
qui  ont  souvent  besoin  de  trouver  rapidement  certains  chiffres  sans  qu'une  exacti- 
tude parfaite  ni  beaucoup  de  détails  leur  soient  indispensables. 

D'ailleurs,  les  chiffres,  extraits  de  publications  officielles,  sont  relevés  très  soi- 
gneusement. La  Société  de  statistique  peut  légitimement,  semble-t-il,  encourager 
l'auteur  à  poursuivre  l'œuvre  qu'il  a  commencée. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  que  M.  Tarry  (TI.)  offre  à  la  Société  trois  Annuaires 
de  l'École  polytechnique  pour  1894, 1895, 1896. 

Il  fait  remarquer  qu'indépendamment  des  documents  qui  intéressent  spécialement 
les  polytechniciens,  les  Annuaires  de  M.  Tarry  contiennent  une  partie  historique  et 
une  partie  scienli/ique  d'un  intérêt  général,  qui  en  rendront  la  lecture  profitable 
pour  tous  nos  collègues.  Quant  à  la  partie  statistique,  elle  y  est  prépondérante,  car 
les  Annuaires  de  1 895  et  1896  contiennent  la  première  partie  du  Mémorial  de  l'Ecole 
qui  donne  les  noms  et  adresses  ainsi  que  la  profession  des  8  000  polytechniciens 
vivants  au  1"  janvier  1895,  c'est-à-dire  cent  ans  après  l'ouverture  de  l'école. 

Cette  publication  n'a  pas  été  continuée.  C'est  fâcheux,  car  la  deuxième  partie  du 
Mémorial  devait  contenir  la  liste  des  8  000  polytechniciens  entrés  à  l'école  pendant 
le  courant  du  siècle  et  décédés  au  l^""  janvier  1895,  et  la  troisième  partie  devait 
contenir  ces  16  000  noms  classés  par  professions.  11  exprime  l'espoir  que,  si  l'An- 
nuaire ne  peut  être  continué,  M.  Tarry  pourra  au  moins  donner  la  deuxième  partie  du 
Mémorial,  c'est-à-dire  les  noms  des  8  000  décédés  avec  la  date  des  décès.  On  aurait 
ainsi  les  éléments  d'une  table  de  mortalité  sur  têtes  choisies,  particulièrement  inté- 
ressante en  raison  de  l'homogénéité  du  groupe. 

M.  Taruy  répond  que  diverses  circonstances  ont  empêché  l'auteur  de  réaliser  ce 
projet,  mais  qu'il  a  fait  récemment  les  démarches  nécessaires  pour  y  donner  suite. 
En  conséquence,  il  exprime  l'espoir  que  la  deuxième  partie  du  Mémorial,  attendue 
avec  impatience  par  tous  les  polytechniciens,  pourra  être  imprimée  dans  le  deuxième 
semestre  de  1907;  une  refonte  des  deux  parties  aura  lieu  et  la  nouvelle  édition 
comprendra  la  liste  des  cent  premières  promotions  avec  la  distinction  des  morts  et 
des  vivants. 

M.  le  Secrétaire  général,  dépouillant  la  correspondance,  annonce  que  notre 
collègue  M.  Bresson,  récemment  décédé,  a  légué  à  la  Société  le  capital  nécessaire 
pour  lui  constituer  une  rente  annuelle  de  25  fr.  11  estime  être  l'interprète  de  la 
Société  en  adressant  un  nouvel  hommage  à  la  mémoire  du  regretté  défunt. 

Lecture  est  donnée  par  M.  le  Secrétaire  général  de  la  liste  des  documents  parvenus 
depuis  la  séance  dernière  et  dont  on  trouvera  l'énumération  complète  page  272. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  de  la  communication  de  M.  Meuriot  intitulée  : 
«  Une  nouvelle  carte  électorale  de  l'empire  allemand,  d'après  les  dernières  élections 
au  Pieichstag  en  1907.  » 

M.  Meuriot  rappelle  d'abord  que  celte  communication  est  la  suite  de  celle  qu'il 
a  faite  il  y  a  trois  ans,  après  les  élections  de  1903.  Depuis  cette  époque,  des  événe- 

(')  M.  Arthur  Uousseaii,  14,  rue  SoulTlot,  est  chargé  de  recevoir  les  souscriptions. 
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ments  sont  survenus  qui  ont  modifié  d'une  manière  très  importante  la  répartition 
des  représentants  des  divers  partis. 

M.  Meuriot  compare  d'abord  la  population  et  sa  représentation  efl'ective  et  insiste 
sur  la  disproportion  de  plus  en  plus  grande  qui  se  manifeste  dans  cette  représen- 
tation. 

Les  circonscriptions  électorales  comptaient  environ  103  000  membres  en  1870  : 
qui  s'élevaient  à  peu  près  à  142  000  en  1903,  et  en  1907  elles  en  comptaient 
153 000  :  l'aui^mentation  due  à  l'accroissement  de  la  population  est  de  àS)"!^. 

On  trouve  d'ailleurs  des  différences  considérables  dans  les  diverses  parties  de 
l'Empire  :  c'est  ainsi  que  l'Est  compte  141]  mandats,  l'Ouest  152  et  le  Sud  104.,  tandis 
que  les  populations  se  sont  accrues  de  36,4  "/^  —  42,3  "l»  —  21 ,3  "/„  respectivement. 
Les  partis  qui  bénéficient  le  plus  de  cette  situation  anormale  sont  les  conservateurs 
allemands  et  le  centre  catholique  qui  recrutent  leurs  forces  dans  l'Est,  le  Centre 
et  le  Sud  de  l'Empire. 

Les  listes  électorales  s'accroissent  d'ailleurs  avec  une  remarquable  régularité  — 
près  de  1  million  de  1898  à  1903,  et  820  000  de  1903  à  1900. 

La  population  électorale  de  l'Empire,  qui  n'était  guère  que  di' 8  millions  en  1874, 
est  aujourd'hui  de  plus  de  13  millions. 

M.  Meuriot  donne  le  mouvement  de  la  population  électorale  dans  chacun  des 
groupes  Est,  Ouest  et  Sud  depuis  1874  et  montre  que  le  rapport  du  nombre  des 
électeurs  à  la  population  totale  est  ainsi  passé  de  20  °/o  à  23,03  "la. 

La  situation  qui  résulte  de  cette  répartition  très  inégale  des  électeurs  est  en  fait 
politiquement  désavantageuse  à  l'Ouest  par  suite  du  très  grand  nombre  de  petites 
circonscriptions  qui  y  sont  renfermées,  tandis  qu'au  contraire  les  grandes  circons^-" 
criptions  sont  nombreuses  dans  l'Est  et  le  Centre. 

Dans  une  seconde  partie,  M.  Meuriot  aborde  le  caractère  général  des  élections  dé 
1907  et  montre  qu'il  réside  surtout  dans  l'importance  considérable  du  nombre  des 
suffrages  exprimés  dans  ces  élections.  Il  rappelle  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
sont  produites  ces  élections  motivées  par  la  dissolution  du  Reichstag  à  la  suite  du 
refus  de  voter  divers  crédits  coloniaux.  Ces  élections  se  sont  faites  comme  celles  de 
1887  pour  maintenir  l'unité  gouvernementale  et  la  politique  coloniale,  dételle  sorte 
que  les  partis  d'opposition  se  sont  trouvés  nécessairement  réduits.  43  sièges  ont  été 
perdus  i»ar  les  socialistes  et  ont  été  répartis  entre  les  divers  autres  partis,  mais  ce 
sont  surtout  les  nationaux-libéraux  (jui,  comme  en  1887,  se  relèvent  et  gagnent  le 
plus  de  sièges. 

M.  Meuriot,  rappelant  l'historique  de  la  question  qui  a  motivé  la  dissolution  du 
Reichstag,  montre  que  le  gouvernement  a  fait  un  acte  de  haute  politique  et  cela  à  un 
rnoment  aussi  bien  choisi  que  possible,  aussi  sa  victoire  a-t-clle  été  complète  et  l'on 
peut  dire  qu'il  possède  212  sièges  contre  185  aux  partis  d'opposition,  tandis  que  les 
élections  de  1903  ne  lui  avaient  donné  que  170  sièges  contre  227  à  l'opposition. 

M.  Meuriot  étudie  ensuite  en  détail  chacun  des  partis. 

Le  parti  du  nouveau  cartell,  les  gouvernementaux,  comprenant  les  conservateurs 
et  les  paitis  de  l'Empire,  semble  avoir  reconquis  le  nombre  de  sièges  qu'd  possé- 
dait en  1887  ou  du  moins  en  avoir  reconquis  un  certain  nombre. 

Les  nationaux-libéraux,  qui  formaient  en  1887  un  groupe  important,  semblaicjit 
s'amoindrir,  mais  les  dernières  élections  leur  ont  redonné  uue  nouvelle  vigueur.  Il  y 
a  lieu  de  constater  qu'à  la  différence  des  conservateurs,  1(!S  nationaux-libéraux  ont 
surtout  conquis  des  voix  dans  les  villes.  Au  contraire,  dans  les  petites  circonscjiptions, 
qui  paraissent  être  plutôt  l'apanage  des  conservateurs  et  du  centre,  les  nationau.x- 
libéraux  ne  possèdent  que  8  sièges. 

Les  progressistes,  qui  forment  une  partie  importante  du  parti  gouvernemental,  (mt 
subi  des  vicissitudes  analogues  à  celles  qui  ont  frappé  le  parti  des  nationaux.  Ils  ne 
sont  d'ailleurs  devenus  gouvernementaux  que  depuis  la  chute  de  Bismarck,  à  qui  ils 
faisaient  une  opposition  irréductible. 

Les  autres  partis  gouvernementaux,  tels  que  les  antisémites,  à  part  le  pasteur 
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Stocker,  présentent  une  cohésion  moins  grande  et  les  disputes  intérieures  les  affai- 
blissent encore. 

Parmi  les  partis  ilits  d'opposition,  le  plus  important  est  sans  contredit  le  centre  : 
c'est  celui  qui  a  le  plus  gagné  de  voix  dans  l'opposition  et  son  développement  suit 
une  marche  assez  régulière.  Il  se  constitua  en  1874  sous  la  menace  du  KuUurkampf 
et  a  toujours  compté  depuis  cette  époque  un  nombre  de  sièges  au  moins  égal  à  90. 

Le  second  grand  parti  d'opposition  est  celui  des  socialistes  qui,  en  1 874,  ne  comp- 
tait que  i2  sièges  avec  124  000  voix. 

En  1874,  il  gagnait  7  sièges  et  la  progression  des  voix  a  été  constante  quoique  le 
nombre  de  sièges  ait  diminué,  après  avoir  atteint  le  nombre  de  56  en  1898. 

En  1898,  les  Sozial-Demokraten  se  flattaient  de  conquérir  le  pays  en  entier, 
escomptant  leur  active  propagande  dans  les  centres  ouvriers  urbains.  Ils  se  sont 
lourdement  trompés,  mais  cependant  le  caractère  de  l'échec  qu'ils  viennent  de  subir 
est  analogue  à  celui  qui  les  frappa  en  1887  :  c'est  une  réaction  de  l'esprit  d'Empire. 

On  doit  cependant  constater  que  le  nombre  de  voix  qu'ilsconquièrent  va  toujours 
en  croissant  et  un  peu  plus  vite  que  l'accroissement  de  la  population. 

Les  autres  partis  d'opposition,  tels  que  les  Danois,  les  Polonais,  les  Alsaciens- 
Lorrains  et  les  Guelfes  de  Hanovre,  présentent  une  importance  relativement  faible  et 
semblent  se  maintenir  sans  grandes  variations. 

En  résumé,  le  Parlement  allemand  semble  bien  représenter  actuellement  l'image 
de  l'Allemagne  ou  plutôt  des  Allemagnes  :  il  y  a  une  variété  départis,  mais  une  idée 
unique  les  dirige,  ou  plutôt  dirige  la  majorité,  c'est  celle  de  l'Empire. 

M.  le  Président  remercie  M.  Meuriot  de  sa  très  intéressante  et  vivante  communi- 
cation, qui  est  tout  à  fait  remarquable  par  la  précision  des  observations. 

M.  RissER  rappelle  que  la  Revue  de  Paris  a  publié  une  étude  de  M.  lîérard 
suivie  d'un  travail  de  M.  Albert  Lunois  sur  les  élections  en  Allemagne  et  il  indique 
que  les  résultats  concordaient  avec  ceux  que  M.  Meuriot  vient  d'exposer  ('). 

M.  Cadoux  fait  remarquer  que  les  pertes  subies  par  les  Sozial-Demokraten  pro- 
viennent surtout  de  la  rivalité  des  partis  socialistes  :  il  est  convaincu  que  leur  échec 
est  dû  surtout  aux  divergences  de  Bernstein  et  de  Wollmar.  Ces  dissentiments  ont 
fait  incliner  quelques  socialistes  vers  les  partis  bourgeois  et  c'est  ainsi  qu'une  frac- 
tion socialiste  est  arrivée  à  devenir  gouvernementale. 

C'est,  en  fait,  la  contre-partie  de  ce  qui  s'était  passé  en  1903  lorsque  les  divers 
partis  d'opposition  s'étaient  réunis  avec  les  socialistes  contre  l'Empire. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Malzac,  qui  exprime  le  désir  de  voir  reprendre 
la  discussion  sur  sa  communication  sur  la  réforme  de  la  loi  de  1853  sur  les  pensions 
civiles.  Il  dit  que  les  retenues  faites  actuellement  sont  insuffisantes  pour  donner  les 
retraites  aux  agents  de  l'Etat  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  bien  préciser  ce  point  pour 
répondre  à  divers  articles  de  journaux  qui  sembleraient  au  contraire  tendre  à  mon- 
trer que  l'État  fait  des  bénéfices  sur  les  pensions. 

M.  le  Président  répond  que  cette  question,  vu  sa  complexité,  ne  peut  être  traitée 
aujourd'hui,  mais  qu'elle  pourra  être  reprise  à  la  rentrée. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Turquan,  qui  devait  faire  une  communication 
sur  les  immigrations  et  les  émigrations  départementales  par  département  d'origine 
et  de  destination,  se  trouve  être  souffrant  et  n'a  pu  se  rendre  à  Paris.  Il  donne  en- 
suite la  parole  à  M.  Tarry,  qui  doit  faire  connaître  le  mouvement  espérantisie  en 
France  depuis  vingt  ans. 

M.  Tarry  rappelle  en  quelques  mots  l'origine  de  l'espéranto  dont  le  nom  n'est 
autre  que  le  pseudonyme  adopté  par  son  inventeur,  le  D'"  Zamenhof.  Il  ajoute  que 
sa  communication  a  surtout  pour  but  de  montrer  l'intérêt  de  la  nouvelle  langue  au 
point  de  vue  scientifique  et  par  suite  au  point  de  vue  statistique.  Cette  langue,  il 
faut  d'ailleurs  le  répéter,  n'a  pas  du  tout  pour  but  actuel  de  remplacer  les  langues 
vivantes  mais  seulement  de  servir  de  langue  internationale  auxiliaire.  Son  adoption 

(')  On  pourrait  citer  aussi  une  éturle  de  M.  Paul  L;iuis  daas  le  Mercure  de  France  du  1'^''  mars  dernier 
(La  Rédaction), 
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universelle  permettrait  les  correspondances  de  pays  à  pays,  pour  les  échanges  com- 
merciaux aussi  bien  que  pour  les  publications  scicntiliques  générales  et  aussi  puur 
les  simples  voyages  en  pays  étranger. 

A  l'heure  actuelle,  ajoute  M.  Tarry,  on  peut  évaluer  à  300  000  ou  400  000  le 
nombre  total  des  espérantistes  dans  les  cin([  parties  du  monde,  dont  la  plus  grande 
partie  en  Kurope  et  surtout  en  Russie.  Il  n'est  pas  impossible  de  les  grouper  par  pays. 
C'est  ce  qu'il  a  essayé  de  faire  dans  le  travail  dont  il  donne  une  lecture  sommaire  et 
qui  paraîtra  dans  le  présent  Journal,  avec  cartes  à  l'appui.  On  pourrait  aussi  grouper 
les  espérantistes  par  profession. 

M.  le  Président  remercie  l'orateur  et  lève  la  séance  à  10'' 45. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Flèche  Y.  L.    Marcii. 


II 

RÉSULTATS  POUR  LES  CONTRIBUABLES  PARISIENS  DU  PROJET  D'IMPOT 
SUR  LE  REVENU  DÉPOSÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT 

(Suite  et  fin  [^]) 

Voici  comment  nous  avons  procédé. 

Nous  avons  pris  la  statistique  des  loyers  de  la  ville  de  Paris,  établie  au  31  décembre 
1904  par  catégories  de  loyers.  Nous  avons  déterminé,  dans  chaque  catégorie,  la 
valeur  moyenne  du  loyer  en  divisant  la  valeur  locative  totale  de  la  catégorie  par  le 
nombre  de  locaux.  Ensuite  nous  avons  appliqué  à  ce  loyer  moyen,  pour  évaluer  le 
revenu  correspondant,  les  coefficients  suivants,  adoptés  dans  le  projet  de  reforme 
fiscale  présenté  par  M.  Doumer  en  1896  : 

6  pour  les  loyers  jusqu'à 999' 

7  —  de 1  000  à  1  499 

8  —  de I  500  à  2  499 

9  —  de 2  500  à  9  999 

10  —  de 10  000  et  au-dessus. 

Enfin  nous  avons  classé  les  résultats  ainsi  obtenus  dans  les  diverses  tranches  ins- 
tituées par  le  projet  du  gouvernement.  En  multipliant  le  nombre  des  loyers  de 
chaque  tranche,  qui  correspond  au  nombre  des  contribuables,  par  le  taux  fixé  par 
le  projet,  nous  avons  obtenu  le  montant  de  l'impôt  par  ti-anche.  L'addition  de  ces 
divers  totaux  partiels  a  fourni  le  total  général  de  l'impôt  complémentaire.  Nous 
avons  trouvé  ainsi  pour  Paris  un  chitTre  de  63  millions  (voir  tableau  A,  p.  246). 

Les  calculs  ont  d'ailleurs  été  effectués  en  tenant  compte  seulement  des  locaux 
occupés  à  l'exclusion  des  locaux  vacants,  puisque  seuls  ils  représentent  un  contri- 
buable susceptible  d'avoir  un  revenu  en  corrélation  avec  le  loyer. 

Mais  le  chifire  de  63  millions  ainsi  obtenu  est  vraisemblablement  trop  élevé. 

En  effet,  les  coefficients  dont  nous  nous  sommes  servi  sont,  dans  l'ensemble,  trop 
forts,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  loyers  moyens.  La  preuve  est  difficile  à  faire, 

(')  Voir  numéro  de  juillet  du  présent  Journal,  p.  220. 
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parce  que  peu  de  personnes  aiment  à  confier,  même  à  leurs  amis,  le  chilYre  vrai 
de  leur  revenu.  Que  l'on  essaie  cependant  comme  nous  l'avons  fait,  et  l'on  verra 
que  les  habitudes,  les  nécessités  peut-être  de  la  vie  à  Paris,  font  que  l'on  consacre 
en  général  à  son  loyer  plus  du  septième  ou  du  huitième  de  ses  ressources  an- 
nuelles. 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir  à  cet  égard,  il  nous  a 
seinbh^  qu'il  serait  prudent  de  faire  subir  au  tolal  gén('ral  de  Cj  millions  que  nous 
avons  obtenu  une  correction  de  30  °|o,  soit  de  19  millions,  ce  qui  le  réduirait  à 
■44  millions. 

Ce  chiffre  est  déjà  assez  considérable,  puisqu'il  représente  36,66  °|o  du  produit 
de  l'impôt  complémentaire  pour  la  France  entière,  évalué  par  le  projet  ministériel 
à  120  millions. 

xMais  on  se  convaincra  qu'il  n'a  rien  de  surprenant,  si  l'on  se  reporte  à  une  sta- 
tistique très  intéressante  dressée  par  l'administration  de  l'enregistrement  :  c'est 
celle  qui  donne  le  classement  par  département  des  successions  déclarées  en  1905, 
d'après  leiir  importance. 

Cette  statistique  nous  a  fourni  les  éléments  d'un  tableau  qui  figure  aux  annexes 
de  la  présente  étude  (tableau  D,  p.  251)  et  où  l'on  voit  le  nombre  et  l'actif  net  des 
successions  déclarées  dans  la  Seine  ainsi  que  le  nombre  et  l'actif  net  des  successions 
déclarées  dans  la  France  entière. 

'  Sur  385  019  successions  supérieures  à  1  fr.,  présentant  un  actif  de  5  milliards 
746  888  713  fr.,  le  département  de  la  Seine  en  fournit  16  572,  soit  4,30  "/„,  avec  un 
actif  de  1  991  459043  fr.,  soit  de  34,65  °/o. 

Si  l'on  considère  seulement  les  successions  supérieures  à  500  fr,,  la  quote-part 
de  la  Seine  s'élève  à  5,15  °/o  en  nombre  et  à  34,81  "/„  en  sommes. 

Avec  les  successions  supérieures  à  2  000  fr.,  la  proportion  monte  à  6,35  °/o  en 
nombre  et  à  35,54  "/o  en  sommes. 

Et  ainsi  de  suite. 

Dans  les  successions  supérieures  à  100  000  fr.,  par  exemple,  la  Seine  figure  pour 
27,50  "/„  en  nombre  et  49,77  "/„  en  sommes. 

Dans  les  successions  supérieures  à  1  million,  le  même  département  fournit  une 
proportion  de  55,21  "/o  en  nombre  et  de  70,11  °/o  en  sommes. 

Enfin  on  a  déclaré  en  1905  trois  successions  supérieures  à  50  millions,  et  toutes 
les  trois  sont  au  compte  du  département  de  la  Seine. 

Or  la  Seine,  c'est  Paris,  tout  au  moins  dans  une  proportion  de  85°/o,  comme  on 
l'a  dit  plus  haut. 

En  faisant  porter  cette  recherche  sur  plusieurs  années,  on  pourrait  en  tirer  des 
résultats  fort  intéressants  sur  la  concentration  des  capitaux  en  France. 

Pour  l'Instant,  nous  ne  voulons  en  retenir  qu'un  fait,  celui-ci  : 

Si  l'on  range  par  catégories  les  possesseurs  de  capitaux,  mobiliers  ou  immobiliers, 
plus  on  s'élève  dans  l'échelle  des  catégories,  plus  la  proportion  des  Parisiens  aug- 
mente. 

Quoi  d'étonnant  dès  lors  à  ce  que  l'impôt  complémentaire  sur  l'ensemble  des 
revenus  —  impôt  progressif —  fournisse  pour  Paris  un  contingent  supérieur  à  ce 
({u'il  serait  si  la  répartition  des  capitaux  entre  Paris  et  la  province  était  uniforme  ? 

Nous  ne  raisonnons  ici  que  sur  les  revenus  des  capitaux  ;  mais  nous  avons  déjà 
fait  remarquer  que  le  taux  des  traitements  et  salaires  était  en  général  plus  élevé  à 
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Paris  qu'ailleurs  et  que,  par  suite  do  la  concentration  des  adminisl râlions  publiques 
et  privées,  c'est  à  Paris  que  l'on  trouvoit  la  plupart  des  fonctionnaires  et  employés 
le  mieux  rétribués. 

De  ce  chef  encore,  l'impôt  complémentaire  frappera  plus  lourdement  les  Pari- 
siens. 

IV  —  NOUVEAUX  DROITS  DE  TIMBRE  ET  DE  TRANSMISSION 

Dans  le  système  actuel,  les  droits  de  timbre  et  de  transmission  sur  les  valeurs 
mobilières  produisent,  pour  la  France  entière,  109  millions. 

Suivant  le  projet  ministériel,  ils  produiraient  131  millions. 

Étant  donné  que  les  Parisiens,  d'après  la  statistique  dont  nous  nous  sommes  déjà 
servi,  possèdent  approximativement  37  "/o  de  l'ensemble  des  valeurs  mobilières,  si 
l'on  applique  la  même  proportion  aux  chiffres  ci-dessus,  on  trouve  que  leur  quote- 
part,  dans  l'ancien  système,  était  de  109  X  0,37  ou  de  40  300  000  fr.,  et  que,  dans 
le  nouveau  système,  elle  sera  de  131  x  0,37  ou  de  48  400  000  fr. 

V  —  TABLEAU  COMPARATIF 

Le  tableau  ci-après  résume  les  observations  qui  viennent  d'être  présentées.  Il 
montre,  d'un  côté,  les  impôts  d'État,  actuellement  payés  par  les  Parisiens,  qui  vien- 
draient à  disparaître  ;  de  l'autre,  les  impôts  que  ceux-ci  auraient  à  supporter  par 
api)lication  du  projet  ministériel.  La  balance  fait  ressortir  une  augmentation  de 
41  600  000  fr.  en  chiffres  ronds  ou  de  24,9  "|o. 

Toutefois,  cette  augmentation  sera  réduite  du  montant  de  la  contribution  mobi- 
lière et  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  que  les  Parisiens  paient,  dans  le 
système  actuel,  pour  les  châteaux,  maisons  de  campagne  et  autres  habitations 
qu'ils  ont  à  leur  disposition  ailleurs  qu'à  Paris  ;  ces  contributions  disparaissent  en 
effet  dans  le  nouveau  système.  Il  est  impossible  de  chiffrer  exactement  le  bénéfice, 
très  appréciable  à  coup  sûr,  que  beaucoup  de  Parisiens  retireront  de  cette  suppres- 
sion; nous  ne  l'avons,  en  conséquence,  indiqué  que  pour  mémoire  dans  la  colonne 
des  impôts  supprimés. 

Système  actuel 

Rôles  de  Paris  (1906)  : 

Contribution  foncière  (propriétés  bâties) 25  345  000' 

Contribution  foncière  (propriétés  non  bâties) 13  500 

Personnelle-mobilière 20  445  000 

Portes  et  fenêtres 9  821  000 

Patentes 43  156  000 

Contribution  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés  hors  Paris 

habitées  par  des  Parisiens Mémoire. 

Total 98  780  500' 

Impôts  sur  les  valeurs  mobilières  françaises 22  700  000 

Impôts  sur  les  valeurs  mobilières  étrangères 5  1  00  000 

Droits  de  timbre  et  de  transmission 40  800  000 

Total  général IGf.  880  500' 
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Système  nouveau 

Impôt  sur  les  revenus  des  propriétés  bâties 26  870  OOO'' 

Impôt  sur  les  revenus  des  propriétés  non  bâties Mémoire. 

Impôt  sur  les  bénéfices  du  commerce  et  de  l'industrie,  des  charges  et 

offices  et  des  professions  libérales  .    . 41900  000 

Impôt  de  4  %  sur  les  valeurs  mobilières  : 

Françaises 22  700  000 

Étrangères 1 8  000  000 

Impôt  sur  la  rente 3  900  000 

Impôt  sur  créances,  dépôts,  cautionnements 900  000 

Impôt  sur  les  bénéfices  agricoles Mémoire. 

Impôt  sur  traitements,  salaires,  pensions,  etc 1  800  000 

Impôt  complémentaire  sur  Tensemble  des  revenus 44  000  000 

Remplacement  des  droits  de  timbre  et  de  transmission 48  400  000 

Total 208  470  000' 

RÉSUMÉ 

Système  actuel 166  880  500' 

Système  nouveau '208  470  000 

En  plus  avec  le  système  nouveau.    .    .  41589  500' 


VI  —  CONCLUSIONS 

1  °  Comme  on  le  voit,  dans  les  690  millions  de  francs  d'impols  à  supprimer,  les 
Parisiens  paient  aujourd'hui  106  880000  fr.,  soit  24,18  "/o- 

Dans  le  nouveau  système,  sur  094  millions  de  francs,  les  Parisiens  paieraient 
208470  000  fr.,  soit  30  "/„; 

2°  La  taxation  des  revenus  du  travail  à  partir  de  2  500  fr.  aurait  vraisemblable- 
ment pour  conséquence  l'inscription  sur  les  rôles  de  nombreux  contribuables  qui 
n'y  figurent  pas  actuellement  au  titre  de  la  contribution  mobilière. 

La  statistique  des  loyers  de  1904  fait  ressortir  qu'il  y  avait,  en  1904,  à  Paris,  dé- 
duction faite  des  vacances,  environ  120  000  loyers  de  400  à  499  fr.  Le  loyer  moyen 
de  cette  catégorie  ressortant  à  437  fr.,  si  on  multiplie  ce  chiffre  par  le  coefficient  0, 
dernier  coefficient  du  projet  Doumer,  on  obtient  un  revenu  de  2  022  fr.  sur  lequel 
122  fr.  seraient  imposables.  C'est  le  chiffre  de  416  fr.,  notablement  inférieur  à  la 
moyenne,  qui  correspondrait  au  salaire  minimum  imposable.  Mais,  sans  attribuer 
une  importance  exagérée  aux  coefficients,  dont  l'emploi  ne  peut  donner  de  résultats 
mathématiques,  nous  ferons  observer,  d'une  part,  que  ce  minimum  représente  pour 
300  jours  de  travail  par  an,  un  salaire  journalier  de  8  fr.  34,  qui  se  rencontre  fré- 
quemment dans  certains  métiers  ;  et  d'autre  part,  que  la  plupart  des  ouvriers  n'ont 
pas  aujourd'hui  500  fr.  de  loyer  et  ne  paient  par  suite  aucune  contribution. 

Nous  croyons  que  l'on  peut  estimer  à  60  000,  soit  à  la  moitié  du  nombre  ci-dessus 
des  120  000  loyers  de  400  à  499  fr. ,  les  contribuables  nouveaux  qui  tlgureraient  ainsi 
sur  les  rôles.  Parmi  les  contribuables  actuels,  il  est  vrai,  un  certain  nombre  dispa- 
raîtraient :  ce  sont  ceux  qui  ont  aujourd'hui  un  loyer  d'au  moins  500  fr.,  mais  chez 
lesquels  aucun  membre  de  la  famille  pris  isolément  ne  gagne  plus  de  2  500  fr. 

3°  Les  patentables  de  7*  et  8'  classe,  c'est-à-dire  les  plus  petits,  seraient  grevés 
dans  le  nouveau  système.  C'est  ce  qui  ressort  du  tableau  B  ci-après. 
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Dans  ce  tableau,  on  a  dégagé  la  part  revenant  à  l'Etat  dans  le  montant  de  la 
patente  d'un  certain  nombre  de  patentables  et  on  a  cherché  à  quelle  somme  de 
bénéfices  imposables  correspondrait  cette  part,  si  elle  représentait  le  montant  du 
nouvel  impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels.  On  a  ainsi  trouvé  pour 
la  plupart  des  patentables  des  deux  dernières  classes  des  bénéfices  tellement  faibles 
qu'ils  sont  certainement  très  inférieurs  à  la  réalité  ;  autrement  les  contribuables 
de  cette  catégorie  n'auraient  pas  des  moyens  d'existence  suffisants.  Il  en  résulte 
que  le  nouvel  impôt  cédulaire  sera,  pour  ces  patentables,  supérieur  à  la  part  de 
patente  qu'ils  versent  aujourd'hui  à  l'Etat. 

Ainsi,  un  marchand  de  vieux  parapluies  verse  à  l'État  23  fr.  60.  Dans  le  nouveau 
système,  cet  impôt  correspondrait  à  un  bénéfice  de  050  fr.  Si  l'on  admet,  ce  qui  est 
probable,  que  les  bénéfices  de  ce  commerçant  sont  au  moins  du  double,  soit  de 
1  300  fr.,  on  voit  qu'il  aurait  à  payer  45  fr.  50; 

Dans  ce  calcul,  on  n'a  considéré  que  la  contribution  des  patentes,  sans  tenir 
compte  de  la  contribution  mobilière;  mais  on  rappellera  qu'à  Paris  les  patentables 
des  7^  et  8"  classes  sont  exempts  de  cette  contribution  quand  ils  ont  moins  de  500  Ir. 
de  loyer  d'habitation  :  tel  est  le  cas  pour  la  plupart  des  exemples  donnés,  qui  ont 
été  relevés  sur  les  rôles. 

Les  modifications  apportées  par  la  commission  de  législation  fiscale  de  la  Chambre 
au  projet  du  gouvernement  font  disparaître  ces  surcharges,  comme  nous  l'indi- 
quons dans  la  Note  complémentaire  qui  suit  le  présent  article,  page  252. 

A"  L'application  du  projet  ministériel  augmenterait  considérablement  la  charge 
des  contribuables,  ayant  au  moins  5  000  fr.  de  revenu  du  travail,  qui  ne  paient  actuel- 
lement que  la  contribution  mobilière,  tels  que  professeurs,  employés,  artistes,  etc. 

C'est  ce  que  montre  le  tableau  C  ci-après. 

Dans  ce  tableau,  on  a  comparé  le  montant  de  l'impôt  mobilier  (part  de  l'Etat) 
que  ces  contribuables  paient  dans  le  régime  actuel  et  le  montant  de  l'impôt  qu'ils 
paieraient  dans  le  système  nouveau,  en  leur  supposant  des  revenus  du  travail  fixés 
d'après  l'importance  de  leur  loyer. 

Les  différents  résultats  que  l'on  vient  d'énoncer  prouvent  que  non  seulement  la 
quote-part  des  Parisiens  dans  les  impôts  de  la  France  serait  notablement  aug- 
mentée, mais  encore  que  cette  augmentation  n'alteindrait  pas  uniquement  les  contri- 
buables les  plus  fortimés. 

E.  Desuoys  du  Roure. 
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AN  NEXE      NO      1 


TABLEAU  A 


CATEGORIES 


800 
900 
1000 
1  100 
12011 
1300 
1400 

1  500 

2  000 

2  500 

3  000 

4  000 

5  000 
7  000 

De  10  000 
De  15  0UO 
Au-dessDS  ds 


à  899. 
à  999. 
à  ]  099. 
à  1199. 
à  1  299. 
à  1  399. 
à  1499. 
à  1999. 
à  2  499. 
à  2  999. 
à  3  999. 
à  4  999. 
à  6  999. 
à  9  999. 
à  14  999. 
à  19  999. 
î»  OOO  .    . 


E^    -     .? 


(«). 


9  807  825 
12  043  620 

6  550  0G9 
10  3.Î5  119 

5  891  933 

6  499  690 
29  230  640 
24  855  819 

18  577  891 
31  802  350 
23  271  695 
31  398  325 
26  219  787 

19  954  240 
8  735  920 

16  136  890 


8  660 

10  695 

11  9.52 
5  882 

8  556 
4  485 

4  600 
17  570 
U  .523 

7  000 

9  580 

5  410 
5  500 
3  274 
1  709 

527 
496 


francs 

850 

917 

1007 

1  113 

1208 

1  313 
1413 
1663 

2  157 

2  654 

3  320 

4  300 

5  708 
8  000 

U  676 
16  575 
32  534 


francs 

5  100 
5  502 
7  049 

7  791 

8  456 

9  191 
9  891 

13  304 

17  256 

23  98iî 

29  880 

38  700 

51  372 

72  000 

116  760 

165  750 

325  340 


CATEGORIE 

coiTsp  ondante 

daDs 

le  projet  d'impAt 

Bur  le  revenu 


De  5  000  à  5  500 
De  5. 501  à  6000 
De  7  001  à  7  500 
De  7  501  à  8  000 
De  8  001  à  8  500 
De  9  001  à  9  500 
De  9  501  à  10000 
De  13001  à  14000 
De  16  001  à  18  000 
De  22  001  à  24000 
De  27  001  à  30000 
De  36  001  à  39  000 
De  50  001  à  55000 
De  70  001  à  80000 
iu-dessDS  de  100  UtO 

Id. 

Id. 


TAUX 

de 

l'impôt 

com  lémentaire 


francs 

10 

15 

40 

50 

60 

90 
110 
210 
325 
515 
725 
1  130 

1  800 

2  700 

4  °/o,  soit  4  670 
4  o/o,  soit  6  620 
4  °l»,  soit  13  000 
en  chiffres  ronds 


Total  général 63  198  310 


PRODUIT 

de 
l'impât 
complémen- 
taire 


francs 

86  600 

160  425 

478  080 

394  150 

513  360 

403  650 

506  000 

3  689  700 

3  744  975 

3  603  000 

6  945  500 

6  113  300 
9  900  000 
8  839  800 

7  981  030 

5  488  740 

6  448  000 


(o)  Le  loyer  moyen  de  cette  catégorie  ressort  à  811  fr.  Ce  chiffre,  multiplié  par  le  coefficient  6  du  projet  Doumer,  ne  donnerait 
qu'un  revenu  moyen  de  4  866  fr.,  non  passible  de  l'impdt  ;  or,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  tous  les  contribuables  de  cette 
catégorie,  au  nombre  de  18  600,  possèdent  un  revenu  inférieur  a  5  000  fr.  correspondant  au  loyer  moyen  de  SU  fr. 

Pour  tabler  sur  une  proportion  largement  atténuée,  on  a  admis  que  10  000  contribuables  de  cette  catégorie  échapperaient  à 
l'impôt  et  on  n'en  a  retenu  que  8  660  auxquels  on  a  attribué  un  loyer  moyen  de  850  fr.,  qui  donne  un  revenu  correspondant  de 
5  100  fr. 


ANNEXE      N»      2 


TABLEAU  B 

Relevé  de  diverses  cotes  indiquant  la  part  d'impôt  revenant  à  l'État  sur  le  produit 
des  patentes,  dans  le  système  actuel,  et  le  revenu  imposable  correspondant  à 
cette  part  dans  le  système  du  projet  ministériel 


NATDKE    DE    LA    PROFESSION 


bases  de  la  patente 


MONTANT 

de  la 
patente 


TABLEAU  A  —  8e  classe 
Blanchisseur  de  linge  tant  buanderie 

Droit  fixe IQf  > 

Droit  proportionnel  au  100''  sur  un  loyer  fie  450  fr.    .    .  4  50. 

Centimes  additionnels 16  08' 

Fabrica7it  de  fleurs  artificielles  à  façon 

Droit  fixe 10     » 

Droit  proportionnel  an  100'  sur  680  fr 6  80 

Centimes  additionnels 18  63 


30f58 


20f80 


PART 

du 
département 

et  de 
la  commune 


9f78 


BENEFICE    HBT, 

déduction  faite  des 
charges  inhéren- 
tes à  la  profes- 
sion, que  devrait 
réaliser  le  paten- 
table pour  ne  pas 
être  surchargé 


600' 


700 


2-47  — 


NATURE    DE   IiA    PROFESSION 


bases  de  la  patente 


MONTANT 

de  la 
patente 


Modiste  à  façon 

Droit  fixe lOf   » 

Droit  proportionnel  au  10U«  sur  450  fr 4  50 

Centimes  additionnels 16  08 

Marchand  de  vieux  souliers 

Droit  fixe 10 

Droit  proportionnel  au  lOO'î  8ur  700  fr 7 

Centimes  additionnels 18  85 

Vannier  fabricant  de  vannerie  commune 

Droit  fixe 10     » 

Droit  proportionnel  au  100^  sur  500  fr 5     » 

Centimes  additionnels 10  (j4 

Marchand  de  vieux  parapluies 

Droit  fixe ■ 10     » 

Droit  proportionnel  au  1 00»^^  sur  650  fr 6  50 

Centimes  additionnels 18  bO 

Barbier 

Droit  fixe 10     » 

Droit  proportionnel  du  100^  sur  1  500  fr 15     » 

Centimes  additionnels 27  73 

Étameur  d'ustensiles  de  ménage 

Droit  fixe 10     » 

Droit  proportionnel  au  100»  sur  3  200  fr 32     » 

Centimes  additionnels 46  58 

Loueur  de  charrettes 

Droit  fixe 10     » 

Droit  proportionnel  du  100^  sur  1  300  fr 13     » 

Centimes  additionnels 25  51 

Fabricant  de  cravates  à  façon 

Droit  fixe 10     » 

Droit  proportionnel  au  1U0<' sur  1  500  fr 15     » 

Centimes  additionnels 27  73' 

Fabricant  de  chaises  communes 

Droit  fixe 10     » 

l>roit  proportionnel  au  100*^  sur  1  200  fr 12     » 

Centimes  additionnels 24  40 

Brossier  (fabriquant  par  procédés  ordinaires  à  façon) 

Droit  fixe 10     », 

Droit  proportionnel  au  100«  sur  1  000  fr 10     » 

Centimes  additionnels 22  18' 

Voiturier  n'ayant  qu'un  équipage 

Droit  fixe 10     », 

Droit  proportionnel  au  100«  sur  700  fr 7     » 

Centimes  additionnels 18  86' 

Encadreur  d'estampes 

Droit  fixe 10     » 

Droit  proportionnel  au  100»  sur  1  200  fr 12     » 

Centimes  additionnels 24  40 

Peintre  à  façon 

Droit  fixe 10     », 

Droit  proportionnel  au  100^  sur  1  150  fr 11  50 

Centimes  additionnels 23  84 

Brocanteur  d'?tabits  (sans  boutique) 

Droit  fixe 10     »] 

Droit  proportionnel  au  100"  sur  290  fr 2  90 

Centimes  additionnels 14  31 

Empailleur  de  chaises 

Droit  fixe 10     » 

Droit  proportionnel  au  100"^  sur  540  fr 5  40 

Centimes  additionnels 17  OS 

Opticien  à  façon 

Droit  fixe 10     » 

Droit  proportionnel   au  100»  sur  400  fr 4     »' 

Centimes  additionnels 15  53* 


30f58 


35  85 


88  58 


48  51 


42  18 


35  86 


45  34 


32  48 


20'"  80 


35  86 


32  99 


31  55 


30  83 


80  08 


PART 

du 
département 

et  de 
In  commune 


9f78 


16  87 


BÉNÉFICE    NET, 

déduction  faite  des 
charges  inliéreu- 
tes  à  la  profis- 
sion,  que  devrait 
réaliser  le  patfu-  j 
tahlepournepas 
être  surchargi; 


coof 


700 


650 


1  700 


900 


900 


550 


600 


600 
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NATURE    DE    LA   TROFKSSION 


liascs  de  la  jiatente 


MONTANT 

ds  la 
patente 


Tourneur  en  hois  (fabricant  sans  boutique) 

Droit  fixe 10  f  » 

Droit  proportionnel  au  100^  sur  300  fr 3     » 

Centimes  additionnels 14  42 

TABLEAU  A  —  7e  Classe 
Marchand  de  layettes  d'enfants 

Droit  fixe 16     » 

Droit  proportionnel  au  100''  sur  G50  fr 6  50, 

Centimes  additionnels 24  îiô' 

Dégraisseur 

Droit  fixe ; 16     » 

Droit  proportionnel  au  100<^  sur  650  fr 6  50 

Centimes  additionnels 24  95 

Fruitier 

Droit  fixe IG     » 

Droit  proportionnel  au  100^  sur  800  fr 8     » 

Centimes  additionnels 26  62 

Logeur 

Droit  fixe 16     » 

Droit  proportionnel  au  100^'  sur  3  310  fr 33  40 

Centimes  additionnels 51  79 

Déiitanl  de  vins  au  petit  détail 

Droit  fixe 16     » 

Droit  proportionnel  au  100«  sur  1  100  fr 11     » 

Centimes  additionnels 29  95 

Menuisier  à /aço7i 

Droit  fixe 16     » 

Droit  proportionnel  au  100=  sur  300  fr 3     » 

Centimes  additionnels 21  08 

Epicier  regraitier 

Droit  fixe 16     » 

Droit  proportionnel  au  100e  sur  1  400  fr 14     » 

Centimes  additionnels 33  27 

Serrurier  à  façon 

Droit  fixe 16     » 

Di'oit  proportionnel  au  100>ï  sur  790  fr 7  90 

Centimes  additionnels 26  51 

Marchand  de  birahcloterie  commune  en  détail 

Droit  fixe 16     » 

Droit  proportionnel  ail  100«  sur  600  fr 6     » 

Centimes  additionnels 24  40 

Relieur  de  livres 

Droit  fixe 16     » 

Droit  proportionnel  au  lOOf  sur  1  000  fr 10     >> 

Centimes  additionnels 28  84 

Tejiant  hureau  de  placement 

Droit  fixe 16     » 

Droit  proportionnel  au  100' sur  3  400  fr 34     » 

Centimes  additionnels 55  46 

Tailleur  à  façon 

Droit  fixe 16     .> 

Droit  proportionnel  au  100=  sur  1  400  fr 14     » 

Centimes  additionnels 33  27 

Peintre  sur  porcelaine  (pour  son  compte) 

Droit  fixe 16     » 

Droit  proportionnel  au  100'  sur  900  fr 9     » 

Ceutinies  additionnels 27  73 

Débitant  d'eau-de-vie 

Droit  fixe 16     „ 

Droit  proportionnel  au  100=  sur  2  OOU  fr 20     » 

Centimes  additionnels 39  93 

Peintre  en  attributs  et  décors 

Droit  fixe 16     » 

Droit  proportionnel  au  100=  sur  630  fr 6  30 

Centimes  additionnels 24  73 


56  95 


105  46 


de  l'Eiat 


18i'65 


32  27 


70  85 


38  72 


40  02 


34  28 


31  55 


37  29 


PART 

du 
département 
et  de 
commune 


8f77 


15  18 


18  23 


14  85 


33  75 


24  30 


BENEFICE  NET, 
déduction  faite  des 
charges  inhéren- 
tes à  la  profes- 
sion, que  devrait 
réaliser  le  {  aten- 
tablepour  ne  pas 
être  siircharj; 


550f 


900 


1  000 


2  000 


1  100 


800 


1  000 


1  100 


2  050 
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NATURE    DE    LÀ   PROFESSION 


bases  de  la  gialentc 


MONTANT 

de  la 
patente 


Gargotier 

Droit  fixe IGl   » 

Droit  proportionnel  au  100  •  iiur  3  000  fr 30     » 

Centimes  additionnels 51  02 

Echaudenr  d'abats 

Droit  fixe 16     » 

Droit  proportionnel  au  100'  sur  2  920  fr 20  20 

Centimes  additionnels 50  13 

Marchand  de  galette»,  brioches  et  gâteaux 

Droit  fixe 16     » 

Droit  proportionnel  au  100' sur  2  370  fr 23  70 

Centimes  additionnels 44  03 

Crémier  ou  laitier 

Droit  fixe 16     »1 

Droit  proportionnel  au  1(X)' sur  1  JO)  fr 11     » , 

Centimes  additionnels 29  951 

Couturière  à  faço7i 

Droit  fixe 16     »1 

Droit  proportionnel  au  100»  sur  800  fr 8     »/ 

Centimes  additionnels 26  62) 

Fourreur  à  façnti 

Droit  fixe 16     »| 

Droit  proportionnel  au  100'  sur  490  l'r 4  90/ 

Centimes  additionnels 23  181 

Métreur  de  bâtiments 

Droit  fixe 16     »i 

Droit  proportionnel  au  100'- sur  800  fr 8     «l 

Centimes  additionnels 26  62) 

Perruquier 

Droit  fixe 16     "f 

Droit  proportionnel  au  IW^  sur  1  700  fr 17     » 

Centimes  additionnels 36  60' 

TABLEAU  A.  —  6'  classe 

Marchand  de  fleurs  naturelles  au  détail 

Droit  fixe 40     »J 

Droit  proportionnel  au  30'  sur  1500  fr 50     »/ 

Centimes  additionnels 99  821 

Marchand  d',  beurre  et  œufs 

Droit  fixe 40     » 

Droit  proportionnel  an  30i-  sur  1  400  fr 46  67 

Centimes  additionnols 96  1 1 

Marchand  de  meubles  d'occasion 

Droit  fixe 4)     »/ 

Droit  proportionnel  au  80'  sur  1  000  fr 33  3.S/ 

Centimes  additionnels 81  341 


97f02 


95  33 


83  03 


44  08 


69  61) 


15)  67 


Teinturier  dégraisseur 


Droit  fixe 


40     »/ 

Droit  proportionnel  au  30'  sur  1  600  fr 53  33  ' 

Centimes  additionnels 103  511 

Marchand  de  vin  en  détail  donnant  à  boire  chez  lui 

Droit  fixe 40     »J 

Droit  proportionnel  au  30>- sur  2  000  fr 66  67 

Centimes  additionnels 118  31 

TABLEAU  A.  —  5'  classe 

Boulanger 

Droit  fixe 50     » 

Droit  proportionnel  au  30'  sur  i  -100  fr 46  6? 

Centimes  additionnels 107  22 

Marchand  d'épiceries  en  détail 

Droit  fixe W'f»     »j 

Droit  proportionnel  an  30' sur  1  800  fr 6J     »> 

Centimes  additionnels 122     ») 


221  98 


de  l'Etat 


65197 


50  46 


34  31 


29  97 


34  31 


129  08 


124  30 


105  16 


133  85 


138  61 


PART 

du 
dé|>artemcnl 

et  de- 
là eomintiiie 


BKSKnOK  NKT, 
déduction  faite  des 
charges  inli/'reii- 
te«  a  la  prnfes- 
sion,  que  devrait 
réaliscrlepateii- 
table  pour  Ile  pas  i 
ttre  surchargé,    j 


65  25 


1  850 


1  000 


3  800 


4  400 


4  500 
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NATURE    DE    LA    PUOFBSSIOII 


bases  de  la  patente 


ilarchand  de  meubles 

Droit  tixe 50 

Droit  proportionnel  au  30^  sur  3  900  fr 130 

Centimes  additionnels 199 

Serrurier  non  entrepreneur 

Droit  fixe 50 

Droit  proportionnel  au  SO""  sur  1  000  fr 33 

Centimes  additionnels 92 

Marchand  de  vêtements  confectionnés  vendant  en  détail 

Droit  fixe 50 

Droit  proportionnel  au  30>"  sur  3  000  t'r 100 

Centimes  additionnels 156 

TABLEAU  A.  —  4'  classe 
Cordonnier  marchand  ayant  magasin 

Droit  fixe 75 

Droit  proportionnel  au  30^  sur  900  fr 30 

Centimes  additionnels 116 

Pâtissier  vendant  an  détail 

Droit  fixe 75 

Droit  proporlionuel  au  30"  sur  1  800  fr 60 

Centimes  additionnels 149 

Charcutier  marchand  en  détail 

Droit  fixe 75 

Di-oit  proportionuel  au  30''  sur  4  500  fr 150 

Centimes  additionnels 2'19 


MONTANT 

de  la 
patente 


.'       379f64 
loiS 


33;      175  75 
42* 


«\     306  92 
921 


J     221  46 
46\ 


..(      284  73 
73 


Maître  d'hôtel  garni 


Droit  fixe 


Droit  proportionnel  au  SO-;  sur  2  400  fr 80 

Id.                     40''  sur  3  900  fr 07 

Centimes  additionnels 280 

TABLEAU  A.  —  3e  classe 
Confiseur 

Droit  fixe 140 

Droit  proportionnel  au  20'^  sur  10  500  fr 527 

Centimes  additionnels 740 

Marchand  bijoutier  n'ayant  pas  d'atelier 

Droit  fixe 140 

Droit  proportionnel  au  20"  sur  8  700  fr 435 

Centimes  additionnels 637 

Marchand  de  modes 

Droit  fixe 140 

Droit  proportionnel  au  20i5  sur  5  770  fr 288 

Centimes  additionnels 475 

Pharmacien  vendant  au  détail 

Droit  fixe 140 

Droit  proportionnel  au  20«  sur  4  870  fr 243 

Centimes  additionnels 425 

TABLEAU  A.  —  2'-  classe 
Marchand  de  quincaillerie  en  demi-gros 

Droit  fixe 2O0 

Droit  proportionnel  au  20"  sur  4  000  fr 200 

Centimes  additionnels 443 

Linger  (fabricant  vendant  en  gros) 


50( 
33  ( 

1  407 

83 

74» 

1  212 

74 

5^ 
25 

903 

75 

50  ( 
34\ 

808 

84, 

64< 


Droit  fixe 200 

Droit  proportionnel  au  20'  sur  10  000  fr 5J0 

Centimes  additionnels 77(j 

TABLEAU  A.  —  Ir<-  classe 
Tenant  une  maison  d'achats 


1  -ne  38 


Droit  fixe 


Droit  proportionnel  au  20'  sur  14  000  fr 700 

Centimes  additionnels 1  22J 

Marchand  de  tissus  de  laine  en  gros 

Droit  fixe 400 

Droit  proportionnel  au  ■20>:  sur  7  500  fr 375 

Centimes  additionnels 859 


» \ 2  320  02 
02  \ 


»    1  634  56 
561 
_J 


de  l'Étal 


258fl5 


957  32 


824  66 


614  55 


549  97 


1  577  61 


PART 

du 
départenieat 

et  de 
la  commune 


56  24 


388  03 


523  06 


BÉNÉFICE  BKT, 
déduction  faite  des 
charges  inhéren- 
tes à  la  profes- 
sion, que  devrait 
réaliser  le  paten- 
table pour  ne  pas 
être  surchargé 


3  400 


4  300 


5  800 


9  200 


10  400 


27  000 


23  000 


15  600 


16  400 
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ANNEXE      N» 


TABLEAU  C 

Contribuables  assujettis  à  la  contribution  mobilière  seulement 
(professeurs,  employés,  artistes) 

Comparaison  du  montant  de  l'impôt  (part  de  l'État)  qu'ils  paient  actuellement 
et  de  l'impôt  qu'ils  paieraient  d'ajjrès  le  système  du  gouvernement 
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7 

8 
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10 

il 

800f 

59i98 

321' 98 

5  OOOf 

2  500f 

751' 

5t' 

801' 

47<02 

"/o 

142f  50 

1 

1  000 

88  21 

48  51 

6  000 

3  500 

105 

15 

120 

71  49 

147  37 

' 

1  10) 

102  31 

56  27 

6  500 

4  000 

120 

22 

142 

85  73 

152  35 

1  200 

116  43 

64  36 

7  000 

4  500 

135 

30 

165 

100  64 

156  37 

1  :ioo 

130  54 

71  79 

7  500 

5  000 

150 

40 

190 

118  21 

166  05 

1  100 

144  GG 

79  56 

8  000 

5  500 

165 

SO 

215 

135  44 

170  23 

employés. 

1  50J 

158  77 

87  32 

9  000 

6  500 

195 

75 

270 

182  68 

209  20 

1  60  1 

172  88 

95  OS 

10  000 

7  500 

225 

110 

335 

239  92 

252  33 

1700 

186  99 

102  84 

1 1  000 

8  500 

255 

130 

385 

282  16 

279  22 

1  8u0 

201  11 

110  61 

12  000 

9  50J 

285 

1.50 

435 

324  39 

293  28 

1  900 

215  22 

lis  37 

13  500 

11  000 

330 

210 

540 

421  63 

356  10 

2  000 

229  33 

126  13 

15  000 

12  500 

375 

240 

615 

488  87 

395  51 
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ANNEXE      N«      4 


TABLEAU  D 
Successions  déclarées  en  1905 


ACTIF  NET  ; 


Supérieur  à 


If 

500 

2  000 

10  000 

50  000 

100  000 

250  000 

500  000 

1  000  000 

2  000  000 
5  000  000 

10  000  000 
50  000  000 


385 

268 

166 

58 

14 

7 

2 

1 


019 

217 

507 

774 

718 

600 

962 

348 

527 

199 

49 

15 

3 


i746 
.717 
..589 
069 
:  125 
632 
'  9U9 
:332 
767 
303 
861 
626 
372 


DBPAKTEMBNT 
di'  la  Soiui' 


831 

573 

432 

076 

090 

106 

610 

291 

120 

37 

11 

3 


991  459 
990  797 
987  015 
964  771 
880  419 
808  071 
643  007 
463  919 
238  6S9 
996  644 
746  528 
570  000 
373  640 


rODKCENTAOE 

du  dépprtcment  de  la  Sriue 


o/o 

4,30 

5,15 

6,35 

10,94 

21,57 

27,50 

37,33 

45,42 

55,21 

60,30 

75,50 

73,33 

100,00 


o/„ 

34,65 
34,81 
35,54 
38,74 
45,57 
49,77 
56,47 
62,77 
T0,11 
76,51 
86,64 
91,05 
100,00 
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Dans  l'étude  qui  précède,  nous  indiquions  que  nous  avions  raisonné  sur  le 
projet  du  gouvernement  tel  qu'il  avait  été  déposé  et  qu'il  y  aurait  lieu,  ultérieure- 
ment, de  reviser  nos  chiffres  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  modifications 
introduites  dans  ce  projet  par  la  commission  de  législation  fiscale  de  la  Chamhre 
des  députés. 

Ce  travail,  auquel  nous  nous  sommes  livré  d'après  le  rapport  qui  a  été  présenté 
le  13  juin  dernier  par  M.  Renoult,  au  nom  de  la  commission,  fait  l'objet  de  la 
présente  note. 

Tout  en  maintenant  l'économie  générale  du  projet,  la  commission  propose 
d'étendre  les  dégrèvements  à  la  base,  et  elle  compense  les  moins-values  qui  en 
résulteront  par  un  remaniement  de  l'assiette  de  l'impôt  complémentaire,  remanie- 
ment destiné  à  en  accroître  le  produit. 

Nous  ne  mentionnerons  que  les  modifications  qui  affectent  les  chiffres  que  nous 
avons  donnés  et,  en  appliquant  les  mêmes  méthodes  que  précédemment,  nous 
chercherons  les  résultats  qui  découlent  de  ces  changements  pour  les  contribuables 
parisiens. 

Cédule  3  —  Revenus  des  capitaux  mobiliers 

G)  Rente  française 

D'après  le  projet  ministériel,  l'impôt  cédulaire  sur  la  rente  française  ne  devait 
pas  être  perçu  par  voie  de  retenue  sur  le  coupon  :  les  rentiers  devaient  être  invités 
à  acquitter  ultérieurement  l'impôt. 

La  commission  «  a  estimé,  dit  le  rapport  de  M.  Renoult  (p.  77),  que,  puisque  le 
principe  de  l'imposition  était  admis,  il  ne  fallait  pas  reculer  devant  le  seul  mode 
pratique  de  perception  :  la  retenue  au  moment  du  paiement  du  coupon,  comme 
cela  se  passe  pour  les  autres  valeurs  mobilières  françaises. 

«  La  fraude  ou  les  omissions  auxquelles  le  premier  système  aurait  sans  aucun 
doute  donné  lieu,  avait  amené  le  gouvernement  à  ne  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
le  produit  de  la  taxe  que  pour  un  chiffre  de  14  millions. 

«  Le  système  auquel  la  commission  s'est  rallié  permettant  une  perception  rigou- 
reusement exacte,  il  a  été  possible  de  relever  de  9  millions  les  évaluations  du 
gouvernement.  » 

Nous  avions  estimé  que  les  Parisiens,  possédant  28  "/o  des  rentes  françaises,  paie- 
raient 28  7o  du  montant  de  l'impôt  de  cette  catégorie. 

Le  produit  de  la  taxe  étant  évalué  à  23  millions  au  lieu  de  14,  la  quote-part  leur 

1     f  1  1   r        -,  1       A    23000000x28        ,    «.nnnnnr 

incombant  de  ce  chef  serait  donc  de r?çr{ ou  de  b  400  000  tr. 

100 

D)  Créances,  dépôts,  cautionnements 

La  commission  évalue,  comme  le  projet  ministériel,  le  produit  de  l'impôt  de  cette 
catégorie  à  3  millions  ;  mais,  aux  termes  de  l'article  23  ^'"  (nouveau),  l'impôt  sur 
le  revenu  des  créances  hypothécaires  et  privilégiées  doit  être,  sur  la  dem'wide  des 
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propriétaires  dos  immeubles  grevés,  déduit  de  l'impôt  des  propriétés  biities  et  non 
bâties  afférent  à  ces  immeubles.  Pratiquement,  <(  le  débiteur  bypotliécaire  verse  ses 
contributions  foncières  entre  les  mains  du  percepteur  suivant  les  règles  générales  ; 
il  fait  constater  par  cet  agent,  sur  un  certificat  ad  hoc  délivré  par  le  conservateur 
des  hypotbèques,  le  paiement  de  l'impôt  foncier,  et  la  loi  l'autorise  à  remettre  ce 
certificat  à  son  créancier  en  paiement  et  en  représentation  des  intérêts  (ju'il  lui  doit, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'impôt  sur  les  intérêts.  » 

Par  conséquent,  la  diminution  qui  aura  lieu  dans  le  produit  de  l'impôt  portera 
en  fait,  non  sur  la  contribution  foncière,  mais  sur  l'inqiôt  cédulaire  fiappant  les 
créances.  La  commission  évalue  cette  diminution  aux  deux  tiers  du  produit  prévu 
par  le  gouvernement. 

Nous  avions,  dans  le  système  du  projet  ministériel,  estimé  la  part  de  Paris  dans 
celle  catégorie  à  900  000  IV.  Il  y  aurait  lieu  de  la  réduire,  dans  le  nouveau  système, 
à  300  000  fr. 

Cédules  4  ell  —  Bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie,  etc. 

Le  projet  ministériel  n'avait  accordé  aucune  déduction  à  la  base,  taxant  unifor- 
mément tous  les  revenus  du  commerce  et  de  l'industrie  au  taux  de  3,50  "/o. 

Nous  avions  fait  ressortir  que,  dans  ce  système,  les  plus  petits  patentés,  [)arli- 
culièrement  ceux  des  septième  et  buitième  classes,  seraient  surtaxés  à  Paris.  Au 
contraire,  les  grands  magasins  auraient  été  dégrevés  par  rapport  à  leur  patente 
actuelle  (rapport  Uenoult,  p.  246). 

La  commission  accorde  de  larges  déductions  et  exemptions  à  la  base.  Seuls,  les 
revenus  industriels  et  commerciaux  supérieurs  à  20  000  fr.  sont  taxés  au  taux  plein 
de  3,50  °/o.  Les  revenus  inférieurs  à  ce  chiffre  sont  divisés  en  tranches  et  chaque 
tranche  est  taxée  séparément  d'après  un  taux  qui  s'élève  de  0,50  à  3  "/o.  Les  reve- 
nus qui  ne  dépassent  pas  1  250  fr.  profitent  d'une  exemption  totale  jusqu'à  625  fr. 
En  ce  qui  concerne  les  bénéfices  des  professions  libérales,  des  déductions  analo- 
gues sont  accordées  jusqu'à  20  000  fr. 

Quant  aux  grands  magasins,  outre  l'impôt  général  sur  les  revenus  du  commerce, 
ils  auront  à  subir  une  taxe  spéciale  sur  le  chiffre  d'affaires  réalisé. 

11  résulterait  de  l'ensemble  de  ces  nouvelles  dispositions  une  diminution  de 
20  millions  sur  le  produit  de  la  cédule  4,  que  le  projet  ministériel  évaluait  à 
128  millions,  et  une  de  2  millions  sur  le  produit  de  la  cédule  7,  que  le  même  projet 
évaluait  à  6  millions. 

Nous  avions  estimé  que  la  part  de  Paris,  tant  dans  cette  cédule  cpie  dans  la 
cédule  7  (professions  libérales),  serait  de  41  900  000  fr. 

En  procédant  sur  les  chill'res  de  la  commission  (commerce  et  industrie,  108  mil- 
lions ;  professions  libérales,  4  millions)  comme  nous  l'avions  fait  j)récédemment 
sur  ceux  du  gouvernement,  nous  trouvons  que  les  Parisiens  auraient  à  payer 
35  millions. 

Mais  ce  chiffre  est  cerlainemenl  inférieur  à  la  réalité.  En  effet,  la  charge  de  la 
taxe  spéciale  des  grands  magasins  se  fera  sentir  surtout  à  Paris,  où  ils  sont  le  plus 
nombreux  et  importants. 

D'autre  part,  aux  termes  de  l'article  83'",  les  sociétés  civiles  et  commerciales  de 
toute  nature,  passibles  de  l'impôt  sur  4es  revenus  du  commerce  et  de  l'industrie, 
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seront  taxées  à  un  taux  spécial  variant  de  4  à  5°/o  lorsque  leurs  revenus  seront 
supérieurs  à  1  million,  en  compensation  de  reKemj)tion  dont  elles  bénéficient  au 
titre  de  l'impôt  complémentaire.  Or  c'est  évidemment  à  Paris  que  l'on  rencontre  le 
plus  grand  nombre  de  sociétés  de  cette  importance. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  que  pour  évaluer  approximativement  la  quote- 
part  de  Paris  dans  les  cédules  4  et  7  réunies,  il  conviendrait  de  majorer  de  10  "/o 
le  chilïre  que  nous  avons  trouvé,  et  de  le  porter  à  38  500  000  fr. 

Cédule  6  —  Traitements,  salaires,  pensions 

Pour  cette  catégorie,  le  projet  ministériel  prévoyait  un  produit  de  18  millions  ; 
la  commission  ne  prévoit  que  10  millions. 

Cette  diminution  provient  de  ce  que  la  commission  a  considérablement  accru  les 
atténuations  à  la  base.  Outre  que  l'exemption  d'impôt  accordée  pour  Paris  jusqu'à 
2500  fr.  de  traitement  ou  de  salaire  a  été  étendue  à  tout  le  département  de  la 
Seine,  tout  titulaire  de  traitement,  salaire  ou  pension  ne  dépassant  pas  20  000  fr. 
aurait  droit  aux  déductions  suivantes  :  déduction  de  sept  huitièmes  sur  la  portion 
du  revenu  ne  dépassant  pas  2  500  fr.  ;  de  deux  tiers  sur  la  portion  du  revenu 
comprise  entre  2501  et  3000  fr.  ;  d'un  tiers  sur  la  portion  du  revenu  comprise 
entre  3001  et  4000  fr. 

Quelle  sera  la  quote-part  des  Parisiens  dans  le  montant  de  l'impôt,  en  tenant 
compte  de  ces  déductions  ? 

La  commission  prévoit  un  produit  de  10  millions  au  lieu  de  18  ;  cela  revient  à 
dire  que  le  rendement  sera  les  dix  dix-huitièmes  ou  les  cinq  neuvièmes  du  chiffre 
prévu  dans  le  projet  ministériel  ;  il  subit  donc  une  diminution  de  quatre  neuvièmes. 

En  raison  des  gros  traitements  qui  s'y  rencontrent,  Paris  ne  semble  pas  appelé  à 
profiter,  dans  la  même  proportion  que  la  province,  des  atténuations  d'impôt  résul- 
tant des  dégrèvements  à  la  base.  Nous  estimons  en  conséquence  que  le  montant  de 
la  part  contributive  de  Paris  dans  le  produit  de  celte  cédule  ne  sera  vraisemblable- 
ment réduit  que  des  trois  neuvièmes  ou  d'un  tiers. 

Gomme  nous  avions  évalué  cette  part  à  1800000  fr.,  elle  se  trouverait  ainsi 
ramenée  à  1  200  000  fr. 

III  —  IMPOT  COMPLÉMENTAIRE 

Comme  dans  le  projet  du  gouvernement,  l'impôt  complémentaire  proposé  par  la 
commission  se  calcule  en  déduisant  du  revenu  total  de  chaque  contribuable  une 
somme  de  5  000  fr.  Mais  c'est  là  le  seul  point  commun  des  deux  systèmes. 

Dans  celui  de  la  commission,  la  taxation  est  fixée  à  un  taux  unique  de  S^/o  ;  mais 
des  déductions  à  la  base  sont  effectuées  sur  le  chiffre  du  revenu,  jusqu'à  15000  fr. 

Ainsi,  un  revenu  de  15  000  fr.  est  divisé  en  trois  tranches  égales;  la  première 
bénéficie  d'une  exemption  complète,  la  deuxième  est  taxée  pour  un  tiers  seulement 
de  sa  valeur,  et  la  troisième  pour  les  deux  tiers.  Au-dessus  de  15000  fr,  le 
surplus  est  imposé  pour  son  chiffre  intégral. 

En  appliquant  à  ce  système  les  procédés  de  calcul  que  nous  avons  employés  pour 
déterminer  le  montant  de  l'impôt  complémentaire  à  Paris^  nous  obtenons  (voir  plus 
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loin  le  tableau  F)  un  produit  de  74ti00  000  fr.,  quo  nous  ranieiions  à  52  millions, 
en  le  réduisant  de  30  "/„,  connue  nous  l'avons  fait  pour  le  projet  ministérifl. 

Nous  ferons  remarquer  que  les  revenus  de  5  000  à  15  000  fr.  seraient  dégrevés 
d'une  somme  globale  de  760  350  fr.  par  rapport  au  })rojet  ministériel,  mais  que  les 
revenus  supérieurs  à  15  000  fr.  aui-aient  à  supporter  une  surcharL;e  de  11  800  000  fr. 
(chiffres  que  nous  croyons  devoir  d'ailleurs  ramener  respectivement  à  536  445  fr. 
et  8302  000  fr.  en  les  réduisant  également  de  30°/o). 

IV  —  TABLEAU  COMPARATIF 

Le  tableau  E  ci-après  résume  les  observations  qui  viennent  d'être  présentées. 

Il  résume,  en  trois  colonnes  : 

1*  Les  impôts  d'Etat  actuellement  payés  par  les  Parisiens  et  qui  viendraient  à 
disparaître  ; 

2°  Les  impôts  qu'ils  auraient  à  supporter  d'après  le  projet  ministériel  ; 

3°  Les  impôts  qui  leur  incomberaient  d'après  le  projet  de  la  commission. 

La  balance  fait  ressortir  une  augmentation  de  M  600  000  fr.  ou  de  24,9  °/o  dans 
le  système  du  projet  uunistériel,  et  de  47  530000  fr.  ou  de  28,5  •/«  dans  le  système 
de  la  commission. 

Dans  les  690  millions  d'impôts  à  supprimer,  les  Parisiens  paient  aujourd'hui 

166  860  000  fr.,  soit  24,18»/,. 
Dans  le  système  du  gouvernement,  sur  694  millions,  ils  paieraient  208  470  000  fr., 

soit30°/o. 

Dans  celui  de  la  commission,  sur  688  millions,  ils  paieraient  214410  000  fr., 
soit  31,16  °/o. 

Toutefois,  on  rappellera  que  cette  augmentation  de  charges  sera  réduite  du  mon- 
tant de  la  contribution  mobilière  et  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  que  les 
Parisiens  ont  à  payer  sous  le  régime  actuel  pour  les  châteaux,  maisons  de  cam- 
pagne et  autres  habitations  à  leur  disposition  ailleurs  qu'à  Paris.  Ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  indiqué,  il  est  impossible  d'évaluer,  même  approximativement,  le  mon- 
tant de  cette  diminution. 

E.  Desroys  du  Rouue. 
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III 
UNE  NOUVELLE  CARTE  ÉLECTORALE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

d'après   les   élections   du   REICHSTAG   de    1907 

Il  y  a  trois  ans  à  peine,  nous  avons  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Société  de 
statistique  une  étude  sur  l'état  comparé  de  la  population  et  de  la  représentation 
parlementaire  dans  l'empire  allemand,  et  nous  avions  particulièrement  en  vue  les 
élections  au  Reichstag  de  juin  1903.  La  dissolution  de  ce  dernier  Parlement  et  les 
récentes  élections  du  nouveau  Reichstag  en  février  1907,  nous  fournissent  l'occa- 
sion de  revenir  sur  ce  sujet.  Nous  le  faisons  volontiers,  car  il  est  d'actualité  ;  mais 
nous  passerons  très  rapidement  sur  les  considérations  générales  qui  avaient  fait  par- 
tiellement l'objet  de  notre  première  étude  et  nous  envisagerons  surtout  aujourd'hui 
l'état  des  partis  tel  qu'il  résulte  de  la  dernière  consultation  électorale  du  peuple 
allemand. 

I 
LA   POPULATION   ET  LA  REPRÉSENTATION   PARLEMENTAIRE 

Le  trait  le  plus  caractéristique  de  l'histoire  parlementaire  contemporaine  de 
l'Allemagne,  c'est  la  disproportion  de  plus  en  plus  grande  que  le  développement  de 
la  population  provoque  entre  la  population  elle-même  et  sa  représentation  au  Parle- 
ment impérial. 

En  effet,  malgré  quelques  projets  de  réformes  —  assez  vagues  du  reste  —  le 
nombre  des  sièges  au  Reichstag  est  demeuré  le  même,  397,  tel  qu'il  fut  fixé  par 
la  Constitution  de  l'Empire  en  1871,  et  on  comprend  alors  quelle  énorme  inéga- 
lité le  mouvement  de  la  population  crée  entre  les  circonscriptions  électorales,  les 
Wahlkreise.  Leur  population  moyenne,  de  103  000  habitants  en  1871,  s'élevait 
en  1903  à  14-2  000;  elle  est  aujourd'hui  de  153  000  âmes  (152  740  exactement). 
Son  augmentation,  en  trente-cinq  ans,  est  donc  de  48,57  °jo-  Et  encore  une  fois  nous 
pouvons  constater  la  différence,  toujours  plus  profonde,  que  le  développement  de  la 
population  amène  entre  les  grandes  régions  de  l'Empire  telles  que  les  comprend  la 
statistique  officielle  allemande  :  l'Est,  l'Ouest  et  le  Sud. 

En  effet,  leur  représentation  parlementaire  demeure  toujours  la  même  :  l'Est 
avec  ses  141  mandats,  l'Ouest  avec  152  et  le  Sud  avec  204,  forment  respective- 
ment 35,6,  38,2  et  26,2  "jo  du  total  du  Reichstag.  Mais  leur  proportion  à  la  popu- 
lation totale  de  l'Empire,  qui  était  de  35,7,  38,5  et  25,8  °|o  en  1871,  est  aujourd'hui 
de  30,4,  42,3  et  21,3  °/o-  Plus  nous  avançons  dans  le  temps,  plus  la  population 
do  l'Ouest  surtout  industriel  s'accuse  ;  mais  si  sa  représentation  parlementaire 
demeure  la  même,  sa  situation  politique,  en  fait,  est  amoindrie  par  rapport  aux 
autres  régions. 

Pour  plus  de  précision,  nous  donnons  plus  bas  (tableau  I)  la  population  moyenne 
des  circonscriptions  électorales  par  régions  et  États  de  l'Empire  en  1871  et  en  1907. 
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Tableau  n°  I 


Population  moyenne  des  circonscriptions  électorales  dans  l'empire  allemand 

en  1871  et  en  1907 


Province»  et  État» 


Nombre 

dp»  _^^ 

circonscriptions  .g-T 


Population  moyenne 
par  circonscription 


1907 


AccroissPini'nt 

(le 

1871-1907 


I  —  Région  de  l'Est 


Prusst^  orientale  .... 
Prusse  occidentale   .    .    . 
Berlin 

17 

13 

6 

107  230 
101  120 
137  660 
101  850 

108  650 
105  600 
105  630 

93  100 
92  980 
96  980 
52  160 
112  990 

119  180 
126  300 
340  000 
176  500 

120  300 
132  400 
141  050 
150  400 

104  160 
103  250 

105  860 
291  600 

11  950 

25  180 

202  340 

Brandebourg 

Poniéranie.                   .    . 

20 
14 

74  650 
1 1  650 

Posen   

15 

26  800 

Silésie 

35 

35  420 

Schleswig-Holstein  .    .    . 

10 

57  300 

Mecklembourg-Schwerin  . 

6 

9  180 

Mecklembourg-Strelitz.    . 

1 

6  270 

Lubeck 

Hambourg 

unes  .    . 
Il  — 

1 
3 

141 

Région  de  l' 
20 

13  700 

178610 

Total  et  moye 

105  000 

149  300 

44  300 

Saxe  prussienne  .... 

Ouest 

105  400 

103  300 

104  400 
100  000 
102  500 
111  130 
104  000 

95  330 

104  000 

102  000 

94  000 

87  000 

82  850 

122  400 

14S900 

145  300 
212  800 
147  800 
183  850 
195  750 

146  070 
129  330 
161  900 
164  000 
134  420 
121  150 
106  700 
263  420 

43  500 

Hanovre   

19 

42  000 

Westphalie 

Hesse-Nassau           .    . 

17 
14 

108  400 
47  800 

Prusse  rhénane 

35 

81  350 

Royaume  de  Saxe.   .    .    . 

23 

84  620 

Oldenbourg  ...... 

Saxe-Weimar 

3 
3 

42  070 
34  000 

Brunswick    

Anhalt 

Saxe-Meiningen 

Saxe-Cobourg-Gotha . 

• 

3 
2 

0 

57  900 
62  000 
40  420 
34  150 

Autres  petits  États  (chacun 
Brème 

un  député 
yennes.  . 

m  - 

).               8 
1 

23  850 
141  020 

Total  et  me 

152 

102  000 

169  080 

67  080 

Bavière  proprement  dite.    . 

-  Région  du 
42 

Sud 

100  850 
102  500 

101  100 
107  000 
104  300 

94  660 

102  700 
65  560 

134  000 
147  550 
135630 

135  300 
143  600 
133  320 
120  900 

08  100 

33  150 

Palatinat  bavarois  .    .    .    . 

fi 

45  050 

Royaume  de  Bavière  .    . 

Wurtemberg 

Bade 

Hesse-Darmstadt 

48 

17 

14 

9 

34530 

28  300 
39  300 
38  660 

Alsace-Lorraine        .    .    .    . 

15 

18  200 

Hohenzollern 

yennes.    . 

1 

104 

2  540 

Total  et  mo 

102  000 

133  850 

31  .S;-,0 

Ensemble   . 

397 

103  000 

152  740 

49  740 
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Nous  venons  de  dire  que  la  population  moyenne  des  Wahlkreise  est  actuellement 
de  153  000  habitants  environ  ;  mais  tandis  que,  dans  l'ensemble,  cette  moyenne  n'est 
pas  atteinte  par  les  régions  de  l'Est  et  du  Sud  où  le  taux  de  la  papulalion  éleclorale 
est  de  'HO  300  et  de  138  850,  elle  est,  au  contraire,  de  beaucoup  dépassée  dans 
l'Ouest  avec  une  moyenne  de  169  000.  Si  les  sièges  étaient  répartis  exactement  au 
prorata  de  la  population,  l'Ouest  en  compterait  169  au  lieu  de  152,  l'Est  138  au  lieu 
de  141  et- le  Sud  90  seulement  au  lieu  de  104.  Dans  l'Ouest,  le  royaume  de  Saxe 
devrait  avoir  30  sièges  au  lieu  de  23;  la  Prusse  rhénane,  42  et  non  35.  Les  deux 
partis  qui  bénéficieraient  le  plus  de  cette  situation  sont  les  conservateurs  allemands 
et  le  centre  catholique,  qui  ont  leur  principal  contingent,  le  premier  dans  l'Est,  le 
centre  dans  le  Sud  de  l'Empire, 

Cette  disproportion  de  la  population  entre  les  différentes  régions  de  l'Empire, 
nous  la  retrouvons  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  électeurs.  En  1907,  comme 
en  1903,  nous  constatons  d'abord  un  accroissement  considérable  de  la  population 
électorale,  conséquence  naturelle  de  l'augmentation  totale  de  l'Enqjire.  De  1898  à 
1903,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  la  liste  électorale  de  l'Empire  s'était  accrue  de  plus 
d'un  million  d'unités;  de  1903  à  1906  (soit  en  trois  ans,carrélection  s'est  f.iite  sur 
les  listes  électorales  de  1906),  l'augmentation  des  électeurs  inscrits  (Wahlberech- 
liglc)  es[  de  820000.  Ainsi  la  population  électorale  de  l'Empire  qui  n'était  guère 
(pie  de  8  204000  en  1874  est  aujourd'hui  de  13350  000  unités.  C'est  donc  un 
suiplus  de  5  147  000  électeurs  ou  62,68  °/o,  tandis  que  dans  le  même  laps  de  temps 
1  )  population  de  l'Empire  augmentait  de  47,11  *"/„.  Cette  proportion  pourtant  déjà 
considérable  est  dépassée  par  l'accroissement  de  la  population  adulte  mâle  (nous 
rappelons  que  l'âge  électoral  en  Allemagne  est  de  vingt-cinq  ans)  et  un  tel  fait  n'a 
pas  qu'une  importance  politique.  Dans  le  tableau  suivant  (n"  II)  nous  indiquons 
pour  chaque  région  de  l'Empire  la  population  électorale,  à  des  dates  diverses  de- 
puis 1874. 

Tableau  n»  II 

Répartition  des  électeurs  dans  l'empire  allemand  de  1874  à  1907 

Sur  .,      1 . 

PopulalioQ  électorale  100  électeurs        'm"'"" 

,  d  électeurs 

de 

"  -""""  ~"~^ '^ -^  —  f      '       lUO  habitants 

coniDieu  . 

eu  1874  en   1893  en   1903  eu   1907  dans  ,       .. 

,  .    .       0      la  rcKiou 

chaque  région  ? 

Est .   2  890  000   3  723  000   4  313  000   4  538  000   33,25    22,03 

Ouest 3  200  000   4  2G3  000   5  276  000   5  821000   43,60    22,72 

Sud 2  114  000   2  G42  000   2  922  000   3  091000   23,15    22,23 

Total.  .  .  .   8  204  000  10  628  000  1?  531  000  13  350  000  100,00      » 

Proporliim  (pour  ci'dI)  des  élec- 

liHirs  i\  la  population  tolalc.  20,00  21,47  22,23  22,03 

Malgré  une  légère  baisse  de  1903  à  1907,  due  vraisemblablement  à  une  recrudes- 
cence de  l'émigration,  la  proportion  des  électeurs  à  la  population  totale  est  en  aug- 
mentation constante  et  d'un  autre  côté,  la  part  prépondérante  de  l'Ouest  s'accentue 
aus-;i.  Sa  proportion  dans  la  population  électorale  est  encore  supérieure  à  son 
rapport  à  la  population  totale  de  l'Empire  (42,28  "/i)  :  ce  qui  s'explique  par  la  plus 
forte  proportion  d'adultes  que  renferme  cette  région,  comme  tous  les  pays  d'immi- 
gration. Par  le  uiêine  phénomène,  le  rapport  des  électeurs  à  la  population  totale  qui 
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bataille  électorale.  Jamais  aucune  élection  au  Reichstag  n'avait  réuni  un  aussi  grand 
nombre  de  votants.  Dans  les  onze  élections  générales  précédentes,  de  1871  à  1903 
inclusivement,  la  propoilion  des  votants  aux  électeurs  inscrits  n'avait  jamais  atteint 
(SO  "/„.  Le  maximum  atteint  alors  (77,01  "/„)  l'avait  été  aux  célèbres  élections  de 
1887  que  nous  venons  de  rappeler  et  où  Bismarck  joua  habilement  du  spectre  de 
la  guerre  avec  la  France;  c'était,  on  le  sait,  au  moment  du  ministère  du  général 
Boulanger  et  à  la  veille  de  l'affaire  Schnsebelé.  Or,  ce  maximum  est  sensiblement 
dépassé  par  les  récentes  élections,  où  la  proportion  des  votants  est  de  84,7  "/„  du 
total  des  inscrits.  Cette  proportion  est  même  supérieure  à  90  "/„  dans  certaines 
régions,  à  Brème,  à  Lubeck,  dans  les  petits  Etals  de  Thuringe  (95  "/o  à  Reuss)  où 
la  lutte  des  partis  bourgeois  contre  les  socialistes  a  été  particulièrement  vive.  C'est 
en  Bavière  (79,^:2  °/o)  et  à  Berlin  (77,4  "/o)  que  se  trouve  le  minimum  des  votants, 
en  raison  de  la  prédominance  trop  manifeste  des  catholiques  et  dos  Sozial-Demo- 
kraten  qui  défie  presque  la  lutte.  L'extrême  minimum  (67,9  "/„)  se  présente  dans 
la  Basse-Bavière  où  le  centre  l'emporle  sans  concurrent  sérieux.  Une  autre  région 
qui  nous  intéresse  tout  spécialement,  l'Alsace-Lorraine,  présente  aussi  un  chiffre  de 
votants  élevé  (87,3  "lo).  Cela  tient  sans  doute  à  la  lutte  des  partis  bourgeois  contre 
les  socialistes,  mais  aussi  à  celle  des  catholiques  indigènes  contre  les  divers  partis 
ralliés  plus  ou  moins  ouvertement  aux  partis  similaires  allemands. 

2"  Ce  qu'est  au  juste  la  victoire  du  gouvernement.  — ■  Le  gouvernement  et  les 
partis  nationaux,  pour  employer  l'expression  du  prince  de  Bûlow,  sont  sortis  vain- 
(jueurs  de  cette  lutte  si  vive.  Mais  qu'est,  exactement,  cette  victoire  ?  Pour  mieux 
juger  de  son  caractère  réel,  nous  avons  dressé  le  tableau  (n°  lll)  des  voix  et  des 
sièges  obtenus  en  1908  et  en  1007  par  les  partis  gouvernementaux  et  les  partis 
adverses  ou  considérés  comme  tels.  Sous  la  rubrique  de  groupe  gouvernemental, 
nous  rangeons  les  conservateurs,  le  parti  de  l'Empire,  les  nationaux-libéraux,  les 
progressistes  et  démocrates  du  Sud,  les  antisémites,  etc.  L'opposition  comprend 
les  Sozial-Demokralen,  le  centre,  les  Polonais,  Alsaciens,  Danois,  Guelfes. 

Tableau  n°  III 

Les  suffrages  et  les  sièges  du  groupe  gouvernemental  et  de  l'opposition 
au  Reichstag  en  1903  et  1907 

1903  1907 


sièges 

Suffrages 

Propartion 

pour  100  voix 

du  total 

Sièges 

Suffrages 

Pro[iortion 

pour  100  voix 

du  total 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

170 

3  920  000 

42,60 

212 

5  IdO  000 

4ô,S0 

227 

5  4S3  000 

57,40 

tSô 

6  090  000 

54,20 

Gouvernement  .    .    . 
Opposition 

On  voit  donc  que  le  gouvernement  gagne  plus  do  40  sièges  sur  190.3  et  qu'il  a 
vraiment  une  majorité  indépendante  des  autres  fractions  du  Reichstag.  Ici  nous 
constatons  une  fois  de  plus,  comme  nous  le  faisions  récemment  dans  une  étude  sur 
les  élections  anglaises,  la  disproportion  entre  la  force  numérique  des  partis  et  leur 
représentation  parlementaire.  Le  gouvernement  trouve  son  avantage  à  l'existence 
de  petites  et  moyennes  circonscriptions.  De  1903  à  1907,  le  groupe  gouvernemental 
a  augmenté  de  1  230  000  voix  ou  de  31,50  "]„  plus-value  sensible  si  Ton  tient 
compte  que  depuis  vingt  ans  son  recul  avait  été  presque  constant.  L'opposition  le 
dépasse  dans  son  ensemble  de  9U0  000  suffrages,  non  plus  de  1  million  et  demi, 
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comme  en  1903.  C'est  là  un  grand  progrès.  De  plus,  il  ne  faut  pas  prendre  celte 
expression  de  parti  gouvernemental  au  sens  littéral  du  mot  ;  le  centre  et  même  les 
Sozial-Demokraten  savent,  au  moment  venu,  s'y  agréger.  Cette  masse  de  5  150  000 
suffrages  donnés  au  gouv-ernement  constitue  plutôt  le  noyau  du  parti  national  que 
ce  parti  lui-même,  et  c'est  là  une  force  in€ontestal)le.  Cette  force  s'accentue  encore 
si  l'on  considère  les  prières  réalisés  par  l'ensemble  des  partis  bourgeois  (le  centre 
compris,  bien  entendu)  en  face  de  la  régression  relative  des  sociali!^tes.  Ces  partis 
obtiennent,  in  globo,  71  "/odes  suffrages  exprimés  au  lieu  de  ÔS,:^''/,,  enl90o,  faible 
succès  en  soi,  mais  impor-tant  par  le  fait  qu'il  est  la  première  contre-offensive  de  ces 
partis  •effectuée  depuis  trente  ans. 

Enfin  une  autre  remarque  n'est  pas  inutile  à  propos  des  partis  dits  nationaux,  c'est 
leur  recrutement  de  préférence  en  Prusse.  Sur  les  5  150  000  voix  réparties  entre  les 
diverses  fractions  du  groupe  gouvernemental,  plus  des  deux  cinquièmes  (2  200  000) 
appartiennent  au  seul  royaume  de  Prusse.  Sur  ses  236  députés  au  lleichstag,  142 
se  rattachent  aux  partis  nationaux,  soit  60,17  °/o.  Si  nous  considérons  les  grandes 
régions  de  l'Empire,  nous  voyons  que  le  groupe  gouvernemental  a  obtenu  1  920  000 
suffrages  dans  l'Est,  2  712  000  dans  l'Ouest  et  518  000  dans  le  Sud.  Dans  les  deux 
premières  régions,  cela  représente  plus  de  moitié,  soit  50,30  et  55,08  "/o  des  suf- 
frages exprimés,  seulement  20,70  "/„  dans  le  Sud.  L'Est  et  l'Ouest,  en  effet,  appar- 
tiennent en  majorité  à  la  monarchie  prussienne  et  à  la  religion  prolestante,  ifialgré 
l'importance  des  pays  catholiques  du  Rhin  et  de  \Yestphalie,  tandis  que  dans  le  Sud, 
la  Prusse  ne  possède  directement  que  le  Hohenzollern  et  la  majorité  de  la  popula- 
tion y  est  catholique. 

m 

ÉTAT   DES   PARTIS 

A)  Les  partis  dits  de  gouvernement 

1°  Les  conservateurs  et  le  parti  de  l'Empire.  —  D'abord,  les  partis  du  nouveau 
cartel,  les  gouvernementaux  et,  au  premier  rang  parmi  eux,  les  conservateurs  et 
le  parti  de  l'Empire.  Ces  deux  partis,  dont  les  programmes  sont  presque  identiques, 
et  qui  forment  essentiellement  la  droite  gouvernementale,  ont  obtenu  1  531  000  suf- 
frages, dont  plus  des  deux  tiers  (1  060  000)  reviennent  aux  Dciitsch-Konservalive. 
C'est  le  chilTre  le  plus  élevé  que  ces  deux  partis  aient  atteint  —  globalement 
—  depuis  1887  :  leur  total  était  alors  de  \  883  000  voix.  Depuis,  il  avait  baissé, 
et  le  contingent  n'était  plus  que  de  1282  000  en  1903.  Les  dernières  élections 
marquent  donc  un  relèvement  sensible  de  ces  deux  partis;  muis  h  lieichspnrtei, 
qui  comptait,  il  y  a  vingt  ans,  736  000  suffrages,  n'en  obtient  plus  que  472  000 
aujourd'hui,  tandis  que  les  conservateurs  retrouvent,  à  peu  de  chose  près,  leur 
chiffre  de  1887  (1  060  000  au  lieu  de  1  147  000).  Toutefois,  ces  deux  partis,  qui,  en 
1887,  recueillaient  25,64  "/o  des  suffrages  exprimés,  n'en  comptent  plus  que  13,60''|o 
en  1907.  Cependant,  le  lotal  de  leurs  sièges  n'en  représente  pas  moins  20,15  "/o, 
soit  le  cinquième  de  l'effectif  du  Kcichstag. 

Ce  sont,  en  effet,  les  peliles  circonscriptions  qui  forment  en  parlie  le  noyau  de  la 
clientèle  électorale  de&Deittsch-Konservative  et  de  la  Reichspartei.  Dans  l'ensemble 
des  Wahlkreise  de  moins  de  100  000  habitants  et  qui  ne  forment  que  11,50  °/o  de 


—  261  — 

est  de  2-2,03  7o  dans  l'ensemble,  s'élève  à  24., 50  °/„  à  Berlin,  et  même  25,03  "/o  à 
Hambourg,  tandis  qu'il  s'abaisse  à  20,10  7»  dans  la  Prusse  orientale,  pays  où  l'émi- 
gration diminue  nécessairement  la  population  mâle  adulte. 

Enfin,  de  1003  à  1907,  comme  dans  les  périodes  précédentes,  c'est  à  l'Ouest  que 
nous  rencontrons  le  plus  fort  accroissement  de  la  population  électorale  :  alors  que  le 
surplus  est  de  5,21  dans  l'Est,  de  5,7(S  dans  le  Sud,  il  atteint  10,25 "/„  dans  l'Ouest. 
Ici  encore  s'accuse  rinfériorilé  relative  de  la  représentation  parlementaire  de  l'Ouest, 
car  sa  population  électorale  devrait  lui  impartir  175  sièges  et  il  n'en  possède  que  152. 

Cette  situation  politiquement  désavantageuse  de  l'Ouest  s'explique  par  le  grand 
nombre  de  circonscriptions  populeuses  qu'il  renferme,  tandis  que  les  petits  Wahl- 
kreise,  ceux  de  moins  de  100  000  habitants,  sont  plus  nombreux  dans  les  autres 
régions.  En  eiïet,  le  développement  continu  de  la  population,  joint  au  fait  que  les 
circonscriptions  sont  demeurées  les  mêmes  depuis  1871 ,  a  provoqué  la  formation  de 
WnliUiTcise  dé. nesurémenl  peuplés.  En  1871,  aucune  circonscription  électorale  de 
l'Empire  n'atteignait  200  000  âmes  :  les  plus  peuplées  étaient  celles  de  Gôrlitz  en 
Silésie,  de  Charlottenburg  près  de  Berlin  avec  i53  000et  150  000 habitants,  de  Dus- 
seldorfavec  145  000,  etc.  En  1903,  on  comptait  40  Walilkreise  de  plus  de  200  000 
âmes  dont  9  étaient  peuplés  de  plus  de  400  000  habitants,  ha  premier  rang  était 
tenu  par  Bochum  avec  506  000,  par  la  circonscription  de  Charlottenburg  avec 
689  000  et  la  sixième  de  Berlin  (Nord-Ouest)  avec  696000  habitants.  C'était  seize 
fois  le  petit  État  de  Schauinbourg-Lippe  qui,  avec  45  000  habitants,  est  le  district 
électoral  le  plus  faible  de  l'Empire.  Ces  deux  circonscriptions  extrêmes  comptent 
exactement  pour  la  même  chose  dans  la  députation  au  Reichstag.  Or,  sur  le  total 
des  40  Walilkreise  de  plus  de  200  000  habitants,  l'Ouest  en  possédait  23  en  1903. 

La  même  constatation  peut-être  faite  pour  les  agglomérations  de  plus  de  100  000 
âmes.  L'Empire  en  compte  aujourd'hui  40,  formant  (Berlin  compris)  un  total  de 
50  circonscriptions  électorales.  A  elles  seules  elles  renferment  3394  000  électeurs, 
soit  25,57  7o  de  Fensemble  des  électeurs  de  FEmpire,  tandis  qïfelles  n'élisent  que 
12,50  7o  des  membres  du  Reichstag.  Berlin,  avec  493  000  électeurs,  n'a  que  six  dé- 
putés ;  Hamboui'g  avec  220  000  n'en  a  que  trois.  La  sixième  circonscription  de  Berlin 
(Nord-Nord-Ouest),  qui  fut  longtemps  celle  de  Liebknecht,  a  près  de  200  000  électeurs 
(exactement  195  000)  et  dans  la  banlieue  Ouest,  celle  deTeltow-Charlottenburg,  où 
la  population  s'accroit  considérablement,  en  a  248  000,  soit  sept  fois  la  population 
moyenne  d'un  Wahlkrcis  (33  600  électeurs).  Et  cependant,  malgré  la  présence 
dans  l'Est  des  agglomérations  de  Berlin  et  Hambourg,  c'est  encore  l'Ouest  qui 
compte  le  plus  d'électeurs  dans  les  circonscriptions  renfermant  des  villes  de  plus  de 
100000  âmes.  Sur  les  3  394  000  électeurs  inscrits  dans  les  Walilkreise  de  cette 
calégorie,  près  de  la  moitié,  1  626  000,  appartiennent  à  l'Ouest,  qui  compte,  en  e(Tet, 
24  villes  de  plus  de  100  000  âmes  sur  les  40  de  l'Empire.  Par  contre,  il  renferme 
moins  de  petites  circonscriptions  que  les  autres  régions. 

En  1903,  il  y  avait  86  Walilkreise  peuplés  de  moins  de  100  000  habitants  ;  sur  ce 
nombre,  l'Ouest  n'en  comptait  que  25;  il  y  en  avait  \8  dans  le  Sud  et  43  dans  l'Est. 
Le  chiffre  de  leurs  électeurs  est  aujourd'hui  de  1  590  000.  Cela  ne  donne  que  1 1 ,90  °/o 
de  la  population  électorale  totale  et  cependant  ces  petites  circonscriptions  comptent 
pour  21 ,25  7o  de  la  représentation  parlementaire.  Ici  encore  l'Ouest  subit  un  désa- 
vantage dont  bénéficie  l'Est  et  avec  cette  région  le  parti  conservateur  qui  s'y  recrute 
de  préférence.  Au  contraire,  les  Sozial-Demokraten,  plus  nombreux  dans  les  agglo- 
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méralions  urbaines,  éprouvent  un  détriment  par  le  fait  que  celles-ci  sont  insuffisam- 
ment représentées. 

Tels  sont  les  traits  généraux  de  la  situation  politique  de  l'Empire  telle  qu'elle 
résulte  du  développement  de  la  population.  Nous  allons  maintenant  l'étudier  au 
point  de  vue  des  récentes  élections. 

II 
CARACTÈRE  GÉNÉRAL  DES  ÉLECTIONS  DE  19  07 

Pour  comprendre  l'état  des  partis,  il  est  nécessaire  de  dire  un  mot  delà  situation 
politique  au  milieu  de  laquelle  ont  eu  lieu  les  élections.  Une  majorité  —  assez  faible, 
il  est  vrai  —  composée  des  socialistes  et  du  centre,  avait,  comme  on  sait,  rejeté  les 
crédits  coloniaux;  ce  fut  le  prétexte  de  la  dissolution.  Nous  disons  le  prétexte,  non 
la  cause,  car  la  vraie  cause  est  d'ordre  plus  général.  En  réalité,  le  gouvernement 
impérial  voulait  une  majorité  qui  ne  fût  plus  à  la  merci  du  centre  ou  des  Sozial- 
Demokraleii,  une  majorité  mi-conservatrice,  mi-libérale,  mais  surtout  foncièrement 
protestante,  de  façon  à  ramener  au  gouvernement  les  masses  luthériennes  que  les 
faveurs  faites  aux  catholiques  risquaient  de  rejeter  vers  le  socialisme,  comme  on 
l'avait  vu  aux  élections  de  1903.  Il  fallait  donc  que  la  diî:Solution  fût  effectuée  contre 
le  centre  autant  que  contre  les  socialistes,  et  celte  politique  a  eu  un  indéniable 
succès.  Sans  doute,  le  centre  demeure  compact,  mais  les  SoziiU- Deinokraten  ont  vu 
réduire  considérablement  leur  effectif,  et  ce  qui  confirme  notre  opinion,  c'est  que 
sur  les  43  sièges  perdus  par  les  socialistes,  un  seul  appartient  à  une  circonscription 
de  majorité  catholique  (celle  de  Munich-ville).  Les  sièges  conquis  sur  les  Sozial- 
Demokraten  se  partagent  entre  les  diverses  fractions  protestantes  gouvernementales  : 
à  eux  seuls,  les  nationaux-libéraux  en  gagnent  16,  les  progressistes  20.  Le  reste 
appartient  aux  conservateurs  (4),  à  la  Beiclupartei  (5),  enfin  aux  démocrates  du  Sud, 
à  l'Union  des  paysans,  aux  antisémites,  etc. 

Le  gouvernement  a  donc  pu,  rien  que  par  l'allure  donnée  à  la  dissolution,  arrêter  la 
défection  d'une  partie  des  circonscriptions  protestantes.  Il  a  réussi  ainsi  à  constituer 
une  majorité  qualifiée  de  nationale,  c'est-à-dire  indépendante  des  éléments  non  pas 
réfractaires,  mais  simplement  plus  ou  moins  dociles  à  la  politique  unitaire.  La  majo- 
rité actuelle  représente  donc  bien  l'esprit  qui  a  fait  l'Empire  et  qui  le  conserve,  et 
dont  le  fond  fut  toujours  protestant.  C'est  en  faisant  appel  à  ce  sentiment,  aussi 
difficile  à  définir  de  façon  précise  que  visihle  et  agissant  néanmoins,  que  Bismarck 
triompha  aux  élections  de  1887  à  propos  du  septennat  militaire  ;  c'est  en  y  faisant 
appel  aussi  que  son  successeur  a  triomphé  aujourd'hui.  Contre  ses  adversaires,  le 
chancelier  Biilow  a  refait  l'union  du  Cartel,  qui  soutint  si  longtemps  Bismarck, 
comprenant  les  conservateurs,  le  parti  de  l'Empire  et  les  nationaux-libéraux.  Mais 
c'est  un  cartel  agrandi  sur  la  gauche  par  l'accession  des  progressistes  et  des  démo- 
crates du  Sud,  cependant  qu'à  droite  on  ne  dédaigne  pas  l'appoint  des  antisémites. 

Telles  ont  été  les  conditions  de  la  lutte  politique  dernière.  Quelles  ont  été  leur 
influence  sur  les  résultats  des  élections  ? 

1"  Participation  active  aiijc  élections.  —  Le  premier  résultat  de  l'appel  fait  nu 
peuple  allemand  a  été  une  participation  des  plus  actives,  presque  universelle,  à  la 
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la  population  éloctorale  allemande,  les  deux  partis  di^  droite  recueillent  plus  du 
cintjuième  de  leurs  voix  et  un  tiers  de  leurs  mandats  (26  sur  80).  C'est  également 
près  du  tiers  des  sièges  (86)  qui  appartiennent  aux  petites  circonscriptions.  Au 
contraire,  dans  les  grandes  circonscriptions  —  celles  qui  renferment  des  villes  de 
plus  de  100  000  âmes  —  les  conservateurs,  unis  à  la  Ikichspartei,  ne  sont  qu'une 
infime  minorité.  Ils  y  comptent  à  peine  178  000  voix  et  sont  distancés  de  beaucoup 
par  tous  les  autres  grands  partis  :  c'est  à  peine  6,60  "/o  du  total  des  suffrages  expri- 
més. Ils  n'ont  jamais  obtenu  dans  les  grandes  villes  qu'un  nombre  très  restreint  de 
mandats,  au  plus  5  en  1887.  Ils  n'en  avaient  pas  gardé  un  seul  au  dernier  lleichstag, 
mais,  en  1907,  ils  ont  été  assez  heureux  pour  enlever  aux  Sozial-Demokrafen  les 
sièges  de  Breslau  (Est)  et  de  Barmen-Elberfeld  conquis  par  la  Ikiclisparlei.  On 
peut  même  y  ajouter  les  sièges  de  Brunswick  et  de  Cassel  conquis,  le  premier  par 
un  candidat  agricole,  le  second  par  un  antisémite. 

Il  est  naturel  que  les  conservateurs  et  le  parti  de  l'Empire,  pivot  de  l'hégémonie 
prussienne,  recrutent  surtout  leurs  électeurs  dans  l'Est,  région  en  majorité  prus- 
sienne. En  effet,  sur  le  total  de  leurs  80  mandats,  les  pays  de  l'Est  leur  en  donnent 
GC)  avec  1  060  000  voix,  soit  les  deux  tiers  de  leur  chiffre  global.  La  base  de  leur 
recrutement  est  constituée  par  les  provinces  plus  exclusivement  protestantes  de 
l'Est  :  Prusse  orientale  et  occidentale,  Poméranie,  Brandebourg,  sauf  Berlin,  acquis 
aux  socialistes.  Ces  pays  sont  aussi  plus  exclusivement  agricoles  et  la  grande  pro- 
priété y  est  maîtresse  du  sol.  Dans  ce  seul  groupe  de  provinces,  auquel  on  peut  joindre 
les  Etats  également  protestants  du  Mecklembourg,  les  conservateurs  avec  la  Reichs- 
partei  détiennent  46  mandats  sur  un  total  de  71 ,  et  ils  y  comptent  710  000  voix  ou 
46,52  "/o  de  leur  effectif  électoral.  Les  conservateurs  proprement  dits  obtiennent 
dans  ce  seul  groupe  géographique  près  des  deux  tiers  de  leurs  sièges  {â6  sur  59)  et 
plus  de  la  moitié  de  leurs  suffrages  (558000  sur  1  060  000  en  1907).  C'est  là  que, 
depuis  la  fondation  de  l'Empire,  ce  parti  a  trouvé  ses  plus  solides  assises. 

Au  contraire,  dans  l'Ouest  et  le  Sud,  les  Deutscli-Kouservative  et  la  Ecichspartei 
n'ont  qu'un  petit  nombre  de  sièges  et  tout  à  fait  isolés.  Dans  le  Sud,  ces  partis,  qui 
représentent  surtout  l'esprit  prussien  et  sa  prédominance,  manquent  de  racines  et 
n'ont  qu'un  nombre  infime  de  représentants,  exclusivement  dans  les  districts  de 
majorité  protestante,  par  exemple  dans  la  Franconie  bavaroise;  ils  trouvent  ailleurs 
la  concurrence  des  socialistes  et  des  catholiques.  Dans  l'Ouest  aussi,  ils  sont  mis  en 
échec  par  les  mêmes  partis  ;  de  plus,  dans  cette  région  industrielle,  le  parti  gouver- 
nemental incline  plus  à  gauche  vers  les  nationaux-libéraux  et  les  progressistes.  En 
somme,  de  tous  les  grands  partis  allemands,  ce  sont  les  conservateurs  et  la  Reichs- 
partei  qui  ont  le  recrutement  le  plus  régional. 

2"  Les  nalionalix-libéraux .  —  Les  nationaux-libéraux  forment  aujourd'hui  le 
centre  du  parti  gouvernemental  après  en  avoir  été  la  gauche  pendant  fort  longtemps. 
Ce  parti,  dont  la  classe  dirigeante  est  la  bourgeoisie  industrielle  et  commerçante,  a 
surtout  pour  but  de  concilier  à  la  Prusse  impériale  les  régions  de  l'Ouest  et  du  Sud, 
réfractaires  aux  idées  trop  féodales  ou  protectionnistes  des  conservateurs.  On  sait 
que  les  nationaux-libéraux  ont  joué  un  rôle  considérable  dans  la  politique  de  Bis- 
marck et  dans  l'œuvre  de  l'unité  allemande.  Leur  influence  se  marque  sui-tout  dans 
les  moments  difficiles,  qu'il  s'agisse  de  faire  ou  consolider  l'œuvre  unitaire.  Ainsi, 
en  1871,  ce  parti  forme  le  groupe  le  plus  puissant  du  Reichstag  avecl55représen- 
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tants  (y  compris  30  sièges  du  parti  libéral  de  l'Empire,  qui  a  du  reste  vite  disparu), 
plus  du  tiers  de  l'Assemblée,  et,  aux  élections  de  1874,  il  atteint  même  le  total  de 
i58  mandais,  les  deux  cinquièmes  du  Parlement,  maximum  que  jamais  jusqu'à  ce 
jour  un  parti  quelconque  n'a  obtenu  en  Allemagne.  Mais  une  fois  l'unité  effectuée, 
l'influence  du  parti  national-libéral  baisse  aux  élections  de  1881  et  1884  et  il  faut 
pour  le  vivifier  la  question  du  septennat  militaire  en  1887.  Il  se  relève  alors  de  sa 
dépression  avec  la  rentrée  en  scène  de  l'homme  d'Etat  qui  avait  été  son  créateur, 
M.  de  Benningsen  et,  brusquement,  du  chiffre  de  50  sièges  où  il  était  tombé,  il 
remonte  à  99.  Il  redevient  —  cette  fois  avec  le  centre  —  le  parti  le  plus  nombreux 
du  Reichstag  et  le  plus  fort  dans  le  pays  avec  un  total  de  1  678  000  suffrages.  Puis  il 
subit  une  nouvelle  dépression  et  vient  encore  une  fois,  à  l'appel  du  gouvernement, 
de  se  relever  pour  consobder  l'œuvre  impériale,  au  moins  dans  ses  ambitions  mari- 
times. Le  nombre  de  ses  sièges  est  sans  doute  bien  moins  considérable  qu'il  y  a  vingt 
ans  (56  seulement);  il  pourrait,  il  est  vrai,  être  plus  élevé,  vu  la  force  numérique 
du  parti,  s'il  ne  se  recrutait  beaucoup  dans  des  circonscriptions  assez  peuplées  et 
partant  inégalement  représentées.  Mais  ce  parti  regagne  presque  le  même  chiffre  de 
voix  qu'en  1887,  I  637  000,  soit  14,52  °/o  des  suffrages  exprimés.  C'est  un  gain  de  plus 
de  300  000, voix  sur  1903  et  de  près  de  700  000  sur  1898.  Rien  ne  fait  mieux  sentir 
l'effort  de  la  bourgeoisie  allemande  dans  la  lutte  contre  les  Sozial-Dcmokraten. 

Le  parti  national-libéral  se  recrute  surtout  dans  les  pays  protestants  de  l'Ouest  et 
du  Sud.  Il  a  peu  de  chentèle  dans  l'Est  où  l'influence  appartient  surtout  aux  conser- 
vateurs :  c'est  à  peine  s'il  recueille,  dans  cette  région,  une  dizaine  de  mandats  avec 
246  000  suffrages.  Dans  l'Ouest,  au  contraire,  il  compte  près  de  1  million  de  voix 
(990  000  exactement),  soit  60,61  "/o  de  ses  suffrages,  et  la  moitié  de  ses  représen- 
tants (28  sur  56);  dans  le  royaume  de  Saxe  et  dans  la  Saxe  prussienne,  dans  les 
Etats  de  Thuringe,  il  combat  avec  succès  les  socialistes  ;  dans  le  Hanovre,  il  éUmine 
presque  totalement  le  parti  guelfe.  Dans  le  Sud,  il  y  a  encore  environ  400  000  voix 
nationales-libérales  dans  les  districts  protestants  de  la  Bavière  (Haute-Franconie), 
du  grand-duché  de  Bade  et  de  la  Prusse  rhénane. 

A  la  différence  des  conservateurs  et  de  la  Reichspartei,  les  nationaux-libi'raux 
comptent  un  appoint  respectable  de  voix  dans  les  grandes  villes.  Ils  y  obtiennent 
plus  du  quart  de  leurs  suffrages  (480  000);  aucun  parti  bourgeois  n'atteint  ce  total 
et  leur  contingent  y  a  plus  que  doublé  depuis  1898.  Il  y  a  trente-trois  ans,  en  1874, 
les  nationaux-libéraux  détenaient  16  sièges  dans  les  villes  actuelles  de  plus  de 
100  000  habitants  et  ils  en  avaient  encore  11  en  1887.  Depuis,  ils  en  avaient  été 
progressivement  évincés  par  les  socialistes  et,  aux  élections  de  1903,  ils  n'y  avaient 
plus  un  seul  siège;  mais,  en  1907,  ils  ont  réussi  à  reprendre  pied  victorieusement 
dans  5  circonscriptions  :  à  Magdebourg,  à  Munich,  à  Dresde  et  Leipzig  et  à  Bruns- 
wick. Ils  n'ont  succombé,  dans  plusieurs  districts,  comme  à  Karlsruhe,  Mannheim, 
Bochum,  etc.,  que  par  la  coahtion  du  centre  et  des  socialistes. 

Dans  les  petites  circonscriptions,  qui  sont  plutôt  l'apanage  des  conservateurs  ou 
du  centre,  les  nationaux-libéraux  n'ont  qu'un  faible  chitTre  de  mandats,  8  seulement 
aujourd'hui  et  125  000  voix.  Leur  recrutement  s'effectue  surtout  dans  les  circons- 
criptions de  population  moyenne,  où  la  bourgeoisie  peut  encore  jouer  un  certain 
rôle. 

{A  suivre.)  Paul  Meuriot. 
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IV 


CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX 

Banques  d'émission.  —  La  délente  monétaire  qui  se  produit  généralement  au  début 

de  l'été  n'a  eu  cette  année  que  des  etVels  assez  peu  sensibles  ;  si  l'on  se  reporte  aux 
situations  mensuelles  publiées  il  y  a  un  an,  on  verra  que  les  demandes  de  crédit  adressées 

aux  banques  d'émission  n'ont  fait  que  croître  depuis  cette  époque,  et  que  les  taux  d'es- 
compte se  sont  généralement  élevés. 

Nous  ajoutons  à  notre  tableau  habituel  de  la  situation  des  banques  d'émission,  la  Banque 

nationale  suisse,  qui  a  ouvert  ses  guichets  le  20  juin,  et  qui,  pendant  trois  ans,  doit  ibnc- 
tioiiner  concurremment  avec  les  banques  d'émission  actuelles;  passé  ce  délai,  elle  con- 
servera seule  le  droit  d'émettre  des  billets. 

30  arril  31  mai  30  juia 
Millions  de  franca 

„                     1    Encaisse 3  570  3  636  3  755 

Banque             Circulation 4  751  4  754  4  670 

„   ^®                  Dépôts  publics  et  privés 672  767  907 

irance.         |   Portefeuille  et  avances 1695  1686  1573 

„                     (   Encaisse 1  123  1  191  1  038 

Banque             Circulation 1888  1774  2  161 

aei  empire        Dépôts  publics  et  privés 732  818  783 

d  Allemagne.    |   Portefeuille  et  avances 1431  1427  1902 

(    Encaisse 905  881  889 

Banque         )   Circulation 718  721  730 

d'Angleterre.  ]   Dépôts  publics  et  privés 1  427  1  326  1  448 

(  Portefeuille  et  avances 843  769  899 

„                     (   Encaisse 1  463  1  468  1  459 

Banque             Circulation 1972  1886  1975 

d  Autriche-         Dépôts  publics  et  privés 264  243  2  041 

Hongrie.       |   Portefeuille  et  avances 876  774  840 

(   Encaisse 120  119  118 

Banque         ]   Circulation 716  744  714 

nationale       <^   Dépôts  publics  et  privés 75  74  103 

de  Belgique.    (    Portefeuille  et  avances 651  678  680 

I    Encaisse I  021  1026  1  036 

Banque         J   Circulation. 1  524  1  526  1  525 

d'Espagne.     ]   Dépôts  publics  et  privés   .....                 706  707  708 

(   Portefeuille  et  avances 680  675  683 

(   Encaisse 856  853  852 

Banque             Circulation 1  146  1  136  1  266 

d'Italie.         ]   Dépôts  publics  et  privés 345  353  374 

(   Portefeuille  et  avances 412  401  526 

(   Encaisse 273  276  280 

Banque         |   Circulation 555  542  543 

néerlandaise,  j   Dépôts  publics  et  privés 16  22  22 

'   Portefeuille  et  avances  .    .....                 311  307  309 

Banque         (   Encaisse 2  623  2  659  2  692 

de  l'Etat       )   Circulation 3  078  3  01.)  3  021 

de              j   Dépôts  publics  et  privés 1  385  1319  1  342 

Russie.         (   Portefeuille  et  avances 1033  998  1014 

„                     (  Encaisse "  "  36 

^f."^^f            Circulation »  »  ^8 

nationale           ^^p.^^  p^^j^jj^^  ^^  pj.j^^g „  ,  19 

suisse.          I  Portefeuille  et  avances »  »  ^^ 

Les  encaisses  or  ont  profité  de  la  production  de  l'Afrique  du  Sud  et  des  envois  des 

États-Unis,  qui  ont  atteint  un  chiffre  considérable  ;  la  Banque  de  France  et  la  Banque  de 
Russie  ont  particulièrement  profité  de  cet  afllux  de  métal. 


Mill 

lona  de  francs 

2  589 

2  G47 

2  762 

905 

881 

889 

1  144 

1  147 

1  145 

3S7 

388 

389 

727 

727 

733 

131 

134 

136 

2461 

2  486 

2515 

» 
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31 

30  avril  31   mai  30  juin 


Banque  de  France 

Banque  d'Angleterre 

Banque  d'Autriche-Hongrie  .    .    . 

Banque  d'Espagne 

Banque  d'Italie 

Banque  néerlandaise 

Banque  de  l'État  de  Russie  .    .    . 
Banque  nationale  suisse   .... 

Les  disponibilités  de  la  Banque  de  Piussie  à  l'étranger  ont  subi  un  mouvement  de  recul 
à  peu  près  égal  à  l'accroissement  des  existences  de  métal  jaune  dans  ses  caves. 

30  avril 647  millions  de  francs 

31  mai 615  — 

30  juin 590  — 

De  même  qu'à  la  fin  des  trimestres  précédents,  les  taux  ofTiciels  d'escompte  sont  plus 
liants  que  les  années  précédentes  sur  les  principaux  marchés. 

Taux  d'escompte  au  30  juin 
Pour  cent 

1905  1906  1907 

Banque  de  France.    .>.....  3  3  3  '/. 

Banque  d'Allemagne  * 3  'i  '/»  5  '/s 

Banque  d'Angleterre 2  '/->  ^    U  * 

Banque  d'Autriche-Hongrie  ...  3  '/j  ^  ^ 

Banque  de  Belgique 3  3  '/s  5 

Banque  néerlandaise 2  '/s  -^  '/»  ^ 

Bien  que  le  marché  de  New-York  ait  manifesté  moins  d'activité  qu'au  cours  des  mois 
précédents,  et  que  le  Trésor  américain  soit  maintenant  en  mesure  de  l'aider  plus  effica- 
cemeni,  les  disponibilités  n'y  sont  rien  moins  que  surabondantes,  comme  le  montre  la 
situation  des  Banques  associées. 

27  avril  25  mai  2y  juin 

Encaisse  métallique 

Encaisse  en  monnaie  légale  (billets). 

Circulation 

Dépôts  des  particuliers 

Dépôts  du  Trésor 

Portefeuille  (escoMpte  et  avances).    . 
Marge  des  dépôts  [surplus  reserve) . 

Les  envois  d'or  ([ue  l'état  du  change  américain  a  permis  de  diriger  sur  l'Europe  ont 
également  exercé  leur  intluence  sur  la  réserve  métallique  du  Trésor  des  Etats-Unis,  qui 
comprend  cependant  encore  plus  de  4-  milliards  et  demi  de  francs  en  or. 


Or 

Argent 

Total  de  l'encaisse 

Greenbacks  et  autres  billets 

Qertiticats  d'or.    .    .    i 

Certificats  d'argenl  et  billets  du  Trésor  de  1890 

Total  de  la  circulation 

Dépôts  dans  les  banques  nationales 


Millions  de  dollars 

213 

221 

201 

76 

73 

75 

50 

51 

50 

1  075 

1081 

1  061 

32 

32 

31 

1  123 

1  126 

1  126 

12 

16 

2 

30  avril 

31  mai 

30  juin 

Millions  de  dollar! 

926 

923 

903 

499 

500 

501 

1425 

1423 

1404 

349 

350 

350 

680 

631 

603 

476 

476 

476 

1455 

1  457 

1  429 

179 

184 

182 

Million»  de  yons 

142 

142 

146 

287 

276 

308 

13 

13 

17 

4?  8 

489 

485 

99 

Cl 

71 

425 

517 

Ô32 

22 

22 

22 
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La  situation  de  la  BaïKiue  du  Japon  nuMilre  que  les  opérations  pour  le  compte  du  Tré- 
sor continuent  à  dépasser  de  beaucoup  les  opérations  purement  commerciales. 

27  avril  iii  mai  22  juiu 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  privés 

Dépôts  de  l'État 

l'ortel'euille 

Comptes  courants  débiteurs  (j  compris  les  atances  am  particuliers!.    . 
Avances  à  l'État.   . 

Nous  puisons  dans  les  comptes  rendus  récemment  pid)liés  des  banques  d'émission  les 
principaux  éléments  de  leur  aclivilé  pour  l'année  1906;  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  Banque 
de  l'État  russe  se  réfèrent  à  l'année  1905. 

Banque  Banque  i    ij      ■  """I  >" 

d'Italie  ûéerlandaise  /,„n^*"'  ,    " 

(1905)  Japon 

Million!)  de  franca 

Moyenne  (le  rencaisse  or 661  139  2  372  384  (') 

Moyenne  (le  rencaisse  argent. 105  144  147  1  (') 

Moyenne  de  la  circulation 1  062  566  2  600  685 

Comptes       (Versements 2  835  281  23  9j7  10  765 

courants       (Prélèvements 2  854  272  23  867  10  778 

particuliers     |  Solde  moyen 179  12  393  51 

KfTptc            -Nombre 1650  839           144  918        1  80S  886  14  369 

'Montant 1988  943  2  077  553 


escomptés      |  p„,teteuine  moyen  !    .    [  316 


155  440  99 


Avances  sur  gages  mobiliers  (solde  moveo)  .    .  48  148  490  25  (') 

Le  Rapport  du  contrôleur  de  la  circulation  des  Etats-Unis  pour  1906,  qui  a  fait  son 
apparition  depuis  notre  dernière  chronique,  résume  comme  suit  la  situation  des  Banques 
nationales  pour  les  deux  dernières  années  : 

25  août  1905     4  septembre  1906 


Monnaies  d'or 

Certificats  d'or 

Monnaies  d'argent 

Certificats  d'argent 

Total  de  l'encaisse 

Circulation 

Dépôts  privés 

Dépôts  du  Trésor  

Portefeuille  (escomptes  et  avances)  .... 
Nombre  de  banques 

Enfin,  parmi  les  documents  officiels  relatifs  aux  banques  d'émission,  il  convient  de 
signaler  particulièrement  le  rapport  de  la  commission  de  surveillance  des  banques  colo- 
niales françaises  pour  l'année  1905-1906  ;  nous  y  relevons  les  chiffres  suivants  relatifs  à 
la  situation  de  ces  établissements  en  lin  d'exercice  : 


Millions 

de  dollars 

lU 

121 

283 

243 

21 

23 

77 

77 

495 

464 

469 

518 

3  821 

4  200 

52 

97 

3  999 

4  299 

5  757 

6  137 

occidentale 


Martinique        Guadeloupe        Réunion  Guyane  oi'cMpn?n  l , 

Milliers  de  fraiici 


Encaisse 2  113  2  624  3  023  1018  3  427         26  570 

Circulation 5  688  7  400  8  952  2  429  6  944         46  862 

Comptes  courautsel dépôts.  1138  3  199  1903  -824  628          16  806 

Portefeuille 831  429  2  340  847  (                 j    41740 

Avances  sur  gages   ....  1374  1457  3247  210  (                /    37134 


(M  Situation  au  31  décembre  1906. 
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Autres  banques.  —  En  ce  qui  concerne  les  banques  privées,  le  journal  anglais  The 
Economist  a  donné,  ainsi  qu'il  le  fait  périodiquement,  la  situation  des  joint  stock  banks 
du  Royaume-Uni;  nous  la  reproduisons  ci-dessous,  en  déduisant  les  chilîres  relatifs  à  la 
Banque  d'Angleterre  : 

Angleterre 

et  Ecosse  Irlande  Total 

pays  de  Galles 

Millions  de  livres  sterling 

Encaisse  et  valeurs  à  court  terme 208  2G  11  245 

Portefeuille  (escomptes  et  avances)    ....  460  71  42  f>73 

Comptes  courants  et  dépôts 699  105  55  859 

Capital  versé 63  9  7  79 

Réserves 37  8  A  49 

Nombre  de  banques 58  11  9  78 

Les  sociétés  de  crédit  belges,  bien  que  n'ayant  pas,  à  beaucoup  près,  une  importance 
comparable  à  celle  des  banques  anglaises,  voient  leur  activité  progresser  sensiblement, 
ainsi  qu'en  témoigne  la  statistique  suivante  du  Moniteur  des  Intérêts  matériels  : 

.   .  1905  1906 

Millioni  de  francs 

Encaisse  . 74  91 

Porteleuille  commercial 360  407 

Titres  et  participations 537  537 

Engagements  à  vue  et  à  terme  .    .  1  529  1  798 

Capital  versé  et  réserves 477  498 

Nombre  de  banques 61  62 

Métaux  précieux.  —  Le  dernier  rapport  annuel  du  directeur  de  la  Monnaie  des  États- 
Unis  fournit  les  évaluations  suivantes  pour  la  production  et  la  frappe  de  l'or  et  de  l'argent 
dans  le  monde  entier  en  1905,  et  pour  l'ensemble  des  stocks  monétaires  au  31  décembre 
de  la  même  année. 

Or  Argent 

(râleur  an  pair) 

Millions  de  dollars 

Production 376  203 

Frappe  de  monnaies 246  104 

Stock  au  31  décembre 6  483  3  176 

Le  cours  de  l'or  en  barres  s'est  tenu  le  plus  souvent  au-dessus  du  pair  au  cours  de  ces 
trois  mois  ;  la  France  et  l'Angleterre  ont  été  les  principaux  concurrents  sur  le  marché 
libre. 

Plus  haut  Plus  bas 

Cours  de  l'oDce  itaodard  cd  sbilllngs 

Avril 77,10  'j,  77,9 

Mai  .    . 77,10  '/,  77,9  '/î 

Juin 77,10  V.  77,9  =/, 

Les  achats  de  l'Inde  et  de  l'Extrême-Orient  soutiennent  le  cours  de  l'argent,  qui  reste 
assez  stable  depuis  plusieurs  mois. 

Plus  haut  Plus  lias 

Conrs  de  l'oDce  standard  eo  peuee 

Avril 30  '/s  30 

Mai 31  Vu  30 

Juin 31  '/.»  30  »/s 

L'Allemagne  a  décidé  de  retirer  de  la  circulation  le  l"  octobre  prochain  les  thalers 
restant  en  circulation,  et  qui  avaient  conservé  le  pouvoir  libératoire  illimité;  c'est  l'achè- 
vement définitif  de  la  réi'orme  entreprise  par  l'Empire  en  1872  pour  passer  de  l'étalon 
d'argent  à  l'étalon  d'or. 
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Changes.  —  La  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris  a  inodifn'',  depuis  le 
1"  mai,  la  forme  de  la  cote  ofiicielle  des  changes;  loules  les  devises  se  négocient  désor- 
mais sur  la  base  du  change  à  vue,  et  les  frais  de  timbre  sont  à  la  charge  du  vendeur. 

Les  principaux  changes  sont  devenus  très  favorables  à  la  France  au  cours  de  ce  tri- 
mestre. 

Valeur  en  or  de  iOO  unités  {pajner)  de  monnaie  étrangère 

30  avril  31   mai  30  juin  30  avril  31    mai  30  juin 


Allemagne 
Angleterre 
Autriche . 
Belgique  . 
Espagne  . 
Grèce  .  . 
Hollande  . 
Italie  .  . 
Portugal  . 
Roumanie. 


99^56 
99  74 
99  43 
99  75 
90  40 
93  02 
100  00 
99  75 
97  03 
99  69 


99^53 
99  61 
99  39 
99  56 
90  20 
93  02 
99  85 
99  81 
96  96 
99  25 


99^63 
99  70 
99  27 
99  72 
89  50 
92  81 
100  24 
100  19 
96  96 
99  31 


Russie.  . 
Suisse ,  . 
Etats-Unis 
Argentine. 
Brésil .  . 
Chili  .  . 
Egypte.  . 
Inde.  .  . 
Japon  .    . 


99^00 
99  75 
99  66 
43  96 
55  89 
68  56 
100  13 
100  78 
99  43 


9S'81 

99  94 

'.19  37 

44  13 

55  44 

69  78 

100  » 

100  56 

99  43 


98^72 
99  87 
99  37 
44  07 


55 
68 


100  38 

100  39 

99  43 


G.  ROULLEAU. 
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Le  monopole  des  tabacs  au  Japon 

Voici  quelques  renseignements  relatifs  au  monopole  des  tabacs  du  Japon  qui  sont  d'au- 
tant plus  intéressants,  que  les  receltes  de  ce  monopole  vont  constituer  une  garantie  pour 
l'emprunt  extérieur  que  ce  pays  a  émis  Tannée  dernière. 

Le  premier  pas  vers  la  monopolisation  de  la  vente  des  tabacs  avait  été  fait  à  la  suite  de 
la  loi  de  1896,  qui  forçait  les  producteurs  de  tabac  à  vendre  le  tabac  en  feuilles  à  l'État 
qui  le  vendait  aux  manufactures;  en  mars  IQOl,  un  nouveau  pas  fut  fait  vers  la  monopo- 
lisation par  la  décision  qui,  tout  en  laissant  la  culture  du  tabac  entre  les  mains  des  parti- 
culiers, autorisait  le  gouvernement  h  racheter  aux  manufactures  leurs  droits  de  fabrication. 
Pour  les  cigarettes,  ce  nouvel  état  de  choses  était  applicable  dès  le  i""' juillet  l'J04,  tandis 
que  pour  les  tabacs  coupés,  il  n'est  entré  en  vigueur  qu'à  partir  du  i*'  avril  1905. 

Quoiqu'on  ne  soit  nullement  fixé  sur  les  résultats  que  donnera  le  monopole,  on  compte 
pour  la  première  année  sur  un  rendement  de  3:2  millions  de  yens,  c'est-ii-dire  plus  de 
10  °/o  du  nouvel  emprunt  de  30  millions  de  livres  sterling  dit  emprunt  de  Monopole. 

Il  est  cependant  possible,  d'après  les  récoltes  de  tabacs  faites  jusqu'à  ce  jour  et  d'après 
des  bénétices  réalisés  jusqu'ici  par  le  gouvernement  sur  la  vente  des  tabacs,  de  se  faire 
une  idée  assez  exacte  du  rendement  probable  du  monopole  des  tabacs  :  de  1898  à  1902, 
la  récolte  s'est  élevée  en  moyenne  à  9  millions  et  demi  de  kwans  (1  kwan  =  3"=  750). 

De  1900  à  1904,  la  vente  par  l'État  des  tabacs  indigènes  avait  laissé  en  moyenne  un 
bénéfice  de  10  millions  et  demi  de  yens  ;  or,  les  prix  de  vente  du  tabac  à  partir  du  1"  avril 
sont  majorés  de  200  7o,  ce  qui  permet  d'arriver  au  chiffre  précité  de  32  millions  de  yens. 
A  cette  somme  viendrait  s'ajouter  le  bénéfice  résultant  de  la  revente  des  tabacs  importés. 

En  outre,  on  compte  sur  une  plus  grande  consommation  et  sur  une  exportation  tou- 
jours croissante. 


VI 


PROMOTION   DANS   LA   LEGION   D'HONNEUR 

Nous  apprenons  avec  plaisir  la  promotion  au  grade  de  commandeur  dans  l'ordre 
de  La  Légion  d'honneur  de  notre  distingué  collègue,  M.  P.vulet  (Georges),  direc- 
teur de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  au  Ministère  du  travail. 

La  Rédaclioii. 
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I 
LES  FORGES  HYDRAULIQUES  DE  LA  FRANCE  ET  LA  HOUILLE  VERTE  (') 

La  transformation  de  l'énergie  hydraulique  en  énergie  électrique,  en  provoquant 
l'installation  de  puissantes  usines  de  distribution  d'électricité,  a  attiré  l'attention  sur 
les  ressources  hydrauliques  que  renferme  la  France  et  contribué  dans  une  certaine 
mesure  à  arrêter  l'abandon  des  moteurs  hydrauliques  pour  les  moteurs  à  vapeur. 
Il  est  dès  lors  intéressant  d'examiner,  au  point  de  vue  statistique,  comment  se 
répartissent  les  moteurs  hydrauliques  en  France  au  commencement  du  vingtième 
siècle,  leur  importance,  les  industries  principales  qui  les  utilisent. 

Nous  emprunterons  les  renseignements  nécessaires  à  cette  étude  aux  documents 
mis  à  notre  disposition  par  les  rapports  publiés  par  les  services  du  recensement,  à 
la  Direction  du  travail,  sur  la  répartition  des  forces  motrices  à  vapeur  et  hydrau- 
liques en  France  en  1899  ('),  rapports  que  vient  de  compléter  tout  récemment  un 
atlas  de  cartogrammes  (^). 

Nous  examinerons  ensuite,  plus  particulièrement,  la  situation  dans  certains  dépar- 
lements de  l'Ouest  de  la  France,  en  nous  servant  des  nombreux  et  intéressants  docu- 
ments contenus  dans  une  récente  enquête  entreprise  par  M.  Henri  Bresson,  et  qu'il 
a  fait  paraîtr(3  sous  le  titre  :  La  Houille  verte,  mise  en  valétir  des  moyennes  et 
basses  chutes  d'eau  (^). 

Pour  répondre  immédiatement  à  une  question  que  doit  faire  naître  chez  beaucoup 
de  personnes  cette  dénomination  un  peu  nouvelle  de  «  houille  .verte  »,  disons 
que  M.  Bresson  a  entendu  désigner  par  là  la  force  hydraulique  développée  par 
les  cours  d'eau  issus  des  hauteurs  couvertes  de  forêts  ou  de  prairies,  par  opposition 

(')  Communication  lue  dans  la  séance  du  10  mai  l'J07.  Voii"  numéro  de  juin,  page  17i. 

(-)  Rèpartilion  des  forces  motrices  à  vapeur  et  hydrauliques  en  1899.  Tomes  I  et  11.  .MiMi.stère  du 
commerce  et  de  Tiadustrie.  Imprimerie  nationale,  1900  et  1901. 

(')  Album  graphique  de  la  stalislique  générale  de  la  France.  Direction  du  travail.  Services  du 
recensement.  .Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  Paris,  1907. 

(')  La  Houille  verte,  mise  en  valeur  des  moyennes  et  basses  chutes  d'eau  en  France,  par  Henri 
Bresson.  Dunod  et  Pinat,  éditeurs.  Paris,  190G. 
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à  la  force  hydraulique  des  cours  d'eau  provenant  de  la  fonte  des  glaciers  de  nos 
montagnes  et  dénommée  pour  cela  houille  blanche  par  M.  Berges,  qui  en  fit  les 
premiers  emplois  importants. 

M.  Bresson,  dans  son  étude  des  ressources  hydrauliques  disponibles  dans  certains 
départements,  a  eu  parmi  nous  un  précurseur,  M.  Cheysson,  un  des  anciens  prési- 
dents de  notre  Société.  Vers  1860,  M.  Cheysson  a  collaboré  à  une  enquête  relative 
soit  à  l'état  d'aménagement  des  cours  d'eau,  soit  à  leur  utilisation.  En  1875,  il 
avait  commencé  au  xMinistère  des  travaux  publics  la  publication  des  résultats  de 
cette  enquête.  Un  certain  nombre  de  volumes  grand  in-8  ont  paru  sous  le  titre  : 
La  Statistique  des  cours  d'eau  et  irrigations,  concernant  les  départements  suivants  : 

I^a  Nièvre.   .    .      1  volume         L'Ariège  ...      1  volume         La  Haute-Garonne   .     1  volume 

Le  Ministère  des  travaux  publics  n'a  malheureusement  pas  continué  la  publication 
de  ces  documents,  qui  constituent  les  premiers  renseignements  sur  la  topographie  et 
les  disponibilités  de  nos  forces  hydrauliques,  tant  en  houille  blanche  qu'en  houille 
verte. 

I 

On  sait  quelles  transformations,  certains  disent  quelles  révolutions,  ont  (Hé  appor- 
tées dans  l'industrie  par  l'emploi  des  moteurs  à  vapeur;  les  moteurs  hydrauliques 
mis,  il  est  vrai,  au  service  de  l'énergie  électrique,  transportée  et  distribuée  à  des 
distances  souvent  considérables  des  points  où  elle  a  été  produite,  ont  déjà  permis 
d'appliquer,  dans  un  certain  nombre  de  fabrications,  d'heureuses  modifications;  on 
en  espère  de  plus  grandes  encore. 

On  fait  encore  remarquer  qu'une  mise  en  valeur  plus  complète  de  nos  richesses 
hydrauliques  présenterait  d'autres  avantages  qu'il  est  intéressant  d'indiquer  ici. 

Nos  ressources  en  charbon,  en  houille  noire,  sont  limitées  en  France  ;  elles  sont 
de  beaucoup  inférieures  à  nos  besoins.  Au  contraire,  une  plus  rationnelle  utilisa- 
tion de  nos  richesses  hydrauliques  provenant  de  la  houille  blanche  ou  verte  per- 
mettrait, suivant  les  appréciations  des  ingénieurs  chargés  d'en  dresser  l'inventaire, 
de  satisfaire  à  toutes  les  demandes  de  notre  industrie. 

Depuis  une  trentaine  d'années  principalement,  la  différence  entre  notre  consom- 
mation et  notre  production  de  houille  a  été  en  augmentant,  malgré  les  progrès  très 
sensibles  faits  par  nos  exploitations  minières.  Pendant  la  période  quinquennale  de 
1873-1877,  notre  consommation  annuelle  a  été  de  23,8  millions  de  tonnes  et  notre 
production  de  17,1  millions  de  tonnes  seulement,  soit  une  différence  de  0,7  milhons 
de  tonnes  pour  laquelle  on  a  dû  recourir  à  l'importation.  Pendant  cette  période,  la 
puissance  en  chevaux-vapeur  des  machines  utilisées  en  France  (non  compris  les 
locomotives  et  les  machines  des  bateaux  à  vapeur)  était  estimée  à  410  000  chevaux. 

Trente  ans  après,  pour  répondre  au  développement  de  la  consommation,  pendant 
la  période  1903-1904,  notre  consommation  annuelle  s'est  élevée  à  46,5  millions  de 
tonnes  de  houille,  notre  production  à  seulement  34,5  millions  de  tonnes,  soit  une 
différence  de  12  millions  de  tonnes  que  nous  avons  tirée  de  l'importation  ;  d'autre 
part,  grâce  aux  progrès  réalisés  dans  les  moteurs  à  vapeur,  la  puissance  totale  de 
nos  machines  a  atteint  2,14  millions  de  chevaux-vapeur.  Ainsi,  en  trente  ans,  l'im- 
portation a  presque  doublé,  mais  la  puissance  en  chevaux-vapeur  a  quintuplé. 

On  peut  suivre  les  progrès  de  la  consommation  et  de  la  production  de  houille  et 
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ceux  de  la  puissance  des  machines  à  vapeur  dans  le  tableau  suivant,  dressé  par 
périodes  quinquennales. 

Consommation  de  houille,  production  des  combustibles  minéraux 
et  puissance  des  machines  à  vapeur  (') 

Moyennes  quinquennales 


Périodes 

Consommation 

de 

liouillo 

Production 

des 
combustibles 

Puissance 
deg  niacliines 
à  vapeur  (-) 

1873-1877.    .    . 

millious 

23,8 

de  tonnes 

millions  de  elievgux 
0,41 

1878-1882.    .    . 

27,2 

18,8 

0,.-jô 

1883-1887.    .    . 

29,8 

20,4 

0,70 

1888-1892  .    .    . 

34,2 

25,0 

0,87 

1893-1897  .    .    . 

37,4 

28,2 

1,17 

1898-1902.    .    . 

43,9 

32,2 

1,7C) 

1903-1904.    .    . 

4G,5 

34,5 

2,14 

On  voit  que,  pour  les  quantités  de  charbon  que  nous  demandons  à  l'étranger, 
dont  partie  sert  pour  aUmenter  nos  machines  à  vapeur,  nous  payons  une  assez 
lourde  contribution;  aussi,  M.  Paul  Lévy-Salvador,  chef  adjoint  du  service  tech- 
nique de  la  Direction  de  l'hydraulique  agricole  au  Ministère  de  l'agriculture,  a  pu, 
dans  son  étude  sur  V Energie  hydro-électrique,  prétendre,  avec  quelque  raison,  que 
nous  versions  annuellement  environ  200  millions  de  francs  à  l'étranger,  mais  que 
nous  pourrions  réduire  considérablement  cette  contribution  par  une  meilleure  uti- 
lisation de  nos  forces  hydrauliques,  liouille  blanche  et  houille  verte. 

Une  estimation  des  avantages  qui  en  résulteraient  est  possible  grâce  aux  travaux 
entrepris  par  MM.  H.  Tavernier  et  B.  de  la  Brosse,  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  chargés  par  le  Ministère  de  l'agriculture  «  de  procéder  à  l'étude  des 
questions  se  rapportant  à  l'estimation  des  grandes  forces  hydrauliques  en  pays  de 
montagne,  et  à  l'utilisation  de  l'énergie  produite  par  l'aménagement  des  cours 
d'eau  ou  de  l'eau  elle-même  ». 

Ces  messieurs  ont  évalué  à  1  million  au  minimum  (^)  la  puissance  en  chevaux- 
vapeur  que  nous  réserve,  à  l'étiage,  la  houille  blanche  dans  les  quatre  départements 
où  elle  domine,  il  est  vrai  :  Haute-Savoie,  Savoie,  Isère,  Hautes-Alpes,  départements 
représentant  4,50  "/o  de  la  superficie  totale  de  la  France. 

Kn  procédant  par  comparaison  avec  les  autres  centres  de  la  France,  M.  de  la 
Brosse  en  conclut  que  la  puissance  hydraulique  pour  la  France  continentale  est,  à 
l'étiage,  de  A  millions  et  demi  de  chevaux.  Il  ajoute  que  cette  énergie  hydraulique 
ne  doit  pas  être  considérée  seulement  à  l'étiage,  c'est-à-dire  à  l'époque  des  plus 
basses  eaux  : 

«  La  richesse  hydraulique  d'un  pays  ne  se  mesure  pas  seulement  à  son  minimum 
d'étiage,  et  de  nombreuses  applications  industrielles  nous  apprennent  que  l'on  peut 
utilement  profiter  des  eaux  surabondantes  des  saisons  favorables,  représentées  tout 
au  moins  par  le  régime  moyen.  C'est  donc  à  9  ou  10  millions  de  chevaux  qu'il  faut 


(')  D'après  Y  Annuaire  statistique.  Statistique  générale  de  la  France  (Ministère  du  travail). 
(*)  iNon  compris  les  locomotives  et  bateaux. 

(^)  Annales  de  la  Direction  de  l'hydraulique  et  des  améliorations  agricoles.  Ministère  de  l'agricul- 
ture. Fascicule  30.  Imprimerie  nationale,  1904,  p.  234. 
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évaluer  la  richesse  hydraulique  efficace  de  notre  territoire.  Or,  c'est  précisément 
la  puissance  totale  nominale  des  machines  à  vapeur  donnée  par  l'une  des  dernière  s 
statistiques  officielles  de  l'industrie  minérale... 

Établissements  industriels  et  agricoles. 1  900  000  chevaux. 

Clieniius  de  fer  et  tramways 6  200  000       — 

Batellerie  et  navigation  fluviale 80  000       — 

8  180  000  chevaux. 

«  Ain.'^i,  ajoute  M.  de  la  Brosse,  la  puissance  hydraulique  de  nos  cours  d'eau  ne 
serait  pas  moindre  que  celle  de  tout  notre  outillage  à  vapeur.  En  réalité,  elle  peut 
satisfaire  un  ensemble  de  besoins  bien  supérieurs,  parce  que  l'utilisation  en  est 
beaucoup  plus  complète  que  dans  le  temps.  Si,  d'autre  part,  on  considère  que  beau- 
coup d'appai-eils  à  vapeur  ont  une  marche  discontinue,  on  trouve  que  l'avantage 
i^este  aux  moteurs  hydrauliques,  capables  d'assurer  un  service  de  vingt-quatre  heures 
par  jour.  » 

Avant  d'examiner  l'état  de  concentration  ou  de  dispersion  des  moteui^s  hydrau- 
liques suivant  les  régions  et  suivant  les  industries,  —  très  rapidement,  afin  de  ne  pas 
étendre  hors  de  pi^oportion  les  cadres  de  cette  étude,  —  voyons  comment  se  com- 
portent ces  mêmes  phénomènes  avec  les  moteui'S  à  vapeur.  Nous  aurons  là  un  élé- 
ment de  comparaison  qui  nous  permettra  d'apprécier  si  le  faible  accroissement  et, 
dans  certaines  régions,  la  déci^oissance  du  nombre  des  moteurs  hydrauliques  est  due 
à  une  crise  ou  à  une  transformation  survenue  dans  nos  industries. 

Pour  les  moteurs  à  vapeur,  la  statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils 
à  vapeur  nous  fournit  de  précieuses  indications.  Si  on  remonte  seulement  à  des 
statistiques  vieilles  d'un  demi-siècle,  on  voit  que,  en  1852,  le  nombre  des  machines 
à  vapeur  employées  dans  l'industrie  était  d'un  peu  plus  de  G  000  représentant 
76  000  chevaux  répartis  dans  6  500  établissements  ;  cinquante  ans  plus  tard,  en  1902, 
on  a  compté  76800  machines  à  vapeur  développant  une  puissance  de  près  de  2  mil- 
lions de  chevaux-vapeur,  répartis  dans  58  700  établissements. 

On  voit  ainsi  que,  dans  l'espace  de  cinquante  ans,  la  puissance  moyenne  par 
moteur,  qui  était  de  12  chevaux  et  demi  en  1852,  s'est  élevée  à26  chevaux  en  1902, 
soit  une  augmentation  d'un  peu  plus  du  double,  et  que,  d'autre  part,  la  puissance 
moyenne  par  étabUssement,  qui  était  de  11  chevaux  et  demi  en  1852,  s'est  élevée  à 
34,3  chevaux  en  1902,  soit  une  augmentation  du  triple.  D'après  les  documents  du 
service  du  recensement,  en  1899,  cette  puissance  par  établissement  a  été  de  30  che- 
vaux en  moyenne;  de  plus,  tin  quart  des  établissements  ne  disposaient  pas  de 
5  chevaux-vapeur. 

On  peut  suivre  encore  les  progrès  des  moteurs  à  vapeur  dans  l'industrie  d'après 
le  tableau  suivant  qui  donne  en  moyennes  quinquennales,  à  partir  de  1873,  la  puis- 
sance en  chevaux  des  machines  à  vapeur. (nombres  absolus)  et,  d'autre  part,  cette 
puissance  en  rapport  au  nombre  d'habitants.  On  tient  compte  ainsi  de  l'augmenta- 
tion de  la  production  nécessitée  par  l'accroissement  du  pouvoir  de  consommation  : 

Puissance  des  machines  à  vapeur  (non  compris  les  locomotives  et  bateaux) 

Mvijennes  quinquennales 

1873    1878    1883     1888    1893    1898     1903 

à       a        à         à        à        à         à 
1877    1882    1887     1892    1897    1902     1904 

Millions  de  Chevaux 0,41     0,5.5       0,70       0,87       1,17       1,7C       2,14 

Nombre  de  chevaux  par  1  000  habitants.      Il.l      14.6       18,4       22,6       ,30,4       45,2       54,7 
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On  voit  ainsi  que  la  puissance  en  chevaux-vapeur  a  un  peu  fdiis  que  (piinluplé 
entre  1873  et  lOO."^- 190-4;  cette  puissance,  rapportée  à  1  000  habitants,  a  eu  un 
accroissement  un  peu  moins  rapide  :  elle  a  un  peu  moins  que  quintuplé  dans  le 
même  espace  de  temps. 

Si  maintenant  on  rapporte  la  puissance  des  machines  à  vapeur  au  nombre  des 
personnes  actives,  c'est-à-dire  au  personnel  qui  est  en  situation  d'utiliser  l'énergie 
de  ces  moteurs,  on  voit  que,  d'après  les  documents  publiéspar  les  services  du  recen- 
sement (Direction  du  travail)  au  Ministère  du  travail  en  1809('),  l'agriculture  en  uti- 
lisait une  toute  petite  partie,  1,81  cheval-vapeur  par  100  personnes  de  la  population 
active;  les  départements  qui  en  comptaient  le  plus  étaient  l'Oise  et  la  Seine,  avec 
environ  7  chevaux-vapeur  par  100  cultivateurs. 

L'industrie  en  employait  une  bien  plus  grande  quantité,  22  chevaux-vapeur  et 
demi  par  100  personnes  actives  de  l'ensemble  de  la  population  active  de  la  France, 
et  les  départements  où  leur  emploi  était  particulièrement  développé  étaient  la 
Meurthe-et-Moselle  (76  chevaux-vapeur  |)ar100  personnes  actives),  le  Pas-de-Calais, 
la  Saône-et-Loire,  le  Territoire  de  Belfort,  les  Vosges  avec  plus  de  50  chevaux  par 
100  personnes  actives;  puis  le  Nord  et  la  Loire  avec  plus  de  40  chevaux.  Ce  sont, 
comme  on  le  sait,  des  départements  dans  lesquels  l'industrie  minière  et  métallur- 
gique est  très  développée,  sauf  dans  les  Vosges  où  l'industrie  dominante  est  l'indus- 
trie textile. 

On  compte  ensuite  la  Seine-Inférieure,  la  Somme,  les  Ardennes,  l'Allier,  le  Gard, 
l'Oise,  avec  plus  de  30  chevaux-vaiieiu-  par  100  personnes  actives  ;  puis  l'Aisne, 
l'Eure,  les  Bouches-du-Rhône,  l'Aveyron,  la  Loire-Inférieure,  la  Haute-Marne,  la 
Haute-Saône,  la  Nièvre,  les  Landes  avec  plus  de  20  chevaux  par  100  personnes 
actives. 

Les  autres  départements  comptent  moins  de  20  chevaux-vapeur.  Parmi  ces  der- 
niers départements,  sauf  pour  le  département  des  Vosges,  nous  trouverons  ceux 
qui,  par  une  sorte  de  compensation,  disposent  des  plus  grandes  ressources  en  forces 
livdrauliques. 

En  ce  qui  concerne  les  forces  hydrauliques  de  la  France  pendant  la  deuxième 
moitié  du  dix-neuvième  siècle,  les  renseignements  statistiques  sont  moins  précis  (pie 
ceux  relatifs  aux  moteurs  à  vapeur,  sauf  pour  la  dernière  année  du  dix-neuvième 
siècle,  l'année  1899,  pendant  laquelle  il  a  été  procédé,  avec  la  même  méthode,  au 
i-ecensement  des  forces  hydrauli([ues  et  î\  celui  des  forces  à  vapeur.  En  ce  qui  con- 
cerne la  période  antérieure,  signalons  qu'une  statistique  dressée  entre  les  années 
1861  et  1865  (')  par  le  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  fait  connaître  le 
nombre  des  moulins  à  eau  et  leur  puissance  en  chevaux-vapeur;  une  autre,  plus 
récente,  reproduite  dans  VAnimaire  statistique  de  la  France  de  18!>2-1894.,  donne 
les  mêmes  renseignements  pour  Tannée  1893-1894. 

Mais  les  renseignements  sont  souvent  incomplets;  ils  s'api>li(fuent  bien  au  nombre 
et  à  l'importance  des  [)rises  d'eau  existant  sur  les  rivières  non  navigables  ;  mais 
on  a  considéré  non  seulement  les  chutes  d'eau  aménagées  et  utilisées  ;  mais  aussi 
celles  de  tous  les  barrages  usiniers  et  celles  appartenant  à  des  usines  abandonnées. 


(')  Ouvrage  déjà  cité,  t.  F,  p.  xiv, 

(-)  Voir  Documeals  sialisHques  da  la  France,  «  Résultats  géiiéi-au\  de  Touqui-tc  sur  rinduslrie  », 

1861-1865. 
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Aussi  bornerons-nous  notre  étude  rétrospective  à  celle  de  la  période  1861-1865  qui, 
étant  très  éloignée  de  celle  de  1899  que  nous  considérerons  en  dernier,  peut  encore 
présenter  quelque  intérêt  par  les  modifications  qu'on  relève  dons  les  utilisations 
des  forces  hydrauliques.  En  ce  qui  concerne  cette  période  1861-1865,  un  état  réca- 
pitulatif dressé  par  département  permet  de  voir  que  les  départements  qui  com- 
prenaient les  forces  hydrauliques  les  plus  importantes  n'étaient  généralement  pas 
ceux  qui  présentent  les  profds  montagneux  les  plus  accentués,  ceux  qui  sont  actuel- 
lement recherchés  pour  leurs  hautes  chutes  d'eau.  A  cette  époque,  les  turbines,  qui 
permettent  d'utiliser  des  chutes  d'eau  de  plusieurs  centaines  de  mètres,  n'étaient  pas 
encore  employées;  les  roues  des  moulins  ne, dépassaient  pas  quelques  mètres  de 
diamètre.  Une  chute  d'eau  de  plus  grande  hauteur  ne  trouvait  donc  pas  son  emploi. 

La  puissance  moyenne  par  moulin  dans  les  départements  les  plus  favorisés  ne 
dépassait  |)as  10  chevaux.  Les  départements  qui  possédaient  la  plus  grande  puis- 
sance en  moteurs  hydrauliques  étaient  l'Eure  avec  10  000  chevaux,  les  Gôtes-du- 
Nord,  le  Uoubs,  le  Finistère,  le  .Tura,  les  Vosges,  qui  avaient  chacun  plus  de 
80U0  chevaux,  la  Dordogne,  la  Haute-Garonne,  la  Manche,  le  Puy-de-Dôme  et  la 
Saône-et-Loire,  réunissant  chacun  des  forces  hydrauliques  variant  de  5000  à  8000 
chevaux;  les  autres  départements  en  possédaient  moins  de  5  000;  des  départements 
comme  l'Isère  en  avaient  à  peine  1  000,  la  Haute-Savoie  750,  la  Savoie  700,  etc. 

Les  moulins  étaient  affectés  principahmient  aux  industries  de  l'alimentation,  en 
particulier  à  la  mouture  du  grain.  Un  état  récapitulatif  par  groupe  d'industries 
montre  que,  sur  52  000  moulins  groupant  295  000  chevaux,  44  000  moulins  avec 
212  000  chevaux,  soit  80  "/o  des  moulins  et  un  peu  moins  des  trois  quarts  de  la 
force  hydraulique,  étaient  consacrés  aux  industries  de  l'alimentation. 

Examinons,  maintenant,  comment  se  répartissaient,  en  1899,  les  chutes  d'eau 
aménagées,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  utilisées  et  non  plus  celles  qui  sont  plus  ou 
moins  éventuellement  utilisables. 

D'après  le  recensement  des  forces  hydrauliques  en  1899,  on  a  compté  environ 
49  000  chutes  d'eau  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  1  600  seulement  sur  les 
canaux  et  rivières  navigables. 

Le  nombre  total  des  établissements  pourvus  de  moteurs  hydrauliques,  quels  que 
soient  les  cours  d'eau  sur  lesquels  ils  sont  situés,  a  atteint  à  peu  près  le  chiffre  de 

48  000,  tandis  que  la  puissance  totale  disponible  a  été  de  575  000  chevaux-vapeur. 
Chaque  établissement  disposait  en  moyenne  de  12  chevaux  de  force  hydraulique. 
Rappelons  qu'on  trouvait  pour  les  moteurs  à  vapeur  une  puissance  moyenne  de 
30  chevaux. 

Si  on  ne  considère  que  les  chutes  d'eau  sur  les  rivières  non  navigables,  soit 

49  000  chutes  d'eau,  le  nombre  des  établissements  auxquels  elles  ont  été  rattachées 
n'est  que  d'environ  46  000,  un  même  propriétaire  possédant  parfois  plusieurs 
chutes  d'eau;  la  puissance  totale  de  ces  usines  hydrauliques  placées  sur  les  ri- 
vières non  navigables  a  été  évaluée  à  489  000  chevaux,  soit  en  moyenne  10  che- 
vaux par  établissement.  On  voit  ainsi  que  le  plus  grand  nombre  d'établissements 
et  la  plus  grande  puissance  totale  en  chevaux-vapeur  se  trouvent  dans  le  groupe 
des  chutes  d'eau  sur  les  rivières  non  navigables.  Suivant  l'importance  des  forces 
hydrauliques  dont  ils  disposent,  les  établissements  se  répartissent  ainsi  :  dans 
l'ensemble  des  établissements  dont  les  chutes  sont  situées  sur  des  cours  d'eau  non 
navigables,  les  établissements  de  moins  de  11  chevaux  comptent  pour  près  des  trois 


sur  des  rivières 

non 

navigables 

464.8 

sur  des  canaux 

ou  des  rivières 

navigables 

66,2 

323,7 

210,4 

131,7 

216,2 

62,8 

264,1 

1,1,5 

131,0 

3,7 

66,2 

1,2 

38,0 

0,2 

4,6 

0,4 

3,3 
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(juarts;  si  on  ne  considère  que  les  élablissemenls  de  moins  de  6  clicvaux,  ceux-ci 
comptent  pour  près  de  moitié. 

Dans  l'ensemble  des  établissements  dont  les  chutes  sont  situées  sin'  des  canaux  ou 
rivières  navigables,  ceux  d'une  force  de  10  clievanx  an  plus  coinplent  ponr  un  peu 
plus  du  quart,  les  établissements  de  plus  de  10  chevaux  pour  les  trois  quarts.  On 
voit  ainsi  que,  si  on  ne  considère  que  la  répartition  des  établissements  selon  leur 
puissance,  les  petits  établissements  sont  en  plus  grande  proportion  sur  les  rivières 
non  navigables  que  sur  les  canaux  et  rivières  navigables. 

Le  tableau  suivant  permet  de  voir  comment  se  répartissent  les  établi-ssements 
suivant  la  puissance  de  leurs  moteurs  hydrauliques. 

Pour  1  000  élablissemenls  situés 
Etablissomcnls 


De      4  chevaux  au  plus 

De      5  à      10  chevaux  

De     11  à       20       — 

De    21  à       50       — 

De    51  à      100       — 

De  101  à     200       — 

De  201  à     500       — 

De  501  à  1  000       — 

De  plus  de  1  000  chevaux  

1  000,0  1  000,0 

D'autre  part,  la  force  totale  des  488  900  chevaux  des  chutes  d'eau  sur  les  rivières 
non  navigables  et  la  force  des  86  000  chevaux  sur  les  canaux  et  les  rivières  navi- 
gables se  distribuent  de  la  manière  suivante  entre  les  établissements,  suivant  les 
diverses  catégories  d'importance  : 

Établissemenls 

De     10  chevaux  au  plus 

De     lia       50  chevaux 

De    51  à     200       —      

De  201  à  1  000       —      

iJe  plus  de  1  000  chevaux 

1000,0  1000,0 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  répartition  de  la  force  motrice  totale  entre  les  éta- 
blissements, les  établissements  ayant  leurs  chutes  placées  sur  des  rivières  non  navi- 
gables et  disposant  d'une  force  de  10  chevaux  au  plus  absorbent  un  tiers  de  la 
puissance  totale;  ceux  d'une  force  de  50  chevaux  au  plus,  un  peu  plus  des  deux 
tiers  de  la  puissance  totale;  cependant,  les  établissements  d'une  puissance  de  plus 
(le  1  000  chevaux  absorbent  im  peu  plus  de  12''/„  de  la  pui.'^sance  totale.  On  sait  (pie 
déjà  en  1899,  de  puissantes  chutes  d'eau  étaient  aménagées  dans  certains  départe- 
ments à  houille  blanche,  dans  l'Isère  nulaminent.  Les  étal)lissenients  aux  chutes 
d'eau  situées  sur  des  canaux  ou  rivières  navigables,  d'une  puissance  de  50  chevaux 
au  plus,  n'absorbent  (ju'un  [»eu  plus  du  cinquième  de  la  puissance  totale,  ceux  de 


Pour  1  000  chevaux 

dan 

s  des  établis- 

sements  situés 

sur  de»  rivières 

sur  dos  canaux 

non 

ou 

des  rivières 

navigables 

navigables 

331,6 

32,4 

36G,4 

214,1 

124,7 

340,7 

52,3 

270,6 

125,0 

142,2 
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plus  de  200  chevaux  représentent  un  peu  plus  des  quatre  dixièmes  de  la  puissance 
totale. 

Ces  résultats  ne  sont  pas  pour  nous  surprendre  ;  sur  les  rivières  non  navigables 
de  faible  importance,  celles  à  faible  débit  principalement,  l'aménageinent  des  chutes 
d'eau  a  présenté  de  grandes  commodités,  ce  qui  en  explique  la  fréquence;  cet  amé- 
nagement a  été  fait  il  y  a  longtemps  ;  l'entretien  est  relativement  peu  coûteux;  ces 
petites  chutes  d'eau  sont  pour  la  plupart  utilisées  par  des  industries  qui  cherchent 
l'écoulement  de  leurs  produits  dans  la  région  toute  voisine;  ces  conditions  sont 
généralement  plus  favorables  que  celles  des  ehutes  d'eau  d'une  certaine  puissance, 
celles  de  plus  de  10  chevaux  que  l'on  rencontre  les  plus  fréquentes  sur  les  canaux 
ou  sur  les  rivières  navigables.  Les  frais  que  nécessite  l'installation  de  pareilles  usines 
expliquent  que  l'on  n'y  recoure  que  pour  des  chutes  d'une  certaine  puissance. 

D'autre  pari,  raménagement  de  quelques  chutes  d'eau  d'une  grande  puissance  — 
certaines  dépassent  15  000  chevaux,  —  permet  de  comprendre  comment  une  part 
importante  de  la  puissance  totale  en  chevaux-vapeur  est  absorbée  par  des  établisse- 
ments de  plus  de  200  chevaux  {âjiO  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  2/10 
sur  les  rivières  non  navigables). 

Au  point  de  vue  de  la  répartition  de  la  puissance  totale  des  chevaux-vapeur,  on 
voit  que  la  plus  grande  partie  appartient  aux  industries  de  l'aHmentation  —  pour 
les  deux  tiers  aux  moulins  à  blé  ou  à  huile  et  industries  annexes,  pour  un  peu 
moins  de  9  "/o  aux  scieries  de  bois,  pour  un  peu  plus  de  5  °j^  aux  distributions 
d'électricité. 

Le  tableau  ci-dessous  résume  ces  divers  renseignements  : 

luduslries 

Moulius  à  blé  «ii  à  huile  et  industries  aûuexe.s 

Scieries  de  bois 

Produits  chimiques  non  spécialement  désigaés 

Fabrication  de  papiers  ou  cartons 

Distribution  d'électricité 

Fabrication  de  Talun  ou  de  raluminium 

"39  171  373  991 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  renseignements  sont  relatifs  à  l'année  1899.  11  est 
certain  qu'actuellement,  la  répartition  par  industrie  donnerait  une  part  plus  élevée 
à  la  distribution  de  l'énergie  électinquc;  pour  ne  prendre  que  la  région  normande, 
qui  sera  étudiée  plus  loin,  sur  là  usines  dont  les  moteurs  hydrauliques  servent  à  la 
production  de  l'énergie  électrique  relevée  en  lOOi,  près  de  45  °/o  sont  postérieurs 
cà  1899. 

Si,  maintenant,  on  examine  la  répartition  par  département  des  usines  hydrauliques 
placées  sur  des  rivières  non  navigables,  on  voit  que  tous  les  départements  en  possè- 
dent. Ceux  qui,  en  1899,  comptaient  le  plus  d'établissements  de  ce  genre  étaient  le 
Puy-de-Dôme,  le  Finistère,  les  Basses-Pyrénées,  les  Gôtes-du-Nord,  l'Isère,  la  Haute- 
Loire,  les  Vosges  et  la  Dordogne;  dans  chacun  d'eux,  on  avait  relevé  plus  de  1  000 
établissements  (1500  dans  le  Puy-de-Dôme  et  1  050  daus  la  Dordogne);  5  autres 
départements  :  Ai^dèche,  .\veyron,  Loire,  Savoie,  llaule-Savoie  comptaient  de  900 
à  1  000  étabUssements  ;  8  autres  départements  suivaient  ensuite  avec  un"  nombre 
d'usines  hydrauliques  compris  entre  700  et  900  (Ariège,  Cantal,  Cireuse,  Jura,  Lot, 


Nombre 
d'établissements 

Puissance 

CQ 

chevaux-vapeur 

34  625 

248  244 

3  825 

32  470 

26 

30  998 

380 

28  765 

313 

20214 

2 

13  300 
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Morbihan,  Saône-eL-LoIre,  Tarn;  les  aiilros  départomonls  avaient  un  nom]>rp  d'n- 
sines  hydrauliques  inférieur  à  700. 

Mais,  si  l'on  considère  la  réparlilion  do  la  puissance  des  U'^ines  hydraulicjucs  ]tar 
départenienf,  le  classemonl  des  déparlcmenls  n'est  plus  le  même;  on  trouvait  l'Isère 
avec  37  000  chevaux,  la  Savoie  avec  rilOOO,  les  Basses-Pyrénées  avec  22  000,  la 
Hante-Savoie  avec  20000,  les  Ilantes-Pvrénées  avec  17  000,  les  Vosges  13  000,  le 
Doubs  1 1  000. 

Les  chutes  d'eau  installées  sur  des  canaux  ou  des  rivières  navigables  n'ont  été 
trouvées  en  1899  que  dans  08  déparlements.  Un  seul  département,  celui  de  la  Haute- 
Garonne,  renfermait  plus  de  100  établissements  utilisant  les  forces  de  cours  d'eau 
navigables;  ces  établissements  disposaient  au  total  de  près  de  8000  chevaux.  Le 
déparlement  qui,  après  la  Hante-Garonne,  présentait  la  plus  grande  puissance  en 
moteurs  hydrauliques  aménagés  sur  des  cours  d'eau  navigables,  était  lé  Jura,  avec 
près  de  6  000  chevaux. 

Sur  les  rivières  et  canaux  navigables,  on  a  rencontré  des  établissemenls  d'une  1res 
grande  puissance;  dans  le  Rhône  un  établissement  disposait  d'une  force  de  5  000  che- 
vaux qu'il  utilisait  pour  la  production  et  la  distribution  de  l'énergie  électrique. 

On  ))eut  essayer  aussi  d'évaluer  les  res>ources  que  nous  fournissait,  en  1899,  la 
houille  blanche  seule  au  moyen  des  chutes  aménagées,  en  empruntant  les  renseigne- 
ments aux  statistiques  publiées  par  le  service  du  recensement  et  en  classant  comme 
provenant  de  la  houille  blanche  toutes  les  chutes  d'eau  aménagées  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  des  départements  du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Savoie, 
(le  l'Isère,  des  Hautes-Alpes,  des  Basses-Alpes,  des  Alpes-Maritimes,  des  Pyrénées- 
Orientales,  de  l'Ariège,  des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées  et  de  la  Haute- 
Garonne;  les  cours  d'eau  non  navigables  pouvant,  par  cette  classification  un  peu 
arbilraire,  il  est  vrai,  mais  se  rapprochant  assez  de  la  réalité,  être  considérés  comme 
formés  par  la  fonte  des  neiges  et  des  glaciers  qui  dominent  dans  ces  13  déparlcmenls. 
On  a  relevé  ainsi  dans  ces  13  départements  8  ^00  établissemenls  possédant  ensemble 
une  puissance  en  moteurs  hydrauliques  de  170000  chevaux  ;  ce  qui  représente,  pour 
les  établissements  et  les  moteurs  établis  dans  l'ensemble  de  la  France  sur  les  rivières 
non  navigables,  18  "/o  des  établissements  et  un  peu  plus  du  tiers  de  la  puissance 
hydraulique.  D'autre  part,  tandis  que  dans  l'ensemble  de  la  France  la  force  hydrau- 
lique est  de  tO  chevaux  en  moyenne  par  établissement,  elle  s'élève  à  21  dans  l'en- 
semble des  13  départements  considérés.  Il  est  à  remarquer,  par  contre,  que  dans  ces 
13  départements,  l'emploi  des  moteurs  à  vapeur  s'est  peu  développé  ;  en  1899,  la 
puissance  moyenne  des  moteurs  à  vapeur  par  établissement  était  de  13  chevaux  seu- 
lement, la  puissance  moyenne  par  établissement  (France  entière)  étant  de  30  chevaux. 

Bien  qu'il  soit  assez  délicat  de  faire  une  comparaison  sur  des  renseignements 
statistifjues  (pii  n'ont  pas  été  recueillis  avec  les  mêmes  méthodes,  il  est  intéressant 
de  rapprocher  quelques-uns  des  renseignements  mentionnés  précédemment  sur  la 
puissance  en  chevaux  des  moteurs  hydiauliques  de  ceux  que  nous  possédons  sur  les 
moteurs  cà^'apeur.  Pendant  la  période. des  années  1801  à  1805,  la  puissance  en  che- 
vaux-vapeur de  ces  deux  geni-es  de  moteurs  semble  avoir  été  à  peu  près  égale,  plut('il 
même  avec  une  supériorité  en  faveur  des  moteurs  hydrauliques  (250  000  chevaux- 
vapeur  pour  les  moteurs  à  vapeur  iH  300  000  chevaux  pour  les  moulins  à  eau)  ;  mais 
nous  avons  vu  que  plus  tard,  dans  l'année  1899,  la  puissance  des  moteurs  à  vapeur 


est  passée  à  1  400  000  chevaux  et  celle  des  moteurs  hydraiilique=i  à  500  000  chevaux 
seulement.  On  peut  s'expliquer  cette  différence  dans  le  développement  des  deux 
genres  de  moteurs,  en  rappelant  que  pour  les  moteurs  à  vapeur,  les  industries  des 
mines,  des  textiles,  de  la  métallurgie  du  fer,  de  l'acier  et  des  métaux,  absorbent 
moitié  de  la  puissance  totale  et  que  ce  sont  précisément  des  industries  dont  la 
production  en  grande  industrie  a  particulièrement  augmenté  dans  la  deuxième  partie 
du  dix-neuvième  siècle.  Pour  les  moteurs  hydrauliques,  on  a  vu  que  les  moulins  ta 
blé,  à  huile  ou  industries  annexes  prennent  les  deux  tiers  de  la  puissance  totale;  or, 
on  sait  qu'un  grand  nombre  de  petits  moulins  ont  été  arrêtés  par  suite  de  la  con- 
currence des  grandes  minoteries  disposant  pour  la  plupart  de  moteurs  à  vapeur 
jtuissants,  capables  d'actionner  les  cylindres  employés  dans  les  nouveaux  procédés 
de  mouture.  Par  suite,  on  comprend  ([ue  le  progrès  des  moteurs  hydrauliques  soit 
si  faible. 

II 

Nous  avons  vu  précédemment  que  dans  l'ensemble  des  13  départements,  ceux 
qui  sont  sillonnés  par  les  cours  d'eau  issus  des  glaciers  des  Alpes,  des  Pyrénées 
et,  pour  cela,  considérés  comme  départements  à  houille  blanche,  la  puissance 
des  forces  hydrauliques  aménagées  était,  en  1899,  d'environ  un  tiers  de  la  puis- 
sance totale  d<'s  foi'ces  hydrauliques  de  la  France  établies  sur  des  cours  d'eau  non 
navigables.  On  voit  qu'il  reste  encore  une  part  considérable  pour  les  forces  hydrau- 
liques que  M.  Bresson  range  sous  le  nom  de  houille  verte.  Nous  étudierons  l'impor- 
tance de  ces  cours  d'eau  dans  les  7  départements  suivants  de  la  région  normande  : 
Calvados,  Eure,  Eure-cl-Loir,  Manche,  Mayenne,  Orne,  Sarlhe. 

L'importance  des  forêts  dans  cette  région  justifie  pleinement  la  dénomination  de 
houille  verte  donnée  aux  cours  d'eau  qui  en  sont  issus  :  l'Eure  compte  113  600  hec- 
tares de  forêts,  la  Sarthe  près  de  88  000,  l'Orne  84  000,  l'Eure-et-Loir  54  500,  la 
Mayenne  28  300,  le  Calvados  28  200,  la  Manche  20  800. 

Cette  région  ne  comporte  pas  de  chutes  d'eau  de  grande  hauteiu'  et  de  grande 
puissance,  comme  on  en  rencontie  dans  les  massifs  montagneux  de  la  houille  blanche. 
Celte  région,  quoique  assez  accidentée,  ne  conqDorte  pas  de  hauteurs  dépassant 
400  et  quelques  mètres;  le  point  le  plus  élevé,  le  mont  des  Avaloirs,  a  417  mètres. 
Le  signal  de  la  forêt  d'Écouves  a  413  mètres.  Il  est  placé  sur  la  ligne  de  partage 
des  eaux  dont  le  versant  nord  renvoie  les  eaux  sur  le  bassin  de  la  Seine  et  sur  les 
côtes  de  la  Manche,  et  dont  le  versant  sud  renvoie  les  eaux  sur  le  bassin  de  la  Loire. 

Ainsi  que  le  signalait  M.  J.-B.  Pasquier,  le  professeur  géographe  bien  connu  ('), 
«  nous  trouvons  là  un  grand  nombre  de  ruisseaux  et  de  rivières  ;  on  n'en  compte 
pas  moins  de  5  840  dans  les  départements  mentionnés  plus  haut.  Quelles  sources 
inépuisables  de  richesses  ou  de  forces  naturelles,  qu'il  importerait  au  plus  vite  de 
mettre  en  valeur!... 

«  La  Vire  se  développe  sur  133  kilomètres,  l'Eure  sur  91,  la  Sarthe  sur  342, 
le  Loir  sur  127,  la  Mayenne  sur  242,  l'Orne  sur  182.  » 

D'après  les  résultats  du  recensement  de  1899,  les  établissements  possédant  des 
chutes  d'eau  situées  sur  des  cours  d'eau,  navigables  ou  non,  sont  les  plus  nombreux 


(')  Économiste  français  du  2  mars  1904. 
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dans  la  SarLlie  (723  ctablissemenls),  puis  dans  la  Manche  (B77);  ils  soni  les  moins 
nonnbreux  dans  l'Eure-et-Loir  (325  élablisscments).  Mais  la  puissance  de  ces 
chutes  est  la  plus  élevée  dans  l'Eure  (7  900  chevaux),  avec  18,4-  chevaux-vapeur 
pai'  établissement;  la  Manche  vient  aussitôt  après  l'Eure,  elle  possède  6i00  che- 
vaux-vapeur, mais  seulement  un  peu  plus  de  9  chevaux  par  établissement,  tandis 
que  dans  l'Orne,  qui  n'a,  dans  l'ensemble,  ((uc  4  600  chevaux,  on  en  trouve  10,0 
par  établissement. 

La  puissance  en  chevaux-vapeur  par  établissement  est  beaucoup  plus  élevée  quand 
on  ne  considère  que  les  chutes  d'eau  sur  les  cours  d'eau  navigables.  Ainsi  la  Sarthe, 
qui  est  la  plus  favorisée,  compte  44,0  chevaux  par  établissement,  la  Mayenne  32,8, 
l'Eure  23,9,  le  Maine-et-Loire  21,5.  Mais,  ainsi  qu'il  est  facile  de  le  voir  d'après  le 
tableau  ci-dessous,  la  grande  majorité  des  élablisscments,  quel  que  soit  le  dépar- 
tement considéré,  disposent  de  chutes  de  faible  puissance,  10  chevaux  au  plus. 

Par  contre,  une  partie  notable  de  la  puissance  en  chevaux  dans  chaque  départe- 
ment appartient  à  des  établissements  disposant  chacun  de  plus  de  10  chevaux. 
Ainsi,  dans  le  département  de  l'Eure,  qui  est  le  plus  favorisé,  sur  une  puissance 
totale  de  7  900  chevaux,  15°/o  de  la  puissance  est  réuni  par  des  établissements 
disposant  d'une  force  hydraulique  de  10  chevaux  au  plus,  moitié  environ  par  des 
établissements  de  il  à  50  chevaux,  mais  un  peu  plus  du  quart  par  des  établisse- 
ments de  51  à  200  chevaux;  en  outre,  pour  le  reste,  par  un  établissement  disposant 
d'une  force  de  250  chevaux  environ.  Dans  la  Manche,  également,  moitié  de  la  puis- 
sance en  chevaux-vapeur  est  constituée  par  des  établissements  dans  lesquels  la  force 
motrice  est  comprise  entre  11  et  50  chevaux;  il  en  est  de  même  dans  l'Orne,  la 
Sarthe.  Le  département  dans  lequel  la  puissance  totale  en  chevaux  est  la  plus  faible 
est  l'Eure-et-Loir,  avec  un  peu  plus  de  1  850  chevaux  ;  mais  un  peu  moins  de  moitié 
est  constitué  par  des  moteurs  hydrauliques  variant  entre  11  et  200  chevaux. 

Le  tableau  suivant  résume  ces  renseignements  pour  l'année  1899  : 
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Examinons,  maintenant,  l'utilisation  des  chutes  d'eau  dans  chacun  des  7  départe- 
ments déjà  énumérés.  Nous  emprunterons  nos  renseignements,  pour  la  plus  grande 
partie,  à  MM.  Pasquier  et  Rabot,  les  savants  géographes  bien  connus,  et  à  M.  Henri 
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Bresson,  tout  particulièrement,  qui  a  fait  une  enquête  spéciale  sur  ce  sujet,  grâce 
aux  facilités  que  lui  a  procurées  M.  Dabat,  directeur  au  Ministère  de  l'agriculture; 
c'est  à  M.  Bresson  que  nous  devons  les  clichés  des  cartes  des  départements  de  l'Orne, 
de  l'Eure,  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne,  qui  accompagnent  cette  étude  ('). 

M.  Henri  Bresson  fait  très  justement  remarquer  dans  son  livre  sur  la  Houille 
verte,  que,  à  la  différence  de  la  houille  blanche,  hi  houille  verte  arrive  à  donner  le 
maximum  de  sa  puissance  à  l'époque  où  les  nuits  sont  les  plus  longues,  pendant  les 
mois  d'hiver,  pendant  lesquels  les  services  de  la  lumière  électrique  produite  par  les 
moteurs  hydrauliques  sont,  par  suite,  les  plus  appréciables;  ^on  creux  de  sécheresse 
est,  en  été,  période  des  nuits  courtes.  La  houille  blanche,  au  contraire,  ne  donne 
son  maximimi  de  puissance  que  lorsque  les  chaleurs  du  printemps  et  de  l'été  amè- 
nent la  fonte  des  neiges  et  des  glaces  accumulées  pendant  les  mois  d'hiver. 

L'irrégularité  du  débit  des  petits  cours  d'eau,  ceux  provenant  de  la  houille  verte 
principalement,  présente  de  grands  inconvénients  sur  lesquels  il  est  inutile  d'insister  ; 
le  moindre  est  de  donner  une  puissance  trop  faible,  presque  inutilisable;  on  y  remé- 
die par  un  barrage  qui  laisse  accumuler  l'eau  dans  un  bassin  de  retenue  ;  en  se 
vidant,  cette  masse  d'eau  donne,  pendant  un  certain  temps,  une  force  hydraulique 
d'autant  plus  considérable  que  la  masse  d'eau  ainsi  mise  en  réserve  sera  plus  élevée. 

Mais  ces  bassins  de  retenue,  lorsqu'ils  sont  d'une  certaine  étendue,  ont  d'autres 
avantages,  ils  permettent  de  donner  à  la  rivière  un  débit  jihis  régulier  ;  ils  font 
l'oflice  du  volant  de  la  machine  à  vapeur  qui  atténue  les  troubles  qu'amèneraient  ou 
l'augmentation  ou  la  diminution  brusque  de  la  consommation  ou  de  la  production 
de  la  vapeur.  Le  plus  important  des  bassins  de  ce  genre  construit  dans  un  des  dépar- 
tements normands,  le  département  de  l'Eure,  est  l'étang  de  la  Trajipe,  régulateur 
des  débits  de  l'Iton. 

Dans  les  départements  considérés,  la  plupart  des  usines  hydrauliques  sont  encore 
consacrées  aux  industries  de  l'alimentation  ;  —  c'est  ce  qui  avait  été  déjà  constaté 
dans  l'ensemble  des  dépai'teinents  de  la  France  ;  —  ce  sont  surtout  des  moulins  à 
blé  qui  utilisent  encore  la  force  de  ces  cours  d'eau,  bien  que  la  concurrence  des 
grandes  minoteries,  avec  cylindres  et  machines  à  vapeur,  ait  réduit  leur  importance 
et  amène  chaque  année  de  nouveaux  chômages.  Les  industries  textiles,  principale- 
ment dans  les  départements  de  l'Eure  et  de  l'Orne  ;  les  scieries  de  bois,  ces  dernières 
favorisées  par  le  voisinage  des  forêts,  ont  conservé  une  certaine  importance  et  pos- 
sèdent la  presque  totalité  de  la  puissance  hydraulique  qui  n'est  pas  consacrée  à 
l'industrie  de  l'alimentation. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  mais  plus  particulièrement  dans  ces  cinq  à  six 
dernières  années,  on  a  vu  se  développer  les  installations  d'usines  hydrauliipies  spé- 
cialisées parfois  dans  l'industrie  électrique,  mais,  souvent  aussi,  consacrant  à  cette 
industrie  une  partie  du  temps,  la  nuit  principalement,  et,  pour  le  reste  du  temps, 
exerçant  une  des  industries  habituelles  de  la  région  :  minoterie,  scierie,  etc. 

A  la  ditférence  des  usines  hydrauliques  placées  dans  les  régions  à  profd  monta- 
gneux accentué,  qui,  pour  la  plupart,  empruntant  leur  force  à  la  houille  blanche, 
se  servent  presque  exclusivement  des  turbines  hydrauliques,  parce  que  ces  appareils 
[trésentent  l'avantage  d'utiliser  très  avantageusement  des  chutes  d'eau  de  grande 
hauteur  (jusqu'à  quelques  centaines  do  mètres),  nous  trouvons  dans  les  usines 


I')  Voir  pages  285  et  suivantes 


—  285  — 

hydrauliques  de  la  région  uoimaude,  région  de  houille  verle,  les  ap|>areiis  liydrau- 
liqucs  les  plus  variés;  sans  doule,  ranli(iue  ronet,  la  roue  horizontale,  a  disparu, 
mais  on  renconli-e  encore  très  fréquemment  des  roues  ordinaires  à  palettes  ou  à 
augets,  plus  ou  moins  peifectionnées,  les  roues  Sagebien,  concurreumient  avec  les 
turbines.  Les  roues  à  palettes  ont,  malgré  leur  rendement  moins  élevé  que  celui 
des  turbines,  conservé  une  certaine  faveur;  d'abord  parce  que,  utilisées  depuis  de 
longues  années,  elles  jouissent  d'une  possession  d'état  et  aussi  parce  qu'elles  ne 
bourrent  pas  et  ne  doivent  pas  être  souvent  arrêtées  pour  procéder  aux  nettoyages, 
comme  les  turbines,  quand,  à  la  tombée  des  feuilles,  à  l'automne,  l'eau  cliai'rie 
beaucoup  de  feuilles  et  de  branchages  dans  les  conduites  des  moteurs  hydrauliques. 

m 

Parmi  les  départements  de  la  région  normande  considérée,  celui  de  l'Or/it^  occupe 
une  position  à  peu  près  centrale;  il  est  coupé  par  la  hgiie  de  partage  des  eaux  dont 
il  a  été  parlé  précédemment  ;  le  versant  nord  envoie  ses  eaux  dans  le  bassin  de  la 
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Observation.  —  Les  chutes  d'eau  aménagées  sont  marquées  sur  la  tarte  ci-dossus  par  des  points 
lorsque  l'établissement  auquel  appartient  la  chute  est  en  activité;  par  un  rectangle  quand  il  est  en  chô- 
mage: les  chutes  d'eau  utilisées  par  des  stations  centrales  produisant  Témrgie  électrique  sont  marquées 
par  une  étoile.  Cette  observalioa  s'applique  également  aux  autres  curies  insérées  dans  cette  étude. 

Seine  et  dans  la  mer  de  la  Manche,  le  versant  sud  dans  le  bassin  de  la  Loire.  «  Ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  J.-FL  Pasquier  ('),  au  sud  les  pentes  sont  relativement 


(')  Économiste  français,  2  mars  1903. 
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douces,  fertiles,  consacrées  à  la  culture  des  céréales.  Aussi  les  moulins  y  étaienl-ils 
nombreux;  un  grand  nombre  ont  été  abandonnés,  mais  pourraient  être  transformés 
en  petites  usines  électriques,  sans  grands  frais.  Sur  le  versant  nord,  au  contraire,  les 
pentes  sont  plus  brusques  et  les  chutes  meilleures.  On  remaïque  sur  la  Verre,  près 
de  Tinchebray,  la  chute  la  plus  élevée  du  département,  soit  12  mètres  produisant 
77  chevaux-vapeur  utilisables.  Sur  cette  pente  se  succèdent  des  centres  industriels 
assez  actifs  :  filatures,  tréfileries,  clouteries,  fabriques  d'épingles,  etc.,  établies 
depuis  longtemps  et  qui  semblent  avoir  mieux  résisté  au  grand  courant  qui  tendait 
à  rejeter  vers  les  villes  la  population  ouvrière.  » 

Le  département  possède  970  ruisseaux  ou  rivières.  D'après  M.  Bresson,  la  puis- 
sance totale  utilisable  des  chutes  d'eau  est  de  10  000  chevaux;  en  1800,  3500  che- 
vaux étaient  utihsés;  en  1900,  2  500  seulement.  Ainsi  à  peine  un  quart  de  la  puis- 
sance totale  était  employé. 

Le  tableau  suivant  présente  la  variation  du  nombre  des  chutes  utilisées  par  les 
diverses  industries  aux  époques  considérées  : 

1880  1900 

Moulins  à  blé 630  342 

Industries  textiles -19  24 

Papeteries 7  5 

Scieries  de  bois 20  18 

Moulins  à  tan 20  G 

Traitement  des  métaux 43  32 

Divers __10  _27 

779  4.J.I 

Au  point  de  vue  de  la  répartition  entre  les  diverses  industries  de  la  puissance  des 
chevaux-vapeur,  les  industries  de  ralimenlation  disposaient  en  1899,  d'après  les 
renseignements  publiés  par  le  service  du  recensement,  de  la  plus  grande  partie  des 
chevaux,  un  peu  plus  des  deux  tiers  ;  le  travail  de  l'acier  et  des  métaux  environ  8  "/o, 
les  industries  textiles  environ  10  "/o,  les  industries  du  bois  (scieries  principalement) 
environ  5  "|o- 

On  comptait,  en  1905,  28  usines  produisant,  grâce  à  leurs  moteurs  hydrauliques, 
l'énergie  électrique  nécessaire  à  leur  éclairage  en  même  temps  que  la  force  néces- 
saire à  leur  industrie;  parmi  ces  28  usines  on  comptait  11  moulins  à  céréales  et 
12  filatures  et  tissages.  En  outre,  5  villes  employaient  la  force  hydi^aulique  ponr 
j)roduire  l'énergie  électrique  nécessaire  à  l'éclairage  électrique  tant  public  que  chez 
les  particuUers  abonnés.  A  Domfroiit,  depuis  1880,  3  fermes  ou  châteaux  utilisent 
aussi  la  force  hydraulique  d'une  chute  voisine  pour  la  production  de  l'énergie  élec- 
trique nécessaire  à  fournir  l'éclairage  et  aussi  la  force  motrice  nécessaire  aux  tra- 
vaux domestiques;  ainsi  à  Torchamp,  pour  des  scieries  (15  chevaux),  des  batteuses 
(9  chevaux),  un  appareil  frigorifique  (8  chevaux)  et  même  le  moulin  agricole 
(12  chevaux). 

Aux  Masselins,  où  M.  Bresson  a  commencé  son  étude  de  la  Houille  verte  en  ins- 
tallant lui-même  la  distribution  d'électricité  qui  lui  était  nécessaire,  en  plus  d'une 
cinquantaine  de  lampes,  l'énergie  électrique  est  employée  pour  actiomier  une  scie 
circulaire,  lui  grugeoir  et  d'autres  outils  agricoles. 

f^irmi  les  applications  de  l'énergie  électrique  dans  les  villes,  signalons  qu'à  Dom- 
front,  en  plus  de  78  lampes  réverbères  dans  la  ville  et  de  2  000  lampes  chez  les 
abonnés,  un  imprimeur  possède  un  moteur  électrique  pour  ses  presses. 
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A  Rénialard,  une  chute  de  1'"  70  de  hauteur  et  de  80  chevaux  [irodiiil  l'énergit' 
électrique  pourréelaii'age  de  Kémahu^d, distant  de  2  kilomètres;  il  y  a  là  150U  lampes 
en  service  (Uémalard  compte  1  500  habitants).  Mais,  avant  d'arriver  à  Rémalard,  le 
courant  est  distribué  à  2  termes  qui  sont  éclairées  électriquement;  il  sert  aussi  à 
actionner  des  aplatissenrs  de  grains,  des  grugeoirs,  une  pompe  à  élever  l'eau,  etc. 

A  Beaucé,  bourg  de  900  habitants,  à  une  scierie  qui  s'était  montée  récemment  pour 
utiliser  une  chute  d'eau  abandonnée,  a  été  adjointe  depuis  lOO-i  ime  entreprise  d'é- 
clairage électrique  ;  la  lampe  la  plus  ('loignée  est  à  600  mètres;  parmi  les  utilisa- 
tions originales,  un  boulanger,  poiu'  économiser  la  main-d'œuvre,  fait  actionner  son 
pétrin  mécanique  par  l'électricité. 

Le  département  de  VEiire  est  arrosé  par  142  cours  d'eau,  fleuve,  rivières  et  ruis- 
seaux. C'est  un  des  départements  les  plus  favorisés,  tant  au  point  de  vue  du  nombre 
des  établissements  que  de  la  puissance  en  forces  hydrauliques  ;  l'industrie,  qui  est 
très  développée,  maintient  l'activité  dans  les  usines  hydrauliques.  Sur  18  000  chevaux 
utilisables  dans  l'ensemble  des  chutes  d'eau  du  département,  1  100  doivent  être 
comptés  sur  l'Eure  dans  la  très  courte  partie  comprise  entre  son  embouchure  dans 
la  Seine  et  le  point  où,  aux  environs  de  Louviers,  elle  devient  navigable.  Remarquons 
aussi  que  le  département  de  l'Eure  bénéficie  de  rivières  à  gros  débit,  la  Bille  et 
l'Iton,  dont  nous  avons  étudié  le  cours  supérieur  dans  le  département  de  l'Orne. 

En  1899,  d'après  les  renseignements  du  service  du  recensement,  les  industries 
de  ralimeiitation  possédaient  moitié  des  établissements  et  un  cinquième  de  la  puis- 
sance en  chevaux-vapeur,  les  industries  textiles  proprement  dites  un  peu  moins  de 
15  °/o  des  établissements  et  un  peu  moins  de  40  °/o  des  chevaux-vapeur,  l'industrie 
des  bois  et  accessoires,  fabriques  de  peignes,  jouets,  etc.,  un  peu  plus  de  12  ""/„  des 
établissements  et  de  10  "/o  des  chevaux-vapeur. 

D'après  les  renseignements  de  M.  Bresson,  sur  18  000  chevaux  utilisables  dans 
les  chutes  d'eau  aménagées,  10  000  étaient  utilisés  en  1802  et  8  000  en  1802. 

Les  usines  hydrauliques,  malgré  la  diminution  constatée  par  M.  Bresson,  sont 
encore  affectées,  en  1904,  pour  la  plupart  à  la  minoterie  et  aux  industries  textiles, 
ainsi  que  l'indique  le  tableau  suivant  : 

1869  1892  1900 

Moulins  à  blé 325  345  210 

Industries  textiles 175  160  80 

Papeteries 14  13  G 

Scieries  de  bois 19  35  23 

Moulins  à  laii 28  IS  10 

Huileries 15  6  1 

Traitement  des  métaux 50  07  43 

Divers 43  85  05 

Totaux 069  729  438 

On  a  compté,  en  1904,  97  usines  hydrauliques  produisant  l'énergie  électrique 
nécessaire  pour  leur  éclairage  en  même  temps  que  la  force  pour  leur  industrie, 
notamment  25  moulins  à  céréales,  18  filatures  et  tissages,  10  fabri(jues  de  drap, 
5  fonderies  et  tréfileries,  4  fabriques  de  peignes,  3  scieries,  3  lilatin-es  de  mèches, 
3  papeteries,  3  fabriques  de  quincaillerie,  2  laiteries-beurreries,  etc.  En  outre, 
17  villes  ont  une  installation  d'éclairage  et  de  force  électrique  avec  moteurs  hydrau- 
liques :  Montfort-sui^-Piisle,  depuis  1883;  Léry,  depuis  1884;  Cormeilles,  depuis 
1889;  Le  Vaudreuil,  depuis  1892;  Ponl-Audemer,  Beaumont-ie-Roger,  depuis  1893; 
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Rugles,  depuis  1895;  Les  Andelys,  I.yons-la-Forèt,  Ghauvaincourt,  depuis  1897; 
Pont-Saint-Pie l'i-e  et  Tourville,  depuis  1898;  Douville,  depuis  1902;  Pont-Authou, 
depuis  1903;  La  Ferrièi'e-sur-Pusle,Sainte-Geneviève-lès-Gasny,Gisors,  depuis  1905; 


5  châteaux  ou  domaines  paiticuliei's  ont  utilisé  les  usines  hydiauliiiues  situées  sur 
leur  propriété  pour  produire  l'énergie  électrique  nécessaire  à  leur  consommation; 
d'autre  part,  5  petites  usines  produisent  l'énergie  électrique  presque  uMi(juement 
comme  force  motrice,  telle  par  exemple  celle  du  barrage  de  Poses,  qui  est  employée 
pour  la  manœuvre  des  écluses. 

En  outre  de  l'éclairage  électrique,  tant  public  que  cbez  les  abonnés  particuliers. 
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il  est  intéressant  de  signaler  plusieurs  applications  particulières  :  à  LaFerrière-sur- 
Risle,  petite  bourgade  de  300  habitants,  2  tanneries,  une  beurrerie,  une  corderie 
et  des  meules  à  aiguiser  font  actionner  leurs  machines  par  l'énergie  électrique  pro- 
duite par  la  roue  d'un  ancien  moulin  (-4  mètres  de  chute). 

A  Pont-Audemer,  un  meunier,  chose  remar(|uable,  emprunte  à  la  distribulion 
publique  d'énergie  électrique  les  8  chevaux  (pii  lui  sont  nécessaii'es  pour  renforcer 
son  moteur  hydraulique  trop  faible  ;  8  tanneries  emploient  4  moteurs  de  3  à 
7  chevaux  pour  actionner  diverses  pompes;  un  moteur  est  utilisé  dans  une  cidrerie, 
des  fabriques  de  colle,  de  chaux,  d'agglomérés  de  ciment  ;  3  impiimeurs,  un 
charcutier,  un  café,  un  entrepreneur  de  transports  (ce  dernier  pour  le  concassage  de 
l'avoine  pour  ses  chevaux)  utilisent  chacun  un  moteur.  Au  château  de  Tourville, 
un  chute  de  1 1  mètres  sur  la  Sébec,  obtenue  grâce  à  une  dérivation,  fournit  le  cou- 
rant alimentant  250  lampes  au  château  et  à  ses  dépendances,  plus  2  moteurs  élec- 
triques de  4  à  G  chevaux  pour  la  laiterie,  le  coupe-racines,  le  hache-paille,  etc.,  y 
compris  une  batterie  d'accumulateurs. 

A  Saint-Elier,  le  propriétaire  d'un  simple  moulin  de  8  chevaux  a  eu  l'idée  de  ren- 
forcer la  puissance  de  son  usine  de  celle  d'un  moulin  situé  à  480  mètres  en  aval 
du  sien  et  produisant  7  chevaux  ;  l'installation,  aussi  simplifiée  que  possible,  étant 
donné  le  peu  d'espace  dont  on  dispose,  permet  cependant  de  donner  une  grande 
régularité  au  travail  des  cylindres  à  blé  du  moulin  (il  y  en  a  trois  maintenant),  et 
de  fournir  l'énergie  pour  28  lampes  électriques. 

Aux  Andelys,  une  tannerie  distribue  l'éclairage  électrique  (1  200  lampes  en  ser- 
vice) grâce  à  la  puissance  de  deux  petites  chutes  d'eau  qu'un  transport  d'énergie 
électrique  permet  de  combiner  avec  un  service  d'accumulateurs  ;  le  jour,  8  chevaux 
sont  employés  par  un  menuisier,  un  coutelier,  un  charcutier;  des  pompes  élévatoires 
utilisent  des  moteurs  plus  ou  moins  puissants;  la  nuit  seulement,  on  doit  avoir 
recours  à  une  machine  à  vapeur  de  renfort. 

A  Chauvaincourt,  existe  une  vraie  utilisation  agricole  de  la  force  hydraulique  ; 
une  chute,  abandonnée  pendant  dix  ans,  permet  maintenant,  grâce  à  la  mise  en 
place  du  moteur  hydraulique  (une  vieille  roue)  et  d'une  dynamo,  de  donner  l'éclai- 
rage avec  30  lampes  et  d'actionner  à  une  distance  de  500  mètres  des  machines  à 
battre,  coupe-racines,  aplatisseur  de  grains,  grugeoir,  etc. 

A  Saussay,  usine  hydraulique  sur  l'Eure,  existe  un  moteur  hydraulique  de  75  che- 
vaux renforcé  de  3  moteurs  à  gaz  pauvre  de  100  chevaux  chacun;  c'est  une 
importante  distribution  d'énergie  électrique  qui  actionne  à  Ivry-la-Bataille  (à  0  kilo- 
mètres) 23  moteurs  de  petite  industrie  de  1  à  il  chevaux;  à  La  Couture-Boussey 
(à  5'''"500),  25  moteurs  de  1  à  5  chevaux  ;  à  L'Habit  (4*""  500)  25  moteurs. 

A  Sainle-Geneviève-lès-Jasny,  l'ancienne  roue  d'une  usine  située  à  6  kilomètres  en 
aval  sur  l'Eure  produit  depuis  1904,  avec  une  chute  de  l'"30,  du  courant  à  4  200  volts 
pour  alimenter,  après  transformation,  500  lampes  particulières,  4  moteurs  tant 
industriels  qu'agricoles  (élévation  d'eaux,  outils  de  charron,  batteuse,  et  divers 
instruments  agricoles). 

Dans  le  département  de  la  Sarthe,  sur  938  coui's  d'eau,  173  sont  utilisés  par  les 
forces  hydrauliques. 

«  La  Sarthe  donne,  dit  M.  Pasquier  ('),  à  la  sortie  du  département,  un  débit  de 


(')  Économiste  français,  2  mars  1903. 
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10  000  litres  en  moyenne  à  la  seconde,  le  Loir  20  000.  Sur  la  Sarthe  (partie  navi- 
gable), il  y  a  16  biefs  utilisés,  sur  19,  par  21  établissemenls  ;  et  sur  le  Loir  (partie 
navigable),  22  sur  23,  avec  35  établissements.  Beaucoup  plus  favorisé  que  la  Sartlie, 
grâce  à  son  débit,  le  Loir  attire  une  nombreuse  clientèle  et  l'on  y  trouve  quelque- 
fois jusqu'à  quatre  industriels  qui  se  partagent  la  force  motrice  d'un  même  barrage. 
La  chute  la  plus  élevée  est  à  La  Suze  :  1"'  45  ;  la  plus  faible  (0'"4-2)  donne  cependant 
28  chevaux-vapeur.  Sur  la  Sarthe  non  navigable,  on  compte  aujourd'hui  20  usines 
hydrauliques  ayant  entre  50  et  150  chevaux  ;  sur  l'Huisne,  23  entre  70  et  160.  » 
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En  1899,  d'après  les  renseignements  du  service  du  recensement,  90  °/o  des  éta- 
blissements et  environ  70  "lo  de  la  puissance  totale  des  chevaux-vapeur  appartenaient 
aux  industries  de  l'alimentation;  les  industries  du  papier,  carton  et  caoutchouc, 
qui  venaient  ensuite  comme  les  plus  importantes,  absorbaient  un  peu  plus  de  10  "/o 
de  la  puissance  totale  des  chevaux-vapeur  et  les  industries  du  bois  6  "/„. 

En  1903,  18  usines  utilisaient  la  force  hydraulique  de  leur  chute  pour  la  produc- 
tion du  courant  nécessaire  à  l'éclairage  électrique  de  leurs  ateliers;  parmi  ces 
usines,  on  comptait  10  minoteries,  4  papeteries,  2  fdatures  et  tissages. 

En  outre,  il  existait  5  stations  centrales  d'électricité  distribuant  du  courant 
pour  l'éclairage  ou  pour  la  force  motrice.  Parmi  les  applications  les  plus  curieuses, 
il  convient  de  citer  celle  du  Lude,  chef-lieu  de  canton  de  3  700  habitants,  qui  pos- 
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sède  86  lampes  de  service  public  el  1  500  lampes  chez  les  abonnés;  do  plus,  celte 
usine,  montée  en  1893,  alimente  32  moteurs  électriques  faisant  marcher  notamment 
une  scie  à  scier  le  bois  en  grume  (18  chevaux)  et  une  scie  circulaire  (12  chevaux)  ; 
puis,  chez  un  menuisier,  2  moteurs  prenant  4  et  7  chevaux;  d'autres  moteurs  chez 
2  mécaniciens,  un  charron,  un  tourneur  sur  bois,  un  coutelier,  deux  huiliers,  un 
grainetier  lun  élévateur  d^  fonnage  automatique),  unelaiferie-beurrerie,  un  grand 
atelier  de  confection  de  vêtements,  et  jusqu'à  une  fabrique  d'eau  gazeuse.  Signa- 
lons aussi  que  des  bouchers  et  des  charcutiers  utilisent  le  courant  en  été  pour 
actionner  les  ventilateurs  du  garde-manger  où  leur  provision  de  viande  est  déposée 
et  ainsi  préservée  d'une  fermentation  trop  rapide,  système  de  beaucoup  préféré 
maintenant  aux  glacières.  Nous  trouvons  encore  des  installations  agricoles  :  à 
Malicorne  (  l  500  habitants),  le  moulin  à  céréales  se  transforme,  la  nuit  venue,  en 
usine  distriljiiant  rélectricité  à  88  lampes  de  service  public  et  200  lampes  d'abonnés; 
à  La  Chartre-sur-le-Loir  (1  600  habitants),  c'est  une  filature  qui,  après  7  heures  du 
soir,  après  le  départ  des  ouvriers,  utilise  dans  les  mêmes  conditions  sa  force  hydrau- 
lique; à  Sablé,  le  concessionnaire  de  l'usine  à  gaz  utilise  toute  la  force  de  la  chute  d'eau 
d'un  ancien  moulin  à  blé  pour  l'éclairage  électrique  (17  lampes  à  arc  et  140  lampes 
à  1 10  volts  chez  les  abonnés)  ;  il  utilise  à  l'occasion  un  moteur  à  gaz  pour  renforcer 
au  besoin  le  moteur  hydraulique.  A  Vaas,  c'est  un  ancien  moulin  à  tan  qui  fournit 
l'électricité  à  150  lampes,  dont  1 10  chez  les  abonnés;  enfin,  la  force  du  moulin  de 
Calot,  dans  la  commune  de  La  Ferlé-Bernard,  est  transportée  et  ajoutée,  grâce  à  un 
transport  électrique,  à  celle  d'une  usine  voisine  (900  mèlres);  la  force  transportée 
est  d'environ  35  chevaux. 

La  Mayenne  compte  l  496  cours  d'eau,  rivières  ou  ruisseaux.  La  puissance  totale 
utilisable  est  évaluée  à  1 8  500  chevaux  par  M.  Pasquier.  La  plus  grande  partie  de  cette 
force  (12  800  chevaux)  est  fournie  par  38  chutes  sur  la  Mayemie,  qui  est  navigable 
sur  presque  toute  son  étendue  dans  ce  département,  depuis  un  peu  en  amont  de  la 
ville  de  Mayenne.  La  Mavenne  est  malheureusement,  dans  le  nord,  un  cours  d'eau  ca- 
pricieux qui  en  rend  l'emploi  difficile.  Dans  la  partie  sud  du  département,  la  Mayenne 
n'a  plus  que  les  allures  d'une  rivière  de  plaine  à  pentes  trop  faibles  pour  être  utilisées 
par  les  usines.  Les  deux  groupes  de  TErnée  et  de  l'Oudon,  ses  alïluents,  ne  sont 
guère  mieux  disposés. 

D'après  le  relevé  des  forces  existantes  en  1899,  dressé  par  le  service  du  recen- 
sement, sur  390  établissements  en  activité  et  ayant  une  puissance  totale  de  2  700 
chevaux,  37  établissements  avec  une  puissance  de  1  200  chevaux  ont  leur  chute  pla- 
cée sur  un  cours  d'eau  navigable;  mais,  quelle  que  soit  l'origine  de  la  force  motrice, 
cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  l'industrie  de  l'alimentation  prend  une 
part  prépondérante,  plus  des  trois  quarts  des  établissements  et  de  la  force  sur  les 
rivières  non  navigables,  et  seulement  moitié  de  la  force  totale  sur  les  rivières 
navigables.  Un  établissement  métallurgique  avec  fours  électriques,  un  lis.sage  d'a- 
miante et  un  transport  de  force,  tous  trois  placés  sur  la  Mayenne,  absorbent  un  tiers 
de  la  force  totale  des  moteurs  des  rivières  navigables. 

M.  Bresson,  d'autre  part,  a  relevé,  en  1903,  21  établissements  qui  s'éclairent  à 
l'f'lectricité,  grâce  aux  forces  hydiauliiiues  dont  ils  disposent;  un  tiers  de  ces  éta- 
bli.ssements  sont  des  moulins  à  céréales. 

Parmi  les  applications  les  plus  intéressantes  figurent  les  usines  de  Rochefort, 
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commune  d'Andouillé,  dont  les  trois  chutes  sur  la  Mayenne  navigable  sont  espacées 
sur  à  peine  i  kilomètre;  le  courant  est  utilisé  principalement  pour  les  fours  élec- 
triques. Un  autre  four  électrique  fonctionne  dans  la  commune  du  Bas-Coudray,  grâce 
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à  une  chute  d'eau  placée  sur  la  Vicoin,  de  7"'  80  de  hauteur,  mais  de  faible  débit. 
En  outre,  à  Andouillé  et  à  Gorron,  deux  moulins  à  blé  assurent,  la  nuit  venue,  l'éclai- 
rage des  localités  voisines  et  fournissent,  le  premier  100  lampes  de  16  bougies  à 
110  volts  et  le  second  200  lampes. 


Le  Calvados  comprend  l  ST-i  cours  d'eau  (rivières  et  ruisseaux)  ;  mais  six  cours 
d'eau  sont  particulièrement  importants  :  l'Orne,  la  Vire,  la  Touques,  la  Dives,  la 
Seulles,  l'Aure.  Dans  celte  région  ancienne,  constituée  par  des  lerrains  imperméables, 
les  rivières  ont  un  cours  rapide,  notamment  la  Vire,  qui  a  presque  les  allures  d'un 
torrent.  D'après  M.  Bresson,  on  comptait,  en  1863,  9  500  chevaux  utilisables  ;  3  600 
étaient  utilisés  en  1863.  C'est  la  même  puissance  qui  est  donnée  par  le  service  du 
recensement  en  1899  ;  celte  force  se  répartissait,  pour  la  moitié,  entre  les  indus- 
tries de  l'alimentation  ;  entre  les  industries  textiles  (tissages  et  fdalures),  pour  un  peu 
plus  du  tiers  ;  entre  les  scieries  de  bois  et  les  moulins  à  tan,  pour  environ  un  dixième. 
A  celte  époque,  la  production  de  l'énergie  électrique,  encore  très  peu  développée,  ne 
prenait  que  4  °/o  de  l'ensemble  des  forces  hydrauliques  utilisées. 
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Le  tableau  suivant  donne  la  répartition  des  établissements  aux  diverses  époques 
considérées  : 

1863  1897  1900 

Moulins  à  blé 577  436  31G 

industries  textiles 139  93  28 

Papeteries 14  8  3 

Scieries  de  bois 5  26  22 

Moulins  à  tan 16  31  23 

Huileries "37  11  » 

Divers 67  42  51 

855  647  443 

Comme  on  le  voit,  les  moulins  à  blé,  les  usines  hydrauliques  actionnant  des  fa- 
briques de  rindustrie  textile,  des  papeteries,  ont  particulièreiuenl  soutl'eit;  beau- 
coup d'usines  ont  été  abandonnées. 

On  a  compté,  en  1005,  4-1  usines  hydrauliques  produisant  l'énergie  électrique  pour 
leur  éclairage  en  même  temps  que  la  force  nécessaire  pour  leur  industrie,  notamment  : 
filatures,  1 6  ;  moulins  à  céréales,  7  ;  fabriques  de  drap,  2  ;  bonneteries,  2  ;  cidreries, 
pour  les  égrugeoirs,  3  ;  laiteries-fromageries,  2;  scieries  de  bois,  3;  scierie  de 
granit,  l  ;  papeterie,  1  ;  fabrique  de  produits  caoutchoutés,  ferronnerie,  chacune  1. 

En  outre,  7  villes  ont  une  installation  d'éclairage  électrique  au  moyen  d'usines 
hydrauliques  :  Thury-Harcourt  depuis  1883,  Vire  depuis  1893,  Mézidon  depuis  1894, 
Orbec  et  Falaise  depuis  1902,  Pontfarcy  depuis  1903,  Aunay-sur-Odon  dopuis  1904. 
Ll^s  usines  de  Jussaud  aux  environs  de  Vire,  sur  la  Virène,  onlété  monléesenl89i, 
pour  la  production  et  le  transport  d'énergie  électrique  à  Vire  et  dans  les  environs. 
Au  château  de  Snint-André,  depuis  1902,  une  chute  de  60  centimètres,  mais  d'un 
gros  débit,  produit  l'énergie  électrique  nécessaire  à  50  lampes. 

Quelques  applications  de  l'énergie  électrique  sont  intéressantes  à  citer.  A  Vire, 
où  9  000  lampes  sont  posées  et  3  000  lampes  en  service  courant-;  dans  le  jour, 
l'énergie  électrique  disponihle  trouve  son  emploi  chez  quelques  industriels  ;  ainsi 
2  moteurs  à  6  chevaux  sont  placés,  un  chez  un  charpentier,  l'autre  chez  un  me- 
nuisier ;  2  autres  moteurs  à  3  chevaux,  un  chez  un  carrossier,  un  autre  chez  un 
fondeur  de  cuivre;  d'autres,  de  I  cheval  au  moins,  chez  un  imprimeur,  chez  deux 
couteliers,  un  fabricant  de  parapluies,  un  fabricant  d'eau  de  Seltz,  un  pâtissier, 
jusque  chez  un  pharmacien  pour  vider  une  cave  dans  laquelle  se  produisent  de  fré- 
quentes infiltrations.  Dans  les  environs  de  Vire,  on  compte  7  usines  employant 
l'énergie  électrique  soit  uniquement  pour  leur  propre  usage,  soit  sous  forme  de  ren- 
fort de  forcée  des  usines  du  voisinage,  particulièrement  aux  époques  du  creux  de 
si'cheresse. 

A  Pontfarcy,  la  force  hydraulique  d'un  moulin  à  blé  (19  chevaux)  sert  le  jour  à 
moudre  le  blé,  la  nuit  à  l'éclairage:  14  lampes  sur  la  voie  publique,  350  chez  de^ 
particuliers. 

A  Mézidon,  la  force  d'un  moidin  est  surtout  utilisée  pour  l'alimentation  des 
réservoirs  à  eau  de  la  iiare  de  Mézidon;  mais  on  emploie  au-si  une  partie  de  cette 
force  à  la  production  de  l'énergie  électrique  nécessaire  à  270  lampes  chez  des  par- 
ticuliers. 

Falaise  possède  pour  sa  production  d'électricité,  outre  une  importante  machine  à 
vapeur  de  150  chevaux.  3  turbine.>  placées  sur  de  petits  cours  d'eau  d'un  faible 
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débit,  mais  ayant  des  chutes  de  4  à  5  mètres;  quelques  industriels  utilisent  le  cou- 
rant électrique  :  un  armurier,  un  coutelier,  1  cheval  et  demi  chacun;  deux  bou- 
langers, 1  cheval  chacun,  (pour  le  pétrin  mécanique)  ;  deux  fabricants  d'eau  gazeuse, 
un  moteur  chacun,  puis  d'autres  moteurs  pour  des  pompes  à  eau,  etc. 

A  Orbec,  la  force  hydraulique  d'une  scierie  sert,  la  nuit,  à  la  production  de  l'élec- 
tricité pour  les  250  lampes  d'une  trentaine  d'abonnés. 

A  Thury-IIarcourt,  une  grande  roue  Sagebien  de  30  chevaux  actionne  6  moteurs  : 
3  de  2  chevaux  dans  des  beurreries,  2  dans  une  petite  fabrique  de  tire-bouchons 
en  fil  d'acier,  un  chez  un  boulanger  pour  un  pétrin  mi'canique. 

Cette  usine  de  Thury-Harcourt  fournit  en  outre,  grâce  à  un  transport  de  force  de 
14  kilomètres,  l'éclairage  électrique  à  Aunay-sur-Odon:  50  lampes  chez  les  abonnés, 
32  lampes  sur  la  voie  publique. 

Dans  la  Manche,  qui  possède  820  i-ivières  et  ruisseaux,  la  presque  totalité  de  la 
puissance  hydraulique  est  due  aux  rivières  non  navigables  :  une  soixantaine  de 
chevaux  seulement  sur  6400  sont  fournis  par  des  rivières  navigables. 

Sur  les  680  établissements  avec  une  puissance  totale  de  6400  chevaux  trouvés  en 
1899,  un  peu  plus  des  trois  quarts  des  établissements  et  de  la  puissance  en  chevaux- 
vapeur  étaient  affectés  aux  industries  de  l'alimentation  ;  l'industrie  textile  prenait 
un  peu  moins  de  1  °/o  des  établissements  et  environ  5  "/o  des  chevaux-vapeur. 

L'enquête  de  M.  Bresson  montre  aussi  que  le  moulin  à  blé  est  l'industrie  prin- 
cipale, mais  combien  déchue  de  l'importance  qu'elle  avait  avant  1900  ;  moitié  de  ces 
moulins  ont  disparu  entre  1863  et  1900. 

Le  tableau  suivant  résume  les  renseignements  pai-  industries  aux  époques  consi- 
dérées : 

1863  1900 

Moulins  à  blé 1  122  .^69 

Industries  textiles 67  39 

Papeteries 31  2 

Scieries  de  bois -i  18 

Moulins  à  tan. 18  9 

Huileries 95  3 

Traitement  des  métaux 24  27 

Divers 6  38 

Totaux l  367  705 

20  usines  hydrauliques,  dont  11  moulins  à  blé,  assurent  leur  éclairage  électrique 
en  même  temps  que  la  marche  de  leur  industrie.  En  plus,  10  villes  ont  recours  à  la 
force  hydraulique  pour  la  production  de  l'énei^gie  électrique  pour  l'éclairage  ou  pour 
la  distribution  de  force  motrice  dans  de  petits  ateliers,  à  Sainf-lIilaire-du-Harcouët 
depuis  1889,  à  Mortain  depuis  1893,  à  Bricquebec,  Sainl-Sauveur-le- Vicomte  et 
Anneville-en-Saire  depuis  1898,  à  Ducey  depuis  1899,  à  Cérences  depuis  1901,  à 
Torigny  depuis  1901,  à  Sourdeval  et  Tessy  depuis  1903,  à  Saint-James  depuis  1904. 

Le  château  de  Tourlaville  emploie  depuis  1883,  la  force  de  sa  chute  d'eau  à  la 
production  de  l'énergie  électrique  nécessaire  à  140  lampes. 

Parmi  les  applications  intéressantes,  citons  :  Saint-IIilaire-du-narcouët  (usine  à 
2*""  500  du  bourg  de  3  700  habitants),  qui  emploie  1  400  lampes  chez  des  particu- 
liers et  100  lampes  pour  l'éclairage  public;  en  plus  3  moteurs,  un  chez  un  impri- 
meur, chez  un  charcutier  et  chez  un  menuisier. 
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L'usine  de  Dureyest  intéressante  par  son  organisation;  la  chute  n'a  qiu;  l-^SO  do 
hauleur;  elle  est  distante  de  o'*"'500  de  la  localité,  où  elle  assure  l'éclairage  électrique 
à  300  lampes  d'abonnés,  grâce  à  l'élévation  de  voltage  jusqu'à  2  000  volts  avec  des 
courants  triphasés. 

U Eure-et-Loir  ne  possède  que  91  rivières  et  ruisseaux  ;  mais  quel([ues  rivières 
ont  de  bons  déhits;  ainsi  l'Eure  avec  5250  litres,  en  moyenne,  à  la  seconde,  à  la 
sortie  du  département;  il  est  vrai  que  la  chute  la  plus  élevée  n'est  que  de 2""  30  ;  le 
Loir  a  un  débit  de  1  000  litres,  et  des  chutes  généralement  moins  élevées  que  sur 
l'Eure  ;  l'Huisne  a  un  cours  d'eau  assez  accidenté  et  assez  bien  utilisé. 

D'après  les  renseignements  du  service  du  recensement,  en  1899,  les  trois  quarts 
de  la  puissance  totale  des  chutes  utilisées  étaient  employés  par  l'industrie  de  l'ali- 
mentation ;  les  industries  du  papier,  carton  et  caoutchouc,  qui  venaient  ensuite  dans 
l'ordre  d'importance,  n'en  prenaient  que  7°/o.  D'après  M.  Bresson,  sur  4160  che- 
vaux utilisables,  2400  étaient  utilisés  en  1885  et  environ  l  930  en  1900.  Ainsi  que  le 
montre  le  tableau  ci-dessous,  comparant  la  situation  en  1885  et  en  1900,  ce  sont 
surtout  les  moulins  à  blé  qui  ont  été  atteints  par  le  chômage  : 


Moulins  à  blé  .  .  .  . 
Industries  textiles   .    . 

Papeteries 

Scieries  de  bois  .  .  . 
Moulins  à  tan.  .  .  . 
Traitement  des  métaux 
Divers  


En  1003,  21  établissements,  dont  11  moulins  à  blé,  2  laiteries,  des  ateliers  de 
confections,  1  scierie,  I  fabrication  de  liqueurs,  etc.,  assuraient  leur  éclairage  grâce 
à  l'utilisation  d'une  force  hydraulique  et,  en  même  temps,  actionnaient  les  machines 
de  leur  industrie. 

On  trouvait,  en  outre,  2  transports  d'énergie  j'iectrique  installés,  celui  de  Sorel- 
Moussel,  depuis  1893,  et  celui  de  Vriseuil  depuis  1897;  3  châteaux  ont  eu  recours  à 
la  force  hydraulique  pour  l'éclairage  électrique  et  pour  le  transport  de  la  force 
motrice  nécessaire  aux  usages  domestiques  ;  à  Bouche-d'Aigre  depuis  1897,  à 
Mémillon  depuis  1901  et  à  Marmousse  depuis  1903, 

Il  est  maintenant  intéressant  d'indiquer  quelques-uns  des  prix  de  vente  de  l'é- 
nergie électrique  dans  la  région  normande  (prix  au  kilowatt-heure,  sauf  mention 
contraire)  : 

Dans  l'Orne,  à  Putanges  :  lumière,  0^55  ;  force  motrice,  0''40  à  0^80;  à  Domfront  : 
lumière,  1  franc;  f(U'ce,  0^55. 

Dans  le  Calvados,  à  Falaise:  lumière,  1  franc;  à  Thury-llarcourt  :  lumière, 
1  franc;  force,  0' 15  (le  jour  seulement);  à  Orbec  :  lumière,  1  franc. 

Dans  l'Eure,  à  Rugles  :  lampes  5  bougies,  36  francs  par  an  ;  10  bougies,  48  francs  ; 
16  bougies,  60  francs;  Beaiuuont-le-Roger  :  lumière,  0^70  le  kilowatt;  la  lampe 
par  jour,  5  bougies,  0' 705  ;  10  bougies,  0425  ;  16  bougies,  0^165;  32  bougies, 
0^32;  à  Courcilles  :  lampe  8  bougies,  2^50  par  mois;  10  bougies,  3^50,  et  16  bou- 
gies, 5  francs;  à  Pont-Audemer :  lumière,  OMJO  le  kilowatt. 


1885 

1900 

405 

287 

8 

4 

4 

1 

7 

4 

10 

5 

7 

3 

24 

78 

465 

382 
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Dans  la  Manche,  à  Biicquebec  et  à  Torigny  :  lampe  8  bougies,  32  francs  par  an  ; 
10  bougies,  36  francs  ;  16  bougies,  54  francs  par  an. 

On  voit  par  la  variété  et  aussi  par  le  bon  marché  des  prix  de  certaines  distribu- 
tions d'énergie  électrique  les  facilités  que  cette  force  a  apportées  dans  cette  région 
normande. 

Ainsi  que  nous  avons  essayé  de  le  montrer,  la  richesse  de  notre  pays  en  forces 
hydrauliques  est  considérable  ;  d'après  les  ingénieurs  chargés  d'en  faire  l'inventaire, 
la  puissance  des  forces  hydrauliques  que  l'on  peut  aménager  en  France  équivaudrait 
à  celle  de  l'ensemble  des  moteurs  à  vapeur  en  service  en  France. 

La  houille  blanche,  à  cause  de  la  grande  puissance  que  développent  les  chutes  qui 
l'utilisent,  attire  particulièrement  l'attention  et  les  capitaux.  Mais,  quoique  beaucoup 
plus  ancienne,  bien  plus  délaissée  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  la  houille  verte, 
celle  de  nos  moyennes  et  basses  chutes  d'eau,  retrouve  maintenant  une  certaine 
faveur  grâce  à  son  emploi  à  la  production  de  l'énergie  électri(jue.  La  houille  verte, 
dispersée  sur  toute  l'étendue  de  notre  pays,  présente  même  certains  avantages;  elle 
permet  aux  petites  bourgades  de  nos  campagnes  d'avoir  à  leur  disposition  l'éclairage 
et  aussi  la  force  motrice  électriques  à  des  conditions  que  souvent  nos  grandes  villes 
pourraient  leiu'  envier.  L'augmentation  du  nombre  des  stations  centrales  dans  la 
région  normande  en  est  un  indice. 

Rappelons  aussi  que  la  petite  industrie  utilise  avantageusement  l'énergie  élec- 
trique qui  est  ainsi  mise  à  sa  disposition  et  qui  lui  permet  de  se  perfectionner  en 
employant  des  moteurs  électriques.  La  facilité  de  mise  en  marche,  le  bon  marché 
des  prix  d'installation  et  d'achat  des  moteurs  électriques  les  font  préférer  aux  mo- 
teurs qui  ont  recours  à  d'autres  sources  d'énergie,  vapeur,  gaz,  etc.  D'importantes 
améUorations  ont  été  apportées  dans  les  exploitations  industrielles  par  la  distribu- 
tion de  l'énergie  électrique,  dans  les  petits  ateliers  principalement.  On  a  vu  que, 
dans  la  région  normande  considérée  ci-dessus,  des  exploitations  agricoles,  de  petits 
industriels  ou  commerçants,  exerçant  les  métiers  les  plus  divers,  utilisent  l'énergie 
électrique.  L'examen  des  résultats  obtenus  pourrait  faire  l'objet  d'une  étude  spé- 
ciale. Bornons-nous  à  citer  un  exemple  des  transformations,  des  améliorations  que 
l'on  peut  attribuer,  dans  une  grande  mesure,  à  la  commodité  d'emploi  de  l'énergie 
électrique.  On  a  vu  qu'un  certain  nombre  de  boulangers  ont  recours  à  l'énergie 
électrique  pour  faciliter  leurs  travaux,  principalement  pour  actionner  un  pétrin 
mécanique.  Le  travail,  si  fatigant  et  si  contraire  à  l'hygiène,  du. geindre,  de  l'ouvrier 
qui  peinait  et  suait  pour  pétrir  la  pâte,  s'est  ainsi  trouvé  considérablement  simplifié; 
il  n'a  plus  consisté  que  dans  une  surveillance  de  la  machine  à  pétrir.  Cette  trans- 
formation s'est  généralisée  dans  certaines  régions,  grâce  au  bon  marché  de  l'énergie 
électrique.  Un  inspecteur  du  travail,  M.  Lenoble,  dont  la  circonscription  se  trouve 
dans  un  pays  de  houille  blanche,  m'a  signalé  ainsi,  au  cours  d'un  récent  voyage, 
que  beaucoup  de  boulangers,  surtout  depuis  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  ont 
adopté  le  pétrin  mécanique  actionné  par  l'énergie  électrique;  ils  peuvent  augmen- 
ter leur  production,  sans  grande  fatigue,  la  veille  des  jours  où  leur  ouvrier  doit  se 
reposer,  au  besoin  suffire  au  travail  quotidien,  avec  l'aide  des  membres  de  la  famille, 
le  jour  où  l'ouvrier  est  au  repos.  Il  est  vrai  que  l'énergie  électrique,  dans  ces  régions, 
est  vendue  très  bon  marché  :  le  cheval-vapeur  coûte  1  franc  environ  pour  une  jour- 
née de  dix  heures,  avec  l'énergie  électrique,  il  coûte  1^50  environ  avec  le  moteur 
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à  gaz.  Mais  nous  avons  vu  aussi  que  dans  les  pays  à  houille  verte  le  prix  dé  l'énergie 
électrique  est  souvent  peu  élevé,  c'est  ce  qui  facilitera  les  améliorations  dans  l'in- 
dustrie de  ces  régions. 

Charles  Bahum. 

II 

UNE  NOUVELLE  CARTE  ÉLECTORALE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

d'après  les  élections  du  reichstag  de  1907  (Suite  et  fui  \^]) 

3°  Les  progressistes.  —  L'autre  grande  fraction  du  parti  gouvernemental  est  cons- 
tituée par  les  progressistes  ;  c'est  ainsi  que  nous  désignons  les  représentants  des  deux 
groupes  appelés  Freisinnige  Vereinigung  et  Freisinnige  Volksparlei  (union  libé- 
rale et  parti  populaire  libéral)  qui  correspondent  en  effet  à  l'ancien  parti  progros- 
siste. Ce  parti  a  eu  de  curieuses  vicissitudes.  Pendant  longtemps,  durant  toute 
la  période  bismarckienne,  avant  et  après  1870,  tant  au  Landtag  de  Prusse  qu'au 
Reichstag,  les  progressistes  formaient  l'opposition  de  gauche  i)resque  exclusive  et, 
comme  les  Sozial-Demokraten  aujourd'hui,  ils  se  recrutaient  de  préférence  dans 
les  centres  populeux.  De  1871  à  1881,  ils  détenaient  près  de  la  moitié  des  Waht- 
kreise  des  grandes  villes  et  ils  formaient  encore  toute  la  députation  de  Berlin.  Les 
élections  de  1884  leur  donnent  le  maximum  de  leurs  sièges  (67)  et  1  million  de 
voix  (997  000),  autant  que  les  nationaux-libéraux;  comme  parti  d'opposition,  leur 
force  numérique  ne  le  cédait  alors  qu'à  celle  du  centre.  Mais,  aux  élections  de  1887, 
c'est  surtout  contre  eux  que  s'exerce  la  politique  gouvernementale,  et,  sans  perdre 
presque  rien  de  leur  clientèle  électorale,  ils  se  voient  enlever  plus  de  la  moitié  de 
leurs  mandats  au  bénéfice  surtout  des  nationaux-libéraux  qui,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  reprennent  alors  un  essor  nouveau  pour  défendre  les  projets  militaires 
de  l'Empire.  Ils  se  relèvent,  il  est  vrai,  en  1800,  en  prenant  leur  revanche  sur  les 
nationaux-libéraux  et  arrivent  au  cliilTre  de  1  160  000  suffrages  qu'ils  n'avaient 
jamais  atteint  précédemment.  De  3:2  sièges,  ils  passent  à  66,  retrouvant  ainsi  leur 
effectif  de  1884,  tandis  que  les  nationaux-libéraux  toml)ent  de  99  à  4:2.  Mais,  désor- 
mais, les  progressistes  sont  menaci's  par  les  socialistes;  ils  se  divisent  en  deux  frac- 
tions et  oscillent  entre  la  politique  ministérielle  et  l'opposition.  La  chute  de  Bismarck 
a  marqué  pour  eux  la  fin  de  l'opposition  irréductible.  Mais  les  socialistes  leur  enlè- 
vent la  clientèle  des  grandes  villes:  c'est  à  peine  si,  en  1893,  ils  y  gardent  encore 
une  demi-douzaine  de  sièges  et  ils  ont  perdu  toutes  les  circonscriptions  de  Rerlin, 
sauf  une.  De  1893  à  1903,  ils  perdent  près  de  200  000  suffrages  et,  à  ces  dernières 
élections,  ils  ne  réunissaient  que  781  000  voi.x  avec  une  trentaine  de  mandats.  Mais 
la  situation  a  changé  aux  dernières  élections  :  les  progressistes,  cette  fois,  lient 
définitivement  partie  avec  le  gouvernement;  ils  forment  la  gauche  du  nouveau  car- 
tel, tendant  ainsi  à  remplacer  le  centre,  exclu  de  la  majorité  gouvernementale.  Les 
progressistes  arrivent  à  1  081  000  suffrages,  dont  736  000  poiu'  le  parti  i)opulaire 
libéral,  et  le  total  de  leurs  mandats  est  de  42.  Ils  ont  donc,  dans  le  Reichstag  actuel, 
la  même  valeiu^  numérique  que  les  socialistes.  Parti  protestant,  comme  les  nationaux- 
libéraux  —  quoique  plus  attachés  aux" prérogatives  parlementaires  —  les  pro- 
gressistes se  recrutent  nécessairement  dans  les  collèges  électoraux  de  majorité 


Voir  numéro  d'août  du  Journal,  page  258. 
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protestante.  Plus  de  la  moitié  de  leurs  électeurs  appartiennent  à  la  région  de  l'Est 
{585000);  dans  le  Sud,  ils  ne  sont  que  faiblement  représentés  ;  mais,  dans  l'Ouest, 
ils  disputent  aux  socialistes  If^s  districts  industriels  protestants  :  ils  y  ont  gagné  près 
de  140000  suffrages  en  1907.  Ils  font  surtout  de  remarquables  progrès  dans  la 
Saxe  prussienne  et  certains  petits  États  (Oldenbourg,  Brème,  etc.). 

De  plus,  par  leur  caractère  plus  démocratique,  ils  ont  pu  lutter  avec  succès 
contre  les  socialistes  dans  les  grandes  villes.  Ils  y  possèdent  aujourd'hui  9  mandais, 
plus  qu'aucun  des  autres  partis  bourgeois;  ils  ont  repris  aux  Sozial-Demokraten 
Kœnig-sberg,  Breslau  (Ouest),  perdus  depuis  1890  et  1893,  Halle,  Francfort-sur-le- 
Mein  (perdu  depuis  1884),  Brème;  il  s'en  est  fallu  de  très  peu  qu'ils  ne  reprissent 
Lûbeck  et  ils  se  maintiennent  toujours  dans  la  première  circonscription  de  Berlin, 
soutenus  par  les  conservateurs.  Dans  l'ensemble  des  villes  de  plus  de  100  000  âmes, 
ils  recueillent  418  000  voix,  soit  38,74  »/o  de  leurs  suffrages.  De  1904  à  1907,  aucun 
parti  bourgeois  n'a  fait  plus  de  progrès  dans  les  grandes  circonscriptions  et  la 
résurrection  des  progressistes  dans  les  villes  a  été  pour  les  socialistes  une  des  causes 
les  plus  sérieuses  de  leur  échec. 

Comme  les  nationaux-libéraux,  les  progressistes  obtiennent  la  majeure  partie  de 
leurs  suffrages  dans  les  circonscriptions  moyennes  ;  aussi  ne  détiennent-ils  que 
40  sièges  dans  les  Wahlkreise  de  moins  de  100  000  habitants. 

4°  Autres  partis.  —  Nous  venons  de  passer  en  revue  les  grandes  fractions  du 
groupe  gouvernemental;  mais,  sur  ses  ailes  de  droite  et  de  gauche,  il  y  a  quelques 
petits  partis  qu'il  ne  faut  pas  omettre  et  dont  l'appoint  avec  une  majorité  aussi 
faible  que  celle  du  Beichstag  n'est,  en  effet,  pas  négligeable.  Mais  ces  partis  n'oni 
qu'un  nombre  de  voix  restreint  et  leur  action  est  toute  localisée.  Ainsi,*  l'Union  des 
paysans,  l'Union  des  agriculteurs,  le  parti  populaire  du  Sud  n'ont  une  clientèle  que 
dans  le  Sud.  Ce  dernier  parti,  qui  ne  compte  que  7  mandats  et  I08OOO  voix,  sur- 
tout dans  le  Wurtemberg,  est  le  survivant  de  l'ancien  parti  républicain  si  influent 
il  y  a  soixante  ans  et  aujourd'hui  rallié  au  gouvernement  de  Berlin. 

Parmi  ces  fractions  politiffues,  celle  qui  semble  la  plus  forte,  c'est  le  parti  appeb' 
antisémite  :  il  a  obtenu  310  000  voix  et  'iO  mandats.  Ce  parti  est  celui  du  d'Ièbre 
pasteur  Stocker,  assez  suspect,  du  reste,  au  pouvoir  aujourd'hui.  D'ailleurs,  les 
antisémites  se  dénomment  aussi  séparément  parti  de  réformes,  ])arti  social-national, 
parti  chrétien-social,  parti  des  classes  moyennes  {Mtttelstandpartei),  etc.  Mais  l'in- 
fliience  du  parti  est  demeurée  toujours  restreinte  aux  pays  protestants  de  l'Alle- 
magne médiane  :  royaume  de  Saxe  et  Hesse  prussienne  et  grand-ducale  (Stocker  est 
député  de  Siegen  dans  la  Hesse  prussienne).  Il  est  assez  curieux  d'observer  que,  soit 
dans  les  pays  catholiques  du  Sud  et  de  l'Ouest,  soit  dans  les  pays  protestants  du 
Nord,  le  parti  antisémite  n'existe  pour  ainsi  dire  pas. 

B)  Les  partis  dits  d'opposition 

1"  Le  centre.  —  Les  deux  principaux  groupes  de  l'opposition  parlementaire  sont 
aujourd'hui  —  au  moins  au  point  de  vue  officiel  —  le  centre  catholique  et  les  socia- 
listes. Le  centre,  malgré  la  guerre  à  lui  déclarée  par  1(^  chancelier,  n'en  est  pas 
moins  demeuré  le  premier  parti  au  Beichstag  et  le  deuxième  dans  le  pays  par  sa 
force  numérique.  Loin  de  perdre  à  n'être  plus  considéré  comme  parti  gouverne- 
mental, il  a  plutôt  gagné  de  nombreuses  recrues.  Il  arrive  au  total  de  ^2\80  000  suf- 


—  299  — 

frages,  en  avance  de  plus  de  300  000  sur  1003.  Dans  l'opposition,  c'est  lui  qui  a  le 
plus  gagné;  s:i  niasse  électorale  équivaut  au  cinquième  des  sulTragf'S  exprimés. 
Déjà,  de  1898  à  li)03,  il  avait  réalisé  un  gain  de  400 000  voix.  Avec  ses  101  sièges, 
le  centre  est  le  parti  prépondérant  au  Reichstaget,  à  la  ditTérence  des  autres  partis, 
qui  ont  connu  bien  des  vicissitudes,  le  centre  est  d'une  stabilité  extraordinaire 
On  peut  dire  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  sa  force  parlementaire  est  demeurée 
constante.  C'est  en  '\87A  que,  sous  la  menace  du  Kullxrkampf,  le  centre  se  cons- 
titua en  parti  catholique  indépendant;  or,  depuis  cette  époque,  il  a  toujours  compté 
de  00  à  100  et  quelques  représentants;  ce  chiffre  n'a  presque  pas  varié.  La  situa- 
tion électorale  du  parti  est,  en  efiet,  presque  adéquate  à  la  situation  religieuse.  Il  y 
a,  dans  l'Empire,  145  circonscriptions  de  majorité  catholique.  Klles  sont  représen- 
tées par  10 1  membres  du  centre  auxquels  on  peut  ajouter  les  20  Polonais,  11  Alsa- 
ciens-Lorrains, soit  132  catholiques.  Il  reste  donc  bien  peu  de  place  pour  les  autres 
partis  :  6  nationaux-libéraux,  2  du  parti  de  l'Empire,  2  conservateurs  et  3  socia- 
listes. Encore  ceux-ci  n'ont-ils  été  élus  à  Munich  (banlieue),  Wiesbaden  et  Stras- 
bourg que  par  le  concours  des  catholiques  hostiles  aux  libéraux  protestants.  Ainsi, 
le  pays  électoral  catholique  est  difficilement  entamé  par  les  autres  partis.  Dans  les 
1 4-5  circonscriptions  dont  nous  parlons,  le  centre  recueille  presque  tous  ses  suf- 
frages, environ  1800  000(1  766  000  exactement)  sur  2180  000,  soit  81,14''/„deses 
suffrages  ;  encore  faudrait-il  y  ajouter  la  plupart  des  voix  données  aux  Polonais  et 
aux  Alsaciens-Lorrains.  Dans  l'ensemble  des  Wahlkreise  de  majorité  protestante,  le 
centre  ne  totalise  donc  que  414000  voix  ou  18,86  "/o  de  son  effectif. 

La  stabilité  du  centre  se  manifeste  encore  par  un  autre  fait,  c'est  que,  sur  les 
101  sièges  qu'il  possède  dans  le  Reichstag  actuel,  les  trois  quarts  (76)  n'ont  jamais 
cessé  de  lui  appartenir  depuis  1874  et,  parmi  les  autres,  quelques-uns  (4)  ne  lui 
ont  été  enlevés,  notamment  en  Silésie,  qu'aux  dernières  élections,  par  les  Polonais, 
mécontents  de  l'attitude  trop  bienveillante  du  centre  à  Tégard  du  gouvernement 
dans  le  conflit  prusso-polonais  ;  c'est  ainsi  que  l'ancien  président  du  Reichstag, 
comte  Ballestrem,  a  été  évincé.  Dans  presijue  toute  la  Prusse  rhénane  (sauf  le  dis- 
trict de  Diisseldorf)  et  une  partie  de  la  Westphalie  (district  de  Munster),  dans  les 
provinces  de  Haute  et  Basse  Bavière,  de  Souabe,  dans  les  districts  catholiques  de 
Silésie  et  Prusse  occidentale,  les  candidats  du  centre  triomphent  de  façon  ininter- 
rompue et  presque  sans  lutte. 

C'est  évidemment  dans  l'Ouest  et  le  Sud  que  le  centre  recrute  surtout  ses  repré- 
sentants. Dans  l'Ouest,  il  recueille  près  de  la  moitié  de  ses  suffrages  (1  050  000); 
mais  il  n'est  pas  le  parti  prépondérant,  en  raison  de  la  forte  situation  des  socialistes, 
et  nous  avons  vu  aussi  que  les  nationaux-libéraux  y  occupent  de  solides  po.<itions. 
Dans  le  Sud,  le  premier  rang  appartient  sans  contestation  au  centre;  il  y  a  rassem- 
blé 800  000  voix  et,  avec  l'appoint  des  voix  alsaciennes,  il  dépasserait  le  million. 
Dans  la  Bavière,  il  a  la  majorité  absolue  sur  les  autres  partis;  à  Bade,  la  majorité 
relative;  dans  le  Wurtemberg,  il  est  encore  le  plus  fort  des  partis  bourgeois.  Dans 
l'ensemble  des  mandats  obtenus  par  le  centre,  soit  101,  il  y  en  a  42  dans  l'Ouest, 
dont  27  pour  la  Prusse  rhénane  et  51  —  la  moitié  —  dans  le  Sud,  dont  34  pour  la 
Bavière.  Dans  ce  dernier  pays,  la  députation,  pour  ses  trois  quarts  (34  sièges  sur  46), 
appartient  au  centre. 

Le  centre  tire  aussi  profit  des  petites  circonscriptions  —  moins  assurément  que 
les  conservateurs  —  mais  plus  que  les  partis  libéraux  et  les  socialistes.  Dans  le  total 
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des  86  Wahlkreise  de  moins  do  100  000  habitants,  le  centre  orcupe  26  sièges.  Sur 
les  145  circonscriptions  de  majorité  catholique,  36  (24,8  "/o)  appartiennent  à  la 
catégorie  des  petites  circonscriptions.  Celte  proportion  n'est  que  de  20  "/„  parmi 
les  collèges  électoraux  de  majorité  protestante.  Au  contraire,  il  y  a  peu  de  circons- 
criptions populeuses  de  majorité  catholique  ;  sur  les  50  Wahlkreise  revenant  aux 
villes  de  plus  de  100000  habitants,  il  n'y  en  a  que  10  de  majorité  catholique  :  les 
deux  circonscriptions  de  Cologne  et  de  Munich,  celles  de  Diisseldorf,  Essen,  Grefeld, 
Aix-la-Chapelle,  Posen  et  Strasbourg.  Leur  population  électorale  totale  n'est  que  de 
510  000  unités  ou  15  "/„  de  l'ensemble  des  électeurs  des  grandes  villes.  Aussi,  dans 
l'ensemble  de  ces  circonscriptions,  le  centre  avec  318  000  suffrages  est-il  moins 
fort  que  les  nationaux-libéraux  et  que  les  progressistes,  mais  beaucoup  plus  que 
les  conservateurs  et  la  Ueichsparlei  réunis.  De  1903  à  1907,  il  a  gagné,  dans  ces 
agglomérations,  50  000  voix.  Sa  situation,  plus  localisée,  est  aussi  plus  solide.  Tan- 
dis que  les  autres  pailis  ont  eu,  dans  les  grandes  villes,  des  fortunes  très  diverses, 
que  les  conservateurs  purs  en  ont  été  éliminés,  le  centre  y  détient  encore  6  man- 
dats. Son  effectif,  du  reste,  n'y  a  jamais  été  supérieur  à  8  (le  centre  a  perdu  les 
deux  circonscriptions  de  Munich)  ni  inférieur  à  5.  Les  6  collèges  urbains  où 
triomphe  le  centre  n'ont  jamais  cessé  (sauf  Essen,  pendant  une  législature),  de  lui 
appartenir,  ce  sont  les  grandes  villes  de  la  région  rhénane  :  Cologne  (2  sièges), 
Crefeld,  Aix-la-Chapelle,  Diisseldorf  et  Essen. 

Ainsi,  dans  les  grandes  villes  comme  dans  l'ensemble  du  pays  catholique,  nous 
retrouvons  la  même  stabilité  du  centre;  c'est  là  sa  force  et  c'est  pourquoi,  bien  ou 
mal  vu  du  gouvernement,  il  faudra  toujours  compter  avec  lui. 

^''  Les  socialisles.  ^Nous  arrivons  maintenant  au  parti  anti-gouvernemental  par 
excellence  ou  réputé  comme  tel,  aux  Sozial-Demokraten.  Malgré  leur  échec  aux 
dernières  élections,  ils  n'en  ont  pas  moins  vu  encore  progresser  le  total  de  leurs 
suffrages,  phénomène  constant  depuis  la  fondation  de  l'Empire.  A  chaque  renou- 
vellement du  Reichstag,  en  effet,  leurs  voix  ont  augmenté,  sauf  en  1881,  moins  à 
cause  de  leur  échec  qu'en  raison  d'une  lutte  électorale  peu  active.  Mais  le  parti  a 
connu  des  vicissitudes  dans  sa  représentation  parlementaire. 

11  y  a  trente-six  ans,  ses  débuts  étaient  modestes  :  124000  voix  et  deux  sièges, 
ceux  de  Glauchau  et  Zwickau  dans  le  royaume  de  Saxe.  Mais,  dès  1874,  les  socia- 
listes comptaient  0  représentants  et  triplaient  presque  le  nombre  de  leurs  suffrages. 
Ils  le  quadruplaient  en  1877  (493  000  voix)  et  ils  recueillaient  12  mandats,  dont  7 
dans  le  royaume  de  Saxe;  déjà,  deux  circonscriptions  de  Berlin  leur  appartenaient. 
Mais  le  parti  subit  alors  une  dépression  dans  le  mouvement  de  réaction  qui  suivit  les 
attentats  de  Hôdel  et  Nobiling  sur  l'empereur  Guillaume  I",  état  d'esprit  dont  pro- 
fita Bismarck  pour  effectuer  une  dissolution.  Aux  élections  nouvelles  (1878),  les 
Sozial-Demokraleiine  perdirent  que  peu  de  suffrages  (ils  en  obtinrent  437  000), 
mais  ils  n'eurent  plus  que  9  sièges  au  Parlement. 

Bientôt,  dès  1881,  ils  reprennent  leur  marche  en  avant  et  les  élections  de  1884 
leur  donnent  24  mandats  avec  550  000  voix.  Sur  les  50  Wahlkreise  des  villes 
actuelles  de  plus  de  100  000  habitants,  ils  eu  détiennent  déjà  15.  Mais,  avec  les 
élections  de  1887  et  la  question  du  septennat  militaire,  le  parti  éprouve  un  nouveau 
recul.  Cette  fois,  les  socialistes  perdent  plus  de  la  moitié  de  leurs  sièges,  surtout  au 
bénéfice  des  nationaux-libéraux.  Notamment,  ils  sont  évincés  de  la  Saxe,  leur  terre 
de  prédilection.  Cependant,  au  milieu  de  cette  défaite,  le  total  de  leurs  suffrages  s'est 
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accru  de  plus  de  200  000  et  alteint  un  chiflVe  de  768000.  A  parlir  de  ce  momenl, 
ils  ne  cessent  de  voir  grossir  1<^  nombre  de  leurs  voix  et  de  leurs  mandats  législalils. 
En  1890,  ils  occupent  35  sièges  (dont  25  dans  les  grandes  villes)  et  avec  un  nombre 
de  voix  presque  double  qu'en  1887  (1  427  000)  ;  ils  sont  déjà  le  parti  le  plus  nom- 
breux dans  l'Empire  :  ils  le  sont  demeurés  depuis.  Aux  élections  de  1893  et  1898, 
leur  etl'eclif  est  successivement  de  44  et  56,  et  à  cette  dernière  date  ils  sont  devenus 
le  parti  le  plus  considérable  du  Reichstag,  après  le  centre.  Enfin,  leur  triomphe  aux 
élections  de  1903  porte  leur  nombre  à  81  et  le  total  de  leurs  électeurs  atteint 
3  087  000.  Ils  étaient  de  beaucoup  le  parti  le  plus  fort  de  l'Empire  :  leurs  voix 
formaient  31,7  "/„  des  suffrages  exprimés.  Sur  les  50  sièges  des  villes  de  plus  de 
100000  âmes,  37  leur  appartenaient^,  soit  presque  la  moitié  de  la  représentation 
socialiste  au  Reichstag.  Ils  avaient  conquis  les  grandes  cités  maritimes,  Hambourg, 
Brème,  Li^ibeck,  Kiel,  Altona,  Stettin;  les  centres  industriels  de  l'intérieur,  Magde- 
bourg,  Hanovre,  Leipzig,  Rreslau  ;  les  capitales  impériale  et  royales,  Berlin,  Munich, 
Diesde,  Stuttgart,  etc.  A  Berlin,  ils  étaient  maîtres  de  5  collèges  électoraux  sur  0 
et  il  s'en  était  fallu  de  fort  peu  qu'ils  ne  tinssent  le  premier,  le  Berlin  cential  ef 
officiel,  qui,  du  reste,  leur  a  toujours  résisté. 

Devaiit  un  pareil  succès,  les  Sozial  Demokra(en  se  tlaltaient  d'un  progrès  inintei- 
rompu  dans  l'avenir  :  ils  auraient  la  majorité  dans  le  prochain  Reichstag.  L'accrois- 
sement de  la  population  surtout  au  bénéfice  des  grandes  villes  semblait  devoir 
assurer  sans  obstacle  leur  triomphe.  «  Quand  l'Empire  aura  soixante  millions 
d'habitants,  disait,  paraît-il,  un  jour,  un  chef  de  la  Sozial  Demokralie,  nous  serons 
les  maîtres.  »  Or,  l'Empire  compte  maintenant  ses  soixante  millions  et  au  lendemain 
du  recensement  qui  les  enregistre,  c'est  une  défaite  qu'éprouvent  les  socialistes.  La 
cause  en  est  connue  et  nous  n'avons  pas  à  y  revenir  :  c'est  la  résurrection  des  partis 
bourgeois  bien  décidés  à  se  défendre  et  la  défection  partielle  de  l'élément  protestant 
à  la  Sozial  Demokralie.  N'est-ce  pas  un  fait  significatif  que,  sur  les  43  circonscrip- 
tions perdues  par  les  socialistes,  il  n'y  en  ait  qu'une  de  religion  catholique?  Nous 
avons  déjà  vu  que  sans  l'appoint  des  voix  du  centre,  dans  quelques  collèges  du  Sud 
et  de  l'Ouest,  ils  auraient  perdu  encore  plusieurs  sièges  et  leur  effectif  réduit  à 
35  leprésentanls  eût  été  ramené  à  son  chiffre  de  1890.  Us  subissent  une  défaite 
très  sensible  dans  la  Saxe  qui  leur  avait  donné  22  mandats  sur  son  total  de  23,  il 
y  a  quatre  ans  et  qu'on  appelait  alors  le  Royaume  Rouge;  ils  y  perdent  14  sièges 
en  1907.  Leur  recul  est  également  notable  dans  la  Hesse,  la  Silésie  et  les  Etats  de 
Thuringe.  Ils  sont  ('vincés  de  nombreux  districts  qu'ils  croyaient  avoir  définitive- 
ment conquis  et  14  mandats  leur  échappent  dans  les  grandes  villes.  Us  se  maintien- 
nent sans  doute  à  Berlin  et  Hambourg;  mais  ils  perdent  les  villes  maritimes,  Brème, 
Stettin,  Dantzig,  Kœnigsberg  et  ils  ne  conservent  Lûbeck  qu'avec  beaucoup  de  peine. 
Us  sont  également  éliminés  des  villes  industrielles,  Magdebourg,  Leipzig,  Halle, 
Breslan,  Brunswick,  Francfort,  etc.,  des  capitales  royales,  Munich,  Dresde. 

Toutefois,  le  recul  des  Sozial  Deniokralen  a  le  même  caractère  aujourd'hui 
qu'en  1887.  Us  voient  sans  doute  diminuer  leurs  sièges,  et,  du  second  rang  parmi 
les  partis  au  Reichstag,  ils  descendent  au  cinquième,  mais  le  total  de  leurs  suflrages 
augmente  dans  le  pays  et  atteint  3  259  000,  en  plus-value  de  249000  sur  1903, 
gain  appréciable  assurément,  mais  moindre  cependant  que  ceux  des  différents  partis 
bourgeois  tels  que  nous  les  avons  vus  plus  haut. 
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C'est  toujours  dans  l'Ouest  industriel  que  la  Soilal  Demokralie  recrute  le  plus 
grand  nombre  de  voix  :  1  525  000,  soit,  4G,76  "/o  de  ses  suffrages.  C'est  encore  un 
gain  de  75  000  voix  sur  1903,  mais  elle  y  perd  24  mandats  ;  elle  n'y  compte  plus 
que  18  sièges  au  lieu  de  42,  en  raison  surtout  de  ses  défaites  en  Saxe.  Dans  l'Est,  la 
Sozial-DemokrcUie  tombe  de  26  à  14  mandats:  elle  y  demeure  cependant  encore, 
comme  dans  l'Ouest,  le  parti  prépondérant,  grâce  à  l'appoint  de  Berlin  et  Hambourg. 
Dans  le  Sud,  les  socialistes  maintiennent  mieux  leur  position  (11  sièges  encore  au 
lieu  de  13)  grâce  au  concours  des  catholiques;  mais  c'est  le  centre  qui  y  est  toujours 
le  parti  le  plus  considérable. 

Mais  l'augmentation  même  des  voix  socialistes  dans  l'ensemble  ne  va  pas  sans  quel- 
que réserve.  Pour  la  première  fois  depuis  1893,  ils  sont  presque  de  pair  dans  les 
grandes  villes  avec  les  différents  partis  bourgeois  (le  centre  compris).  Nous  donnons 
ci-dessous  le  tableau  (n"  IV)  des  suffrages  obtenus  par  les  divers  partis  dans  les  villes 
de  plus  de  100000  habitants  aux  élections  parlementaires  de  1893,  1898,  1903  et 
1907.  Jamais  la  différence  entre  le  total  des  voix  socialistes  et  celui  des  suffrages 
contraires  n'a  été  aussi  minime  :  elle  n'est  même  pas  de  1  °/o  (exactement  0,60  °/o) 
sur  le  total  des  suffrages  exprimés,  alors  qu'elle  était  de  9,07  °j„  en  1903.  Aux  élec- 
tions de  1898  l'ensemble  des  partis  bourgeois,  d'une  part,  et  les  socialisle.'=,  d'autre 
part,  réalisaient  presque  le  même  bénéfice  électoral  ;  il  était  respectivement  de 
121000  et  124  000  suffrages.  Mais  en  1903,  le  premier  groupe  ne  gagnait  que 
187  000  voix,  tandis  que  les  Sozial-Demokratcn  en  obtenaient  304  000  de  plus  qu'en 
1898.  Au  contraire,  en  1907,  la  plus-value  électorale  des  socialistes  s'abaisse  à 
236  000  suffrages  ;  celle  des  partis  bourgeois  s'élève  à  410  000.  C'est  donc  là  —  au 
moins  relativement  —  un  recul  très  sensible  des  socialistes.  Et  ils  ne  peuvent  sou- 
tenir que  les  électeui-s  nouveaux  viennent  nécessairement  à  eux.  En  effet,  de  1903 
à  1907,1a  liste  électorale  des  grandes  villes  s'est  augmentée  de  386  000  unités 
nouvelles.  Cela  dépasse  de  beaucoup  le  gain  de  236  000  voix  (pii  est  celui  des  Soilal- 
Demokralen,  en  admettant  même  que  celles-ci  —  hypothèse  purement  théorique  — 
proviennent  exclusivement  de  nouveaux  électeurs.  Cette  régression  relative  des 
socialistes  dans  les  villes  importantes  n'est  pas  compensée  par  un  progrès  dans  le 
reste  de  l'Empire.  Leur  bénéfice  de  249  000  suffrages  sur  1903  ne  représente  guère 
que  leur  plus-value  dans  les  grands  centres,  236  000.  Pour  tout  l'Empire  (grandes 
villes  exceptées)  cela  ne  fait  qu'un  gain  de  23  000  voix  et  il  y  a  eu  433000  électeurs 
nouveaux.  Ce  sont  ces  divers  phénomènes  qui  doivent  mériter  surtout  l'attention, 
car,  mieux  que  le  chiffre  total  des  voix  et  des  sièges,  ils  permettent  de  mesurer  à 
sa  valeur  la  défaite  des  Sozial-Demokialen. 

Tableau  in'  IV 

Répartition  des  suffrages  dans  les  villes  ayant  actuellement  plus 
de  100  000  habitants,  aux  élections  du  Reichstag,  depuis  1893 


Date                    Conservateurs  „  ,.                                           ,,                          Total 

^j  Nationaux-                               Centre                   , 

des                             p^^.^.  Progressistes                                   Jf.^             Socialistes               u..                   j^^ 

élections                    de  l'Empire  ^■'^'^'■''»^                                calliol.que          t/^       „•,                                          partis            ,^,-,^,1^, 

'  "                                            bourgeois 


1893.  .  .  181000  21-2  000  132  000  102  000  (587  000  746  000  »  » 

1898.  .  .  1G3  000  212  000  223  000  201)000  807  000  870  000  120  000  124  000 

1903.  .  .  138  000  326  000  252  000  268  000  984  000  1174  000  177  000  304  000 

1907.  .  .  178  000  480  000  418  000  319  000  1395  000  l'IllOOO  411000  237  000 
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3"  Avtrcs  partis  d'opposition.  --  A  cùlé  des  grands  partis  il  faut  placer  d'autres 
fractions  de  l'opposition  parlementaire,  peu  réductibles  et  qui  ont  du  reste  un  cai'ac- 
tère  plus  national  que  politique  :  Polonais,  Alsaciens-Lorrains,  Danois. 

Les  Polonais  qui  rarement  dépassèrent  250  à  300  000  voix,  en  obtiennent  plus  de 
4-00  000  en  1907,  par  protestation  contre  les  persécutions  prussiennes  dans  l'Est. 
Leur  recrutement  se  fait  exclusivement  dans  les  pays  slaves  de  Posen,  Prusse  occi- 
dentale et  Silésie.  Ailleurs,  ils  recueillent  aussi  quelques  suflVages,  car  il  y  a  à 
Berlin  et  dans  l'Ouest  (Westphalie  et  Prusse  rhénane)  des  colonies  polonaises  issues 
de  l'immigration. 

Il  est  assez  curieux  de  suivre  les  vicissitudes  du  groupe  alsacien-lorrain.  Lorsque, 
en  1874,  le  pays  d'Empire  envoya  au  Reichstagsa  première  députalion,  celle-ci  tout 
entière  (15  membres)  fut  protestataire,  élue  par  235  000  suffrages.  Aux  élections 
suivantes,  le  parti  protestataire  fut,  il  est  vrai,  entamé  par  la  propagande  autono- 
miste et  fut  réduit  à  10  membres.  Mais  il  se  retrouva  intact  en  18(S1,  1884,  1887, 
date  à  laquelle  il  recueillit  encore  le  même  nombre  de  voix  qu'en  1874  (234000). 
Aujourd'hui  il  y  a  une  tendance  au  rapprochement  avec  les  autres  partis  de  l'Empire  ; 
du  reste,  les  candidats  dits  Alsaciens  sont  plutôt  autonomistes  que  purement  pro- 
testataires. Tel  quel,  le  groupe  alsacien-lorrain  peut  revendiquer  tous  les  sièges  du 
pays  sauf  deux  aux  socialistes,  un  au  parti  d'Empire,  un  autre  au  centre. 

Les  Danois  ont  toujours  gardé  la  circonscription  de  Sonderburg;  parfois  cette  re- 
présentation a  été  accrue  d'une  unité,  mais  rien  de  plus  :  le  total  de  leurs  voix  n'est 
guère  que  de  15  000,  exclusivement  dans  le  Schleswig  du  nord. 

Une  autre  nationalité  a  été  représentée  une  fois  au  Reichstag,  c'est  la  lithuanienne. 
Au  parlement  de  1898,  un  candidat  de  cette  nationalité  avait  été  élu  à  Memel  dans 
la  Prusse  orientale,  mais  la  circonscription  ne  lui  est  pas  demeurée  fidèle. 

Quant  aux  guelfes  du  Hanovre  et  du  Brunswick,  leur  opposition  est  plutôt  dynastique 
que  nationale.  Jusqu'aux  dernières  élections,  ils  disposaient  constamment  de  plu- 
sieurs mandats;  mais  en  1907,  leur  effectif  est  réduit  à  l'unité.  Vaincus  par  les 
nationaux-libéraux  surtout,  ils  ne  conservent  que  la  circonscription  de  Gôttingen- 
Mùnden.  Us  ont  encore  dans  le  Hanovre  69000  voix  ou  12,80  °/o  des  suffrages  expri- 
més. Mais  dans  le  Brunswick  le  sentiment  guelfe  ne  paraît  pas  avoir  été  exalté  pai'la 
question  de  la  succession  au  trône  :  les  guelfes  n'ont  que  5  "/„  à  peine  des  voix. 

Nous  avons  terminé  cette  étude,  encore  trop  courte  pour  donner  un  aperçu  exact 
de  la  vie  politique  allemande.  Elle  suffit  au  moins  à  nous  faire  voir  combien  est 
complexe  la  physionomie  du  Parlement  allemand,  combien  différente  de  celle  du 
nôtre  ou  du  Parlement  britannique.  Mais,  tel  qu'il  est,  le  Reichstag  est  bien  aussi 
l'image  de  l'Allemagne,  des  Allemagnes,  comme  disaient  nos  anciens  diplomates 
avec  justesse.  La  variété  subsiste  aujourd'hui  comme  jadis,  mais  elle  n'exclut  pas 
—  ce  serait  puéril  et  dangereux  de  le  croire  —  la  puissante  unité. 

^  Paul  Meuriot. 

*  * 

Connue  complément  à  celle  étude,  nous  avons  dressé  le  tableau  suivant  qui  donne 
pour  chaque  Reichstag,  depuis  1871,  le  total  des  voix  et  des  sièges  obtenus  par  les 
différents  partis.  Outre  qu'il  est  un  appendice  naturel  de  notre  ai-ticle,  il  pourra 
être  utile  à  ceux  qui  voudront  se  renseigner  sur  l'état  politique  de  l'Allemagne 
contemporaine. 
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III 

CHRONIQUE    DE    STATISTIQUE    JUDICIAIRE 

ARRESTATIONS  A  PARIS  ET  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE  DE  1896  A   1905 

Le  nombre  total  des  individus  arrêtés  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  (jui  avait  été  de 
41  713  en  1891,  de  40  953  en  189^2,  de  41  709  en  1893  et  de  42  310  en  1894,  est  des- 
cendu à  37  501  en  1895.  La  moyenne  annuelle  des  arrestations  opérées  pendant  celle 
période  quinquennale  a  donc  été  de  4*2  038,  soil  1  297  |)ar  100  000  liabilanls  ;  mais  celte 
proportion  est  bien  différente  suivant  qu'il  s'agit  de  Paris  ou  de  sa  banlieue.  Dans  cell^i-ci, 
on  n'a  compté,  de  1890  à  1905,  que  078  arrestations  par  100  000  babitants  au  lieu  de  1  487 
à  Paris:  plus  du  double. 

Voici  quel  a  été,  depuis  1890,  le  mouvement  des  arrestations  eifectuées  dans  le  ressort 
de  la  Préfecture  de  police  : 

Années  Paris  Banlieue  Total  .innées  Paris  BanlieuP  Total 


1896.  . 

28  493 

5  082 

33  575 

1901.  . 

25  7S0 

4C19 

30  399 

1897.  . 

27  568 

4  450 

32  018 

1902.  . 

31464 

4  616 

36  080 

1898.  . 

25  883 

4  133 

3001G 

1903.  . 

26  210 

4  161 

30  371 

1899.  . 

23  007 

4  180 

27  187 

1904.  . 

23  422 

4  394 

27  810 

1900.  . 

22  119 

4  358 

26  477 

1905.  . 

23  404 

3  7G4 

27  168 

Les  301  107  individus  arrêtés  se  distribuent  ainsi  sous  le  double  rapport  du  se.\e  et  de 
l'âge  : 

Cliiffivs  moyens  annuels 


1896-1900  1901-1905 

Hommes  Fimnies  Hommes  Femme» 


Mineurs  de  1 G  ans.    .    .    .       1035=    4  "/o       158=    3  "/o        849=    3  °/o       153=    4  °/o 

—       de  16  à  21  ans  .        6  708  =  27  0/0       668  =  H'*/»      7  766  =  30  °/o       708  =  17  0/0 

Majeurs 17  195  =  69°/o    4  091  =  83°/o    17  705  =  67°/o    3  186  =  79°/» 


26  320  4  047 

30  367 

Les  proportions  par  sexe  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  qu'on  relève  pour  toute 
la  France.  A  l'égard  de  l'âge,  on  remarquera,  pour  les  hommes,  que  les  mineurs  âgés  de 
10  à  21  ans,  qui  ne  sont  au  total  des  accusés  et  des  prévenus  de  loule  la  France  que  dans 
le  rapport  de  15  à  17  °/o,  ont  formé,  dans  le  département  de  la  Seine,  un  peu  plus  du  quart 
en  1890-1900  et  près  du  tiers  en  1901-1905  du  total  des  individus  arrêtés. 

La  Préfecture  de  police  divise  en  103  catégories  les  professions  des  individus  arrêtés. 
Voici,  pour  1905,  celles  qui  ont  présenté  le  plus  de  délinquants  : 

Journaliers ^  7  938  Couturières,  lingères,  modistes.    .    .  535 

Mécaniciens,  serruriers 1  655  Iniprimeur.s,  typographes 521 

Marchands  ambulants 1213  Peintres  divers 482 

Employés,  comptables 978  Couvreurs,  plombiers 455 

Domestiques .    .  970  Bouchers,  charcutiers,  tripiers .    .    .  455 

Limonadiers  (garçons) 770  Cordonniers 427 

Maçons,  briquetiers,  marbriers  .    .  761  Paveurs,  terrassiers 411 

Filles  publiques 687  Épiciers,  fruitiers 346 

Charpentiers,  menuisiers 564  Courtiers  divers 341 

Charretiers,  voituriers 564  Tailleurs 306 

Ces  vingt  classes  réunies  forment  près  des  trois  quarts  des  individus  arrêtés. 

Le  nombre  des  étrangers  arrêtés  a  été  de  :  2  204  en  1890,  2140  en  1897,  2  214  en 
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1898,  2  125  en  1899,  2  160  en  1900,  2  222  en  1901,  2  262  en  1902,  1  947  en  1903,  1  874 
en  1904  et  1  905  en  1905,  soit,  pour  la  première  période  quinquennale,  une  moyenne 
annuelle  de  2169  et,  pour  la  seconde,  de  2042.  Ces  chiffrefise  décomposent  comme  suit, 
eu  égard  à  la  nationalité  des  individus  arrêtés  : 


1896-1900  1901-1905 


1896-1900  1901-1905 


Allemagne 
Angleterre 
Autriche. 
Belgique. 
Espagne  . 
Italie  .  . 
Russie.   . 


479 

393 

72 

Gl 

43 

70 

645 

044 

83 

U7 

283 

308 

6G 

93 

Suisse 

.Autres  pays  d'Europe. 

Afrique 

Amérique 

Asie 

Océanie 


208 


196 


74 

159 

10 

22 

85 

71 

20 

6 

1 

2 

2  169       2  042 


Relativement  à  l'origine,  les  20  déparlements  qui,  en  1905,  ont  lourni  le  plus  fort  con- 
tingent d'inculpés  sont  les  suivants  : 


Seine 

10  775 

Meurthe-et-Moselle.   . 

323 

Seine-Inférieure.    .    . 

923 

Seine-et-Marne   .    .    . 

323 

Seine-et-Oise  .    .    . 

874 

Morbihan 

275 

Aisne 

396 

Nièvre 

273 

Côtes-du-Nord.   .    . 

373 

Ille-et-Vilaine .    .    .    . 

269 

Somme 

337 

Loire-Inférieure  .    .    . 

259 

Oise 

335 

Loiret 

258 

Finistère 

333 

Pas-de-Calais .... 

249 

Marne 

33.^ 

Calvados 

237 

Rhône.    ..... 

328 

Eure 

222 

La  proportion  des  repris  de  justice  est  beaucoup  plus  élevée  parmi  les  individus  arrêtés 
à  Paris,  ou  dans  le  département  de  la  Seine,  que  pour  l'ensemble  de  la  France.  Voici  quel 
a  été,  pour  les  dix  dernières  années,  le  nombre  des  individus  arrêlés  qui  avaient  des  anté- 
cédents judiciaires,  rapproché  du  nombre  des  délinquants  primaires  : 


Délinquants 

Auuées 

Récidivistei 

Délinquant 

primaires 

primaires 

1896.    .    . 

19  965 

13  610 

1901.    .    . 

17678 

12  721 

1897.    .    . 

20  151 

11  867 

1902.    ,    . 

21  667 

14413 

1898.    .    . 

17701 

12  315 

1903.    .    . 

17  967 

12  404 

1899.    .    . 

14  676 

12  511 

1904.    .    . 

16  649 

11  167 

1900.    .    , 

14  464 

12  013 

1905.    .    , 

15  720 

11  448 

Le  tableau  suivant  iail  connaîlre  dans  quelles  catégories  générales  de  crimes  et  de  délits 
rentrent  les  infractions  qui  ont  été  commises,  durant  la  même  période,  par  les  individus 
qui  ont  été  l'objel  d'arrestation.  Les  qualifications  qui  ont  été  données  aux  crimes  et  aux 
délits  résultent  des  énonciations  qui  figurent  dans  les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents 
de  la  police  judiciaire.  Nous  examinerons  ensuite,  en  détail,  les  résultats  applicables  à 
quelques  infractions  graves. 


Crimes  et  d 

elits  contre 

Frais 
de  justice 

— 

^^^^^^ 

l'oiclri' 

Irs 

les 

les 

non 

public 

personnes 

nici'urs 

propriétés 

acquittés 

1896.    .    . 

20  882 

1  600 

731 

9  393 

591 

378 

1897.    .    . 

20  176 

1  551 

640 

8  763 

468 

420 

1898.    .    . 

17  948 

1  413 

535 

8  937 

798 

385 

1899.    .    . 

15  027 

1  671 

482 

8  753 

958 

296 

1900.    .    . 

13471 

1913 

566 

9  116 

1  051 

360 

1901.    .    . 

18  383 

1  700 

856 

8  755 

278 

427 

1902.    .    . 

24  196 

1  650 

920 

8  305 

462 

547 

1903.    .    . 

17  922 

1  382 

649 

y  260 

585 

573 

1904.    .    . 

15  217 

1-687 

436 

9  619 

300 

557 

1905.    .    . 

14  628 

1  907 

413 

9  419 

407 

394 

Pour  les  crimes  et  délits  contre  l'ordre  public,  le  plus  grand  nombre  d'arrestations  a 
lieu  en  matière  de  rébellion  et  outrages  à  des  agents  (2  000  en  moyenne  par  an),  de  vaga- 
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bondage  et  de  mendicité.  Les  mendiaiils  arrêtés  sont  au  nombre  de- 3  000  environ,  cbaque 
année.  Kn  ce  qui  concerne  les  vagabonds,  nous  en  indi(|ueroMS  le  montant  annuel,  en 
distinguant  les  consliintions  volontaires  des  arrestations  et  en  faisant  ronnaiire  le  nombre 
de  ceux  qui  élaienl  intéressants  ou  non  : 

Vagabonds  Viigalninds 

arrêtés  coiislilués  .  arrêtés  constiliiés 


Aiinéns  Années 

,.  .  non  .,  ,  min  ...  .  .!..■■  .    ., 

intéressants  ...  ,     rntiressants  ...  .  intercssant.s  .   .,  _        ,     interfssaots 


non  .,  ,  min  ...  .  niin 

.  ,.  ,     rntiressants  ...  .  intercssant.s  .   .,  ,     imn.  u^oum  .   ,. 

intéressants  intéressants  intéressants  iiitercssanls 


1896.  .  443  6  584  110  3  797  1901.  .  .561  7  fifiO  302  1  Or.2 

1897.  .  390  4  543  102  5  90.S  1902.  .  704  12  034  38S  1703 

1898.  .  515  5  332  318  2  892  1903.  .  596  8  000  321  1882 

1899.  .  514  3  591  352  1630  1904.  .  530  6710  30i  680 

1900.  .  422  4  337  260  750  1905.  .  754  5  809  294  754 

Le  nombre  des  souteneurs  arrêtés  esl  de  400  par  an  environ. 

Nous  avons  vu  que  le  nombre  lolal  annuel  des  allaques  dirigées  coiilro  les  personnes 
avait  varié,  de  1896  à  1905,  entre  un  minimum  de  1  382  et  un  maximum  de  1  913.  On 
trouvera  ci-dessous  le  nombre  des  assassinats,  des  meurtres,  des  attaques  nocturnes,  des 
vols  avec  violences  la  nuit  el  des  affaires  de  coups  et  blessures  qui  ont  molivé  dos  arres- 
tations, pendant  la  même  période  : 

...                         Viils  Couiis 

.       .                                                  1          .                     m.                            .4ttaqucs                    .   .  .' 

Années                                          Assassinats            Mourtres                    .  ^             avec  violences  et 

nocturnes               ...  , , 

la  mut  blessures 

1896 50  180  32  81  1062 

1897 53  193  23  106  1026 

1898 44  238  50  61  869 

1899 60  231  53  144  1  056 

1900 35  281  53  173  1  211 

1901 44  230  65  133  1  084 

1902 38  281  26  142  1058 

1903 52  248  8  141  852 

1904 53  400  23  179  953 

1905 37  386  24  192  1  190 

On  remarquera  la  progression  des  meurtres,  dont  le  total  a  plus  que  doublé  en  dix  ans, 
résultat  ipii  coïncide  avec  l'élévation  qui  a  été  constatée,  en  cette  matière,  dans  la  statis- 
tique générale  de  1905,  pour  toute  la  France.  A  noter,  également,  l'accroissement  des 
vols  commis  avec  violences  pendant  la  nuit,  dont  le  total  est  formé,  par  moitié,  de  cam- 
briolages commis  dans  la  banlieue  parisienne. 

La  situation  reste  à  peu  près  slationiiaire  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  délits  contre 
les  mœurs.  Les  413  arrestations  opérées  en  1905  se  décomposent  comme  suit  :  viols  et 
attentats  à  la  pudeur,  82;  excitation  de  mineurs  à  la  débauche,  29;  outrages  publips  à  la 
pudeur,  237;  pédérastie,  7;  outrages  aux  mœurs,  49;  adultère,  8;  bigamie,  i. 

Les  atteintes  à  la  propriété  ont  subi,  dans  ces  derniers  temps,  une  augmentation  assez 
importante.  Kien  de  particulier  à  signaler  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  faux  en 
écriture  (60  en  1905),  des  crimes  de  fausse  monnaie  (90),  des  bimcpicroules  (46)  et  des 
incendies  volontaires  (10),  dont  le  total  annuel  a  peu  varié.  Nous  iiidi([ueruns  plus  parti- 
culièrement les  réiiultats  applicables  aux  vols,  filouteries,  escro(|ueries  et  abus  de  confiance  : 

.Vrrrstations  opérées  en  matière  de 

Années  af'us 

vol  filouterie  pscrofiuerin  de 

confiauce 

1896 6  931  592  711  793 

1897 6  438  083  033  718 

1898.     .  .  0  594  685  589  782 

1899 6  518  593  571  782 

1900 7  065  581  476  706 

1901 0  833  484  463  687 

1902 6  255  644  464  661 

1903 6  389  1  391  522  032 

1904 5  741  1280  624  090 

1905 6  593  1  345  525  682 
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En  somme,  la  situation  ne  s'est  pas  sensiblement  aggravée.  L'augmentation  générale 
constatée  plus  haut  porte  presque  exclusivement  sur  les  filouteries.  Mais  il  convient  de 
faire  observer  qu'en  ces  dernières  années  la  Préfeclure  de  police  a  compris  dans  les 
filouteries  non  seulement  les  fraudes  commises  au  préjudice  des  restaurateurs,  mais 
encore  celles  qui  sont  prévues  par  la  police  des  chemins  de  fer. 

Les  6  593  vols  de  1905  se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 

Vols  avec  effraction,    pejonr.    .  922           Vols  au  poivrier 25 

escalade,  fausses  clefs  )  la  nuit.    .108             —  à  la  roulotte 188 

Vols  par  les  salariés 345             —  à  Tentôlage 92 

—  dans  les  églises 3             —  au  rendez-moi 9 

—  dans  les  cimetières 1             —  à  Taméricaine 15 

—  par  recel 97             —  à  la  tire 165 

—  dans  les  garnis 43             —  à  l'étalage 1  253 

—  dans  les  champs 68            Autres  vols  simples 3  269 

Les  chiffres  qui  suivent  font  connaître  les  mesures  administratives  prises  à  l'égard  des 
individus,  mendiants,  vagabonds,  etc.,  qui,  par  leur  âge,  leur  situation,  leur  état  de 
santé,  etc.,  n'ont  pas  été  mis  à  la  disposition  du  parquet.  Ils  énoncent  également  les  motifs 
pour  lesquels  les  individus  avaient  été  arrêtés  : 


Chiffres  movens  annuels 


Relaxés 

Relaxés  avec  passeport 

Relaxés  avec  réquisition  de  transport 

Transférement  à  Nanterre 

Transférement  dans  les  hôpilaux 

Transférement  à  Sainte-Anne 

Remis  à  Tautorité  militaire. 

Envoyés  en  correction  paternelle 

„     .    .  „      •      l  Enfants  moralement  abandonnés 

^•^""^^ '' If.^^'^-     Enfants  réintégrés -.    .    . 

tance  pumique.  (  g^f^Q^g  ^^m^^  pendant  la  détention  des  parents 

Envoyés  aux  patronages 

Réintégrés  aux  jeunes  détenus  ou  dans  les  colonies  pénitentiaires 

Décédés 

Égarés  ou  évadés 


,,      .      ,         i  Arrêtés  intéressants.   . 
Vagabondage.     Constitués  intéressants 


Motifs  d'arrestation.   \  ^ 


396-1900 

1901-1905 

191 

183 

12 

11 

26 

21 

356 

687 

40 

37 

30 

31 

23 

41 

50 

109 

4G 

29 

7 

4 

34 

7 

21 

20 

34 

21 

1 

1 

9 

7 

880 

1  209 

II 

714 

.1 

273 

.) 

20 

1) 

17 

1) 

49 

Mendicité 

vasions 

Désertions 

Correction  paternelle »  136 

Nous  extrayons  de  la  statistique  de  1905  les  renseignements  suivants  qui  nous  parais- 
sent de  nature  à  faciliter  plus  particulièrement  l'étude  de  la  criminalité  parisienne  : 

Crimes  et  délits  commis  par  les  mineurs  de  21  ans 

Moins  de  16  ans  De  16  k  21  ans 

Hommes         Femmes  Hommes         Femmes 

Rébellion,  outrages 

Vagabondage  ....    

Mendicité 

Meurtre  et  assassinat 

Vols  avec  violences  la  nuit 

Vols  simples 242  2  208  39  289 

Il  a  été  constaté  que  parmi  les  -27  168  arrestations  opérées  en  1905,  1  905  s'appliquaient 


10 

4 

319 

156 

406 

89 

2  022 

132 

53 

505 

îl 

5 

4 

154 

n 

7 

3 

104 

1 

2 
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à  des  étrangers  (1  620  hommes  et  285  femmes).  Les  crimes  et  les  délits  principaux  rei)n)- 
chés  à  ces  étrangers  étaient  les  suivants  : 

Attentats  contre  le  chef  d'État  .    .  Il  (Joups  et  blessures 77 

Rébellion,  outrages 62  Crimes  et  délits  contre  les  mœurs.  38 

Vagabondage 522  Escroquerie 53 

Mendicité 138  Filouterie 117 

Meurtre  et  assassinat 28  Vols  simples 426 

Les  3  76-i  arrestations  opérées  dans  la  banlieue  de  Paris  s'appliquent  : 

1  651  à  des  crimes  et  délits  contre  Tordre  public. 

431  -^  —     les  personnes. 

68  —  —    les  mœurs. 

1  432  —  —    les  propriétés. 

182  —  divers. 

Les  15  720  récidivistes  se  distribuaient  de  la  façon  suivante  : 

Rébellion,  outrages 1290  Grimes  et  délits  contre  les  mœurs .  20i 

Vagabondage 4  244  Escroquerie 256 

Mendicité 2  170  Abus  de  confiance 260 

Souteneurs 213  Filouterie 625 

Meurtre 174  Vols  simples 3  323 

Vols  avec  violences  la  nuit .   ...  99  Autres  crimes 2226 


(loups  et  blessures 636 


Maurice  Yvernès. 


IV 

CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Les  retraites  ouvrières  en  Angleterre.  — •  Sous  le  titre  :  Tables  in  connexion  luith 
the  question  of  old  âge  pensions,  le  gouvernement  anglais  a  fait  préparer  une  étude  fort 
instructive  sur  les  charges  probables  qui  résulteraient  de  l'application  de  propositions  de 
loi  touchant  à  l'institution  des  retraites  ouvrières  en  Angleterre. 

Les  accidents  du  travail  en  Angleterre  et  le  service  postal.  —  La  question  de  la 
mesure  dans  laquelle  le  service  postal  pourrait  concourir  au  service  de  l'assurance  contre 
les  accidents  ayant  été  posée  au  cours  des  débats  de  la  dernière  loi  anglaise  sur  les  acci- 
dents du  travail,  une  commission  fut  instituée  le  1"  mars  1907  pour  l'étudier.  Elle  a 
déposé  le  5  juin  1907  la  première  partie  de  son  rapport  qui  conclut  à  faire  intervenir  le 
service  postal,  non  comme  agent,  mais  comme  propagateur  de  l'assurance,  par  voie  d'affi- 
chage dans  les  bureaux  de  poste  d'une  notice  appelant  l'attention  sur  les  responsabilités 
imposées  par  la  loi  et  sur  les  moyens  d'y  faire  face  à  l'aide  de  l'assurance,  et  par  voie  de 
distribiUion,  aux  guichets  des  bureaux  de  poste,  d'une  liste  alphabétique  des  compagnies 
d'assurance  contre  les  accidents,  cette  liste  devant  être  préparée  par  les  compagnies  sans 
aucune  garantie  du  service  postal. 

Associations  coopératives  en  Allemagne.  —  On  sait  quel  puissant  groupement  cons- 
tituent les  associations  coopératives  allemandes  réunies  par  M.  le  député  D'  KrQger. 
Dune  statistique  dressée  par  lui  ressortent  les  chiffres  suivants  : 

Nombre  de  coopératives  de  crédit 015 

—  de  consommation 265 

—  de  production 10 

—  de  construction 125 

—  d'achat  de  matières  premières.  21 

—  de  travail  [Werk) 16 

Nombre  de  membres 82G  533 

Fortune  des  associés 265  millions  de  marcs 


—     mO     -rr- 


Résultats  globaux  de  l'assuranceouvrlère  allemande. 

In  HnchsarbeilsbloU  donne  les  chiffres  suivants  : 


—  Le  numéro  d'aoùl  1907 


Nombre  de  personnes 

(sur  1  000  habitants) 

assurées  contre 


la  maladie  .  . 
les  accidents . 
rinvalidité.    . 


1885 


70 


1891 


1904 


1905 


14,S  192  197 

332  309  311 

231  232  231 


Nombre  de  personnes 

(sur  1 000  oavriers) 

assurées  contre 

la  maladie.    . 
les  accidents, 
l'invalidité    . 

nOWMES 

1885 

FEMMES 

ENSEMBLE 

1895 

ENSEMBLE 

HOMMES 

1905 

FEMMES 

! 

ENSEMBLE 

HOMMES 

FEMMES 

330 

173 

287 

6U 

1  322 

872 

448 

1  238 
1  082 

61Ô 

1  297 
933 

843 

1  259 

8()0 

1  180 

1  066 

785 

1  236 

y20 

Années 
1885  ~l895  1905 

Nombre  I  cas  de  maladie    ....  1956635  2943159  4848610 

des      )  jours  de  maladie.    .    .    .  27  864  226  50  301640  94  715  219 

Dépenses  totales 54  13'J  31 1  marcs  1 15  513  015  marcs  257  317  245.  marcs 

Dépensesl  cas  de  maladie 27,67    —  39,25    —  53,07    — 

par     ) jour  de  maladie  .    ...  1,94    —  2,30    —  2,72    — 

Nombre  des  accidents 268  318  368  892  901 

mng,.„ggUotales 20  010  marcs        50  442  137  marcs      136  147  717  marc; 

^         (par  accident 74,66    —  157.45    —  151,68    — 

L'augmentation  du  nombre  des  accidents  est  donnée  par  les  chiffres  suivants  qui  indi- 
rpient  le  nombre  des  accidents  par  1  000  ouvriers-types  : 

Industrie 

ot  Agriculture 

navigation  mariiinif 

1897 8,08       12.29 

1905 9,39       14,82 

.années 
1891  1900  1905 

Nombre               |  d'invalidité  .  31                   125  739  122  868 

des  nouveaux  pensionnés  )  de  vieillesse.  132  926                    19  852  10  692 

Dépenses  \  a)  Pensions  dMnvalidité  .    .  129  marcs  53  573  150  marcs  1  14  287  247  marcs 

totales.    /  i»)  Pensions  de  vieillesse.   .  15  299  004    —  26  224  203    —  1'.)  476  432    — 

Montant  J  a)  d'une  pension  d'iiiTalidité.    .    .  113,49    —             142.04    ^  159,45    — 

moyen    /  6)  d'une  pension  de  Ticillcsse  .  124,00    —            145.54    —  159,10    — 

Les  associations  ouvrières  en  Allemagne.  —  Le  rapport  publié  dans  le  numéro  du 
17  août  1907  (annexe  statistique  n"  3)  du  Correspondeiizblatt  (1er  Gcneralkommission 
des  associations  ouvrières  allemandes  signale  la  progression  considérable  de  l'effectif  de 
ces  associations  en  1906.  Pour  les  associations  diles  centrales,  c'est-à-dire  dotées  d'un 
siège  central,  il  a  passé  du  1"' janvier  au  3!  décembre  de  1  089  709  membres  à  1  799  -293  : 
en  y  ajoutant  les  sociétés  locales  anarcho-socialistes,  les  associations  d'Hirsch-Duncker, 
les  associations  chrétiennes  et  les  associations  dites  indépendantes,  on  trouve  pour  la  fin 
de  1906  un  effectif  de  2  215  165, 

Les  ressources  financières  varient  notablement  d'une  association  à  l'autre.  RanuMiées  à 
une  tète  de  membre,  les  recettes  s'élèvent  de  5,ii  marcs  pour  les  ouvriers  blanchisseurs 
jusqu'à  84,11  marcs  pour  les  lithographes.  Les  recettes  totales  de  Tannée  1906  se  sont 
élevées  à  41  602  939  marcs,  réparties  depuis  10  213188  marcs  pour  l'association  des  tra- 
vailleurs des  métaux,  jusqu'il  253116  marcs  pour  les  boulangers  el  jusqu'à  moins  de 
lOOOOmarcs  pour  trois  associations. 
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Les  dépenses  ont  atteint  36  963  il 3  marcs  en  l'.IOG.  Sur  cette  somme  13  306Ù33  marcs 
ont  été  dépensés  par  57  associations  pour  grèves  dans  la  piolession,  381  471)  marcs  par 
53  associations  pour  grèves  hors  de  la  profession,  2  653  i296  marcs  par  43  associations 
pour  secours  de  cliômage,  3  ^81  741  par  43  associations  pour  secours  de  maladie.  En 
seize  années,  de  1891  à  1906,  il  a  été  dépensé  ponr  grèves  46  868  655  marcs,  pour  secours 
de  chômage  13  009  557  marcs,  pour  secours  de  maladie  1^999107  marcs. 

Les  associations  avaient  en  caisse  à  la  fin  de  19(16  25  312  634  marcs. 

Sur  les  66  associations  visées  par  la  statistique,  64  avaient  un  organe  propre,  et  le  tirage 
de  ces  divers  organes  s'élevait  à  un  total  de  1  920  250  exemplaires. 

Cours  de  science  économique  de  l'association  populaire  de  l'Allemagne  catho- 
lique. —  D'après  le  numéro  du  22  août  I9(»7  delà  Sociale  Praxis  {co\.  1253),  la  septième 
session  du  cours  de  science  économique  de  l'association  populaire  de  l'Allemagne  catho- 
lique s'est  tenue  du  3  juin  au  31  juillet  à  Miinchen-Gladbach.  Un  grand  nombre  de  questions 
y  ont  été  traitées  :  assurance  contre  la  maladie,  responsabilité  civile,  assurance  contre 
les  accidents  et  l'invalidité;  réforme  de  la  législation  d'assurance  ouvrière;  législation 
[)rotectrice  des  travailleurs,  contrat  de  travail,  tribunal  industriel;  étude  du  système  so- 
cialiste de  Karl  Marx  ;  histoire  de  la  social-démocratie  allemande;  questions  de  droit  public; 
rôle  de  l'État  moderne  ;  impôts  ;  municipalisation.  Des  indications  pratiques  ont  été  données 
sur  le  travail  dans  les  associations,  dans  les  cours  d'enseignement  social,  dans  les  coopé- 
ratives de  consommation,  etc. 

Cours  social  des  associations  ouvrières  évangéliques  de  Posen  et  du  Wurtem- 
berg. —  Le  même  numéro  de  la  Soiiale  Praxis  (col.  1254)  signale  l'onveilure  en  1908 
à  Posen,  entre  les  fêtes  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte,  d'un  cours  social  analogue  à  ceux  de 
Berlin,  de  Francfort-sur-le-Mein,  de  Dresde  et  de  Hanovre. 

Une  tentative  analogue  doit  être  faite  en  Wurtemberg  du  15  au  21  septembre  1907. 

L'assurance  contre  le  chômage  à  Bâle.  —  Après  le  rejet,  par  le  vole  populaire  des 
17-18  février  1900,  de  la  loi  portant  création  d'un  établissement  d'assurance  contre  le 
chômage,  du  23  novembre  1899,  le  gouvernement  du  canton  de  Bàle-ville  devait  se  borner 
à  assister  les  chômeurs  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  par  exemple  en  leur  servant 
des  secours  en  nature.  Depuis  1902  une  commission,  avec  bureau  permanent,  est  chargée 
tle  ces  fonctions.  La  commission  vient  de  présenter  son  rapport  siu'  l'état  de  la  question. 
Ce  document  et  le  mémoire  présenté  par  M.  Mangold  au  congrès  d'assurance  contre  le 
chômage  de  Milan  ont  servi  de  base  à  la  présentation,  par  le  conseil  de  gouvernement, 
au  Grand  Conseil  de  deux  projets  de  loi  du  13  juillet  1907.  Le  système  pro|)osé  est  mixte  : 
il  comporte  d'une  part  l'intervention  d'une  caisse  d'assurance  cantonale  générale  et  facul- 
tative, et,  d'autre  part,  l'application  du  système  de  Gand  par  voie  de  subventions  à  des 
caisses  de  chômage  privées. 

L'assurance  contre  le  chômage  à  Berne.  —  D'après  le  dernier  rapport  annuel  de  la 
caisse  d'assurance  contre  le  chômage  de  Berne,  le  nombre  des  membres  a  diminué  en 
1906,  ainsi  que  le  montant  des  cotisations  (1  043  à  70  francs  au  lieu  de  1  356  à  60  francs 
en  1905).  Le  chômage  provenait  le  plus  souvent  d'interruption  saisonnière,  et  non  de 
manque  do  travail  :  les  chômeurs  étaient  pour  la  plupart  des  ouvriers  qui  s'étaient  pré- 
sentes l'année  précédente  à  la  même  époque. 

Sur  571  membres  239  (soit  42  7o)  déclarèrent  être  en  chômage.  La  répartition  des 
chômeurs  par  âge  était  la  suivante  : 

Xonibre 
Age  de 

chômeurs 

20-30  ans 27 

30-40   — il 

•40-50   — ô6 

50-60   — (iy 

60-70  — 27 

.\u-(lessus  de  70  ans 9 

239 
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Les  chômeurs  ont  reçu  le  maximum  de  l'allocation  quotidienne  réglementaire  :  pour 
les  trente  premiers  jours  "2  francs  pour  les  ouvriers  mariés  et  F5()  pour  les  célibataires; 
pour  la  période  suivante  l'50  et  80  centimes. 

Projets  de  loi  sociaux  en  Autriche.  —  Le  ministère  du  commerce  autrichien  a  élaboré 
une  série  de  projets  de  loi  qui  seront  présentés  en  automne  au  Reichsrat  :  un  projet  de 
loi  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes,  conformément  à  la  convention 
internationale  intervenue  à  Berne  le  26  septembre  1906,  et  sur  la  protection  des  jeunes 
ouvriers;  un  projet  de  loi  sur  l'emploi  du  phosphore  blanc;  uu  projet  de  loi  sur  la  régle- 
mentation de  la  durée  du  travail  des  ouvriers  auxiliaires  dans  le  commerce,  avec  tixalion 
d'une  durée  minima  de  repos  ;  projet  de,  loi  sur  l'extension  du  repos  dominical  aux 
coopératives  de  consoiimiation  et  sur  l'application  de  la  protection  légale  aux  exploitations 
qui  ne  sont  pas  visées  par  la  loi  industrielle;  uu  projet  de  loi  sur  l'emploi  et  le  commerce 
de  céruse. 

La  surveillance  officielle  de  l'assurance  en  Allemagne.  —  Le  rapport  annuel  de 
rOffice  impérial  de  surveillance  sur  l'assurance  privée  indique  l'existence  au  31  mai 
1907  de  1  219  entreprises  d'assurance  assujetties  à  la  surveillance,  dont  73  étrangères. 

Ce  rapport  donne  les  renseignements  les  plus  instructifs  sur  les  diverses  branches  d'as- 
surance et  sur  le  fonctionnement  de  l'office. 

Les  pensions  du  personnel  des  cliemins  de  fer  norvégiens.  —  M.  Oscar  Schjôll, 
l'éminent  actuaire  norvégien,  vient  de  dresser  une  étude  technique  de  la  situation  finan- 
cière de  la  caisse  de  pensions  des  chemins  de  fer  de  l'État  norvégiens.  Cette  élude  mérite 
une  mention  spéciale  à  raison  des  travaux  similaires  entrepris  sur  les  caisses  de  pensions 
du  personnel  des  chemins  de  fer. 

Le  congrès  de  la  mutualité  française  à  Nice.  —  La  mutualité  française  a  tenu  à 
Nice  un  très  important  congrès  en  avril  1907. 

Dans  son  discours  à  l'assemblée  générale  de  la  Ligue  nationale  de  la  prévoyance  et  de 
la  mutualité,  le  2  juin  1907,  M.  Cheysson  s'est  félicité  de  constater  "que  «  le  congrès  de 
Nice  a  consacré  les  desiderata  depuis  longtemps  formulés  par  la  ligue;  il  a  pris  [loirr  base 
la  mutualité  familiale  avec  toutes  les  conséquences  qu'entraîne  ce  principe  fécoiul  ;  il  a 
ouvert  à  nos  œuvres  de  larges  horizons  et  des  voies  nouvelles;  il  a  donc  bien  mérité  de  la 
mutualité  et  du  pays  tout  entier,  » 

Les  assurances  sur  la  vie  dans  l'État  de  Connecticut.  —  Le  rapport  daté  du  30  avril 
1907  de  M.  Theron  Upson,  commissaire  des  assurances  pour  l'État  de  Connecticut,  donne 
les  chiffres  suivants  relatifs  à  l'année  1906  : 

1906 

Catégorie»  de  compagnies  — — ^ — ^ ~~~ 

Receltes  totales  Primes  encaissées  Dépenses  totales 

1  de  l'État  de  Connecticut   ,    ,       42  169  898,28     1  442  383,03       30  101  478,72 

Compagnies       d'autres  Etats 430564275,32     4257919,93     275274013,60 

I  d'assurance  industrielle   .    .      138427  550,13     2  510082,84       84  752822,31 


611161723,73     8210385,80     390  128  314,63 

Maurice  Bellom. 
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ERRATUM 


Numéro  de  mars  1907,  page  09,  paragraphe  5;  au  lieu  de  :  M.  Dujardin,  chef  du  ser- 
vice des  études  financières  du  Crédit  lyonnais,  lire  :  ...chef  de  la  statistique  au  service 
des  études  financières...,  etc. 


Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 


Supplément  au  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris 
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(por  aliformigi  internaciau  monvaloron 
en  nacian) 


DES  MONNAIES  INTERNATIONALES 

(pour  convertir  ces  monnaies  [système  René 
de  Saussure]  en  monnaies  nationales) 
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Dans  la  séance  du  17  juillet  dernier  ('),  M.  le  Président  de  la  Société  annonçait  l'appa- 
rition du  volume  :  Questions  ouvrières  et  industrielles  en  France  sous  la  troisième  Répu- 
blique, et  s'exprimait  ainsi  en  le  présentant  : 

«  Cet  ouvrage  est  le  couronnement  de  l'édifice  dont  notre  vénéré  maître  M.  Levasseur  a 
jeté  les  bases,  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  et  auquel  il  a  consacré  la  plus  grande  partie 
d'une  vie  de  labeur  persévérant  et  soutenu  jusqu'à  un  âge  où,  d'ordinaire,  ceux  qui  ont  la 
cbance  d'y  atteindre,  goûtent  depuis  longtemps  un  repos  justifié.  » 

C'est  la  préface  de  cet  ouvrage,  qu'avec  l'autorisation  de  l'auteur,  nous  publions  ci- 
dessous.  Elle  nous  a  paru,  en  effet,  en  dehors  de  sa  haute  valeur  historique  et  doctrinale, 
constituer,  pour  nos  lecteurs,  une  sorte  de  cadre  indicateur  sommaire  et  de  guide  modèle 
poiu"  les  questions  à  aborder  dans  l'étude  statistique  des  questions  ouvrières  et  indus- 
trielles. 

La  Rédaction. 


PREFACE 

Le  présent  ouvrage  est  la  suite  —  et  la  fin  —  d'un  travail  entrepris  il  y  a  plus  de 
cinquante  ans. 

Je  commençais  alors  à  étudier  l'histoire  économique  et  je  venais,  en  1854,  de 
publier  les  Recherches  hisloriqties  sur  h  système  de  Law  qui  ont  été,  je  crois,  la 
première  thèse  de  doctorat  en  France  sur  une  matière  économique.  Un  sujet  de 
concours  proposé  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  me  décida  à 
aborder  l'histoire  des  classes  ouvrières  avant  la  Révolution.  Quelques  années  après, 
un  autre  concours  me  fournit  l'occasion  de  donner  une  continuation  à  cette  histoire 
depuis  la  Révolution. 

Sous  la  Restauration  et  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  des  historiens  on  renom, 
Guizot,  Mignet,  Augustin  Thierry,  s'étaient  attachés  surtout  à  l'histoire  politique  et 

(')  Voir  numéro  d'août,  page  237. 
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avaient  décrit  les  institutions,  les  luttes,  les  progrès  de  la  bourgeoisie  dont  l'avène- 
ment au  pouvoir  leur  paraissait  le  couronnement  de  la  civilisation.  Déjà  cependant 
les  travaux  des  chartistes  commençaient,  avec  Guérard  et  autres,  à  mettre  au  jour 
la  vie  populaire,  et  tout  d'abord  la  vie  du  paysan  sous  le  régime  féodal.  Dans  la 
seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  le  suffrage  universel  et  l'éclosion  des  théo- 
ries sociales  pendant  la  seconde  République  attirèrent  davantage  l'attention  sur  la 
condition  des  travailleurs  dont  les  œuvres,  pour  modestes  qu'elles  soient,  forment 
le  fonds  principal  de  la  vie  sociale.  L'histoire  économique  fut  plus  étudiée.  J'ai  été 
du  nombre  de  ceux  qui  se  sont  adonnés  à  cette  étude.  A  toute  époque  les  historiens 
ont  reflété  plus  ou  moins  les  préoccupations  de  leur  temps. 

Je  n'ai  jamais,  au  milieu  de  mes  autres  travaux,  perdu  de  vue  le  sujet  des  classes 
ouvrières  que  j'avais  traité  de  1854  à  1868. 

J'ai  profité  des  publications  très  nombreuses  —  textes,  monographies,  inventaires, 
ouvrages  historiques  —  faites  dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle  et  de 
l'accès  devenu  plus  facile  des  dépôts  d'archives  pour  continuer  mes  recherches.  J'ai 
traité  à  plusieurs  reprises  les  principales  questions  relatives  à  cette  histoire  dans 
mon  cours  du  Collège  de  France.  J'ai  eu  ainsi  l'occasion  de  reprendre  et  de  com- 
pléter peu  à  peu  mon  travail. 

J'ai  donné,  quarante-cinq  ans  après  la  première  édition,  une  nouvelle  édition  de 
la  partie  antérieure  à  la  Révolution  (en  1900-1901)  et,  ensuite  une  nouvelle  édi- 
tion de  la  partie  postérieure  à  la  Révolution  (en  1903-1904)  dont  j'ai  pu  prolonger 
e  récit  jusqu'à  la  fin  du  second  Empire.  Je  n'ai  fait  aucune  addition  ni  aucun  chan- 
gement qui  ne  fussent  justifiés  par  l'élude  des  documents  ;  d'une  édition  à  l'autre  la 
matière  s'e.st  trouvée  entièrement  refondue  et  elle  a  plus  que  doublé  en  étendue.  Si 
je  publie  jamais  une  troisième  édition,  j'aurai  sans  doute  encore  bien  des  remanie- 
ments de  détail  à  étudier  dans  un  sujet  aussi  vaste.  L'auteur  qui  cherche  à  s'instruire 
pour  instruire  les  autres  a  toujours  à  apprendre. 

Dans  les  préfaces  de  ces  deux  parties  de  mon  travail  j'ai  eu  soin  d'expliquer  —  et 
je  le  répète  dans  celle-ci  — que,  sous  la  nomination  de  Classes  ouvrières,  je  com- 
prenais tous  les  travailleurs  de  l'industrie  de  quelque  ordre  et  condition  qu'ils  fus- 
sent, patrons,  artisans,  employés,  ouvriers,  apprentis,  et  que  je  m'étais  appliqué  à 
exposer  non  seulement  l'organisation  du  travail  et  les  rapports  des  travailleurs  entre 
eux,  mais  aussi  les  résultats  du  travail,  le  produit  à  côté  du  producteur,  parce  que 
l'un  explique  en  partie  l'autre.  C'est  pourquoi,  afin  d'être  plus  explicite,  j'ai,  dans 
le  titre  de  la  seconde  édition,  ajouté  le  mot  histoire  de  1'  «  industrie  »  à  celui  d'his- 
toire des  «  classes  ouvrières  ». 

A  la  fin  de  la  préface  de  la  réédition  j'ai  dit  :  «...  Je  m'efforcerai  d'écrire,  si  les 
forces  ne  trahissent  pas  ma  volonté,  une  troisième  partie  que  j'intitulerai  :  l'Indus- 
trie et  les  questions  du  travail  sous  la  troisième  République.  »  J'ajoutais  :  «  Le 
privilège  et  la  réglementation  ont  été  la  caractéristique  dominante  de  l'organisation 
industrielle  avant  1789.  La  liberté  secondée  par  la  science  a  été  la  caractéristique 
de  la  période  1789-1870  qui  fait  l'objet  du  présent  ouvrage.  La  période  contem- 
poraine depuis  1 870  sera  plus  particulièrement  caractérisée  par  l'étude  des  problè- 
mes concernant  l'organisation  des  travailleurs  et  la  répartition  de  la  richesse.  » 

Je  tiens  cet  engagement  en  publiant  les  Questions  ouvrières  et  industrielles  sous 
la  troisième  République. 


—  315  — 

Il  n'est  pas  facile  d'apprécier  la  valeur  des  institutions  rt  des  œuvres  du  passé. 
Cependant,  quand  l'historien  peut  embrasser  dans  la  suite  des  temps  une  longue 
période,  il  aperçoit  les  faits  dans  une  perspective  qui  l'aide  à  saisir  le  rapport  des 
principales  lignes  ;  le  recul  contribue  à  faire  voir  les  choses  à  leur  place  et  dans 
leurs  proportions;  car  les  causes  ont  produit  leurs  effets  qui  déposent  pour  ou  con- 
tre. Il  appartient  à  la  clairvoyance  de  l'écrivain  de  discerner  les  uns  elles  autres. 

Pour  juger  des  événements  contemporains  les  conditions  sont  bien  moins  favora- 
bles. On  est  dans  la  mêlée,  trop  près  des  détails  pour  discerner  nettement  les  traits 
dominants.  Il  faudra  l'aide  du  temps  pour  que  ceux-ci  se  dégagent  de  la  multiplicité 
des  traits  secondaires,  divergents  et  confus,  et  pour  qu'ils  apparaissent  bien  en 
lumière  pendant  que  le  reste  s'estompera  à  distance.  Prétendre  écrire  une  histoire 
philosophique  de  son  temps,  n'est-ce  pas  ressembler  quelque  peu  au  soldat  (jui 
décrit  une  bataille  en  racontant  comment  son  caporal  a  été  tué  ? 

Les  écrivains  qui  traitent  du  passé  sont-ils  eux-mêmes  assez  dégagés  des  préju- 
gés du  présent  pour  ne  pas  se  laisser  influencer  par  eux  dans  la  manière  de  pré- 
senter les  événements  et  dans  les  jugements  qu'ils  portent?  Pour  se  convaincre  du 
contraire,  il  suffît  de  se  rappeler,  entre  autres  exemples,  la  diversité  des  histoires 
de  Napoléon  Y^  écrites  en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne  au  cours  du  dix- 
neuvième  siècle.  Tel  qui  eroit  écrire  l'histoire,  voire  même  l'histoire  grecque  ou 
romaine,  soutient,  à  son  insu  peut-être,  une  thèse  fondée  sur  son  interprétation 
personnelle  des  donnés  documentaires. 

J'en  ai  eu,  il  y  a  peu  de  mois,  une  preuve  nouvelle  à  propos  d'une  époque  écono- 
mique presque  contemporaine,  la  seconde  République  qui  fait  l'objet  de  plusieurs 
chapitres  de  mon  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  de  1789  à  1870. 
D'auti'es  écrivains  avaient,  avant  moi,  traité  des  parties  de  ce  sujet  et  exprimé  des 
jugements  quelquefois  en  désaccord  avec  les  miens.  Dans  une  histoire  toute  récente 
de  la  République  de  1848  composée  par  un  écrivain  consciencieux  et  savamment 
documenté,  je  trouve  encore  —  sans  m'en  étonner  —  d'autres  différences  notables 
dans  l'appréciation  et  même  dans  l'exposition  des  faits.  Je  dois  donc  reconnaître  que 
les  historiens,  quelque  souci  qu'ils  aient  de  la  vérité  et  quelque  époque  qu'ils  envi- 
sagent, se  placent,  involontaii-ement,  sans  doute,  mais  conformément  à  la  tendance 
de  leur  esprit,  à  des  points  de  vue  divers  pour  observer  le  champ  historique,  et 
qu'ils  aperçoivent  ainsi  sous  des  angles  différents  des  images  différentes  du  même 
objet. 

Je  ne  confonds  pas  l'histoire  avec  le  pamphlet.  Ce  sont  des  genres  différents  parla 
méthode  comme  par  le  but,  qui  ont  l'un  et  l'autre  leur  raison  d'être  et  leur  place 
dans  la  littérature,  celle  de  l'histoire  bien  au-dessus  de  celle  du  pamphlet. 

Le  pamphlétaire  soutient  délibérément  une  thèse.  L'historien  fait  profi^ssion 
d'impartialité;  mais  il  n'abdique  pas  pour  cela  sa  personnalité.  Car,  s'il  n'est  pas 
simplement  éditeur  de  textes,  il  doit,  après  avoir  mis  en  scène  les  faits  et  s'être  en 
quelque  sorte  dissimulé  derrière  le  théâtre,  se  faire,  sobrement  mais  résolument, 
le  juge  de  ces  faits  afm  d'éclairer  son  lecteur  et  de  l'inviter  ainsi  à  penser  par  lui- 
même.  Je  me  suis  expliqué  à  ce  sujet  dans  la  préface  de  V Histoire  des  classes 
ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  de  1789  à  1870  ('). 

L'histoire  économique  qui  expose  des  faits  n'est  pas  la  science  économique  qui 


(')  Préface,  p.  xiv  et  suivantes. 
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démontre  des  principes.  Étant  narratrice  et  non  dogmatique,  elle  ne  saurait  avoir 
la  prétention  de  se  substituer  à  la  science  dont  le  rôle  est  d'observer,  d'analyser  et 
de  comparer  des  phénomènes  pour  en  dégager  les  lois  qui  les  régissent.  Elle  n'est 
pas  pour  cela  moins  intéressante.  Elle  l'est  en  elle-même  parce  qu'elle  est  de  l'his- 
toire, voire  même  un  des  aspects  les  plus  importants  de  l'histoire  pour  la  connais- 
sance intime  de  la  vie  sociale  en  même  temps  qu'un  des  plus  négligés  d'ordinaire 
dans  les  ouvrages  d'histoire   politique.   Elle   l'est  aussi,  parce  qu'elle  éclaire  la 
science  économique  en  faisant  apercevoir,  par  un  exposé  chronologique  des  événe- 
ments et  de  leurs  conséquences,  l'évolution  dont  la  notion  élargit  et  assouplit  les 
théorèmes  abstraits.  L'histoire  économique  et  la  science  économique  se  donnent  la 
main  et  se  complètent  l'une  l'autre,  comme  la  physiologie  et  la  biologie  se  com- 
plètent dans  la  science  de  la  vie,  procédant  l'une  par  analyse  et  synthèse  afin  de 
découvrir  et  d'expliquer  la  structure  de  chaque  organe,  l'autre  par  description  des 
organes  en  action  afin  de  faire  connaître  et  comprendre  les  êtres  vivants.  A  la  de- 
vise :  ad  narrandtim,  non  ad  probandum,  j'estime  que  l'histoire  économique  peut 
ajouter  ad  docendum,  puisqu'elle  contribue  à  constituer  la  science.  La  science  dog- 
matique à  son  'tour  guide  l'historien  dans  le  jugement  des  actes  qu'il  a  exposés. 
Deux  remarques  sont  à  faire  relativement  à  l'histoire  économique. 
D'une  part,  plus  on  étudie  cette  partie  de  l'histoire  générale,  plus  on  reconnaît 
non  seulement  qu'elle  en  est  une  partie  considérable,  mais  qu'elle  est  étroitement 
liée  aux  autres  par  des  relations  de  cause  à  effet,  que  les  intérêts  économiques 
exercent  une  puissante  action  sur  l'ensemble  des  phénomènes  sociaux  et  politiques 
d'une  nation  et  que,  partant,  il  est  nécessaire  de  les  connaître  pour  mieux  comprendre 
l'histoire  générale.  Cette  remarque,  qui  est  vraie  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les 
temps,  l'est  pour  l'époque  contemporaine  plus  que  pour  toute  autre. 

D'autre  part,  en  lisant  l'histoire  économique,  on  apprend  à  désirer  connaître  la 
science  économique,  comme  l'Emile  de  Rousseau  devenait  curieux  d'apprendre  la 
physique  en  contemplant  le  spectacle  de  la  nature.  Mais,  si  la  physique  est  une 
science  dont  les  lois,  une  fois  démontrées,  obtiennent  une  adhésion  universelle,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'économie  politique  dont  les  lois,  comme  celles  de  toutes 
les  sciences  morales,  sont  l'objet  de  contestations  entre  les  écoles. 

Toutefois,  des  inductions  et  déductions  de  la  science  il  ressort,  entre  autres  vérités 
théoriques  généralement  reconnues,  que  la  force  productive  de  l'homme  étant  la 
source  première  de  la  création  de  la  richesse,  il  importe  au  bien  public  que  les 
forces  productives  humaines  d'une  nation  soient  le  plus  nombreuses  et  le  plus 
développées  possible,  qu'elles  soient  le  mieux  secondées  par  l'abondance  des  capi- 
taux fixes  et  circulants  et  par  l'étendue  et  la  précision  de  la  technique  et  qu'elles 
jouissent  par  la  concurrence  de  la  plus  grande  liberté  d'action  compatible  avec 
l'ordre  social  afin  de  produire  tous  leurs  effets.  Or,  l'histoire  économique  du  dix- 
neuvième  siècle  confirme  sur  ce  point  la  théorie  en  montrant  par  l'évidence  des 
faits  la  grande  influence  qu'ont  exercée  sur  l'accroissement  de  la  richesse  et  par 
suite  sur  le  bien-être  des  travailleurs  la  liberté  du  travail,  la  plénitude  de  la  pro- 
priété, l'invention  dans  les  sciences  mécaniques  et  physiques,  le  progrès  de  l'ins- 
truction, l'accroissement  des  capitaux,  lesquels  sont  à  la  fois  les  produits,  les 
soutiens  et  les  stimulants  de  l'énergie  humaine. 

* 
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Dans  cet  ouvrage  j'ai  traité  à  [)eii  près  des  inèmi'S  matières  (|ue  dans  r//î5/oirc 
des  classes  ouvrières  el  de  l'iuduslrie  ;  je  l'ai  fail  })ai'  le  inèiiit;  procédé,  (jui  est  celui 
de  l'érudition  et  qui  consiste  dans  la  recherche  et  l'étude  consciencieuse  des  docu- 
ments originaux.  Mais,  puisque  je  renonçais  à  disposer  les  choses  dans  la  perspective 
historique,  j'ai  dû  les  l'aire  entrer  dans  un  autre  cadre. 

J'ai  adopté  un  cadre  à  compartiments.  Chaque  matière  est  exposée  l'une  après 
l'autre  dans  une  suite  de  chapitres  dont  l'ordre  et  l'enchaînement  ne  paraissent  pas 
au  premier  abord  rigoureux.  C'est  en  quelque  sorte  une  composition  à  tiroirs.  Ce 
n'est  pas  pour  cela  une  marqueterie  plaquée  au  hasard. 

Essayant  de  donner  une  image  aussi  complète  que  possible  de  l'état  du  travail 
industriel  en  France  et  de  la  condition  légale,  matérielle,  morale  des  travailleurs, 
j'ai  composé  une  image  à  facettes,  reflétant  les  aspects  divers  de  la  vie  économique. 

Si  de  Y  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  de  i789  à  1870 
il  ressort  que  la  liberté  et  la  science  ont  été  les  deux  grands  principes  générateurs 
du  progrès,  il  apparaît  aussi  que  l'accroissement  du  capital  et  l'importance  des 
établissements  industriels  en  ont  été  la  conséquence  et  que  ces  diverses  causes  ont 
puissamment  contribué  à  accroître  la  richesse. 

Ces  causes  ont  continué  à  agir  durant  la  période  contemporaine  qui  commence 
avec  la  troisième  République.  L'action  de  la  science  et  celle  du  capital  sont  même 
devenues  plus  intenses  et  ont  accéléré  le  mouvement  de  concentration  industrielle 
qui  se  manifestait  depuis  le  commencement  du  dix-neuviènie  siècle.  Mais,  en  même 
temps,  d'autres  causes  sont  intervenues,  sinon  nouvelles,  du  moins  considérable- 
ment renforcées  par  l'état  général  de  la  politique  ;  le  suffrage  universel,  que  la 
seconde  République  avait  proclamé,  mais  que  le  second  Empire  avait  comprimé 
sous  la  pression  administrative,  s'est  trouvé  affranchi,  sans  être  devenu  nécessaire- 
ment l'expression  adéquate  des  besoins  du  pays;  il  est  aujourd'hui  le  souverain  de 
la  France,  donnant  aux  masses  populaires  et  particulièrement  à  la  classe  ouvrière 
des  villes,  plus  organisée  (jusqu'en  1906)  que  la  classe  rurale,  une  influence  tou- 
jours croissante  et  désormais  très  puissante  sur  la  direction  des  afl'aires,  à  côté  de 
l'influence  de  l'argent.  Les  questions  de  relation  entre  le  capital  entrepreneur  et  le 
travail  salarié  et  celles  de  solidarité  sociale  mise  au  profit  des  classes  les  moins 
fortunées  ont  été  constamment  à  l'ordre  du  jour  dans  la  presse  et  dans  le  Parle- 
ment; le  socialisme  a  propagé  ses  théories  et  pousse,  en  même  temps  que  le  syndi- 
calisme, à  la  lutte  de  classes. 

Dans  l'étude  économique  que  j'ai  faite,  les  choses  et  les  personnes,  le  produit  et 
le  producteur,  sont  intimement  liés.  Le  producteur  crée  le  produit  et  vit  du  produit. 
Le  résultat  dépend  de  sa  productivité,  c'est-à-dire  de  son  travail  dirigé  par  son 
intelligence  et  armé  de  son  capital,  et  ce  résultat  à  son  tour  détermine  la  condition 
matérielle  du  travailleur  suivant  que  la  richesse  créée  est  plus  ou  moins  abondante 
et  plus  ou  moins  convenablement  répartie.  Il  eût  été  plus  logique  peut-être  de  })Iacer 
le  producteur  avant  le  produit.  J'ai  préféré  l'ordre  inverse  parce  que  les  choses, 
dans  le  plan  de  l'ouvrage,  sont  la  partie  secondaire  et  que  l'objet  principal  est  le 
travailleur,  vers  lequel  convergent  les  lignes  du  plan. 

L'étude  des  choses  comprend  la  production  et  la  circulation.  Il  en  est  traité  dans 
deux  chapitres  :  Progrès  et  vicissitudes  de  l'industrie  française  et  Moyens  de  coin- 
munication,  commerce  intérieur  et  extérieur,  que  complètent  deux  autres  chapi- 
tres, Industries  d'État,  c'est-à-dire  industries  exercées  directement  ou  concédées 
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par  l'État  et  par  les  communes,  et  Législation  de  l'industrie,  comprenant  les  lois  et 
règlements  qui  régissent  la  fabricalion  de  certains  produits  industriels,  c'est-à-dire 
des  choses. 

Sans  suivre  la  production  dans  les  détails  de  sa  variété  infinie,  il  était  nécessaire 
de  montrer  avec  une  précision  suffisante  le  développement  des  branches  principales 
afin  de  faire  comprendre  les  vicissitudes  de  l'industrie  française  sous  la  troisième 
République  et  les  progrès  réalisés  par  le  travail  au  moyen  des  découvertes  de  la 
science,  de  l'activité  des  entreprises  et  de  l'affluence  des  capitaux.  Le  commerce, 
qui  procure  à  la  production  ses  débouchés,  est  le  commentaire  de  l'industrie  : 
commerce  intérieur  et  commerce  extérieur.  Ce  dernier,  dont  la  statistique  est 
publiée  régulièrement  tous  les  ans,  fournit  sinon  la  mesure,  du  moins  un  indice 
des  variations  de  l'activité  industrielle  ;  il  m'a  permis  d'établir  une  comparaison 
approximative  de  la  situation  économique  de  la  France  avec  celle  des  autres  Etats. 

Les  personnes  font  l'objet  de  la  seconde  partie  de  l'ouvrage.  Il  y  est  traité  de 
leurs  groupements  pi'ofessionnels,  des  idées  économiques  et  sociales  qui  les  diri- 
gent, des  lois  destinées  à  régler  leurs  rapports  comme  travailleurs,  des  change- 
ments survenus  dans  la  somme  de  leurs  richesses  et  dans  leur  condition  matérielle 
et  morale. 

Tout  d'abord,  il  y  avait  à  compter  la  population  et  à  dresser  un  état  des  travail- 
leurs par  profession  ;  en  second  lieu,  à  chercher  comment  cette  population  était 
préparée  dans  l'adolescence  à  la  vie  sociale  par  l'enseignement  primaire,  le  seul 
que  reçoive  la  grande  majorité  des  ouvriers,  et  au  travail  par  l'enseignement  profes- 
sionnel ;  en  troisième  lieu,  à  donner  un  aperçu  des  courants  d'idées  économiques 
et  réformistes  qui  circulent  et  se  propagent,  après  l'école,  dans  l'âge  adulte,  inspi- 
rant les  électeurs  dans  leurs  choix  et,  par  suite,  se  proposant  ou  s'imposant  aux 
législateurs.  De  cette  triple  étude  résulte  la  connaissance  du  personnel  de  l'industrie 
au  double  point  de  vue  de  son  état  numérique  et  de  son  état  intellectuel. 

Les  idées  théoriques  dominantes  ont  à  toute  époque  une  influence  incontestable 
sur  la  rédaction  des  lois  ;  les  intérêts  en  ont  une  plus  grande  encore.  Sous  notre 
régime  gouvernemental  fondé  sur  le  suffrage  universel,  idées  et  intérêts  ont  présidé 
au  vote  de  lois  ouvrières,  lesquelles  sont  naturellement  une  des  matières  fondamen- 
tales de  l'ouvrage,  lois  ayant  pour  objet  de  déterminer  les  rapports  des  travailleurs 
entre  eux,  surtout  ceux  des  ouvriers  et  employés  avec  leurs  patrons,  tels  que  contrat 
de  travail,  hygiène  de  l'atelier,  tutelle  protectrice  de  l'Etat,  retraites,  associations. 

Vient  ensuite  l'étude  des  agissements  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  condition  des 
travailleurs,  liln  premier  lieu,  une  étude  détaillée  des  salaires,  avec  la  diversité  du 
taux  selon  les  métiers,  les  lieux,  les  temps,  l'accroissement  général  de  ce  taux  en 
France  et  dans  d'autres  pays  depuis  un  demi-siècle,  la  relation  du  salaire  nominal 
et  du  salaire  réel  et  conséquemment  le  coût  de  la  vie  à  diverses  époques  et  la  valeur 
sociale  de  l'argent  à  l'époque  contemporaine.  Celte  étude  a  amené  l'auteur  à  faire, 
comme  complément,  un  rapprochement  entre  la  masse  des  salaires  et  celle  des 
profits  et  à  présenter  un  aperçu  du  difficile  problème  de  la  fortune  des  Français  et 
de  la  répartition  des  revenus. 

Pour  défendre  leur  salaire  et  débattre  leurs  intérêts,  les  ouvriers  avaient  obtenu 
sous  le  second  Empire  la  suppression  du  délit  de  coalition  ;  ils  ont  obtenu  sous  la 
Répubhque  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  dont  les  industriels  et  les  agricul- 
teurs ont  eu  aussi  le  bénéfice.  Grèves  et  syndicats  sont  la  matière  d'un  chapitre 
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qu'allonge  trop,  au  gvt''  de  l'auteur,  le  nombre  des  grèves  retentissantes  et  tumul- 
tueuses. 

Moins  bruyantes  sont  les  diverses  institutions  d'association,  de  prévoyance,  de 
patronage  qui  ont  pour  objet  l'^mancipalion  du  salarir  ou  l'amélioration  de  sa  con- 
dition sociale  et  de  son  bien-être,  telles  que  les  sociétés  coopératives,  les  caisses 
d'épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  œuvres  du  logement  à  bon  marché. 
L'assistance  publique  et  privée,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  à  proprement  parler  une 
institution  ouvrière,  a  des  relations  nombreuses  avec  le  patronage  et  mf'ritait  une 
place  dans  l'ouvrage. 

Ces  études  spéciales,  qui  concernent  le  travailleur  considéré  dans  l'exercice  du 
travail,  avaient  besoin  d'être  complétées  par  une  esquisse  de  la  personne  du  travail- 
leur, surtout  de  l'ouvrier,  considéré  dans  sa  vie  d'atelier  et  dans  sa  vie  de  famille. 
C'est  la  matière  du  quatorzième  et  dernier  chapitre. 

Ainsi  se  succèdent  et  s'enchaînent  les  parties  de  l'ouvrage.  Afin  d'en  mieux  faire 
apparaître  le  lien,  leur  substance  a  été  condensée  dans  un  épilogue  qui  résume  en 
quelque  sorte  l'état  économique  de  la  France  sous  la  troisième  République.  La  troi^ 
sième  République  est  assurément  la  période  de  l'histoire  de  France  depuis  1789  la 
plus  nourrie  de  faits  et  d'actes  relatifs  aux  questions  ouvrières,  la  plus  encline 
aussi  à  l'intervention  de  l'État  dans  ces  matières,  période  dont  l'évolution  est  loin 
d'avoir  atteint  son  terme  et  dont  par  conséquent  il  serait  téméraire  de  préjuger 
l'aboutissement  et  le  résultat  définitif. 

C'est  aussi  pour  aider  le  lecteur  à  renouer  la  chaîne  qu'a  été  placée  en  tète  du 
volume  une  introduction  chronologique  qui  permet  de  reclasser  suivant  l'ordre  des 
temps  les  faits  disséminés  par  ordre  de  matières  dans  le  cours  de  l'ouvrage. 

*  * 

Ces  chapitres  contiennent  des  exposés  de  faits  et  de  doctrines  et  des  jugements 
sur  ces  faits  et  ces  doctrines. 

Les  faits  dominent.  Ils  sont  très  nombreux.  L'auteur  s'est  appliqué  à  les  prendre, 
autant  que  possible,  à  leur  source,  dans  les  documents  originaux.  Dans  les  quatre 
volumes  de  VHistoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  eu  France  qui  ont  à 
certains  égards  le  caractère  d'un  travail  d'érudition,  il  avait  le  plus  souvent  cité  les 
sources.  Dans  le  présent  ouvrage,  les  lois  exceptées,  il  les  cite  rarement.  Pour  le 
faire  il  aurait  fallu  grossir  beaucoup  le  format  d'un  volume  déjà  très  gros.  Ces 
sources  sont  d'ailleurs  pour  la  plupart  contenues  dans  des  publications  officielles  que 
les  lecteurs  compétents  sur  chaque  matière  reconnaîtront  aisément  :  textes  de  lois, 
débats  des  Chambres,  documents  parlementaires,  rapports  administratifs,  rapports 
sur  les  expositions,  comptes  rendus  des  congrès  et  des  séances  des  sociétés  savantes, 
revues  et  journaux,  travaux  spéciaux  d'économistes,  de  juristes,  de  statisticiens,  etc. 

Les  jugements  sont  une  partie  essentielle  d'une  œuvre  économique.  Ils  ne  s'impo- 
sent pas  ;  ils  se  proposent  au  lecteur  dont  ils  éveillent  la  réflexion  et  (jui  les  juge  à 
son  tour  en  les  acceptant  ou  en  les  critiquant. 

Dans  la  préface  de  la  seconde  partie  de  VHistoire  des  classes  ouvrières  et  de 
l'industrie  l'auteur  a  rappelé  que  durant  l'enfance  et  l'adolescence  il  avait  connu  la 
vie  d'atelier  et  le  m')uvemi3nt  de  Paris  sous  le  règne  d(i  Louis-Philippe,  qu'il  avait 
assisté  ensuite,  comme  témoin  conscient,  aux  événements  de  la  secunde  République 
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et  du  second  Empire.  Devenu  membre  de  l'Institut  et  chargé  de  cours  au  Collège  de 
France  en  1868,  il  a  été  mêlé  de  plus  près  aux  événements  qui  se  sont  produits 
depuis  1870  et  dont  il  est  traité  dans  ce  volume. 

Libéral,  plus  porté  vers  là  spéculation  scientifique  que  vers  l'action  politique,  il 
est  resté  sur  la  rive,  en  terre  ferme,  observant  les  courants  et  les  tourbillons  de 
l'opinion  et  essayant  d'en  comprendre  la  portée.  Libéral,  il  l'est  à  sa  manière  qu'il 
croit  être  la  vraie  :  c'est-à-dire  pratiquant  pour  lui-même  la  liberté  de  penser  et 
d'agir,  convaincu  qu'en  matière  économique  la  liberté  du  travail  et  de  l'échange, 
sans  prévaloir  sur  les  droits  légitimes  de  la  comnmnauté,  est  en  principe  un  droit 
pour  l'individu  et  est  en  pratique  de  nos  jours  un  bien  pour  le  corps  social  ;  mais, 
d'autre  part,  se  tenant  autant  que  possible  en  garde  contre  l'exclusivisme  et  profes- 
sant le  respect  de  la  liberté  de  penser  et  d'agir  des  autres,  sans  s'étonner  qu'ils 
aient  des  convictions  différentes  des  siennes. 

La  diversité  d'appréciation  des  mêmes  faits  par  des  esprits  sincères  et  la  diver- 
gence des  opinions  théoriques  l'ont  porté  à  pratiquer  dans  sa  vieillesse  et  à  conseiller 
à  la  jeunesse  non  le  scepticisme  qui  stérilise  l'esprit,  mais  l'indulgence  réciproque 
qui  rend  la  société  des  honunes  tolérable.  Qui  veut  être  capable  de  voir  clair  dans 
sa  propre  pensée  et  de  diriger  sa  vie  intellectuelle  doit  avoir  des  principes  raison- 
nés  et  fermes  et  savoir  les  soutenir  et  au  besoin  les  propager,  mais  il  doit  aussi 
avoir  assez  d'ouverture  d'esprit  pour  comprendre  qu'il  y  a  plus  d'une  manière 
d'envisager  les  problèmes.  Je  me  suis  souvent  répété  à  moi-même  cette  pensée  de 
Joubert  :  «  Ayons  le  cœur  et  l'esprit  hospitaliers.  » 

Ayons  le  respect  des  penseurs  et  ne  nous  effrayons  pas  trop  de  la  diversité  de 
leurs  pensées.  Exposons  la  nôtre  avec  sincérité  et  défendons-la  avec  fermeté  et 
calme,  sans  faire  dégénérer  cette  défense  en  attaque  haineuse  ou  en  proscription 
de  la  pensée  d'autrui.  Ce  qu'il  est  regrettable  de  voir  se  produire  parfois  dans  la 
politique  à  cet  égard  ne  doit  pas  avoir  accès  dans  la  science. 

Mais  cela  ne  saurait  signifier  qu'il  faille,  par  indifférence,  fermer  les  yeux  sur 
toutes  les  défaillances  des  hommes  et  caresser  les  caprices  et  les  erreurs  des  peu- 
ples. On  a  le  droit  d'être  chagrin  quand  on  voit  se  produire  des  compromissions  de 
conscience  et  des  opinions  de  circonstance  moulées  sur  des  intérêts  privés.  Il  s'en 
rencontre  dans  le  monde  de  la  pensée  comme  dans  le  monde  des  affaires. 

Nous  sommes  persuadé  qu'il  existe  dans  tous  les  grands  groupements  de  partis 
une  somme  de  bonne  foi  beaucoup  plus  forte  que  les  adversaires  ne  se  l'imaginent 
d'ordinaire.  C'est  pourquoi  dans  l'étude  des  questions  sociales  on  doit  traiter  sérieu- 
sement les  idées,  même  celles  qu'on  ne  partage  pas  et  savoir  discerner,  quand 
il  y  a  lieu,  sous  une  formule  qu'on  juge  utopique,  la  générosité  de  l'intention  ;  il 
est  nécessaire  de  le  faire  si  l'on  veut  voir  clair  soi-même  pour  éclairer  les  autres. 
S'éclairer  soi-même  pour  éclairer  les  autres,  telle  est  la  pensée  qui  a  présidé  à  la 
composition  du  présent  ouvrage.  Les  faits  qui  s'y  trouvent  exposés  le  sont  avec 
sincérité  ;  les  jugements  qui  y  sont  émis  rencontreront  des  contradicteurs.  J'espère 
toutefois  que  les  lecteurs  reconnaîtront  qu'ils  ont  sous  les  yeux  une  étude  conscien- 
cieuse et  un  livre  de  bonne  foi. 

Au  moment  où  je  le  livre  à  la  publicité,  l'âge  m'invite  à  dire,  comme  le  vieux 
lutteur  de  Virgile  : 

Hic  cœstus  arttmque  repono. 
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Quand,  en  1854,  j'ai  commencé  à  éludicr  l'histoire  des  classes  ouvrières  en 
France,  j'ai  été  poussé  d'abord  par  l'intérêt  scientifique,  par  le  désir  de  connaîti-e 
moi-même  et  de  faire  connaître  à  d'autres  la  condition  du  travail  et  des  travailleurs 
et  ses  vicissitudes  à  travers  les  âges  passés.  J'ai  été  soutenu  jusqu'au  bout  par 
l'amour  de  mon  pays,  pensant  que  je  pouvais  lui  être  utile  si  je  cherchais  à  éclairer 
une  partie  de  son  histoire  restée  auparavant  trop  dans  l'ombre.  J'ai  joui  de  ses 
succès  quand  j'ai  eu  à  exposer  l'étal  d'une  période  prospère  ;  j'ai  souffert  de  ses 
souffrances  aux  époques  néfastes.  En  traitant  de  la  période  postérieure  à  1789,  j'ai 
eu  plaisir  à  constater  l'influence  de  la  liberté  et  de  la  science  à  laquelle  l'accroisse- 
ment du  capital  et  de  la  richesse  générale  doit  tant,  constatation  qui  confirmait  mes 
idées  doctrinales.  Dans  la  période  contemporaine,  j'ai  vivement  ressenti,  durant  ces 
trente-sept  dernières  années,  toutes  les  émotions  de  la  vie  politique  et  économique 
de  la  France  républicaine  :  il  s'en  trouve  des  traces  dans  les  pages  de  ce  volume.  Je 
les  ai  ressenties,  souhaitant  le  mieux,  désirant  le  voir  se  réaliser  par  un  progrès 
pacifique  et  gradué,  par  un  développement  de  toutes  les  forces  productives  de  la 
nation,  par  une  tolérance  réciproque  sinon  par  une  concorde  absolue  qui  n'est  pas 
possible  dans  une  société  en  évolution  profonde,  oserai-je  ajouter  par  une  certaine 
élévation  du  sentiment  du  devoir  individuel  et  civique  au-dessus  des  vues  mesquines 
de  l'intérêt  égoïste  du  moment,  mais  voyant  avec  inquiétude  se  produire  des  fissures 
dans  les  joints  de  notre  édifice  social  et  observant,  non  sans  tristesse,  des  explo- 
sions de  haine  à  côté  d'ardeurs  philanthropiques,  un  mélange  complexe  d'idées, 
d'actes,  d'aspirations  qui  "provoque  l'enthousiasme  des  uns  et  le  découragement 
des  autres  et  qui  faisait  remonter  à  ma  mémoire  ce  vers  d'un  chansonnier  jadis 
national  : 

y  y  vois  du  mal  et  n'aime  que  le  bien. 

E.  Levasseur, 
de  l'Institut. 


II 
HOMO     MEDIUS  (') 

Monseigneur, 
Mesdames,  Messieurs, 

L'homme  dont  je  vais  parler  n'est  pas  une  de  ces  figures  originales  qui,  par 
l'étrangeté,  s'imposent  à  l'attention.  Loin  de  là  :  on  chercherait  en  vain,  dans  une 
collection  de  passeports  ou  de  permis  de  chasse,  un  signalement  aussi  banal  que  le 
sien  :  visage  ovale,  nez  ordinaire,  yeux  gris,  bouche  quelconque...  ;  signes  particu- 
liers :  néant  !  La  seule  caractéristique  de  VHomo  médius,  c'est  de  n'en  avoir 
aucune  puisqu'il  représente,  par  essence,  l'exacte  moyenne  des  qualités  et  des 
défauts  de  l'espèce  :  taille  moyenne,  poids  moyen,  appétit  moyen,  santé  moyenne, 

(')  La  conférence,  dont  nous  reproduisons  ici  le  texte,  a  clos  la  session  d'inauguration  de  la 
XI*  session  de  Tlnstitut  international  de  statistique,  qui  s'est  tenue  à  Copenhague  du  26  au  31  août  1907. 
Son  Altesse  royale  le  prince  Christian  présidait  cette  séance. 
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intelligence  moyenne,  ce  qui  est  peu  ;  moralité  moyenne,  ce  qui  n'est  pas  beaucoup. 
Tout  cela  ne  constitue  pas  un  ensemble  très  séduisant,  ni  même  très  réel.  Avons- 
nous  jamais,  sur  notre  chemin,  rencontré  le  vrai  Homo  médius  ou  la  vraie  Femina 
média  ?  Je  me  souviens  pourtant  d'avoir  eu  en  main  leurs  portraits.  Dans  je  ne  sais 
quel  canton  suisse,  un  patient  opérateur  avait  photographié,  de  face,  tous  les 
mariés,  pendant  plusieurs  années  de  suite,  et  était  arrivf',  par  voie  de  superposition, 
à  fondre  tous  ces  jeunes  couples  en  un  seul.  Le  résultat  n'avait  rien  de  savoureux  : 
ni  beauté,  ni  laideur  ;  pas  d'expression  et,  comme  de  juste,  aucune  personnalité. 

UHomo  médius  des  statisticiens  est,  nécessairement,  aussi  incolore  que  celui  des 
photographes.  Nous  ne  saurions  toutefois  lui  refuser  notre  bienveillance,  étant 
donnée  son  origine.  On  sait  qu'il  eut  pour  père  Adolphe  Quételet,  l'auteur  de  la 
Physique  sociale,  à  qui  Bruxelles  a  élevé  une  statue.  Or  ce  grand  nom  doit  être  ici 
doublement  honoré,  car  —  ains^i  que  nous  le  rappelait  il  y  a  deux  ans  S.  A.  le  prince 
de  Galles  —  c'est  Quételet  qui  a  été  l'initiateur  de  ces  congrès  périodiques  auxquels 
la  statistique  internationale  a  dû  et  devra  ses  progrès. 

Que  VHomo  médius  nous  soit  venu  de  Belgique,  il  n'y  aurait  point  à  s'en  étonner 
s'il  était  vrai  que  le  Belge  soit  —  comme  l'écrivait  naguère  un  sénateur  belge  dans 
une  revue  belge  (')  —  «  un  être  enclin  à  la  moyenne  mesure  en  toutes  choses  ».  Et 
ce  serait  encore  pour  VHomo  médius  une  bonne  note  que  de  pouvoir  se  réclamer 
du  peuple  excellent,  libéral  et  pacifique,  vaillant  et  discipliné,  qu'a  toujours  été  le 
peuple  belge.  Mais,  en  fait,  nos  chers  voisins  sont  moins  Homines  medii  que  ne  le 
croit  M.  Edmond  Picard. 

Quételet  n'a  pas  eu  que  de  l'agrément  de  ce  fils  en  qui  il  avait  mis  toutes  ses 
complaisances.  Les  pères  qui,  comme  lui,  disent  trop  de  bien  de  leurs  enfants  don- 
nent aux  autres  l'envie  d'en  dire  du  mal.  VHomo  msdius  se  heurta  aux  mêmes 
préventions  que  son  cousin  d'Angleterre  VHomo  œconomicus.  Il  fut  critiqué,  raillé, 
honni,  plus  que  de  raison.  Je  ne  m'attarderai  pas  à  reproduire  ici  les  attaques, 
souvent  spirituelles,  quelquefois  spécieuses,  larement  probantes  dont  il  a  été 
l'objet.  Mais,  puisque  par  une  singulière  ironie  des  choses,  cette  personnification 
du  juste  milieu  a  été  l'objet  de  jugements  excessifs  et  contradictoires,  il  serait 
peut-être  temps  de  reviser  son  procès  :  d'autant  que  le  procès  de  l'homme  moyen 
c'est  le  procès  des  moyennes  en  général  et  qu'il  est  peu  de  questions  sur  lesquelles 
la  statistique  ait  autant  d'intiîrêt  à  prendre  parti. 

D'une  telle  revision  notre  Institut  serait  le  juge  naturel  et  les  réflexions  qui 
vont  suivre  n'ont  d'autre  but  que  de  soumettre  respectueusement  l'affaire  à  votre 
haute  juridiction. 

Quételet  disait  :  «  L'homme  que  je  considère  ici  est  dans  la  société  l'analogue  du 
centre  de  gravité  dans  les  corps.  Il  est  la  moyenne  autour  de  laquelle  oscillent  les 
éléments  sociaux.  Ce  sera,  si  l'on  veut,  un  être  fictif  pour  qui  toutes  les  choses  se 
passeront  conformément  aux  l'ésultats  moyens  obtenus  dans  la  société.  » 

Était-ce  là,  au  siècle  dernier,  une  conception  nouvelle?  Le  maître  assurait  que 
<L  la  théorie  des  proportions  moyennes  était  inconnue  aux  anciens  et  n'avait  guère 

(•)  Voir,  dans  la  Revue  Économique  internationale  de  novembre  1906,  l'article  de  M.  Edmond  Picard 
intitulé  :  «  Essai  d'une  psychologie  de  la  nation  belge.  »  M.  Paul  Adam,  dans  une  conférence  faite  à 
Ostende,  montrait  aussi  dans  la  pondération  la  vertu  beige  par  excellence. 


—  323  — 

été  cultivée  par  les  modernes  ».  Il  se  félicitait  d'autant  plus  de  l'avoir  créée.  Il 
attendait  merveille  de  cette  sorte  d'étalon  humain  dont  la  science  ferait  état  désor- 
mais pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  écarts  ou  même  les  anomalies  dont  les 
divers  facteurs  de  notre  individualiti'  sont  susceptibles.  C'est  ainsi,  remarque-t-il, 
que  procède  le  mf'decin  dans  ses  diagnostics.  Il  regarde  Ni  patient;  il  le  i)alpe  ;  il 
l'ausculte  ;  il  lui  tàte  le  pouls  ;  il  prend  sa  température  ;  il  analyse  ceci  ou  cela... 
Mais  chacune  de  ces  constatations  ne  vaut  que  par  voie  de  comparaison  avec  l'invi- 
sible modèle  que  l'expérience  a  ûibriqué  en  combinant  des  moyennes  et  dont  le 
praticien  exercé  sait  se  faire  suivre  au  chevet  des  malades. 

Ce  qui  avait  été  pour  Quételet  une  révélation  et  ce  qui,  pour  ses  disciples,  est 
devenu  une  notion  traditionnelle,  c'est  la  tendance  qu'ont  beaucoup  de  variables, 
dans  l'homme  et  hors  de  l'homme,  à  se  grouper,  à  se  serrer,  pour  ainsi  dire,  autour 
d'un  point  central  qui  semble  les  appeler  à  lui,  La  théorie  des  moyennes  se  relie 
par  là  au  calcul  des  probabilités  et  Quételet,  sans  s'en  douter  peut-être,  allait  con- 
tinuer Leibnitz  et  Bernouilli. 

On  sait  que,  sur  une  cible,  les  flèches,  les  balles  ou  les  obus  s'approchent  au 
moins  du  but  quand  ils  ne  l'atteignent  pas  et  qu'une  règle  mathématique  préside  à 
leurs  déviations. 

Eh  bien,  la  nature,  dans  mainte  circonstance,  semble  aussi  avoir  un  but.  Elle 
l'atteint  ou  elle  le  manque.  Et  ses  approximations  se  répartissent,  comme  celles  de 
ces  tireurs  dont  les  erreurs  même  obéissent  à  d'invariables  lois. 

Exemple.  Mille  conscrits  viennent  de  passer  sous  la  toise  réglementaire.  Si,  sur  le 
papier,  on  les  classe,  un  à  un,  d'après  leurs  statures  respectives,  on  reconnaît  vite 
qu'il  existe  une  taille  plus  usuelle  que  toutes  les  autres  et,  à  mesure  que  l'on 
monte  ou  l'on  descend  vers  ce  chiffi^e-là,  le  nombre  va  croissant  des  hommes  qui 
répondent  à  l'appel.  Donnez  à  ce  classement  la  forme  graphique  en  prenant  pour 
abscisses  les  tailles  et  pour  ordonnées  les  nombres  correspondants.  Le  diagramme 
affectera  une  forme  régulière,  avec  un  sommet  arrondi  et  deux  versants  à  peu  près 
symétriques  dont  la  descente,  à  droite  et  à  gauche,  sera  lente  d'abord,  puis  s'accé- 
lérera, puis  se  ralentira  encore  (ligure  1)  : 


Axe  des  tailles 

FiG. 


?/=  F^'''"^'.  C'est  ce  que  les  géomètres  appellent  la  courbe  de  (lauss.  C'est  ce  que 
Quételet  appelait  la  ligne  binomiale.  C'est  ce  que  les  statisticiens  français  appellent, 
plus  familièrement,  le  chapeau  de  gendarme. 
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Notre  juste  déférence  pour  la  gendarmerie  n'est  pas  seule  à  nous  faire  saluer 
cette  courbe  symbolique  à  laquelle  semblent  acquises  les  sympathies  du  créateur. 
L'allure  en  est  moins  simple  que  celle  de  l'ellipse  ou  de  la  parabole  ;  mais  la  souple 
eurythmie  de  ses  flexions  alternées  nous  montre  comment  peuvent  se  concilier  ici- 
bas  l'esprit  d'autorité  et  l'esprit  de  tolérance.  La  nature  ne  souhaite  pas  l'unifor- 
mité, qui  serait  fastidieuse  ;  elle  ne  consent,  toutefois,  ni  à  l'incohérence  ni  même  à 
la  discontinuité.  Natura  non  facit  saltum.  []n  minimum,  un  maximum  et,  entre  les 
deux  limites,  une  moyenne,  voilà  ce  qui  constitue  le  cadre  et  l'axe  directeur  de 
beaucoup  de  phénomènes.  La  variable  aurait  pu  être  autorisée  à  se  mouvoir  à  son 
gré  entre  les  deux  barrières  qu'il  lui  est  interdit  de  franchir.  Mais  non  :  c'est  visi- 
blement la  région  médiane  qui  l'attire  et,  quand  elle  n'arrive  pas  au  lieu  marqué, 
il  faut  au  moins  qu'elle  en  soit  le  plus  près  possible.  Les  grands  écarts  ne  sont 
permis  qu'à  titre  exceptionnel  et  c'est  le  cas  de  dire  que  l'exception  confirme  ou 
suppose  la  règle.  Cette  loi  de  centralisation,  cette  loi  de  médiofréquence  —  qu'on 
nous  passe  le  néologisme  —  se  retrouve  dans  beaucoup  de  milieux  différents.  Qu'il 
s'agisse  des  gains  de  la  roulette  à  Monte-Carlo  ou  de  la  force  musculaire  de 
l'homme,  qu'il  s'agisse  des  quantités  de  pluie  annuellement  enregistrées  par  un 
observatoire  ou  de  l'excédent  des  naissances  masculines  sur  les  naissances  fémi- 
nines ;  qu'il  s'agisse  des  notes  données  aux  élèves  d'un  lycée  ou  de  la  durée  de  la 
gestation  chez  la  femme,  l'inégalité  fatale  des  résultats  successivement  observés  ne 
les  empêche  pas  d'obéir  à  la  voix  mystérieuse  qui  leur  assigne  un  point  de  rallie- 
ment. La  variété  dans  l'unité,  c'est  ce  qui  fait,  a-t-on  dit,  non  seulement  l'harmonie, 
mais  même  la  beauté.  Et,  en  y  regardant  bien,  on  peut  trouver  tout  cela  dans  un 
chapeau  de  gendarme. 

Quételet,  qui  était  à  la  fois  astronome  et  moraliste,  calculateur  et  poète,  sentit 
vivement  la  grandeur  de  ce  qu'il  appelait  sa  découverte  et,  à  plusieurs  reprises,  il 
s'est  plu  à  la  célébrer.  «  Un  peuple,  dit-il,  au  dernier  chapitre  de  son  Anthropomé- 
trie, ne  doit  point  être  considéré  comme  un  assemblage  d'hommes  n'ayant  aucuns 
rapports  entre  eux.  Il  forme  un  ensemble,  un  corps  des  plus  parfaits,  composé 
d'éléments  qui  jouissent  des  propriétés  les  plus  belles  et  les  plus  admirablement 
coordonnées.  » 

A  la  page  suivante,  l'auteur,  renchérissant  encore  sur  ce  qu'il  vient  d'écrire,  se 
fait  gloire  d'avoir  résolu  «  le  problème  capital  de  la  théorie  de  l'homme  »  et,  dans 
une  prose  qu'on  voudrait  plus  alerte  et  plus  claire,  il  s'évertue  à  résumer  la  chose. 
Voici  le  passage  textuellement  reproduit  :  «  L'homme  est  unique  dans  son  espèce  : 
autour  d'une  constante,  ses  variations  ont  lieu  suivant  la  loi  qui  accuse  cette  unité 
et  qui  est  une  des  lois  les  plus  remarquables,  je  ne  dirai  pas  pour  l'homme,  mais 
pour  la  nature  en  général.  Quand  l'unité  se  manifeste  dans  une  espèce  et  que  des 
écarts  se  montrent  autour  d'elle,  les  mesures  diverses  sont  assujetties  à  une  même 
loi  mathématique  qui  se  trouve  fidèlement  représentée  par  des  valeurs  dont  le  tout 
forme  un  vaste  ensemble  autour  duquel  les  valeurs  individuelles  plus  ou  moins 
grandes  se  rassemblent...  Cette  loi  remarquable  a  été  entrevue  par  quelques  philo- 
sophes, mais  sans  qu'ils  fussent  frappés  par  l'élégance  et  la  généralité  qu'elle 
comporte.  » 

Cette  généralité,  le  tort  de  Quételet  est  de  l'avoir  exagérée.  Il  n'ignorait  pas  les 
exceptions  auxquelles  sa  loi  est  sujette,  mais  il  les  négligeait  ;  et,  comme  il  tenait  à 
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mettre  dans  l'homme  moyen  tout  l'homme,  son  système  perdit  en  solidité  ce  qu'il 
voulait  gagner  en  surface.  Il  existe  ici-bas  dos  moyennes  de  qualités  très  im-gales  et 
il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  courbe  binomiale  soit  le  régulateur  universel  de  la 
création.  Le  corps  humain  lui-môme,  champ  d'exploration  préfér(''  du  grand  socio- 
logue belge,  a  ses  caprices  aussi  bien  que  ses  habitudes.  La  constante,  comme  dit 
Quételet,  varie  avec  les  sexes  et  à  plus  forte  raison  avec  les  âges,  mais  aussi  avec 
les  races,  les  lieux,  les  temps...  Dans  certaines  parties  de  notre  territoire  où  les 
petits-fds  des  Francs  et  les  petits-fds  des  Celtes  vivent  entremêlés,  les  tailles  n'évo- 
luent pas  de  la  même  façon  pour  les  deux  sangs  et  la  courbe  que  je  décrivais 
tout  à  l'heure  porte  alors,  dans  sa  ri'gion  supérieure,  deux  saillies  voisines  au  lieu 
d'une  seule. 

Voilà  une  première  dérogation  à  la  formule  simpliste  dont  Qu('telet  inclinait  à 
faire  une  loi  générale.  Il  en  est  de  plus  graves.  Ne  voit-on  pas  le  principe  de 
m(''diofréquence  faire  place  au  principe  contraire  là  oi!i,  dans  la  marche  des  phéno- 
mènes, des  fluctuations  rythmées  et  périodiques  rappellent  soit  le  balancement  de 
la  vague,  soit  l'oscillation  du  pendule?  Suivez  des  yeux  un  pendule  en  mouve- 
ment :  la  position  verticale,  qui  est  sa  position  moyenne,  est  celle  où  il  reste  le 
moins  et  c'est  aux  deux  bouts  de  sa  course  qu'il  s'attarde  le  plus  et  s'arrête  même 
un  instant.  Pareillement  la  durée  du  jour,  comptée  du  lever  dusoled  à  son  coucher, 
augmente  ou  diminue  d'une  manière  assez  rapide  au  moment  des  équinoxes  et  ne 
varie  plus  que  très  lentement  aux  solstices.  Bien  d'autres  exemples  pourraient  venir 
s'ajouter  à  celui-là. 

Il  se  rencontre  notamment  en  matière  démographique  certaines  moyennes  dont 
les  faits  quotidiens  semblent  fuir  le  contact  au  lieu  d'y  aspirer.  De  foutes  les 
movennes  qui  nous  concernent  personnellement,  je  n'en  sais  guère  de  plus  impor- 
tante pour  nous  que  l'âge  moyen  de  la  mort  ;  et  les  statisticiens  mettent  depuis 
longtemps  tous  leurs  soins  à  le  bien  déterminer.  Mais,  contrairement  à  ce  qu'on 
observerait  s'il  en  était  de  nos  existences  comme  de  nos  tailles  ou  de  nos  poids,  la 
vie  moyenne  n'est  pas  la  même  chose  que  la  vie  probable  ;  et  ni  la  vie  probable  ni 
la  vie  moyenne  ne  sont  la  vie  normale,  celle  à  laquelle  la  nature  convie  l'homme 
sain.  En  fait,  l'âge  moyen  de  la  mort  est  un  âge  où  l'on  meurt  peu  et  nos  cimetières 
le  savent  bien.  La  mortalité  humaine  accuse  deux  maximums  différents  dont  l'un 
précède  de  beaucoup  l'âge  moyen  du  décès  —  c'est  la  mortalité  infantile  —  et  dont 
l'autre  le  suit  d'assez  loin  —  c'est  la  mortalité  sénile.  Oui  :  cette  «  difficulté  de 
vivre  >  dont  se  plaignait  Fontenelle  quasi  centenaire  sévit  chez  les  nouveau-nés  plus 
encore  que  chez  les  vieillards  ;  et  la  vie  moyenne  se  fixe  comme  elle  peut  entre  ces 
deux  pôles  mortuaires,  résultant  d'une  simple  association  de  chiffres  divergents  et 
ne  correspondant  nullement  aux  conditions  ordinaires  de  notre  destinée. 

C'est  ce  que  notre  émineut  vice-président  M.  le  professeur  Wilhelui  Lexis  faisait 
ressortir  d'une  manière  concluante  dans  un  mémoire  déjà  ancien  ('),  qu'un  heu- 
reux hasard  a  ramené  récemment  sous  mes  yeux.  Il  y  distinguait  judicieusement 
les  normales  des  moyennes  proprement  dites  et,  en  particulier,  la  durée  normale 
de  l'existence  humaine  de  sa  durée  moyenne.  L'homme  moyen  de  Quételet  n'a 
qu'une  vie  écourtée.  Bien  qu'il  nous  apparaisse  sous  les  traits  d'un  adulte,  sa  carrière 


(')  Voir  les  Annales  de  démographie,  année  1878,  page  481,  et  l'opuscule  antérieur  intitulé  :  Théo- 
rie der  Massenerscheinungen  in  der  menschlichen  Gesellschafl. 
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se  trouve  réduite  d'avance  par  ces  légions  de  petits  êtres  que  nous  voyons  mourir  au 
berceau.  L'homme  normal  de  M.  Lexis,  l'homme- type,  comme  on  pourrait  le  nom- 
mer, n'a  pas  à  tenir  compte,  lui,  de  toutes  ces  non- valeurs,  de  tous  ces  faux 
départs.  Il  est  né  viable  ;  il  sait  son  métier  d'homme  ;  il  vivra  plus  ou  moins,  mais 
il  vivra  assez  pour  survivre  à  son  père,  à  sa  mère  ;  et  il  ne  descendra  lui-même  au 
tombeau  que  le  soir  venu  et  sa  journée  faite.  Sans  être  très  nette,  la  définition  de 
l'homme  normal,  sous  la  plume  de  notre  savant  collègue,  aboutissait  à  un  nombre 
d'années  assez  précis,  72  ou  73,  et  venait  ainsi  fortifier  l'antique  sentence  du 
psaume  LXXXIX  :  «  Le  cours  naturel  de  notre  vie  est  de  soixante-dix  ans  :  les 
mieux  constitués  vont  à  quatre-vingts  (').  » 

On  n'a  que  trop  souvent  confondu  l'homme  normal  avec  l'homme  moyen.  L'autre 
jour  encore  (11  juillet  1907),  au  cours  de  la  discussion  du  projet  d'impôt  sur  le 
revenu  dont  est  saisi  le  Parlement  français,  cette  facile  erreur  a  été  commise  par 
un  de  nos  hommes  d'Etat,  financier  expérimenté  et  orateur  persuasif.  Il  critiquait  à 
la  tribune  la  méthode  qui  consiste,  pour  évaluer  la  richesse  privée  d'une  nation,  à 
multiplier  l'annuité  successorale  par  la  survie  moyenne  des  héritiers.  En  ligne 
directe,  cette  survie  ressort  à  un  tiers  de  siècle  environ;  mais  M.  Jules  Uoche  le 
conteslait  :  «  Ce  doit  être  beaucoup  moins  que  cela,  déclarait-il,  car,  si  de  la  vie 
moyenne  des  Français,  soit  46  ans,  on  retranche  30  et  quelques  années,  on  tombe  à 
13  ou  14  ans  ;  et  à  qui  fera-t-on  croire  que  ce  soit  là,  en  moyenne,  l'âge  où  les  Fran- 
çais héritent?  »  Je  ne  sais  si  la  Chambre  des  députés  a  jugé  l'objection  pertinente. 
Pour  des  statisticiens  comme  vous,  le  quiproquo  est  manifeste.  C'était  ici  la  vie  nor- 
male, la  vie  pleine  qu'il  fallait  prendre  pour  point  de  départ  et  non  la  vie  moyenne, 
abrégée  comme  elle  l'est  par  la  mortalité  du  premier  âge;  car,  de  tous  ces  inno- 
cents que  la  mort  reprend  au  lendemain  de  la  naissance,  il  est  clair  qu'en  matière 
successorale  il  faut  faire  totalement  abstraction. 

Aussi  bien,  ce  n'est  pas  seulement  en  ce  qui  touche  l'âge  de  la  mort  que  VHomo 
médius  risque  parfois  de  nous  induire  en  erreur  au  lieu  de  nous  éclairer.  Combien 
de  moyennes  nous  pourrions  citer  qui,  arithmétiquement  exactes,  n'en  sont  pas 
moins  vaines  et  décevantes,  parce  qu'elles  confondent  dans  leur  aveugle  étreinte  des 
données  trop  hétérogènes  ou  trop  inégales. 

Vous  rappelez-vous  l'honoi'able  gentleman  qui  collectionnait  des  «  vitesses  », 
comme  d'autres  collectionnent  des  coquillages  ou  îles  timbres-poste?  Sa  liste  impri- 
mée, qu'il  avait  l'obligeance  de  m'envoyer  chaque  année,  toujours  revue  et  toujours 
augmentée,  commençait  par  la  croissance  des  ongles  et  finissait  par  la  propagation 
de  la  lumière.  On  trouvait  la  spécialité  qu'il  avait  choisie  un  peu  singulière;  mais 
ne  l'eût-on  pas  cru  fou  s'il  s'était  avisé  de  faire  la  moyenne  de  ces  infiniment  petits 
et  de  ces  infiniment  grands  ?  Sans  aller  si  loin,  nous  nous  étonnerions  de  voir  un 
géographe  disserter  sur  l'altitude  moyenne  d'un  pays  comme  la  Suisse  où  les  val- 
lées profondes  alternent  avec  les  cimes  vertigineuses.  Toutes  moyennes  derrière 
lesquelles  se  cachent  de  violents  contrastes  manquent  par  cela  même  leur  but  et 
j'estime  que  le  mieux  est  de  n'en  point  user.  Là  où  il  n'y  a  ni  continuité  ni  attraction 
mutuelle  entre  les  unités  diverses  auxijuelles  on  a  affaire,  l'idée  de  moyenne  ne  peut 
être  introduite  sans  danger  et  —  à  de  rares  exceptions  près,  —  nous  ne  songe- 

(*)  Verset  10  :  «  Dies  annorum  noslrorum  in  ipsis  septuaginta  anni.  Si  autem  in  polentalibus, 
octoginla  anni...  » 
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rions  pas  à  défendre  ces  moyennes-là  contre  les  esprits  méfiants  dont  elles  choquent 
la  logique  ou  dont  elles  égaient  l'ironie. 

Sacrifions-les.  Par  contre,  défendons  courageusement  contre  leurs  détracteurs  les 
moyennes  de  bon  aloi,  celles  qui  sont  dans  la  nature  des  choses  et  qui  constituent, 
soit  pour  nos  recherches,  soit  pour  nos  démonstrations,  un  instrument  aussi  légitime 
que  nécessaire.  Gomme  le  faisait  remarquer  notre  collègue  M.  Mandello  dans  sa 
communication  de  1907  sm' l'Avenir  de  la  statistique,  le  cerveau  humain  n'est  pas 
de  force  à  dégager  directement  la  signification  collective  d'une  masse  de  chillres 
juxtaposés  et  nous  n'arrivons  à  bien  interpréter  nos  propres  enquêtes  que  par  voie 
de  condensation.  Il  suffit  quelquefois  de  totaliser.  D'ordinaire  il  y  a  avantage  à  divi- 
ser après  avoir  additionné.  Aux  mille  unitt's  inégales  parmi  lesquelles  on  risquait  de 
se  perdre  se  substitue  alors  un  terme  unique  qui,  r('])été  mille  fois,  donnera  le 
même  total.  Et  pour  peu  que  toutes  ces  unités  soient  comparables  entre  elles,  nous 
pourrons  souvent  faire  parler  pour  elles  ce  quotient  qui  en  est  précisément  la 
moyenne  arithmétique.  Et  à  qui  ne  voudrait  voir  là  qu'un  expédient,  un  artifice  de 
théoricien,  nous  prouverions  vite  que  cette  synthèse  numérique  fournit,  au  con- 
traire, la  solution  pratique  de  la  plupart  des  problèmes  de  la  vie  quotidienne.  La 
probabilité  est,  dans  bien  des  circonstances,  notre  unique  guide,  et  —  comme  le 
remarque  Quételet  —  «  la  considération  des  moyennes  nous  est  si  familière  que 
nous  l'employons,  en  quelque  sorte,  à  notre  insu  ».  Les  organisateurs  d'un  banquet 
se  préoccuperont-ils  du  plus  ou  moins  d'embonpoint  ou  du  plus  ou  moins  d'appétit 
de  chaque  convive?  Non.  Ils  savent  que,  la  compensation  se  faisant  d'elle-même 
entre  les  gros  et  les  maigres,  entre  les  sobres  et  les  affamés,  tout  ira  bien  si,  pour 
l'espacement  des  couverts  et  pour  la  consistance  du  repas,  on  a  pris  mesure  sur 
VHomo  médius.  «  La  théorie  des  moyennes,  dit  encore  l'auteur  de  la  Physique 
sociale  (^),  sert  de  base  à  toutes  les  sciences  d'observation;  mais  elle  est  si  simple 
et  si  naturelle  qu'on  n'apprécie  pas  assez  le  pas  immense  qu'elle  a  fait  faire  à  l'es- 
prit humain.  Et  nous  ignorons  à  qui  elle  est  due.  C'est  ainsi  que  toutes  les  grandes 
découvertes  se  sont  établies  sans  qu'on  en  ait  connu  les  inventeurs.  » 


La  foi  de  Quételet  dans  les  moyennes  l'avait  rendu  extraordinairement  ambitieux 
pour  cet  Homo  médius  dont  il  entendait  faire  l'arbitre,  non  seulement  de  la  vie 
physique,  mais  de  la  vie  économique,  de  la  vie  intellectuelle,  de  la  vie  littéraire,  de 
l;i  vie  artistique  des  sociétés  civilisées. 

Son  programme,  à  cet  égard,  est  curieux  à  relire,  à  quarante  années  de  distance, 
surtout  quand  on  en  rapproche  certains  documents  de  dates  plus  récentes. 

Sans  doute  la  mensuration  et  le  classement  de  nos  intelligences,  si  c'étaient 
choses  possibles,  l'emporteraient  de  beaucoup,  comme  intérêt,  sur  la  mensuration 
et  le  classement  de  nos  tailles  et  de  nos  poids.  Il  existe  des  degrés  pour  la  puissance 
cérébrale  des  individus  comme  pour  l'ampleur  de  leurs  membres  ;  et  ici  encore  les 
inégalités  existantes  n'excluent  pas  une  solidarité  au  moins  relative  ;  l'homme  de 
génie  et  l'imbécile,  de  même  que  le  géant  et  le  nain,  sont  les  extrémités  d'une 
chaîne  dont  tous  les  anneaux  se  touchent  ou  se  cherchent,  et  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  c'est  vers  le  milieu  de  la  chaîne  que  les  majorités  se  donnent  rendez- 


Yoir  Physique  sociale,  livre  V,  pages  369  et  suivantes. 


vous.  Mais  ici  avec  quelle  toise,  avec  quel  compas,  avec  quelle  balance  pourra-l-on 
opérer?  Comment  saisir  l'insaisissable? 

La  difficulté  serait  résolue  s'il  suffisait  d'interroger  attentivement  le  corps  pour 
savoir  ce  que  vaut  l'esprit?  Quelles  que  soient  leurs  mutuelles  réactions,  avouons 
que  la  science  n'a  pas  encore  réussi  à  découvrir  dans  les  organes  des  morts  et  sur- 
tout des  vivants  la  mesure  de  leurs  capacités  et  de  leurs  mérites.  LeD'Gall,  avec  sa 
phrénologie,  avait  donné  à  ses  contemporains  des  espérances  que  l'événement  n'a 
pas  justifiées  ;  et  les  recherches  de  ses  successeurs,  bien  que  mieux  dirigées,  n'ont 
pas  été  beaucoup  plus  fructueuses.  N'est-ce  pas  hier  que  l'un  d'eux,  et  non  le  moins 
optimiste,  le  D'  Gesare  Lombroso,  trouvait  l'explication,  trouvait  presque  l'ex- 
cuse des  forfaits  d'un  monstre  de  perversité  dans  la  configuration  de  deux  mains 
dépareillées  dont  l'une  était  la  main  droite  d'un  inoffensif  laveur  de  voitures  et  dont 
l'autre  était  la  main  gauche  d'un  honnête  grntteur  de  peaux  de  mouton  ?  Le  facile 
succès  d'une  telle  mystification  est  une  terrible  leçon  de  scepticisme. 

Faut-il  alors,  renonçant  à  l'observation  expérimentale,  se  rabattre  sur  le  simple 
calcul  des  probabilités  et  admettre  que  les  mentalités  humaines,  depuis  les  plus  puis- 
santes jusqu'aux  plus  incomplètes,  doivent  s'échelonner  comme  les  combinaisons 
numériques  qu'on  obtient  en  jetant  mille  ou  dix  mille  fois  sur  une  table  une  poi- 
gnée de  dés?  C'est  ainsi  qu'ont  raisonné  les  Francis  Galton('),  les  Otto  Ammon  (*),  et, 
sans  vouloir  en  ce  moment  pénétrer  dans  le  détail  de  leurs  thèses  et  de  leurs  hypo- 
thèses, je  puis  au  moins  reproduire,  tel  quel,  le  schéma  qui  les  résume  (fig.  2). 


Limite  de  l'utili  -\  / sation   sociale. 


Voilà  une  silhouette  qu'on  n'oublie  pas  quand  une  fois  on  l'a  vue.  Elle  fait  penser 

(^)  Voir  ses  Enquêtes  sur  les  facultés  de  l'homme. 

(*)  Voir  son  livre  sur  l'Ordre  social  et  ses  bases  naturelles. 
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à  un  cerf-volant,  ou  à  une  toupie,  ou  —  pour  reprendre  la  comparaison  de  M.  Otto 
Ammon  lui-môme  —  à  un  oignon  de  tulipe.  Mais  il  suffît  de  regarder  cette  image 
de  côté  pour  y  retrouver,  en  double  exemplaire,  le  fameux  chapeau  du  gendarme. 
A  ce  compte,  la  loterie  des  intelligences  ne  serait  pas  autrement  organisée  que 
la  loterie  des  poids  ou  des  tailles.  Et  Quételet  triompherait.  Ce  lui  serait  même 
un  encouragement  à  ('tendre  ses  équations  du  domaine  des  esprits  au  domaine  des 
consciences.  Il  n'y  était  que  trop  disposé. 

Où  sa  hardiesse  me  semble  aller  jusqu'à  la  témérité,  c'est  quand,  à  la  fin  de  son 
livre,  il  prétend  nous  convaincre  que  le  chef-d'œuvre  de  la  nature  c'est  l'homme 
moyen.  Seul,  à  l'entendre,  l'homme  moyen  est  beau  !  Seul  l'homme  moyen  est  sage  ! 
Seul  l'homme  moyen  est  grand  1  Le  vrai  gi-and  homme,  c'est  l'homme  moyen. 

L'amour  paternel  a  des  illusions  d'optique  auxquelles  il  faut  être  indulgent.  Ce- 
pendant comment  ne  pas  protester  quand  d'une  moyenne  un  statisticien  ose  faire 
un  maximum? 

Le  plaidoyer  qui,  dans  la  Physique  sociale,  aboutit  à  l'apothéose  de  VHomo  mé- 
dius est  assez  déconcertant.  Il  roule  sur  une  double  équivoque,  consistant  d'abord 
à  ne  plus  voir  dans  l'idée  de  moyenne  que  l'idée  d'équilibre,  et  ensuite  à  con- 
sidérer le  mot  équilibre  comme  synonyme  —  ou  peu  s'en  faut  —  du  mot  per- 
fection. Le  sophisme  se  dénonce  lui-même.  Reconnaissons  toutefois  que  Quételet 
pouvait  invoquer  à  l'appui  de  son  interprétation  de  nombreux  précédents.  Les  pro- 
verbes sont  pour  lui.  L'adage  français  «  L'excès  en  tout  est  un  défaut  »  n'est  qu'un 
inutile  truisme  ;  mais  en  latin  l'expression  consacrée  «  In  medio  slat  virtics  » 
implique,  si  on  la  prend  à  la  lettre,  toute  une  débilitante  doctrine... 

Un  grand  journal  de  New-York  —  il  n'y  a  pas  de  cela  bien  longtemps  —  avait 
prié  les  notabilités  des  deux  mondes  de  lui  communiquer  leur  avis  sur  les  conditions 
essentielles  du  bonheur,  de  la  dignité  et  du  progrès  chez  l'homme.  Les  réponses, 
qui  furent  luxueusement  éditées,  ne  concordent  guère  puisque  j'y  vois  célébrer  au 
même  titre  les  bienfaits  d'un  bon  estomac  et  les  joies  d'une  âme  en  paix  avec  Dieu, 
Mais  ce  qu'on  loue  et  ce  qu'on  recommande  surtout  dans  cet  éclectique  recueil, 
c'est  l'équilibre  des  facultés;  c'est  mens  sana  in  corpore  sano;  c'est  l'assemblage, 
à  doses  discrètes,  des  qualités  courantes  et  des  vertus  communes.  Voilà  bien  à  quoi 
se  réduisent  aujourd'hui  les  aspirations  d'une  démocratie  trop  égalitaire.  Intellec- 
tuelle ou  morale,  la  grandeur  devient  (surtout  chez  nous)  de  moins  en  moins  popu- 
laire et  le  suffrage  universel  en  témoigne  par  son  indifférence  croissante  à  l'égard 
des  sommités.  Démocratie,  médiocratie,  dit-on  quelquefois.  Giuseppe  Guerzoni, 
quand  il  est  mort,  se  préparait  à  écrire  une  Storia  délie  idée  mcdie  dont  la  conclu- 
sion eût  été  que  ce  sont  les  idées  moyennes  qui  gouvernent  le  monde.  «  Peut-être, 
mais  tant  pis  !  »  protestait  M.  Achille  Loria  (').  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  le  «  héros  » 
de  Carlyle  et  le  «  surhomme  »  de  Nietsche  ont  également  cessé  de  plaire.  La  supé- 
riorité individuelle  devient  plutôt  un  grief  qu'un  titre  à  l'admiration  et  à  la  recon- 
naissance publiques. 

Nous  ne  sommes  point  ici  pour  faire  parler  la  psychologie,  même  la  psychologie 
des  foules.  Notre  propre  terrain  nous  suffît.  Cependant,  puisque  j'ai  évoqué  devant 


(')  Voir  la  Rivisla  di  sociologia  de  février  1895,  page  101. 
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vous  cette  énigtnatique  abstraction  qui  a  nom  VHomo  médius,  il  convenait  de  dire 
à  la  fois  ce  qu'elle  est  et  ce  qu'elle  n'est  pas.  L'homme  moyen  restera  pour  quicon- 
que s'adonne  à  «  l'étude  numérique  des  faits  sociaux  »  une  forme  de  comparaison 
instructive,  un  instrument  de  travail  commode,  un  bon  serviteur  si  l'on  veut  :  mais 
ne  laissons  pas  dire  que  les  statisticiens  font  de  lui  leur  idéal. 

Dans  un  monde,  où  il  y  a  place  pour  la  laideur  comme  pour  la  beauté,  pour  la 
folie  comme  pour  la  sagesse,  pour  la  maladie  comme  pour  la  santé,  pour  le  vice 
comme  pour  la  vertu,  l'homme  moyen  où  tous  ces  éléments  contraires  viennent 
s'amalgamer  et  se  neutraliser,  ne  peut  être,  en  somme,  qu'un  piètre  sire.  L'homme 
moyen,  nous  l'avons  vu,  n'est  pas  même  l'homme  normal.  Qu'on  cherche  à  rappro- 
cher de  lui  tout  ce  qui  lui  est  inférieur,  ce  sera  déjà  une  forme  du  progrès.  Mais, 
par  cela  seul  qu'au-dessous  de  lui  s'agitent  des  centaines  de  millions  d'êtres  plus 
ou  moins  déshérités,  il  faut  —  la  définition  l'exige  —  que  l'homme  moyen  ait  au- 
dessus  de  lui  toute  une  hiérarchie  d'élites  morales  et  intellectuelles.  Nos  modèles, 
c'est  là  que  nous  devons  les  prendre,  et  à  cette  ascension  volontaire  vers  le  mieux, 
vers  le  vrai,  vers  le  beau,  vers  le  grand,  que  la  philosophie  de  la  statistique,  comme 
celle  de  toute  autre  science,  convie  les  esprits  et  les  âmes.  Laissons  au  vulgaire 
son  idéal  bourgeois  :  In  medio  virlus.  La  devise  de  l'homme  de  cœur,  c'est  : 
Excelsior. 

A.  DE  FOVILLE. 


III 
LA    CRIMINALITÉ    EN    EUROPE* 

(LÉGISLATION    ET   STATISTIQUE) 

On  a  souvent  signalé  les  difficultés  qui  s'opposent  à  la  comparaison  des  statistiques 
criminelles.  La  divergence  des  méthodes  employées  pour  l'établissement  de  ces 
statistiques,  la  diversité  des  législations  pénales,  la  notion  sociale  ou  juridique 
d'après  laquelle  chaque  pays  juge  de  l'immoraHté  des  actes  délictueux,  diminuent 
ou  détruisent  l'homogénéité  des  chiffres,  qu'il  est  dès  lors  dangereux  de  confronter. 

Mais  si,  à  cet  égard,  toute  tentative  de  rapprochement  doit  forcément  échouer, 
s'il  est  matériellement  impossible  de  dégager  des  résultats  de  statistiques  aussi 
dissemblables  dans  le  fond  que  dans  la  forme,  l'unité  qui  doit  servir  de  base  aux 
comparaisons,  il  est  utile,  et  relativement  facile,  de  porter  ses  investigations  sur  le 
mouvement  de  la  criminalité  propre  à  chaque  pays,  d'étudier  le  mécanisme  judi- 
ciaire et  pénal  de  chacun,  de  noter  les  variations  du  nombre  des  crimes  et  des  délits, 
de  déterminer,  s'il  est  possible,  les  rapports  qui  existent  entre  la  fréquence  de  telle 
ou  telle  catégorie  d'infractions  et  les  divers  milieux  sociaux  ou  économiques,  bref 
de  faire  ressortir  les  tendances  et  les  caractères  typiques  du  crime,  observé  isolé- 
ment, pays  par  pays. 

L'exposé  qui  va  suivre  n'a  pas  d'autre  but.  11  rappelle,  pour  chacun  des  principaux 
Etats  d'Europe,  les  conditions  dans  lesquelles  fonctionne  la  justice  pénale;  il  signale 
le  système  adopté  par  les  divers  gouvernements  pour  la  préparation  de  la  statis- 
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tique  ;  il  contient  enfin,  pour  les  mêmes  pays,  des  données  numériques,  extraites 
des  documents  officiels,  sur  l'administration  de  la  justice  criminelle. 


I  —  Angleterre  et  Pays  de  Galles 

La  première  publication  statistique  remonte  à  l'année  1805;  mais  c'est  à  partir 
de  1857  que  le  Ministère  de  l'intérieur  {Home  departmenl)  publie  régulièrement, 
pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  une  statistique  judiciaire  pénale  (criminal 
slatislics),  qui  se  divise  en  trois  parties  :  1°  Statistique  de  la  police  {police  sla- 
tislics)  qui  donne,  d'une  part,  les  cliiffres  relatifs  aux  infractions  graves  soumises 
au  jury  {indictable  offences)  et  jugées  par  la  cour  d'assises,  la  Cour  criminelle 
centrale  de  Londres,  et  les  sessions  trimestrielles  {quarter  sessions)  et,  d'auti-e  part, 
les  résultats  applicables  aux  individus  traduits  devant  les  cours  de  la  juridiction 
sommaire  {sunmiary  juridiction)  ;  2°  Statistique  des  jugements  criminels  {criminal 
proceedings)  ;  3"  Statistique  des  prisons. 

Les  deux  premières  s'appliquent  à  toutes  les  infractions  prévues  par  le  droit 
commun  ou  les  statuts.  Les  délits  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  som- 
maires sont  comptés  par  rapport  aux  individus  jugés.  Les  infractions  graves  sont 
classées  par  rapport  au  nombre  des  faits  dénoncés.  C'est  donc,  pour  les  uns,  l'unité- 
individu,  pour  les  autres  l'unité-infraction  qui  sert  de  base  à  l'établissement  de  la 
statistique  criminelle.  La  première  est  établie  à  l'aide  de  notices  individuelles  four- 
nies par  la  police,  la  seconde  au  moyen  de  tableaux  {annual  relurns)  rédigés  par 
les  autorités  locales  de  police  à  l'aide  de  registres  sur  lesquels  sont  consignées 
toutes  les  affaires  jugées. 

Extrayons  de  la  longue  série  des  statistiques  anglaises  les  données  relatives  au 
mouvement  du  crime  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles.  A  cet  égard,  les 
documents  officiels  de  ce  pays  sont  particulièrement  intéressants,  car  ils  permettent 
de  dégager,  sinon  les  causes,  du  moins  les  tendances  nettement  marquées  de  l'aug- 
mentation ou  de  la  diminution  de  la  criminalité. 
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Individus 
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100  000 
habitants 

Criminelles 
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1  (10  000 

habitants 

moins  graves 

\on 
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88  12.-) 
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Chiffres  moyens  annuel 

s 

1857-1860.    . 

51433 

262 

113  545 

579 

228  225 

1  165 

1861-1865.    . 

91  051 

444 

59  394 

2S7 

123  453 

59S 

246  581 

1  195 

1866-1870.    . 

9Ô  53S 

435 

59  383 

270 

132  006 

601 

307  804 

1  402 

1871-1875.    . 

82  990 

354 

52  380 

223 

135  202 

577 

397  106 

1  696 

1876-1880.    . 

91489 

365 

55  497 

221 

127  147 

507 

464  728 

1  85G 

1881-1885.    . 

91  473 

354 

60  142 

225 

121  373 

455 

507  970 

1  907 

1886-1890.    . 

85  876 

305 

56  704 

201 

110  299 

391 

499  640 

1  775 

1891-1895.    . 

83  741 

281 

55  370 

186 

110  196 

370 

523  924 

1  760 

1896-1900.    . 

78  781 

249 

51  612 

163 

104  603 

331 

613  718 

1  947 

1901-1905.    . 

87  591 

262 

58  478 

175 

91  539 

274 

646  408 

1936 

1905  .... 

.        94  654 

277 

61  403 

179 

85  139 

249 

644  588 

1  887 

11  résulterait  de  ces  cliiffres  que  la  criminalité,  envisagée  uniquement  dans  la 
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marche  des  faits  criminels  dénoncés  et  jugés,  aurait  marqué  en  Angleterre  un  recul 
des  plus  importants.  Cette  dépression  est  plus  apparente  encore  si  l'on  rapporte  ces 
chiffres  à  la  population.  A  ce  point  de  vue,  la  diminution  du  nombre  des  infractions 
graves  est  considérable  (262  à  179  sur  100  000);  on  peut  dire  que,  depuis  cinquante 
ans,  elle  s'est  produite  d'une  façon  réguhère  et  ininterrompue.  Seul,  le  nombre 
des  délits  les  moins  graves  a  progressé  ;  mais  il  convient  d'observer  qu'il  comprend 
des  faits  dépouillés  de  tout  caractère  délictueux. 

En  ce  qui  concerne  les  crimes  dénoncés  à  la  police,  il  y  a  eu  en  1905,  compara- 
tivement aux  années  antérieures  les  plus  récentes,  une  légère  augmentation,  mais  le 
rapport  à  la  population  est  à  peu  près  égal  à  ce  qu'il  était  il  y  a  dix  ans  et  reste, 
dans  tous  les  cas,  de  beaucoup  inférieur  au  chiffre  des  périodes  les  plus  anciennes. 

Eu  égard  à  la  nature  des  crimes  commis,  voici  quel  a  été,  en  chiffres  moyens 
annuels,  le  mouvement,  pendant  la  même  période,  de  ceu.x  qui  ont  présenté  le 
caractère  le  plus  grave  : 
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64 
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71 
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1  761 
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605 
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55  284 
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65 

1  941 
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787 
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89  569 

55  560 

383 

182 

135 

66 

1  872 

1  568 

764 

626 

77  495 

48  941 

316 

113 

141 

64 

1928 

1  624 

840 

697 

85  602 

51  804 

298 

124 

IC2 

63 

1  888 

1  542 

983 

885 

88  160 

56  093 

375 

155 

161 

71 

1  804 

1  453 

1  555 

1  197 

79  262 

52  651 

361 

133 

I4G 

61 

1  840 

1  443 

1  710 

1  180 

76  877 

51  536 

345 

13t 

138 

511 

1  923 

1  543 

1  664 

1  127 

71  728 

47  755 

316 

147 
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71 

1  811 

1  610 

1  559 

1  075 

80118 

54  343 

280 

161 

137 

63 

1  797 

1  367 

1  578 

1  073 

86  910 

57  304 

305 

194 

Dans  leur  ensemble,  les  crimes  les  plus  graves  ont  diminué.  En  1857-1860,  sur 
100  000  habitants,  on  en  comptait  10;  cette  proportion  n'était  plus  que  de  9,53  en 
1876-1880  ;  de  8,20  en  1896-1900  et  de  6,89  en  1905.  Il  n'y  a,  d'autre  part,  aucune 
raison  de  croire  que  le  nombre  des  crimes  dont  les  auteurs  restent  inconnus 
augmente.  En  effet,  à  Londres  seulement,  en  1905,  sur  100  crimes  dénoncés, 
81  ont  été  suivis  de  l'arrestation  des  coupables,  c'est  là  une  proportion  qui  suffît  à 
démontrer  l'efficacité  des  recherches  de  la  police  ;  ce  chiffre,  à  vrai  dire,  est  beau- 
coup plus  élevé  dans  les  campagnes. 

Il  est  à  remarquer  que,  depuis  1900,  les  vols  avec  violences  {burglary,  house- 
breaking,  robbery,  extorsion)  et  les  vols  simples  (larcenies)  tendent  à  augmenter  ; 
leur  total  s'est  élevé  à  57  304  en  1905;  il  a  subi  depuis  1900  les  variations 
suivantes  : 


1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 


Vols  avec 

violences 

Vols 

simples 

Total 

Proportion 

sur  100  000 

habitants 

Total 

Proportion 
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habitants 

2  167 

6,72 

47  783 

148,17 

2  393 

7,34 

49  094 

150,50 

2  850 

8,64 

50  161 

152,01 

3  118 

9,34 

51  009 

152, 32 

3  187 

9,44 

52  600 

1.55,79 

3  460 

10,13 

53  844 

157,65 

Le  nombre  dos  vols  simples  dénoncés  à  la  police  a  subi  une  augmentation  plus 


—  388  — 

significative  encore  :  57  910  en  1890  ;  59  786  en  1900  ;  GO  808  en  1901  ;  02  184  en 
V.m  ;  68  618  en  1008  ;  68  887  en  1904  cl  70  175  en  1905. 

Le  nombre  des  délits  les  moins  graves  (non  indiciable  offences)  jugés  sommaire- 
ment, a  décru  légèrement  en  1905  :  729  727  contre  7i7  179  en  1904.  F'rès  du  tiers 
de  ces  délits  consistent  en  des  contraventions  aux  lois  sur  l'ivresse  (21!)  276  en 
1905). 

De  l'examen  du  mouvement  général  de  ces  infractions  découlent  les  observations 
suivantes  :  diminution  des  coups  {assauUs):  414  pour  100  000  habitants  en  1870- 
1875  et  154  en  1905;  augmenlation  considérable  du  nombre  des  poursuites  en 
matière  de  règlement  de  jeux  :  2  123  en  1905,  au  lieu  de  1 179  en  1896-1900  ; 
diminution  des  délits  jugés  en  vertu  des  lois  sur  l'enseignement  primaire  (56  028  on 
1905 contre  64928  en  1901-1905,  79  586  en  1896-1900  et  82060  en  1881-1885). 

On  jugera  par  les  chiffres  suivants  du  mouvement  des  affaires  d'ivresse  et  de 
coups  :  

Ivresse  Coups 

Total  Proportion  Total  .   l'roiiortjon. 

des  sur  100  000  des  sur  100  000 

poursuites  habitants  poursuites         •     habitants 

1857-1860 Si  809  432  80  110  -'m 

1861-1865 95  445  462  87  186  '   422 

1866-1870 114074  519  92  281  '  420 

1871-1875 173  217  739  97  869  •   418 

1876-1880 190  318  760  89  960  359 

1881-1885 187  716  704  84  746  31&  ■ 

1886-1890 171671  610  76  833  273 

1891-1895 175  634  590  75  217  252 

1896-1900.  ....  200353  635  71078  225 

1901-1905 219  422  657  58  379  174 

1905 219  276  642  52  811  154 

L'augmentation  des  poursuites  d'ivresse,  à  partir  de  1902,  est  due  à  la  loi  sur  la 
licence  des  cabarets. 

En  matière  de  vagabondage,  le  nombre  des  affaires  s'est  élevé  en  ces  dernières 
années  de  15  977  en  1898,  à  24966  en  1904  et  27  496  en  1905,  soit  72  "/„  d'aug- 
mentation. Les  lois  d'avril  1899  et  de  septembre  1901  qui  ont  amélioré  le  régime 
pénitentiaire  et  rendu  le  régime  des  prisons  préférable  à  celui  des  ivorkhouses  ne 
sont  pas  étrangères  à  ce  résultat. 

Comparé  au  total  des  condamnations  rendues  en  toutes  matières,  le  mouvement 
des  condamnations  prononcées  contre  les  mineurs  de  16  ans  témoigne  de  progrès 
qui,  au  dire  même  des  criminalistes  anglais,  ne  correspondent  pas  à  la  réalité  des 
choses  : 

Mineurs  condamnés 

des  de  de 

condamnés  moins  de  il  ans      12  à  16  ans 

1896 149  000  60  1438 

1897 148  962  58  1630 

1898 158  328  48  1  765 

1899 154  754  25  1  333 

1900 146  317  23  1  330 

1901 162  823  22  1  322 

1902 171  088  8  1  073 

1903 188  078  10  1  109 

1904 198  395  11  1  192 

1905 190  106  5  1040 
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Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  beaucoup  de  jeunes  délinquants  sont  envoyés 
dans  des  réformatoires  et  dans  des  écoles  industrielles,  ou  laissés  en  liberté  sous 
caution,  et  qu'ils  sont  ainsi  soustraits,  pendant  la  durée  de  leur  détention  ou  de  la 
surveillance  à  laquelle  ils  sont  soumis,  au  jugement  des  tribunaux. 

La  récidive  n'a  pas  suivi,  en  Angleterre,  ainsi  qu'on  pourra  s'en  convaincre,  un 
mouvement  très  favorable  ;  la  statistique  criminelle  et  celle  des  prisons  s'accordent 
à  le  démontrer  : 

Individus  condamnés  par  les  cours  n     j        •        „      a i„.  „.;»^.,. 

,,      .       '  Condamnes  reçus  dans  les  prisons 

d  assises  ' 

_  .  ,  „.  -j-   ■  .  Proportion  „  ,  ,  d  •    j-   •  .  Proportion 

Total  Récidivistes        ^^^,  ^^^^  Total  Récidivistes         ^^J,,,^^ 

1893 0  fi9l  :>  335  55,03  151462  75  867  50,09 

1894 9  518  5  387  56,60  155  132  84  603  54,54 

1895 9  064  5  225  57,65  143  441  79  711  55,57 

1896 8  745  5  012  57,31  149  000  85  405  57,32 

1897 8  867  5  202  58,67  148  962  85  890  57,66 

1898 9  133  5  502  60,24  158  323  94  972  59,99 

1899 8  608  5  122  59,50  154  754  93  250  60,26 

1900 7  975  4  885  61,25  146  3(7  86  881  59,38 

1901 8  631  5  224  60,53  162  823  93  066  57,16 

1902 9  138  5  768  63,12  171  088  96  869  56,62 

1903 9  642  6  080  63,06  188  678  105  756  56,05 

1904 9  918  6  447  65,00  198  395  112  596  56,75 

1905 10  118  0  790  67,11  196  167  113  490  57,85 

Cette  progression  ininterrompue  du  nombre  des  criminels  d'habitude  ne  concorde 
pas  avec  les  résultats  manifestement  favorables  que  nous  avons  signalés  d'autre 
part.  Il  est  évident  qu'elle  est  due  aux  perfectionnements  qui  ont  été  réalisés  depuis 
vingt  ans  en  Angleterre  dans  les  méthodes  d'identification  des  criminels. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'exposé  qui  précède  semble  fournir  la  preuve  d'une  améliora- 
tion réelle.  Cette  constatation  a  d'autant  plus  de  valeur  que,  depuis  quarante  ans, 
la  puissance  de  la  police  s'est  considérablement  accrue  non  seulement  dans  les  villes 
mais  dans  les  campagnes.  Il  est  certain  que  si  le  nombre  des  délits  dénoncés  a  fléchi, 
c'est  que,  en  fait,  le  nombre  des  infractions  réellement  commises  a,  lui  aussi, 
diminué. 

La  plus  grave  objection  qu'on  pourrait  opposer  à  ces  conclusions,  c'est  que 
l'action  publique,  entre  les  mains  des  particuliers,  on  le  sait,  en  Angleterre, 
s'amoindrit  peut-être  à  mesure  que  se  développe  dans  le  public,  comme  dans  la 
loi,  le  souci  de  l'amendement  du  coupable  et  du  pardon.  C'est  là  évidemment  un 
facteur  qui  échappe  à  toute  appréciation  statistique.  Son  action  s'est,  à  n'en  pas 
douter,  fait  sentir  sur  les  résultats  de  la  statisticiue,  mais  il  n'amoindrit  nullement 
la  portée  des  constatations  favorables  qui  découlent  des  chiffres. 

II  —  Allemagne 

La  statistique  criminelle  allemande,  rédigée  par  le  bureau  impérial  de  statistique, 
avec  le  concours  du  Ministère  de  la  justice,  a  été  publiée  pour  la  première  fois  en 
1884;  le  premier  volume  s'applique  aux  résultats  judiciaires  de  l'année  1882. 

Les  renseignements  qu'elle  contient  sont  recueillis  au  moyen  de  bulletins  indi- 
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vidiiels.  Ils  sont  demandés  aux  autorit(''S  judiciaires  pour  toutes  les  infractions 
qualifiées  crimes  {Verhrecheu)  ou  d<'lits  {Vergehcn)  par  les  lois  de  l'Empire. 

Cette  statistique  ne  s'occupe  ni  des  contraventions  (T/Z^cr/re/MH^^en)  prévues  par  le 
Code  pénal,  ni  des  crimes,  délits  ou  contraventions  punis  par  les  lois  des  Etals 
particuliers,  ni  des  infractions  commises  en  matière  d'impôts,  de  contributions  et 
de  douanes. 

p]lle  ne  tient  compte  que  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  une  décision  de  justice  et 
néglige  ceux  qui  n'ont  provoqué  que  des  mesures  d'instruction  ou  d'enquête,  non 
suivies  de  jugement. 

C'est  l'unité-infraction  qui  lui  sert  de  base  pour  la  classification  des  faits  délic- 
tueux. Celle  des  inculpés  jugés  se  fait  à  l'aide  de  l'unité-individu,  cliacun  n'étant 
compté  qu'une  fois,  au  titre  de  l'infraction  la  plus  grave.  L'unité-affaire  reste  l'ex- 
pression de  la  statistique  relative  aux  procédures. 

Les  juridictions  répressives  allemandes  sont,  en  remontant  du  degré  inférieur 
au  degré  supérieur  :  les  tribunaux  d'échevins  {Schôffengeriehle)  ;  les  tribunaux 
régionaux  (Landesgerichte);  les  cours  d'assises  (Schwurgerichte)  ;  les  tribunaux  ré- 
gionaux supérieurs  (Oberlandesgerichte) el\eTnhunai\  de  l'Empire  {Reichsgeiicftl). 
Les  limites  de  la  compétence  de  ces  diverses  juridictions  sont  fixées  par  l'article  417 
du  Code  de  procédure  criminelle  (Strafprozessorduung)  du  1"  février  1877  et  les 
paragraphes  25  et  suivants  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  {Gericlitsverfas- 
sunggeselz)  du  27  janvier  1877. 

Ce  qui  se  dégage  avant  tout  de  l'examen  des  statistiques  criminelles  allemandes, 
c'est  l'augmentation  continue  du  nombre  des  infractions,  des  affaires  et  des  inculpés 
jugés  pour  des  crimes  ou  des  délits  contre  les  lois  de  l'Empire.  On  le  constatera, 
d'une  manière  générale,  par  les  indications  suivantes  : 


Crimes  et  délits 
jugés 

Inculpés  jugés 

Affaires 

1882-1886 

(moyenne) .  .  . 

497  808 

417256 

424  708 

1887-1891 

(moyenne) .  .  . 

568  071 

455  934 

436  853 

1900.  .  . 

69G508 

593  136 

552  532 

1901.  .  . 

734  552 

627  592 

580  839 

1902.  .  . 

757  609 

650  210 

586  331 

1903.  .  . 

748  779 
765  410 

643  297 
660  857 

591  978 

1904.  .  . 

605  794 

Le  nombre  des  individus  condamnés  a  suivi  la  même  progression 


1882  .  .  . 

329  96S 

1901  .  .  . 

497  310 

1885  .  .  . 

343  977 

1902  .  .  . 

512  329 

1890  .  .  . 

381  450 

1903  .  .  . 

505  353 

1895  .  .  . 

454211 

1904  .  .  . 

516  976 

1900.  .  . 

469  819 

1905  .  .  . 

520  356 

Cette  augmentation  se  trouve  confirmée  si  on  rapproche  les  chiffres  de  la  popula- 
tion :  l'accroissement  annuel  de  celle-ci  a  progressé  dans  une  proportion  de  1  "/o  ; 
le  nombre  des  condamnés  s'est  élevé  annuellement  dans  une  proportion  de  2,5  "/„. 
Toutes  les  classes  d'infractions,  exception  faite  pour  les  crimes  et  délits  commis  par 
les  fonctionnaires,  ont  participé  à  cette  augmentation  : 
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Inilividus  condamnés  pour  crimes  ou  pour  délits 


contre 
l'ordre  public 
et  la  religion 

contre 
les  personnes 

contre 
les  propriétés 

commis 

par 

des  fonlionuaire 

1890 

63  748 

148  096 

108  107 

1  499 

1891-1895  (uioyenne)  . 

69  502 

165  434 

190  980 

1  550 

1896-1900  (moyenne)  . 

82  452 

199  531 

187  313 

1341 

1904.    .    .    

92  677 

220  164 

202  860 

1  275 

1905 

94  580 

219  068 

205  547 

1  161 

La  récidive  a  marqué,  elle  aussi,  une  tendance  des  plus  défavorables.  Le  nombre 
des  individus  qui,  antérieurement  à  leur  dernière  condamnation  en  avaient  déjà 
encouru  une  ou  plusieurs  autres,  a  été  sans  cesse  en  augmentant  depuis  188:2  : 


1882  .    .    . 

82  292 

1899  .    .    . 

195  029 

1886-1890. 

108  988 

1900  .    .    . 

193  709 

1891-1895. 

153  516 

1901  .    .    . 

209  197 

1896  .    .    . 

177  440 

1902  .    .    . 

218  692 

1897  .    .    . 

183  666 

1903  .    .    . 

219  602 

1898  .    .    . 

191  748 

1904  .    .    . 

225  105 

En  Allemagne,  certains  criminalistes  affirment  que  cette  augmentation  est  due  à 
l'abus  des  courtes  peines  prononcées  contre  les  jeunes  gens.  D'autres  font  observer 
que,  la  proportion  des  délinquants  primaires  diminuant,  il  ne  faut  pas  compter  sur 
l'aggravation  des  peines  pour  prévenir  les  rechutes,  mais  au  contraire  sur  l'atté- 
nuation des  mesures  prises  à  l'égard  de  ceux  qui  succombent  une  première  fois. 

Signalons  quel  a  été  le  mouvement  des  condamnations  prononcées  contre  les 
mineurs  de  18  ans  depuis  1882  : 


Mineurs 

de 

18  ans 

condamnés 

l'roi)orlion 

sur 

100  000  liabi- 

tants 
de  même  âge 

Mineurs 

de 

18  ans 

condamnés 

Pro])0rlion 
sur 
100  000  habi- 
tants 
de  même  âge 

Mineurs 

de 

18  ans 

condamnés 

Proportion 
sur 
100  000  habi- 
tants 
de  même  âge 

1882.    . 

30  719 

568 

1890.    . 

40  972 

663 

1898.    . 

47  984 

744 

1883.    . 

29  996 

540 

1891.    . 

42  229 

671 

1899. 

47  509 

733 

1884.    . 

31  333 

578 

1892.    . 

46  485 

729 

1900. 

48  657 

745 

1885.    . 

30  675 

559 

1893.    . 

43  766 

685 

1901. 

49  667 

739 

1886.    . 

31483 

565 

1894.    , 

45  551 

7 16 

1902. 

51  004 

748 

1887.    . 

33  089 

575 

1895.    . 

44  379 

702 

1903.    . 

50  217 

723 

1888.    . 

33  026 

563 

1896.    . 

44  270 

701 

1904. 

50  027 

708 

1889.    . 

36  773 

614 

1897.    . 

45  32 1 

702 

1905. 

51498 

710 

Il  est  incontestable  que  l'accroissement  de  la  criminalité  a  été  plus  rapide  chez 
les  jeunes  gens  que  chez  les  adidtes.  En  effet,  on  comptait,  en  1882,  sur  un  total  de 
329  9t)8  condamnés  (996  sur  100  000  habitants  de  plus  de  12  ans)  30  719  mineurs 
de  16  ans  (568  sur  100 000  habitants  de  12  à  18  ans).  En  1905,  le  nombre  des 
premiers  a  atteint  520356  (1  214  sur  100  000)  et  celui  des  seconds  51  498  (710 
sur  100  000).  Il  en  résulte  que  le  total  des  condamnés  s'est  accru  dans  une  pro- 
portion de  21  °/„,  tandis  que  celui  des  mineurs  s'est  élevé  dans  celle  de  25°/o. 

En  résumé,  quel  que  soit  le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  on  constate  une 
hausse  dans  le  mouvement  de  la  criminalité  allemande.  Notons  qu'il  s'agit  de  la 
criminalité  la  plus  grave,  puisque  nos  observations  ont  porté  sur  le  chiffre  des 
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condamnés,  abstraction  faite  non  smleinent  des  pouisuites  qui  ont  abouti  à  un 
acquittement,  mais  des  laits  qui  ont  été  abandonnés  aviuit  juj^ement  et  à  réî?nrd 
desquels  la  statistique  allemande  reste  muette. 

Bornant  donc  notre  examen  à  la  statistique  des  condamnations,  nous  observons 
que  les  crimes  et  délits  contre  les  personnes  ont  augmenté.  La  progression  des 
délits  contre  les  propriétés,  très  mar({uée  également,  a  été  moindre  cependant.  La 
récidive  est  en  hausse.  Le  taux  de  la  criminalité  des  jeunes  gens  s'élève  de  jour  en 
jour. 

Si  l'on  recherche  les  causes  de  cette  situation,  il  y  a  un  lait  dont  on  doit  tenir 
compte,  c'est  l'énorme  contingent  des  naissances  survenues  après  1870.  On  a  sou- 
vent constaté,  en  effet,  que  la  marche  de  la  criminalité  est  en  rapi)ort  direct  avec 
le  mouvement  général  des  naissances  et,  en  particulier,  avec  le  nombre  des  jemies 
gens  arrivant  à  l'âge  de  la  majorité  pénale.  Dans  le  pays  où  le  chiffre  des  naissances 
progresse,  la  somme  des  infractions  à  la  loi  pénale  peut  être  de  plus  en  plus  grande 
sans  qu'on  puisse  y  voir  un  symptôme  par  trop  défavorable  au  point  de  vue  de  l'état 
social.  Réciproquement,  lorsque  le  taux  des  naissances  fléchit,  la  quantité  de  crimes 
et  de  diMits  peut  être  moindre,  sans  que  cette  diminution  soit  l'indice  d'une  amélio- 
ration. 

M.  von  Mayr  a  été,  en  Allemagne,  le  défenseur  autorisé  de  ces  justes  idées. 
Beaucoup  plus  discutable  est  l'explication  qu'il  donne  de  l'augmentation  signalée 
par  les  statistiques  de  son  pays  en  matière  de  crimes  et  délits  contre  les  personnes. 
Le  savant  professeur  voit  là  un  résultat  de  l'heureux  développement  économique  de 
l'Allemagne,  coïncidant  avec  une  poussée  de  la  population  vers  une  situation  plus 
élevée,  ce  qu'on  peut  considérer  comme  impliquant  un  manque  d'égards  envers  les 
personnes. 

Le  caractère  de  la  criminalité  allemande  a  été  très  judicieusement  observé  et 
délini  par  M.  Bosco,  le  regretté  statisticien  italien,  dans  son  étude  si  documentée 
sur  la  De.Unquenza  in  varii  slali  di  Europa.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de 
résumer  ici  sa  pensée  :  la  criminalité,  dit-il,  est  avec  l'évolution  sociale  dans  une 
étroite  dépendance.  Aux  modifications  démographiques  résultant  du  développement 
de  la  population  et  de  la  richesse  correspondent,  d'une  part,  une  augmentation  du 
nombre  des  délits,  une  délinquence  plus  précoce,  et  d'autre  part,  une  diminution 
d'intensité  et  de  gravité  de  délit,  dont  les  manifestations  les  plus  violentes  devien- 
nent, en  quelque  sorte,  le  monopole  d'une  classe  d'individus  séparés  par  habitude 
ou  par  sentiment  du  reste  de  la  population. 

m  —  Italie 

C'est  la  Direction  générale  de  la  statistique  du  Ministère  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  travail  qui  publie  depuis  1880,  dans  sa  forme  actuelle,  la  statis- 
tique judiciaire  pénale  (StatisHca  gkidiziaria  pénale).  Avant  cette  époque  et  depuis 
1801 ,  des  statistiques  avaient  été  publiées  très  irrégulièrement  pour  les  années  1803, 
1809  et  1870,  1874  à  1870. 

Les  renseignements  relatifs  à  l'administration  de  la  justice  criminelle  sont  recueillis 
à  l'aide  de  fiches  individuelles  {Schede  individuale)  et  de  registres.  Les  fiches  sont 
établies  pour  tout  individu  ayant  à  répondre  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Les  regis- 
tres contiennent  les   indications  relatives   aux  contraventions,  aux  aflaires  dans 
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lesquelles  les  aiiteiu's  des  délits  sont  restés  inconnus,  à  la  durée  des  procédures,  à 
la  détention  préventive,  etc.' 

La  statistique  pi'uaie  italienne  compte  toutes  les  infractions  prévues  soit  par  le 
Gode  pénal,  soit  par  des  lois  spéciales.  C'est  l'unité-iufraction  qui  sert  de  base  au 
classement  des  faits  délictueux  et  l'unité-individu  à  celui  des  inculpés.  Toutefois, 
ces  derniers  sont  comptés,  dans  un  tableau  spécial,  par  rapport  au  nombre  des 
infractions,  c'est-à-dire  chacun  d'eux  autant  de  fois  qu'il  a  commis  de  crimes  ou  de 
délits  distincts.  Les  renseignements  relatifs  aux  faits  dénoncés  sont  donnés  par 
affaire  et  par  infraction. 

Les  autorités  judiciaires  pénales  de  l'Italie  sont  :  1"  les  prétures  (prehire),  com- 
posés d'un  seul  juge  (prelor),  statuant  sur  les  délits  punis  de  peines  privatives  de 
liberté  (recluzione  ou  t/e/e/iziowe)  jusqu'à  trois  mois  ou  d'une  amende  de  moins  de 
1  OUO  francs,  ainsi  que  sur  toutes  les  contraventions  prt'vues  par  le  Code  pénal  ou  par 
des  lois  spéciales;  2"  les  tribunaux  pénaux  {fribunali  penali)  composés  de  trois 
juges,  auxquels  sont  déférés  les  délits  passibles  d'une  peine  de  n'clusion  ou  de 
détention  ne  dépassant  pas  dix  ans;  3°  les  cours  d'assises  {corti  d'assise)  jugeant, 
avec  un  jury,  outre  les  délits  politiques  et  de  presse,  toutes  les  infractions  punies 
de  l'internement  perpétuel  (ergaslolo)  ou  d'une  peine  de  réclusion  ou  de  détention 
supérieure  à  dix  ans  ;  aux  tribunaux  pénaux  sont  déférées  en  appel  les  affaires  jugées 
en  premier  ressort  par  les  préteurs;  4"  les  cours  d'appel  {corti  di  appcllo)  statuent 
sur  les  alTaires  du  premier  degré  jugées  par  les  tribunaux  ;  5°  enfin  la  Cour  de  cas- 
sation {carte  di  cassazione)  siégeant  à  Kome,  est  saisie  des  pourvois  formés 
contre  les  décisions  des  pn'teurs,  des  tril)unauxpén;iux  des  cours  d'appel  et  d'assises. 

Le  Gode  pénal  actuellement  en  vigueur  a  été  publié  le  1"  janvier  1890. 

De  1881  à  1886  et  de  1887  à  1889,  la  statistique  p('nale  italienne  a  indiqué 
seulement  le  nombre  des  plaintes  reçues  par  les  parquets.  A  partir  de  1890,  elle 
tient  compte  des  plaintes  adressées  aux  pn'teurs.  Nous  en  signalons  le  mouvement 
dans  le  tableau  ci-dessous,  qui  présente  également  le  nombre  annuel  ou  moyen 
annuel,  des  inculpés  jugés,  de  1880  à  190o,  par  les  trois  juridictions  répressives 
du  royaume  : 


Total 

Sur 
1 00  000 
habiiduu 

Plaintes 

Poursuites 

Préteurs 

Ministère 
public 

Total 

Prét.urs 

Tribunaux 
pénaux 

Cours 
d'assises 

1880-1886.    . 

1) 

» 

1) 

261  171 

442  243 

354  802 

79  007 

8  374 

1887-1889.    . 

1) 

» 

» 

280  042 

487  775 

411  791 

68  913 

7  071 

1890-1892 

709  027 

233 

369  008 

340  619 

588  624 

490  790 

93  141 

4  693 

1893-1895. 

768  332 

248 

395  368 

372  964 

613  555 

497  759 

110415 

5  381 

1896-1898. 

859  218 

271 

448  571 

410  647 

043  966 

519  992 

119  095 

4  890 

1899-1901. 

872  328 

270 

458  104 

414  224 

668  884 

546  519 

117522 

4  843 

1902  .    .    . 

884  612 

270 

462  208 

422  404 

692  454 

562  040 

126  205 

4  209 

1903  . 

882  140 

267 

455  432 

426  714 

724  015 

598  487 

121  236 

4  292 

Les  faits  dénonc(''S  et  les  poursuites  exercées  contre  leurs  auteurs  ont  donc,  on  le 
voit,  subi  une  progression  sensible.  Cette  augmentation  porte  à  la  fois  sur  les  délits 
de  la  compétence  des  préteurs,  résultat  dû  à  l'accroissement  du  nombre  des  infrac- 
tions créées  par  les  lois  spéciales,  et  sur  les  faits  déférés  aux  tribunaux  spéciaux. 
Seul,  le  chiffre  des  accusés  jugés  par  les  cours  d'assises  tend  à  diminuer,  surtout 
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depuis  1890.  Cette  diminution  est  la  conséquence  des  modifications  apportées  en 
1890  à  la  compétence  respective  des  diverses  juridictions. 

La  criminalité  légale,  représentée  par  le  nombre  annuel,  ou  moyen  annuel,  des 
condamnés,  a  suivi  la  même  ])rogTession  que  la  criminalité  apparente  : 


l'ro|iorliou 

sur 

100  OOO 

liabitants 

(:on(lamii/..s 

Total 

Préteurs 

Tnhiiiiiiux 
pénaux 

Coms 
d'assises 

1881-1886.    .    . 

314  9-ir> 

109 

251  545 

57  682 

5  718 

1887-1889.    .    . 

33Ô  308 

112 

278  025 

52  294 

4  989 

1890-1892.    .    . 

355  431 

117 

286 194 

66  057 

3  180 

1893-1895.    .    . 

351  648 

113 

272  727 

75  331 

3  590 

1896-1898.    .    . 

406  162 

128 

319  816 

83  087 

3  259 

1899-1901  .    . 

419  590 

130 

333  695 

72  7  52 

3  143 

1902    .    .    .    .    . 

109  7.j.j 

125 

330  983 

76  187 

2  585 

1903 

428  634 

130 

351  295 

74  628 

2  711 

De  305593  qu'il  était  en  1881  (:3140-45  en  1881-1886),  le  nombre  total  des  con- 
damnés s'est  progressivement  élevé  à  4':28  634  en  1903;  l'écart  entre  ces  deux  nom- 
bres se  chiffre  par  40,26  "/o.  Tels  sont,  au  point  de  vue  subjectif,  les  résultats  de  la 
statistique  pénale. 

Les  tableaux  relatifs  aux  faits  dénoncés  et  aux  infractions  jugées  confirment  ces 
constatations  et  font  coniiailre  le  mouvement  de  la  criminalité  objective  : 

Infractious  déiioucécs  Infractions  jugées 

.„   .   ,  i^.,  .  Contraveii-  ^   ,   .  ni-,  (Jontravon-       „  ..  Tribunaux     Cours 

Total  Délits  .  Total  Dents  ..  Pn-teurs  ,. 

tion  tiuns  pénaux      d  assises 

1880-1886.     '«       »  »  '■  »                »  277  460  59  677  7  258 

1887-1889.  550241  368  521  181720  317416  2079Î4  139  502  286  447  53  798  7  171 

1890-1892.  640698  411656  229  042  440  280  236021  204265  366  712  68  792  4  782 

1893-1895.  697  316  450  808  246  508  473  064  269  529  203  535  387  383  79  892  5  789 

1896-1898.  803877  503  430  300417  553  961  305  654  248  307  457  606  91407  4  948 

1899-1901.  815  002  512  111  302  891  572  090  308  307  263  783  475  491  92  059  4  840 

1902.  .  .  816  912  517  836  299  084  567  145  303  298  263  847  473  994  88  747  4  404 

1903.  .  .  831290  541102  290  188  570  289  306  860  263  429  479  292  86  517  4  480 

L'augmentation  porte  principalement  sur  le  chiffre  des  contraventions  :  en  1887, 
le  nombre  des  faits  de  cette  nature  qui  avaient  été  dénoncés  était  de  188  870,  sur 
un  total  de  526  300;  les  chiffres  de  1903  accusent  donc  une  augmentation  de 
71,84°/,,.  Pour  les  délits,  l'accroissement  est  de  51,38  °/o. 

La  nature,  plus  encore  que  le  nombre,  des  crimes  et  des  délits  dénoncés  nous 
fera  mieux  connaître  la  criminalité  italienne.  A  cet  égard,  chaque  catégorie  d'in- 
fractions a  suivi  la  marche  indiquée  ci-après  : 


Lésions 

Difl'amatioui 

Rapine 

Escroijuerie 

Délits 
contre  les 

Violences, 
résistance 

Homicides 

corporelles 

et 
injures 

Vols 

et 
extorsion 

et 
autres  fraudes 

bonnes  niœui-s 

et  l'ordre 

des  familles 

outrages 

envers 

l'autorité 

1880-1886.    , 

4  620 

„ 

,, 

,, 

2  550 

.. 

3  789 

» 

1887-1889.    . 

4  089 

87  796 

48  727 

98  005 

1  977 

17  342 

4  590 

11  775 

1890-1892. 

3  993 

77  985 

64  657 

109  255 

2  536 

16  872 

5  441 

13531 

1893-1895. 

4  043 

81  464 

74  820 

112  121 

2  852 

19  134 

6  234 

14  973 

1896-1898.    . 

3  874 

86  737 

82  790 

130  240 

3  427 

23  022 

7  157 

1 5  704 

1899-1901 .    . 

3  411 

85  798 

82  394 

136  387 

3  221 

23  651 

7  676 

15  599 

1902  ....   3202   89589   83238   135489   3656   22380    7946    15767 

1903  ....   3106   93768   83556   145594   3910   24049    8461    15082 
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En  tenant  compte  de  l'augmentation  de  la  population  et  en  rapprochant  ces 
chiffres  des  divers  recensements,  on  obtient  les  proportions  suivantes  : 


Homicides 

Lésions  corporelles 

Diffamation  et  injures 

Vols 

Rapine  et  extorsion 

Escroquerie  et  autres  fraudes 

Délits  contre  les  bonnes  mœurs  et  Tordre  des  fiimilies 
Violences,  résistance  et  outrages  envers  Tautorité.   . 


Proportion 
sur  100  000  liabi 

1887-1889       ^ 

itaiits 

1903 

13,7(3 

0,42 

295,41       ■ 

284,48 

163, 9G 

253,50 

329,76 

441,71 

6,65 

11,86 

58.35 

72,96 

19,44 

25,67 

39,02 

45,76 

Ainsi,  la  criminalité  violente  a  diminué.  Les  homicides  et  les  lésions  corporelles 
sont  devenus  moins  fréquents.  En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  ce  résultat  est  dû 
à  la  nouvelle  législation  pénale  (ait.  372  du  Code  pénal  de  1889)  qui,  moins  rigou- 
reuse que  le  code  sarde,  n'autorise  la  poursuite  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée,  lorsque  les  violences  n'ont  entraîné  aucune  maladie  ou  incapacité  de  travail 
ou  que  la  durée  de  la  maladie  ou  de  l'incapacité  de  travail  n'a  pas  excédé  10  jours. 
D'après  l'ancienne  législation,  celte  durée  était  fixée  à  cinq  jours. 

En  toute  autre  matière  le  rapport  des  faits  dénoncés  à  la  population  totale  s'est 
accru. 

Les  dernières  statistiques  pénales  italiennes  ne  contiennent  aucun  renseignement 
sur  les  conditions  personnelles  des  condamnés.  Nous  extrayons  de  VAnnnaire  de 
1900  les  indications  suivantes  sur  les  mineurs  de  18  ans  : 

Mineurs  de  18  ans  condamnés  par  toutes  les  juridictions 


1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 


15  128 

1895 

.    .              19  494 

17  892 

1896 

.    .              21246 

17  306 

1897 

.    .              21  3S4 

10  006 

1898 

.    .              24  392 

17  786 

Le  chiffre  des  mineurs  condamnés  est,  on  le  voit,  considérable.  Le  total  des 
délinquants  de  cet  âge  représente  plus  du  dixième  de  l'ensemble  des  condamnés 
(11,54  Vo  en  1890  et'l3,13  en  1898). 

D'autre  part,  Li  courbe  de  la  récidive  est  nettement  ascendante  : 


Réridivistos 

l'roporlioa 

sur 

100  condamués 

KéciJivistes 

Proportion 

sur 

100  condamné* 

1890.    .    . 

.    .           35  958 

27.42 

1895.    .    . 

45  579 

27,13 

1891.    .    . 

.    .           35  938 

25,02 

1896.    .    . 

51  742 

29.56 

1892.    .    . 

.  .        ;jG22r 

24.. Jl 

1897.    .    . 

.    .           51495 

30,41 

1893.    .    . 

30  144 

25,52 

1898.    .    . 

.    .           56  218 

30.26 

1894.    .    . 

.    .           36  019 

2i.l7 

En  résumé,  la  grande  et  la  petite  criminalité  augmentent  en  Italie.  Le  cercle  de 
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la  iV'cidive  est  loin  de  se  ressen-er;  !a  riiminalilé  juvénile  est  en  pioizression.  Seul 
le  chiffre  des  homicides  a  diminué.  Il  reste  m'-anmoins  très  élevé  ;  mais,  on  le  sait, 
ces  homicides  sont,  pour  ht  plupart,  des  meurtres  sans  préméditation  perpétrés  dans 
un  emportement  ruouientané,  et  des  lésions  suivies  de  mort,  [.es  meurtres  prémé- 
dités ou  accompagnés  de  circonstances  aggravantes  n'atteignent  pas  mèuie  le  tier< 
des  homicides. 


[V  —  Alïrichk 

En  Autriche,  c'est  la  commission  centrale  de  statistique  qui  est  chargée  de  la 
rédaction  et  de  la  publication  du  compte  rendu  de  l'administration  de  la  justice 
criminelle  (Ergebnisse  der  Slrafrechlspfleye) .  Avant  la  création  de  cette  commission, 
le  ministère  de  la  justice  avait  publié  à  diverses  rejtrises,  notamment  en  1850, 
certains  renseignements  relatifs  à  la  statistique  criminelle.  La  naturr-,  l'importance 
et  la  forme  de  ces  publications  ont  beaucoup  varié. 

Actuellement,  les  données  relatives  à  la  justice  pénale  sont  recueillies  à  l'aide  de 
registres  établis  par  les  procureurs  et  leurs  substituts,  dans  la  forme  indi({uée  par  les 
règlements  des  10  juin  1854,  2  août  1854,  3  août  1854  et  13  novembre  1873. 
Réunies  par  la  commission  centrale  de  statistique,  elles  sont  utilisées  d'abord  [)Mr 
le  ministère  de  la  justice  en  vue  de  la  suiveillance  à  exercer  sur  l'administration  de 
la  justice  et  sur  l'activité  des  cours  et  tribunaux,  puis  par  la  commission  elle-même, 
chargée  de  l'établis-sement  définitif  du  compte  rendu  annuel. 

La  statistique  criminelle  autrichienne  donne  le  nombre  des  individus  jugés  pour 
crimes,  délits  et  contraventions  prévus  par  le  Code  pénal  du  27  mai  1852  et  par 
les  lois  spéciales;  elle  ne  dénombre  pas  les  infractions  commises,  mais  fait  rentrer 
chaque  affaire  et  chaque  prévenu  sous  la  rubrique  de  l'infraction  la  plus  grave; 
l'unité  dont  elle  se  sert  est  l'unité-affaire,  à  l'exclusion  de  toute  autre. 

On  compte,  en  Autriche,  quatre  juridictions  répressives  :  1°  les  tribunaux  de  dis- 
trict {Bezirksgerichle} ,  composés  d'un  seul  magistrat,  jugc-anl  les  contraventions; 
2"  les  tribunaux  de  première  instance  (Gmc/t^s/do/e  <?r.v/c'/'//<.s7 r/nz)  pour  le  jugement 
des  crimes  et  des  infiactions  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  cours  d'assises; 
3*"  les  cours  d'assises  (Geschworengerichle),  jugeant  avec  l'assistance  d'un  jury, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  du  Code  pénal  du  23  mai  1873:  4"  les 
cours  d'appel  (Oberlandsgerichte)  statuant  en  appel  sur  les  recours  formés  contre 
les  décisions  des  tribunaux  de  première  instance  (§.§  280  et  343  du  Code  de  pro- 
cédure pénale). 

La  cour  suprême  de  justice  (oberster  Gerichlshof)  est  saisie  des  pourvois  formés 
contre  les  jugements  rendus  par  les  trois  dernières  juridictions. 

Rappelons  que  le  Code  pénal  autrichien  cla.sse  parmi  les  crimes  les  infractions 
graves  et  intentionnelles  (Do(osen),  parmi  les  délits  une  catégorie  assez  restreinte 
d'infractions  spéciales  et  parmi  les  contraventions  un  nombre  considérable  de  fautes 
légères  (CiUposen)  et  quelques  atteintes  peu  graves  à  la  propriété,  mais  intention- 
nelles. 

Ceci  posé,  examinons  quel  a  été  depuis  1859  le  nombre  annuel  ou  moyen  annuel, 
des  individus  jugés  pour  crimes  (Verbrecliea),  pour  délits  {Vergelten),  ou  pour  con- 
traventions (Ûberiretungen). 
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1859- 
1864- 
1869- 
1874- 
1876- 
1881 
1886- 
1891- 
1896- 
1901 
1902 
1903 
1904 


1863 
1868 
1873 
1876 
1880 
1885 
1890 
1895 
1900 


Criiiios 

Délits 

Contraventions 

Total 

17  090 

II 

» 

n 

21  701 

1  403 

1) 

» 

29  942 

1  249 

II 

II 

28G60 

1  331 

289  300 

319  291 

31  468 

2  203 

382  438 

416  109 

31  47  5 

9  190 

487  268 

527  933 

28  833 

5  133 

546  101 

580  067 

29  328 

C379 

533  197 

568  904 

32  042 

7  479 

552  150 

591  671 

36  305 

9018 

607  081 

652  404 

35  495 

8  612 

572  754 

616861 

33  940 

8  565 

572  679- 

615  184 

34  202 

8  388 

550  058 

592  648 

On  voit  l'importance  que  tient  dans  le  mouvement  général  de  la  criminalité  autri- 
chienne la  fréquence  des  condamnations  prononcées  en  matière  de  contraventions. 
Il  faut  noter  ici  que  si  le  Code  pénal  de  1852  qualifie  telles  un  certain  nombre  de 
fautes  légères,  comme,  par  exemple,  le  fait  de  ramasser  du  bois  mort  dans  un  bois 
sans  l'autorisation  du  propriétaire,  il  classe  parmi  ces  contraventions  des  infractions 
graves  comme  les  petits  vols,  les  petites  fraudes  et  les  violences  légères.  Aioïs 
Zucker,  le  célèbre  criminaliste  autrichien,  est  le  premier  qui  ait  signalé  le  danger  de 
ces  condamnations.  Il  y  consacre  un  de  ses  derniers  ouvrages  {Uber  Strafe  und 
SlrafvoUziehung  in  ÛberlretungensfàUen  —  Sur  la  peine  et  son  exécution  en  cas 
de  contravention),  où  il  stigmatise  l'état  pitoyable  des  prisons,  critique  le  nombre 
trop  considérable  de  prisonniers  détenus  pour  de  futiles  motifs  et  signale  les  rap- 
ports qui  existent  entre  l'exécution  défectueuse  des  peines  et  le  mouvement  de  la 
criminalité. 

Loin  de  confirmer  ces  appréciations,  la  statistique  pénale  autrichienne  tendrait 
plutôt  à  démontrer  qu'un  fléchissement  général  s'est  produit  dans  le  niveau  de  la 
criminalité.  En  effet,  comparé  au  chiffre  de  la  population  totale,  le  nombre  des 
individus  condamnés  pour  crime,  délit  ou  contravention,  de  1881  à  1904,  s'est 
abaissé,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  : 


1881-1885  . 
1886-1890. 
1891-1895. 
1896-1900. 

1901  .  .  . 

1902  .  .  . 

1903  .  .  . 

1904  .  .  . 


Condamnés 

Proportion 

sur  100  000  habitants 
Contraventions 

Crimes 

Délits 

Total 

14,3 

4,2 

221,6 

240.,  1 

12,6 

2  2 

238,6 

253,4 

12,4 

2^7 

224,8 

239,9 

12,4 

2,9 

228,1 

234,4 

13,9 

3,4 

231,6 

248,9 

13,4 

3,3 

216,2 

232,9 

12,7 

3,2 

214,1 

230,0 

12,7 

3,1 

207,3 

223,1 

Ces  résultats  dénotent  une  situation  tout  au  moins  slationnaire;  ils  acquièrent 
une  signification  non  moins  favorable,  quand  on  examine  la  nature  des  infractions 
les  plus  graves  : 
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Iniliridiis  idniliiiiin^s  pour 


'■■"'l'S 

vnls 

,.„.,. ,„.,„.,.|P 

m  iirtre 

'  ""1"" 

nioricls 

et 
blessures  graves 

(luulitiés 
(crimes) 

rapiue 
et  fraudo 

(conlraveiinons 

191 

2-i:. 

i  141 

17  843 

3  570 

105  848 

ic.;! 

'2  3  s 

4  4 1 1 

17  588 

3  010 

125  035 

13(1 

231 

4  704 

14  350 

3  344 

110  021 

133 

237 

4  44 G 

14  328 

3  057 

110  052 

lor. 

23.-) 

5  201 

14  370 

4  051 

111  017 

110 

237 

5  971 

10  034 

4  733 

118  430 

107 

228 

.■)  340 

15  800 

4  7G2 

119  111 

111 

207 

5  274 

15  113 

4  013 

111  216 

92 

250 

5  344 

1 5  807 

4  514 

107  472 

1874-1880  (moyenne) 
1881-1885    id. 
1886-1890    id. 
1891-1895    id. 
1896-1900    id. 

1901  (chiffres  réels) . 

1902  id. 

1903  id. 

1904  id. 


On  remarquera  la  diminution  très  importante  des  condamnations  prononcées  pour 
meurtre.  En  toute  autre  matière,  les  chiffres  ont  diminué  ou  suivi  une  marche 
parallèle  au  mouvement  de  la  population. 

La  statistique  officielle  d'Autriche  contient  plusieurs  tableaux  relatifs  à  la  réci- 
dive. Ces  tableaux  ont  été  introduits  par  décision  ministérielle  du  25  novembre 
1858.  La  décision  du  15  novembre  1873,  qui  a  eu  pour  objet  d'assurer  l'exécution 
de  la  nouvelle  loi  du  23  mai  de  la  même  année,  n'a  apporté  sur  ce  point  aucune 
modification  de  forme.  Les  chiffres  peuvent  donc,  à  ce  point  de  vue,  être  consultés 
utilement.  Voici  ceux  que  nous  offre  la  statistique  autrichienne.  Ils  embrassent  une 
période  suffisamment  longue  pour  qu'il  soit  permis  de  se  rendre  compte  de  la  ten- 
dance acquise  parle  mouvement  de  la  récidive;  ils  ne  s'appliquent  malheureuse- 
ment qu'aux  récidivistes  condamnés  pour  des  crimes  : 


1871-1875. 
1876-1880. 
1881-1885. 
1886-1890. 
1891-1895. 
1896-1900. 

1901  .  .  . 

1902  .  .  . 

1903  .  .  . 

1904  .  .  . 


Total 
des 

Récidivistes  condamnés 
antérieurement 

une  fois          plusieurs         pour  délit 
pour                fois                    ou 
crime         pour  crime    contravention 

Condan 
Total 

unes  primaires 

condamnés 
pour 
crime 

Proportion 

sur 

100  condamnés 

27  304 

3  174 

3  865 

4911 

15  354 

56,3 

31  428 

3  420 

4  582 

7  001 

10  419 

52,3 

31  475 

3  339 

4  479 

7  942 

15  715 

50,0 

28  833 

3  141 

3721 

8  045 

13  926 

48,3 

29  328 

3  252 

3  672 

8  481 

13923 

47,5 

32  042 

3  990 

3  280 

9  018 

15  148 

47,2 

36  305 

4  531 

3  043 

10941 

17  190 

47,3 

35  495 

4  517 

3610 

10  030 

16  738 

47,4 

33  940 

4  269 

3  914 

10  437 

15  320 

47,2 

34  202 

4  310 

3  938 

11  011 

14  943 

45,1 

En  dix  ans,  le  nombre  proportionnel  des  condamnés  piiinaires  n'a  fléchi  que  de 
deux  centièmes.  Sur  100  condamnés,  on  compte,  en  1904,  55  récidivistes  au  lieu 
de  53  en  1891-1805  et  44  en  1871-1875.  Le  nombre  réel  de  ces  derniers  n'a  guère 
progressé  depuis  dix  ans;  la  situation  reste  donc  absolument  slationnaire,  et,  pour- 
rait-on dire,  normale. 


(A  suivre.) 


Maurice  Yvernès. 
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IV 
BIBLIOGRAPHIE 


La  Science  économique,  par  M.  Yves  Guyot 

La  science  économique,  dit  M.  Yves  Guyot,  a  pour  objet  de  déterminer  les  lois  géné- 
rales et  immuables,  conformément  auxquelles  se  l'ont  les  échanges  et  s'établissent  les 
valeurs.  »  Cette  définition  est  très  restrictive,  si  on  la  compare  ii -celles  qui  attribuent  à  la 
vie  économique  la  plupart  des  actes  humains  ;  aussi  pourrail-on  supposer  ([ue  les  problèmes 
étudiés  dans  cet  ouvrage,  dont  M.  Yves  Guyot  vient  de  publier  la  troisième  édition,  sont  en 
petit  nombre  et  de  portée  forcément  incomplète.  On  est  surpris  au  contraire  de  trouver 
dans  ce  volume,  non  pas  seulement  l'exposé  succinct  d'une  science  envisagée  sous  un 
seul  de  ses  aspects,  ni  suitonl  un  manuel  de  vulgarisation,  mais  aussi  l'inventaire  détaillé 
de  presque  toutes  les  questions  d'ordre  économique  qui  se  sont  posées  jusqu'ici  et  des 
diverses  solutions  (|ui  leur  ont  été  données  depuis  l'origine  jusqu'il  l'époque  la  plus 
récente,  aussi  bien  par  l'usage  ou  le  bon  sens  populaire  que  par  la  législation  ou  la  doc- 
trine. Et,  comme  cet  inventaire  n'est  pas  destiné  seulement  à  satisfaire  la  curiosité  mais 
à  convaincre,  il  est  appuyé  d'une  profusion  de  références,  de  statistiques  et  de  graphiques 
dont  la  réunion  en  un  petil  nombre  de  pages  sufiirail  à  elle  seule  à  faire  du  livre  un  pré- 
cieux instrument  d'information. 

Ces  nombreux  documents,  choisis  parmi  les  plus  caractéristiques  et  présentés  chaque 
fois  qu'ils  peuvent  éclairer  un  texte  condensé  au  suprême  degré,  permettent  constamment 
au  lecteur  de  toucher  du  doigt,  pour  ainsi  dire,  la  réalité  concrète.  L'intérêt  se  soutient 
d'autant  mieux  d'un  bout  à  l'autre  du  volume  (ju'on  a  l'impression  de  feuilleter  des  pages 
qui  ont  été  vécues.  C'est  le  fruit  de  son  expérience  que  M.  Yves  Guyot  y  a  mis  surtout. 
Il  rappelle  dans  sa  préface  quelle  part  active  il  a  prise  aux  luttes  du  monde  économique,  et 
l'ardeur  de  ces  luttes  se  retlèle  au  cours  de  son  exposé.  Les  faits  lui  ont  montré  l'utilité  de 
la  science  et  c'est  comme  susceptible  d'application  pratique  qu'il  l'envisage.  Aussi  s'ef- 
force-t-il  d'arriver  sur  tous  les  points  à  des  conclusions  positives  et  précises.  Pour  établir 
ces  conclusions  d'une  façon  convaincante  il  multiplie  les  arguments,  et  accumule  les  répli- 
ques aux  objections. 

Pour  que  la  clarté  subsiste  au  milieu  d'un  assemblage  aussi  touH'u,  les  chapitres  sont 
divisés  en  paragraphes  numérotés  et  sont  terminés  par  des  sommaires  faisant  voir  le  che- 
min parcouru.  Une  idée  dominante  sert  d'ailleurs  de  point  de  repère,  c'est  l'idée  d'échange 
appuyée  sur  une  distinction  nouvelle  et  fondamentale  entre  les  capitaux  fixes  et  les  capi- 
taux circulants,  «c  Le  capital  fixe  est  toute  utilité  dont  le  produit  ne  change  pas  d'identité. 
Le  capital  circulant  est  toute  utilité  dont  le  produit  change  d'identité.  »  Les  formules  rigou- 
reuses comme  celle-ci  sont  nombreuses  et  donnent  à  l'ouvrage  certaines  apparences 
d'un  traité  de  mathéniaticiues.  La  part  y  est  faite  aussi  large  à  la  méthode  déductivc  qu'à 
l'observation.  Si  les  principes  sur  lesquels  se  base  l'auteur  et  les  lois  qu'il  pose  ne  sont 
pour  la  plupart  que  des  faits  généralisés,  en  revanche,  comme  il  admet  que  la  science 
économique  conduit  à  la  découverte  de  règles  absolues,  il  prend  le  plus  grand  soin  de 
donner  à  sa  démonstration  l'ordonnance  et  ia  cohésion  d'un  syllogisme.  Il  relie  entre  elles 
ses  diverses  théories  et  récapitule,  après  chaque  partie,  les  résultats  partiels,  et,  dans  les 
dernières  pages,  les  résultats  d'ensemble  de  ses  recherches.  Pour  la  même  raison  les  trois 
premiers  livres  sont  consacrés  à  définir  les  principaux  termes  qui  seront  employés  dans  la 
suite,  à  délimiter  le  sujet  et  à  expliquer  les  méthodes. 

Celle  des  définitions  dont  la  critique  est  la  plus  minutieuse  est  celle  du  mot  «  valeur  ». 
M.  Yves  Guyot  ne  reconnaît  de  valeur  ([ue  dans  l'échange  et  prélère  le  mot  «  utilité  » 
pour  désigner  les  biens  dont  l'homme  use  sans  les  aliéner. 

De  ce  point  de  départ  on  arrive  à  caractériser  le  progrès  économique  de  la  manière 
suivante  :  le  progrès  a  pour  résultat  de  diminuer  le  prix  de  revient  et  d'augmenter  le  pou- 
voir d'achat. 
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Les  notions  de  crédit,  de  profit,  d'amorlissement  sont  successivement  examinées  et  pré- 
cisées avec  une  logique  pénétrante. 

L'auteur  attache  une  importance  particulière  au  Livre  V  relatif  à  la  Monnaie  et  aux  Prix. 
Il  donne  des  renseignements  précis  sur  l'industrie  aurifère  cl  sur  les  perspectives  qui  s'ou- 
vrent devant  elle.  L'or  trouve  toujours  un  débouché  à  un  prix  minimum  di;  77  sh.  9  d. 
en  sorte  que  ses  producteurs  n'ont  à  se  préoccuper  (pie  du  prix  de  revient.  On  ne  saurait 
prévoir  le  jour  où  les  gouvernements  limiteront  la  frappe  de  l'or.  11  ne  suffit  pas  à  M.  Yves 
Guyot  de  se  faire  le  défenseur  énergique  de  l'étalon  d'or  et  de  reproduire  avec  satisfaction 
les  arguments  qui  ont  définitivement  ruiné,  il  y  a  deux  ans,  le  système  de  la  monnaie  dépré- 
ciée, considérée  comme  prime  à  la  production  nationale  ;  il  tient  à  se  rendre  un  compte 
exact  du  degré  de  stabilité  que  présente  la  valeur  du  métal  jaune  et  fait  une  analyse  sub- 
tile de  cette  valeur  du  lingot  d'or. 

11  se  demande  ce  qu'on  entend  en  disant  que  le  prix  de  l'or  est  fixé  [)ar  son  rapport  avec 
lui-même.  Sans  doute  il  faut  rapporter  la  quantité  variable  qu'est  le  prix  du  lingot  d'or  à 
un  terme  fixe  :  le  prix  du  lingot  d'or  résulte  de  la  comparaison  de  cette  masse  métallique 
avec  un  autre  objet.  Mais  cet  autre  objet  ne  peut  être  ni  le  blé,  ni  l'argent,  ni  un  ensemble 
de  marchandises,  car  «  une  variation  du  prix  des  produits  n'est  pas  nécessairement  l'indice 
d'une  variation  de  la  valeur  de  Tor  en  sens  inverse  ».  Pour  M.  Yves  Guyot,  la  valeur  d'une 
quantité  quelconque  d'or  à  un  moment  donné  ne  peut  être  mesurée  que  par  une  compa- 
raison avec  une  certaine  quantité  d'or  invariable  et  choisie  une  fois  pour  toutes  comme 
unité,  le  «  sovereign  »,  qui  joue  à  l'égard  des  valeurs  (y  compris  celle  du  métal  jaune  con- 
sidéré comme  marchandise),  le  même  rôle  que  le  mètre  étalon  à  l'égard  des  longueurs,  et 
qui  a  une  fonction  juridique  autant  que  matérielle.  En  elTet  «  comment  mesurer  les  valeurs, 
dit  M.  Yves  Guyot,  si  on  ne  peut  les  rapporter  à  un  terme  abstrait  et  invariable  »? 

Ces  idées  trouvent  leur  application  dans  un  des  chapitres  consacrés  à  la  question  si 
actuelle  des  crises.  D'ailleurs  M.  Yves  Guyot  introduit  beaucoup  d'autres  aperçus  originaux 
dans  son  étude  sur  les  crises.  En  général  on  attribue  celles-ci  à  une  effervescence  de  la 
production  dépassant  de  beaucoup  la  demande.  Mais  ce  qui  manque,  ce  n'est  pas  le  dcsir 
de  consommer,  c'est  le  pouvoir  d'achat.  La  crise  a  pour  cause  l'insuffisance  des  biens 
contre  lesquels  puissent  s'échanger  les  produits  réputés  surabondants.  Les  excès  de  produc- 
tion ne  sont  relatifs  qu'à  certaines  catégories  de  marchandises  et  restent  locaux  :  «  Man- 
chester peut  à  certain  moment  être  encombré  de  cotonnades,  il  y  a  encore  des  millions 
d'hommes  qui  n'ont  ni  chemise  ni  mouchoir.  »  Les  débouchés  sont  nombreux,  malheu- 
reusement on  les  connaît  trop  peu  et  leur  accès  est  parfois  difficile  aux  producteurs. 
L'influence  des  distances  et  des  droits  de  douane  sur  la  valeur  des  capitaux  est  une  des 
faces  du  problème  de  l'échange  qui  depuis  longtemps  préoccupe  Je  plus  vivement  M.  Yves 
Guyot  :  elle  n'est  pas  négligée  dans  la  nouvelle  publication. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  aux  facteurs  économiques  extérieurs  à  l'homme  qu'il  attache 
de  l'importance  :  l'étude  de  l'être  humain  et  de  son  travail  considéré  comme  nljjet  d'échange 
tient  une  large  place  dans  la  Science  économique.  L'auteur  emprunte  à  la  statistique 
de  la  population  une  preuve  frappante  de  l'existence  de  lois  naturelles  harmonieuses;  il 
réfute  par  des  arguments  de  fait  la  théorie  du  surtravail  et  l'hypothèse  marxiste  d'une 
oiganisation  industrielle  plus  productive  en  Asie  qu'en  Europe  à  cause  du  grand  rôle  joué 
par  la  main-d'œuvre  dans  l'industrie  orientale.  Cette  hypothèse  conduirait  <à  admettre  qu'un 
patron  n'aurait,  pour  accroître  ses  liénétices,  ((u'à  augmenter  le  nombre  de  ses  ouvriers. 
Or,  en  réalité  les  industriels  cherchent  à  réduire  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  et  à  le  rem- 
placer par  celui  des  machines.  Le  «  surlravail  »  diminue  donc  à  mesure  (pie  l'industrie 
fait  des  progrès  et  la  a.  plus-value  »  devrait  diminuer  aussi. 

Par  ses  conclusions  comme  par  sa  méthode  l'auteur  se  rattache  à  l'école  individualiste  et 
libérale,  mais  sans  que  son  œuvre  y  perde  rien  de  son  caractère  très  personnel.  Il  n'a 
garde  de  prendre  à  son  compte  certaines  propositions  trop  absolues  de  ses  prédécesseurs. 
Il  écarte,  par  exemple,  ce  lieu  commun  dangereux  :  «  l'or  est  une  marchandise  comme  une 
autre  »,  et  ne  dissimule  pas  les  inconvénients  du  salariat  aux  pièces.  D'une  manière 
générale,  il  cherche  moins,  pour  le  moment,  à  défendre  telle  ou  telle  grande  théorie  éco- 
nomique qu'à  dresser  le  bilan  exact  de  ce  qu'il  considère  comme  les  acquisitions  défini- 
tives de  la  science. 
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Ayant  pour  but  d'instruire,  M.  Yves  Guyot  a  rendu  son  livre  pratique.  La  disposition 
typographique  est  très  claire.  Une  bibliographie  générale,  une  table  des  matières 
détaillée,  suivie  de  (|uatre  tables  :  alphabétique,  désignation  des  graphiques,  noms  d'au- 
teurs, noms  géographiques,  facilitent  les  recherches  du  lecteur  et  donnent  une  idée  de 
la  masse  énorme  de  questions  que  l'auteur  a  agitées. 

Eug.-J.  DUBEIIN. 


CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS 


3°  trimestre  1907.  —  Chemins  de  fer 


France.  —  La  dernière  chroni(|ue  afférente  aux  transports  par  voies  ferrées  (')  conte- 
nait les  renseignements  définitifs  sur  les  résultats  de  l'exploitation  de  notre  réseau  en 
1905.  A  défaut  des  publications  officielles  d'ensemble  sur  l'e.Kercice  1906,  on  citera  ici 
quelques  données  provisoires  sur  les  recettes  de  l'exploitation  de  nos  chemins  de  fer  pen- 
dant ce  dernier  exercice,  d'après  les  tableaux  publiés  par  le  Ministère  des  travaux  publics, 
dans  le  Journal  officiel  du  "il  mai  dernier. 

Réseau  d'intérêt  général  de  la  métropole.  — ■  Les  recettes  provisoires  se  résument  comme 
il  suit  : 

Longueurs  Recettes 


Années 


1906 
1905 


moyennes 

exploitées  totales  kilométriques 


Différences 


+  163 


Francs 

1  640  338  520 
1  570  030  943 

+  70  307  577 


Francs 

40  197 
39  598 

+  599 


Réseau  d'intérêt  général  algérien.  —  Voici  les  données  analogues  relatives  à  notre 
réseau  d'Algérie  : 


1906  .... 
1905  .    .    .    . 

Différences . 


3  177 
3  135 

+  42 


39  246  732 
35  305  560 

+  3941  182 


12  353 
11  262 

+  1  091 


L'année  précédente,  les  recettes,  comparées  à  celles  de  1904,  se  chiffraient  par  10^  francs 
de  diminution  par  kilomètre  du  réseau,  tandis  qu'en  1900  elles  sont  en  accroissement 
kilométrique  de  1  091.  C'est  un  bon  présage  au  sujet  des  résultats  définitifs  du  dernier 
exercice. 

Réseau  d'intérêt  local.  —  Le  tableau  publié  à  Y  Officiel  du  25  août  dernier  contient  les 
résultats  provisoires  de  l'exploitation  du  réseau  d'intérêt  local  français,  qui  se  résument 
ainsi  : 


1906. 
1905. 


Longu.^urs 
moyennes 
exploitées 

Kilomètres 

7  162 
6  720 


Recettes 
brutes 


Francs 
62  569  375 
57  600  793 


Dépenses 
d'exploitation 


Francs 

45  844  676 
42  298  822 


Produit 
net 


Francs 

16  724  699 
15  307  971 


Différences. 


+  442       +4  962  582       +3  545  854       +1416  728 


(')  Chronique  du  mois  de  mai  1907. 
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Prusse.  —  Le  dernier  Rapport  publié  p;ir  l'adminislralion  du  réseau  de  l'Étal  prus- 
sien est  afférent  aux  résultats  de  l'exploitation  pendant  l'exercice  terminé  au  1"  avril 
1906.  Nous  en  extrayons  les  données  récapitulatives  suivantes  : 


1905  .    .    . 
1904  .    .    . 

Différences 


Longueurs 
moyennes 
exploitées 

Kilomètres 

34  549 
33  63Ô 


Nombre  Nombre  „ 

de  voyageurs        de  tonnes  ""<^7" 

kilométriques    liilométriques  Drule» 

Millions 


1 S  559 
17  177 


31  20i 
28  G93 


2  162 
2  000 


+  914        +1382      +2511  +  1G2 


Dépenses 
d'exploitation 

Millions  do  francs 

1310 
1  209 

+  101 


Produit 
net 


852 
791 

+  Gl 


Le  coefficient  d'exploitation  s'élevait  à  60,6  °/o  pendant  le  dernier  exercice  considéré  et  à 
60,57o  Pendant  l'exercice  précédent.  La  rémunération  du  capital  d'établis.seiiienl  du  réseau 
était  de  7.5  7o  en  1905  et  de  7,2  "j^  en  1904. 

Suisse.  —  Voici  des  données  analoi!,ues,  extraites  de  la  dernière  statistique  officielle 
des  chemins  de  lér  suisses  : 


Années 


1905.    .    .    . 
1904.    .    .   . 

Différentes . 


Longueurs 
moyennes 
exploitées 

Kilomètres 

4  226 
4  145 

+  81 


Nombre 
de  voyageurs 
kilométriques 


1  652 
1  4C8 


Nombre 

de  tonnes 

kilométriques 


939 
885 


Recettes             Dépenses  Produit 

brutes          d'exploitation  net 

Milliers  de  francs 

171205        111258  59  947 

161373         106  672  54  701 


+  184 


+  5-i 


+  9  832       +4  586       +5  246 


L'intérêt  du  capital  d'établissement  ressort,  en  1905,  à  3,6  %  contre  3,4  7o  ^'^  190-4. 
Le  coefficient  d'exploitation  s'élevait,  pendant  l'exercice  1905,  à  65,0  °/o  et,  pendant 
l'exercice  précédent,  à  66,1  %• 

Les  renseignements  ci-dessus  se  rapportent  à  tout  le  réseau  suisse.  En  ce  ([ui  concerne 
le  réseau  composé  de  lignes  rachetées  par  la  Confédération,  la  Direction  générale  des 
chemins  de  fer  fédéraux  a  publié  récemment  un  Rapport  au  Conseil  fédéral  sur  sa  gestion 
et  les  comptes  de  l'année  1906.  De  ce  document  intéressant  et  des  tableaux  statistiques 
qui  l'accompagnent,  on  ne  peut  relever  ici,  à  défaut  de  la  place  qui  nous  est  limitée,  que 
les  quelques  renseignements  qui  suivent  : 

La  longueur  exploitée  du  réseau  des  chemins  de  fer  fédéraux  est  de  2  455  kilomètres, 
c'esl-it-dire  plus  de  la  moitié  du  réseau  entier  de  la  Suisse.  Les  résultats  de  Te.xploita- 
lion  iiendanl  l'année  1900  sont  très  favorables.  Les  recettes  accusent  une  forte  augmen- 
tation ;  le  trafic  des  voyageurs  et  des  marchandises  s'est  développé  très  avantageusement 
et  malgré  l'accroissement  des  dépenses  d'exploitation,  le  coefficient  d'exploitation  est 
descendu  de  66,42  7o  à  65,8  7o-  L'excédent  d'exploitation  s'élève  à  45  430  000  francs 
contre  40  520  000  francs  en  1905. 

États-Unis.  —  On  donne  ci-après  les  principaux  renseignements  sur  l'exploitation  du 
vaste  réseau  de  l'Union  en  1905.  Les  données  qui  suivent  sont  extraites  du  vingt-neuvième 
volume  du  Statistical  Abslvucl  for  the  United  States,  publié  par  le  DépartemenI  du  com- 
merce et  du  travail  de  l'Union  : 


1905 

Longueurs  exploitées  (milles  anglais) 217  341 

Nombre  de  voyageurs  transportés  à  un  mille  anglais  (raillions).  23  908 

Nombre  de  tonnes  Irausportées  à  un  mille  anglais  (millions)  .  187  375 

Recettes  brutes  (millions  de  dollars) 2  112 

Produit  net  (millions  de  dollars) 685 


1904 

DiffériMices 

212  349 

+ 

4  992 

22  108 

+ 

1  800 

172  613 

+ 

14  762 

1  97  S 

+ 

134 

639 

+ 

46 
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Australie.  —  Nous  résumons,  dans  ce  qui  suit,  les  n  Jultals  de  l'exploilalion  des  colo- 
nres  australiennes,  d'après  les  Rapports  officiels  les  plus  récents  : 


Coloni 


Nouvelle-Galles  du  Sud 

Victoria 

Oueeusland 

Australie  méridionale 
Australie  occidentale . 

Tasmanie 

Nouvelle-Zélande    .    . 


Excrcicf 
terminé 


30  juin  1903 


31  mars  1905 


Longueurs        Nombre 
moyennes  de 

exploiiées       voyageurs 


Nombre 

de 
tonnes 


Uillrs  anglais 

3  281 
3  384 
3  0G6 
1  745 

1  5G8 
462 

2  347 


Milliers 


35  158 

59  702 

4  020 

9  867 

1 1  845 

824 


6  550 
3  G28 
1  712 

1  681 

2  444 
394 


8514   4011 


Recettes 
brutes 


3  684 
3  582 
1414 
1  273 

1  610 
244 

2  209 


Dépenses 
d'exploita- 
tion 

Milliers  de  £, 

■2  192 

.1  871 
815 
737 

1  256 
172 

1  493 


Produit 
net 


1  492 
1  711 
599 
536 
354 
72 
716 


Les  réseaux  des  colonies  australiennes  appartiennent  aux  États  et  sont  exploités  par 
eux.  11  n'y  a  que  la  Nouvelle-Zélande  qui  possède,  en  dehors  du  réseau  d'Etat,  environ 
200  kilomètres  concédés. 

Les  rapports  pour  cent  des  produits  nets  aux  capitaux  d'établissement  s'élevaient,  pour 
chacune  des  colonies  et  dans  l'ordre  de  leur  énumération  adopté  ci-dessus,  à  3,46,  4,15, 
2,77,  3,95,  3,61,  1,83,  3,30  "/o- 

Situation  des  chemins  de  fer  du  monde.  —  La  revue  trimestrielle  publiée  par  le 
Ministère  des  travaux  publics  de  Prusse  sous  le  titre  :  Archiv  fur  Eiscnbdhiiwesen  con- 
tient, dans  son  fascicule  3  du  mois  de  juin  dernier,  des  tableaux  relatifs  à  la  situation  des 
chemins  de  fer  du  monde  en  1905.  Les  renseignements  concernant  les  chemins  de  fer 
de  l'Europe,  qui  figurent  dans  le  premier  de  ces  tableaux,  sont  empruntés  à  la  Situation 
des  chemins  de  fei-  de  l'Europe  publiée  chaque  année  par  notre  Ministère  des  travaux 
publics  dans  le  Journal  officiel. 

En  mentionnant  ici  la  publication  allemande  dont  il  s'agit,  nous  en  extrayons  la  réca- 
pitulation des  longueurs  des  réseaux  des  voies  ferrées  du  monde,  depuis  1901  à  1905 
inclusivement  : 

Parties  du  monde  1901  1902  1903  1904  1905 

Longueurs  en  kilomètres 

Europe 290  993  296  051  300  429  305  407  309  393 

Amérique 410630  421571  433645  450031  4g0  196 

•    Asie.    .   ' 67  292  71372  74  546  77  206  81421 

Afrique 22  832  23  221  24  808  25  843  26  GlG 

Australie 25  185  25  805  26  723  27  052  28  069 

Monde  entier .    .    .  816  932  838  020  860  151  885  539  905  695 

Le  capital  d'établissement  de  ce  réseau  s'élevait,  en  1905,  pour  le  réseau  d'Europe,  à 
1 15  248  892  500  francs  et,  pour  l'ensemble  des  autres  parties  du  monde,  à  1 12  595  dOS  700 
francs;  en  conséquence,  pour  le  réseau  mondial,  à  227  844  496  200  francs,  soit,  en  chiffre 
rond,  à  228  milliards  de  francs.  L'accroissement  du  capital  dépensé  pour  la  construction 
du  réseau  du  monde  a  atteint,  en  1905,  environ  5  milliards  de  francs. 

Hertel. 


Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    16    OCTOBRE    4907 

SoMMAiiiE.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  17  juillet  1907.  —  Nomination  définitive  de 
trois  membres  titulaires  —  Présentation  d'un  membre  correspondant.  —  Présentation 
d'ouvrages  par  Jl.  le  Secrétaire  général  et  M.  de  Foville.  —  Compte  rendu  de  la  XI^  réu- 
nion de  rinstilut  international  de  statistique  par  M.  AlIVed  Neymarck.  —  Compte  rendu 
du  XIV'-'  Congrès  d'hygiène  et  de  démographie  i)ar  M.  March.  —  Communication  de 
M.  Cadoux  :  «  Contribution  à  l'étude  des  salaires  et  du  coût  de  la  vie  dans  les  grandes 
villes  »  ;  observations  de  M.  March.  —  Communication  de  M.  le  D''  Jacques  Bertiiîun 
sur  la  morti-natalilé  d'après  l'âge  des  parents. 

Lj  séance  esl  ouverte  à  0  heut-es,  sous  la  pi'ésideiice  de  M.  .Marcii,  j)i'('.sident. 

M.  le  Président  signale  la  présence  de  M.  Uodio,  conseillei'  d'Euu,  sénateui'  ei 
ancien  chef  de  la  statistique  du  l'oyaume  d'Italie.  Il  lui  souhaite  la  bienvenue  au  nom 
de  tous  les  menibi'es  de  la  Société.  M.  March  met  ensuite  aux  voix  le  procès-veibal 
de  la  séance  du  I  7  juillet  dei'uier,  qui  est  adopté  à  l'unaniinité. 

M.  le  PiV'sideiit  aitnoiicc  avec  plaisii-  que,  sur  rapport  de  M.  L.  Pas.sy,  rAcadéniie 
des  sciences  morales  et  politiques  a  décerné,  dans  sa  séance  du  17  août  dernier,  le 
prix  Corbug  à  M,  l'ingénieur  en  chef  des  mines  Maurice  Bellom,  pour  l'ensemble 
de  ses  travaux  considérables  sur  les  assurances  et  les  questions  ouvrières.  La  So- 
ciété, qui  a  pu  les  apprécier  depuis  longtemps,  s'associera  certainement  aux  lélici- 
lations  que  son  Président  adresse  ici  à  notre  collègue. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'élection  définitive,  à  titre  de  membres  tilidaires,  de 
M.Vl.  ToLMAN  ('William),  l'abbé  Annereau  et  Pouulier,  présentés  à  la  séance  du 
17  juillet  dernier.  Ces  mes.sieurs  sont  nomin('s  à  runaniuiib'. 

M.  le  Président  propose  ensuite  la  candidature,  à  titre  de  membre  correspondant, 
de  M.  GouLiciiAMîJARoE,  conseiller  (l'Etat  actuel,  haut  fonctionnaire  du  ministère  du 
commerce  de  Russie,  présenti'  par  M.  le  D'  Apostol,  membre  correspondant,  et 
M.  le  D'  Bertillon.  Il  sera  statué  sur  cette  candidature  dans  la  prochaine  sé-ance. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  le  Secrétaire  géni'ral  pour  la  pi-i'senlalion  des 
ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  signale  plus  particulièrement  la  Stalisliqne  démo- 
grapliiqne  de  la  Suède  de  1750  à  1900  par  M.  G.  Sundbarg,  membre  df  la(liiec- 
tion  du  bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Stockholm.  Ou  sait  tpie  la  Suède  est 
le  seul  pays  qui  puisse  fournir  des  mouvements  de  la  population  pour  une  pé'iiodc 
de  temps  aussi  considérable,  cent  cinquante  ans.  La  liste  des  documents  parvenus 
pendant  les  vacances  se  trouve  à  la  pagf  380  du  présent  .loiu^nal. 
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M,  DE  FoviLLE  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société,  au  nom  de  M.  Francesco  Goletti, 
une  brochure  très  intéressante  et  très  documentée  sur  la  détermination  de  Ut.  lon- 
gueur moyenne  de  la  vie  humaine,  considérée  au  point  de  vue  successoral. 

Les  résultats  relevés  par  M.  Goletti  concordent  avec  ceux  que  l'on  connaissait 
déjà  du  temps  même  d'Hérodote,  et  il  fixe  la  longueur  de  la  vie  moyenne  entre 
trente-trois  et  trente-quatre  ans. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Neymarck  pour  rendre  compte  de  la  XI"  session 
de  l'Institut  international  de  statistique  (voir  notice,  page  352). 

M.  le  Président  dit  qu'il  est  heureux  d'avoir  insisté  auprès  de  M.  Neymarck 
pour  obtenir  de  lui  le  compte  rendu  de  la  session  de  Copenhague.  Il  ('tait  convaincu 
que  nul  n'évoquerait  le  souvenir  de  cette  belle  session  avec  plus  de  clarté,  d'exac- 
titude et  de  bomie  grâce.  Nous  connaissons  bien  en  France,  dit-il,  le  talent  de 
M.  Neymarck;  à  l'étranger,  on  rend  également  justice  à  son  mérite  et  à  ses  travaux  ; 
une  nouvelle  preuve  vient  de  nous  en  cti'e  donnc*e  ;  à  la  suite  de  la  session  de  Copen- 
hague, notre  collègue  vient  de  recevoir  du  gouvernement  danois  la  croix  de  com- 
mandeur (le  l'ordre  du  Danebrog;  nous  lui  adressons  nos  plus  cordiales  félicitations. 
(Applaudi  ssenien  Is .  ) 

M.  le  Président  ajoute  quelques  mots  sur  le  XIV*  congrès  international  d'hygiène 
et  de  démographie  qui  s'est  tenu  à  Berlin  du  23  au  30  septembre  dernier  (voir 
notice,  page  364). 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  communication  de  M.  Cadoux  sur  la  Conlribu- 
lioii  à  l'élude  des  salaires  et  du  coâl  de  la  vie  dans  les  grandes  villes. 

M.  Cadoux  s'est  proposé  surtout  dans  cette  étude  de  iîxer  l'attention  des  statisti- 
ciens sur  les  questions  relatives  aux  salaires  et  au  coût  de  la  vie  et  son  ambition 
serait  de  voir  son  étude  (qu'il  reconnaît  encore  incomplète)  continuée  par  les  statis- 
ticiens officiels,  disposant  de  méthodes  d'investigation  bien  supérieures  à  celles 
qu'il  a  pu  emj)loycr  sans  aucune  aide.  La  question  po!U"i'ait  alors  èti'e  portée  devant 
l'Institut  international  de  statistique  et  par  suite  prendre  toute  l'amjtleur  avec  laquelle 
il  serait  désirable  qu'elle  lut  traitée. 

Son  travail  n'a  pas,  actuellement,  d'autre  but  que  d'exposer  les  faits  (pi'il  a  pu 
recueillir  et  contrôler  d'une  manière  absolinnent  certaine, 

H  ne  sera  naturellement  })as  possible  de  tirer  de  ces  faits,  isolés  et  trop  pou 
nombreux,  des  conclusions  certaines,  mais  ils  lui  semblent  intéressants  et  mérilent 
certainement  d'être  signalés. 

Néanmoins,  il  lui  a  paru  que  les  valeurs  des  salaires  sont  moins  dépendantes 
qu'autrefois  des  prix  de  vente  des  matières  produites,  et  plus  fonction  du  coût  de 
la  vie  :  c'est  d'ailleurs  vers  ce  but  de  relation  intime  du  coût  de  la  vie  et  du  taux 
des  salaires  que  tendent  tous  les  elïorts  des  associations  ouvrières,  syndicats  ou 
autres,  qui  s'occupent  de  la  réglementation  des  salaires. 

Entrant  ensuite  dans  le  détail  de  son  enquête,  il  rappelle  les  défiances  que  sou- 
lèvent toutes  les  demandes  relatives  à  la  vie  intime  de  l'ouvrier  et  les  difficultés  que 
l'on  rencontre  [)our  obtenir  des  renseignements  contrôlables.  D'ailleurs,  il  arrive 
bien  souvent  (jue  non  seulement  l'ouvrier  ne  connaît  pas  la  nature  de  ses  dépenses, 
mais  même  qii'il  ignore  ce  qu'il  gagne  réellement  ! 

L'en({uête  a  élé  faite  à  l'aide  de  correspondants  sérieux  qui  ont  vérifie'  directe- 
ment les  chiffres  donnés  ;  1  000  formules  ont  été  adressées  et  remises  aux  familles 
étudiées  ;  179  seulement  sont  revenues  remplies  et  encore,  sur  ce  nombre,  un  tiers 
n'a  pu  être  utilisé.  Les  résultats  obtenus  ne  peuvent  donc  pas  être  généralisés  et  ce 
n'était  d'ailleurs  pas  le  but  que  se  proposait  l'auteur,  qui  recherchait  seulement  si  la 
méthode  d'investigation  qu'il  préconise  était  applicable  et  pouvait,  en  étant  étendue 
à  un  plus  gi'and  nombre  de  personnes,  donner  des  résultats  exacts  et  intéressants. 

M.  Cadoux  résume  ensuite  quelques  budgets  ouvriers  dont  quelques-uns  présen- 
tent des  particidarités  remarcpiables,  mais  qui,  d'une  manière  générale,  montrent 
!a  mauvaise  organisation  des  iauiilles  ouvrières  au  point  de  vue  de  l'alimentation  ;  on 
y  remarque  en  effet  des  disproportions  choquantes  indiquant  combien  il  y  a  encore 
à  faire  pour  donner  à  l'ouvrier  les  notions  élémentaires  d'hygiène  alimentaire. 
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M.  Gadoiix  oite  également  les  différentes  inonogiMphies  qui  ont  <'t(''  puhlif'e.s  dans 
les  livres  de  MM.  Ilonday  etDorchies,  relalives  aux  travaux  dans  les  lilatures  et  à  la 
confeclioii  des  vèleaienls.  On  trouve  également  des  renseignfMucnls  intéressants  sur 
les  conditions  des  ouvriers  dans  les  travaux  do,  MM.  IJecu  et  A.  Gohlri. 

L'auteur  indique  qu'il  a  cru  devoir  soumettre  ses  ficlies  an  Board  of  Trad.-,  dont 
le  directeur  lui  a  communiqué  un  autre  projet  de  ficlus  qui  vont  èti-e  emjiioyées 
dans  une  vaste  enquête  entre|)iise  par  cet  ofli'ce  du  Iravail.  Ces  fiches  ne  visant  que 
les  dépenses  de  logement  et  de  noin-riture  pourraient  être  compli'tc'esavecavantagv, 
car  diverses  dépenses,  telles  que  c(dles  de  l'habillement,  du  chau(lag(<,  de  récfai- 
rage,    etc.,  peuvent  devenir   très  iuq)ortautes   lorsfui'il   s'agit  de   fiunillcs   nom- 


breuses. 
P 


Il  semble  désirable  à  M.  Cadoux  que  son  ébauche  soit  eoii(inu(M'  et  jx'rfectionné'e 
ar  rOiïice  du  travail,  ([ui  dispose  de  moyens  d'investigation  très  étendus. 

A  l'étranger,  cette  question  semble  entrer  dans  une  voie  de  réalisation  prati(|ue. 
On  a  vu  plus  liant  que  la  Grande-Bretagne  allait  entreprendre  une  enquête.  En 
Allemagne,  l'Office  impérial  de  statistique  a  commencé  ses  travaux  au  moyen  de 
carnets  de  com[)tabilité  domestique  qu'il  a  fait  distribuer  à  ses  frais  et  par  b'S  soins 
des  fédérations  d'ouvriers. 

Aux  États-Unis  le  Bidleiin  de  l'Office  du  travail  a  d('jà  publif';  les  résultats  d'une 
enquête  de  même  nature,  en  adoptant  la  mi'thode  des  index-numbers  :  ce  procédé 
est  peut-être  un  peu  rudimentaire,  mais  tout  au  moins  peut-il  encore  donner  de 
très  utiles  indications.  On  trouve  par  exemple  que  les  prix  de  salaires  ont  augmeiih' 
proportionnellement  un  ])eu  plus  vite  que  les  prix  de  d<'tail  des  vivn.'s  pris  dans 
trente  catégories  ditlV'rentes. 

M.  Cadoux  termine  en  s'excusant  de  n'avoir  pas  pu  présenter  un  travail  concluant, 
mais  les  difTicultc's  auxquelles  il  s'est  heurté  montrent  que  seule  la  statistique  ofTicielle 
peut  arriver  à  obtenir  des  renseignements  complets,  et  il  termine  en  émettant  le  vœu 
que  cette  question  soit  reprise  en  France  et  i)ort('e  devant  l'fnstitul  iulern;itioual  de 
statistique. 

M.  le  Président  remercie  M.  Cadoux  desa  trèsint('ressante  coumiunication,  dont 
la  discussion  ne  peut  être  entreprise  utilement  qu'après  sa  publication  dans  le 
Journal.  Elle  mérite  d'ailleurs  une  discussion  approfondie  et  des  remar([ues  intéres- 
santes ne  manqueront  ])as  d'être  faites  à  son  sujet. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Bertillon  [)Our  développer  sa  communication 
sur  la  niorti-natalilé  suivant  l'âge  des  parents. 

M.  Dkrtillon  dit  (pie  son  travail  est  extrait  d'un  rapport  publii';  par  la  Ville  de 
Paris  sur  la  martalit(',  la  nuptialité  et  la  natalité  comparées  dans  les  grandes  villes. 

La  conclusion  à  laquelle  il  est  arrivé  est  la  suivante  : 

La  inorti-natalilé  augmente  avec  l'âge  de  la  femme;  mais,  pour  un  même  âge,  ell(^ 
augmente  aussi,  sauf  dans  les  âges  très  faibles,  avec  l'âge  du  mari. 

La  séance  est  levée  à  11'' 15. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fléchey.  L.    Marc  h. 


II 

LA  XI'  SESSION  DE  L'IiNSTITUT  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE 

A  COPENHAGUE 

Mes  chers  Collègues, 

Notre  président,  M.  L.  March,  et  notre  secrétaire  général,  M.  Fléchey,  ont  bien 
voulu  me  demander  de  faire  à  notre  Société  un  compte  rendu  de  la  récente  session 
de  rinstitut  international  de  statistique,  .le  m'étais  récusé  en  disant  que  cette  mis- 
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sion  pouvait  être  remplie  par  d'autres  membres  de  noire  Société  qui  avaient  pris 
part  aux  travaux  de  l'Institut  international  de  statistique,  soit  comme  membres 
titulaires,  soit  comme  délégués  du  gouvernement,  et  étaient  tout  aussi  qualifiés  et 
autorisés  que  je  puis  l'être  pour  faire  devant  vous  un  exposé  de  cette  grande  réu- 
nion de  statisticiens  français  et  éti'angers.  J'ajoutais  que,  plusieurs  fois  déjà,  j'avais 
fait  le  compte  rendu  de  sessions  ])récédenles  et  qu'il  était  de  toute  justice  de  me 
remplacer.  Notre  Président  a  été  inflexible,  et  comme  je  suis  très  obéissant,  je  n'ai 
plus  insisté  et  je  m'exécute. 

Nous  avons  ce  soir  la  bonne  fortune  d'avoir  parmi  nous  M.  Bodio,  notre  éminent 
collègue  d'Ilalie,  dont  les  travaux  ont  rendu  depuis  près  d'un  demi^siècle  de  si  grands 
services  aux  statisticiens  et  à  la  statistique  du  monde  entier.  M.  Bodio  a  été,  en 
1885,  l'un  des  fondateurs  de  l'Institut  international  de  statistique;  il  en  est  resté 
pendant  plus  de  vingt  années  le  secrétaire  général  ;  il  en  est  aujourd'hui  le  secrétaire 
général  honoraire.  L'Institut  international  de  statistique  lui  est  redevable  f)our 
beaucoup  de  ses  succès  et  de  sa  prospérité.  Tous  ses  membres  ont  conservé  à 
M.  Bodio  une  véritable  aflection  et  reconnaissance,  et  vous  me  permettrez,  en 
m'excusant  de  froisser  sa  modestie,  de  dire  à  M.  Bodio  quelle  profonde  estime  et 
amitié  nous  avons  tous  ]»our  lui. 

PflEMIÊRE  PARTIE 
I 

Messieurs,  comme  vous  le  savez,  ITnslilut  international  de  statistique  a  tenu  sa 
XI"  session,  à  Copenhague,  du  2G  au  o\  août. 

Avant  la  séance  d'ouverture  qui  eut  lieu  le  2(i  août  sous  la  présidence  d'honneur 
de  S.  A.  le  prince  royal  Christian  de  Danemark,  les  membres  présents  du  bureau 
avaient  été  invités,  le  24  août,  au  château  d'Amelicnborg  où  ils  ont  été  reçus  par 
S.  M.  le  roi  Frédéric  et  par  S.  A.  le  prince  royal. 

Dans  le  discours  qu'il  prononça  à  l'ouverture  de  la  session,  S.  A.  R.  le  prince 
Christian  souhaita  la  bienvenue  aux  membres  de  l'Institut  international  et  monda 
les  services  rendus  par  la  statistique,  «  science  très  moderne,  dit-il,  dont  le  domaine 
comprend  depuis  quelque  temps  un  nombre  de  sujets  toujours  croissant;  autrefois, 
elle  donnait  plutôt  un  aperçu  historique  de  la  situation  ;  de  nos  jours,  c'est  le 
moment  actuel  qui  prévaut.  C'est  à  elle  que  s'adresse  le  pouvoir  législatif  pour  la 
préparation  et  l'élaboration  de  ses  travaux,  })Our  se  renseigner  sur  les  résultats  des 
lois  une  fois  appliquées.  » 

M.  Inama  Sternegg,  président  de  l'Institut  international  do  statistique,  remercia 
le  prince  roval  de  sa  i)ienveillance  et  de  la  réception  qui  était  faite  aux  membres  de 
l'Institut  inleriialional  de  statistique,  qui,  dit-il,  remplit  «  une  mission  de  paix 
internationale  ;  sur  le  fondement  exact  des  faits,  une  entente  internationale  des 
gouvernements  doit  être  [)lus  facile  et  |)lus  sûre  à  obtenir  ». 

M.  le  ministre  des  finances  Wilhelm  Lassen  souhaita  la  bienvenue  au  nom  du 
gouvernement  danois  et,  en  des  termes  heureux,  qualifia  les  travaux  et  les  services 
de  l'Institut  international  de  statistique.  «  Les  gouvernements,  dit-il,  sont  les  débi- 
teurs de  la  slatistitjue  moderne  et  ils  le  deviennent  de  plus  en  plus  et  d'année  en 
année...  La  statistique  sera  le  phare  qui  guidera  les  politiciens...  Les  chiffres  nous 
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racontent  la  misère  et  l'injustice  qui  existent,  et  à  travers  les  colonnes  des  chiffres, 
nous  entrevoyons  la  route  où  nous  accomplirons  la  marche  en  avant  vers  la  justice, 
marche  ardue,  mais  qui  porte  la  récompense  en  elle...  » 

M.  William  Scharling-,  ancien  ministre  des  finances,  professeur  à  l'Université  et 
président  du  comité  d'oriianisalion  de  la  session,  a  indiqué,  dans  un  langage  char- 
mant et  avec  une  rare  modestie,  le  progiamme  de  lasession  etce  que  la  connuission 
et  le  gouvernemeul  avaient  voulu  faire  pour  (jue  notre  séjour  à  Copenhague  et  dans 
le  Danemark  nous  fût  aussi  agréahl(3  (pie  possihle,  en  s'excusant  pres({ue  de  ne  pas 
faire  autant  que  les  grands  pays  qui  nous  avaient  déjà  reçus. 

.M.  de  Foville  fit  ensuite  sa  communication  sur  Y  Homo  tnedius.  Ce  travail,  aussi 
remarqualile  par  le  fond  que  par  la  forme,  comme  tous  les  travaux  de  notre  col- 
lègue, est  des  plus  instructifs,  des  plus  utiles.  M.  de  Foville  a  eu  raison  de  dire  que 
les  statisticiens  ne  devraient  pas  faire  leur  idéal  de  Vlîomo  médius,  cet  homme 
dont  Quételetestle  père.  La  moyenne  en  statistique,  c'est  seulemeul,  pour  quiconque 
s'adonne  à  l'étude  niun('nque  des  faits  sociaux,  une  forme  de  com[)araisou  instruc- 
tive, un  instrumenl  de  travail  conmiode,  un  hun  serviteur,  si  l'on  veut.  On  ne  saurait 
mieux  dire.  M.  de  Foville  a  eu  raison  de  montrer  les  dangers  des  gém-ralisations 
statistiques  de  celte  nature.  Vous  savez,  mes  cheis  collègues,  qu'il  en  est  des 
moyennes  en  statistique  comme  du  tant  par  télé  d'habitant  que  l'on  em[)loie  parfois 
pour  montrer  l'importance  des  dettes  publiques  dans  un  pays.  Ce  sont  là  des  ra[)- 
prochements,  des  comparaisons,  qui  peuvent  induire  en  erreur.  Avec  le  tant  par 
tète  d'habitant,  c'est  la  république  de  Libéria  qiù  serait  le  pays  le  plus  riche  du 
monde.  La  Finance,  la  Craiide-liretagne  et  d'autres  grands  pays  seraient  les  plus 
pauvres. 

Il 

Les  travaux  qui,  tous  les  deux  ans,  sont  présentés  à  l'Institut  international  de 
statistique  peuvent  être  divisés  en  trois  parties  :  tout  d'abord  ceux  qui  résultent  de 
di'cisions  antérieures,  prises  dans  les  précédentes  sessions  et  qui  émanent  d'un  ou 
de  plusieurs  rapporteurs  permanents  ('lus;  ensuite  les  uK-nioires,  communications, 
exposi's  divers  présent('s,  en  leur  nom  personnel,  par  les  membres  ;  en  troisième 
lieu,  les  comnnmicati(ms  et  propositions  diverses  laiss('es  à  l'initiative  individuelle 
ou  celles  qui  résultent  des  discussions  qui  ont  lieu  pendanl  la  session.  Viennent 
enfin  les  résolutions  que  vote  l'assemblée  g(''n(''rale,  sur  la  jtroposition  et  après 
examen  des  sections  spéciales  ou  des  commissions  qui  peuvent  être  nomuK'es  pour 
leur  examen. 

On  peut  encore  diviser  les  travaux  de  l'Institut  international  de  statistique  en 
deux  parties  scientifiques  :  l'une  concei-ne  les  questions  démographirjues;  l'autre, 
les  ([uestions  économiques.  Mais  quel  que  soit  le  classement  adopté,  la  C(jnstalaliou 
finale  reste  la  même  :  l'Institut  international  de  statistique  travaille;  à  chacune  de 
ses  sessions,  les  travaux  anciens  reviennent  encore  plus  complets,  car  ils  sont  mis  à 
jour;  de  nouveaux  travaux  ont  été  élaboiés  et  sont  présenUîs  et  c'est  ainsi  que  cette 
m(''thode  de  travail  relie,  en  quelque  sorte,  le  passé  au  présent  en  préparant  l'avenir. 

Dès  sa  première  séance,  l'Institut  international  de  slatisli(jue  s'était  divisé  en 
deux  sections:  l'une,  la  section  de  (l(''m;>graphie,  l'autre,  la  section  é;onomique.  Le 
président  élu  de  la  S(3Ction  de  démographie  fut  M.  von  Mayr  et  le  vice-président 
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î\l.  le  D'  Berlillon.  Le  président  élu  de  la  section  économique  fut  M.  Yves  Guyot 
et  le  vice-président  i\l.  Van  der  Borght.  Les  secrétaires  des  deux  sections  furent: 
dans  la  première,  MM.  Glysdorff  et  Pfaunler  et,  dans  la  seconde,  M""  Kovanko, 
MM.  Mandello  et  Balleine. 

M""  Kovanko  fut  élue  également  secrétaire  du  congrès  et,  comme  à  toutes  nos 
^^essions,  par  son  utile  et  active  collaboration,  elle  a  facilité  grandement  la  tâche  du 
bureau  et  les  travaux  de  tous. 

ÏII 

Les  mémoires  ou  rapports  résultant  de  discussions  antérieurement  prises  par 
l'Institut  international  de  statistique  ont  été  les  suivants  : 

1°  Balance  économique  internationale,  de  M.  Grùber. 

Statistique  des  prix,  de  MM.  Baines  et  Foldes. 

Slatisîique  des  transports  internationaux,  de  M.  Wendrick. 

Statistique  des  valeurs  mobilières,  de  M.  Alfred  Neymarck. 

2"  Les  travaux  originaux  présentés  par  les  membres  ont  été  les  suivants  : 

Statistique  de  la  tuberculose  :  MM.  Bertillon  et  Lexis. 

Statistique  de  la  population  des  pays  recensés  :  M.  Koefoed. 

Organisation  de  la  statislique  internationale  du  mouvement  de  la  population,  par 
MM.  von  Mayr,  de  Varglia,  March. 

Becensement  professionnel  en  Allemagne.  Plan  et  organisation,  par  M.  Van  der 
Borght. 

Rccenseinent  professionnel  en  Prusse,  par  M.  Blenck. 

Répartition  des  terrains  et  la  question  des  paysans  :  M.  Creanga. 

La  propriét('  foncière  dans  la  Russie  d'Europe,  par  M.  Zolotaieff. 

Statistique  de  la  fécondité  des  mariages  et  la  slatistiipie  des  familles,  par  MM.  Kiaer 
et  March. 

Statistique  des  journaux,  par  M.  Mataja. 

Statistique  des  grèves  en  Hongrie,  par  M.  Kenez. 

Bases  mathéniiatiques  et  statistiques  de  la  condamnabilité,  par  M.  Foldes. 

Récolte  des  céréales.  Population  urbaine  de  la  Russie,  par  M.  Patcanov. 

Statistique  internationale  de  la  pèche  maritime,  par  M.  Hock. 

Rapport  sur  le  recensement  qui  aiu'a  lieu  à  Tokio  le  l"""  octobre  1008,  par 
M.  Yanagisawa. 

Les  communications  et  propositions  diverses  ont  été  les  suivantes  : 

L'Home  médius,  par  M.  de  Foville. 

La  concentration  industrielle,  par  M.  Yves  Guyot. 

Projet  de  répertoire  technologique  en  trois  langues  des  industries  et  professions, 
par  M.  March. 

Proposition  d'établir  un  vocabulaire  des  tenues  généraux  de  la  statistique,  par 
MM.  Yves  Guyot  et  RalTalovicIi  ;  rapporteur  élu  :  M.  Mandello. 

Proposition  de  M.  Raflalovich  sur  la  statistique  des  primes  et  subvenlions  que 
reçoivent  dans  les  divers  Etats  Pagricullure,  l'industrie,  le  commerce  et  la  marine; 
rapporteur  ('-lu  :  M.  iïaffalovich. 

Vous  trouverez,  à  la  suite  de  cet  exposé  succinct,  un  l'ésumé  des  divers  rappoi'ls 
et  communications  qui  ont  été  ])résent('S.  S.  M.  le  roi  de  Danemark  a  fait  le  grand 
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honneui"  à  l'Institut  interiialional  de  statistique  d'assister  à  l'une  de  ses  séances 
gV'nérales.  C'est  en  sa  présence  ({lie  M.  Yves  Guyol  (it  sa  communication  sur  la 
n'partilion  des  industries  aux  États-Unis,  en  France  et  en  llel^ique.  Avec  autant  de 
clarté  que  de  pi'écision  et  malgré  raridit»'  d'un  tel  sujei,  M.  Yves  Guyol  fit  un  exposé 
des  plus  intéressants,  écouté  avec  alleiition  et  vivement  applaudi.  Sa  conchision, 
tout  cà  fait  scientiliqiie,  lut  que  le  lerme  concenlralion  ne  doit  être  employé  dans  le 
langage  statisti({ue  (jue  pour  indiquer  une  diminution  dans  le  nombre  des  établisse- 
ments agricoles,  industriels,  commerciaux  ou  financiers  en  même  temps  qii'vm 
accroissement  de  l'unilf'  globale  de  la  catégorie  à  laquelle  ils  apparlieiment. 

IV 

Apres  avoir  approuvé  les  comptes  du  tr('Sorier,  l'Institut  international  de  statis- 
tique avait  procédé  à  l'élection  des  membres  de  son  bureau,  qui  tous  ont  été  réélus. 
M.  Verrijn  Stuait,  directeur  de  la  statistique  générale  des  Pays-Bas,  a  été  élu  secré- 
taire gén(''ra],  en  remplacement  de  M,  le  major  Craigie,  qui  n'avait  acceptf'  que  par 
dévouement  la  charg-e  de  ces  délicates  fonctions.  Le  président,  M.  von  Inama  Sternegg 
(Autriche),  et  deux  des  vice-présidenls,  MM.  W.  Lexis  (Allemagne)  et  Troinitsky 
(Russie),  élaient  présents  à  Copenhague.  Le  vice-président  français,  M.  Levasseur, 
qu'une  pénible  iiialadio  retenait  à  Paris,  nous  manquait  et  manquait  à  tous.  Comme 
l'a  si  bien  dit  M.  de  Foville,  «  la  délégation  française  se  sentait  comme  décapitée  ». 
Si  nous  tous,  Français,  avons  regretté  l'absence  de  M.  Levasseur  et  le  motif  de  son 
absence,  nous  pouvons  dire  que  tous  nos  collègues  étrangers  présents  à  Copenhague 
ont  partagé'  nos  regrets  ;  tous  pi'ofessent  pour  celui  que  nous  appelons  le  «  bon 
génie  de  la  statistique  »  la  plus  vive  alîection  mêl(''e  d'admiration  et  de  reconnais- 
sance pour  les  travaux  qu'il  accomplit  et  les  services  qu'il  rend  à  la  science. 

La  session  de  Copenhague  comptait:  3  membres  honoraires;  66  membres  titu- 
laires; 33  invités;  17  gouvernements  étaient  représentés. 

Les  noms  des  Français  qui,  à  des  titres  divers,  ont  pris  part  à  la  session  sont,  par 
ordre  alphabétique,  les  suivants  :  MM.  M.  liellom,  J.  Bertillon,  G.  Cadoux,  A.  Dela- 
tour,  Desroys  du  Roure,  Maxime  Ducrocq  (de  Lille),  Eugène  d'Eichthal,  Fernand 
Faure,  de  Foville,  Yves  Guyot,  Hamon,  Charles  Laurent,  Pvaphaël-Georges  Li'vy, 
Lucien  Mardi,  Alfred  Neymarck,  PaycUe,  Schelle,  Tisserand.  Trois  nouveaux 
membres  français,  MM.  M.  Bellom,  IL-Georges  Lévy  et  Desroys  du  Roure,  tous  nos 
collègues  de  la  Société  de  statistique,  ont  été  nommés  membres  de  l'Institut  inter- 
national de  statistique. 

Les  ré'ceptions  et  fêtes  données  en  l'iionneur  de  l'Institut  international  de  statis- 
tique ont  été  empreintes  d'une  grandiose  simplicité,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  et 
d'une  cordialité  dont  nous  conservons  tous  le  reconnaissant  souvenir.  S.  M.  le  roi 
Frédéric  et  S.  A.  le  prince  Christian  ont  b'moigné  à  l'Institut  international  une  bien- 
veillance extrême.  S.  .M.  le  roi  a  assisté  à  une  de  nos  réunions  plénières.  S.  A.  le 
prince  Christian  a  présidé  la  séance  d'ouverture  et  le  banquet  final  et  dans  ces  deux 
circonstances  a  exprimé,  en  français,  lesappr(''ciationsles  |)lus  flatteuses  sur  l'œuvre 
et  sur  les  membres  de  l'Institut  international  de  statistique.  Le  ministre  des  finances, 
M.  Wilhelm  Lassen,  a  suivi  nos  séances.  Son  discours  à  notre  première  réunion  doit 
être  retenu;  c'est  un  grand  honuuagc  à  la  statistique  et  aux  services  qu'elle  peut 
rendre  dans  l'ordre  social.  Le  comiti'  d'organisation,  présidé  par  M.  Scharling,  s'est 
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surpassé.  Le  directeur  de  la  statistique  du  Danemark,  M.  Koefoed,  et  M'""  Koetbed 
nous  ont  tous  charmés  par  l'amabilité  de  leur  accueil.  La  municipalité  de  Gopenliague 
a  fait  une  réception  splendide  dans  son  superbe  liiMel  de  ville.  L'excursion  à  Frede- 
riksbore-  et  à  Elseneur,  le  dîner  d'adieux  à  Skvdebanen  ont  été  merveilleusement 
réussis.  S.  M.  le  roi  a  reçu  à  sa  table  les  membres  du  bureau;  M.  et  M'"'  Koefoed 
les  avaient  invités,  ainsi  que  plusieurs  membres  étrangers  présents  à  Copenhague, 
à  un  dîner  auquel  assistaient  M.  le  ministre  des  finances  et  plusieurs  personnalités 
gouvernementales  ;  les  membres  français  ont  offert  un  déjeuner  au  bureau  de 
l'Institut  international.  Chacun  de  nous  a  été  comblé  de  prévenances,  et  la  plus 
ûrande  cordalité  a  réain'  dans  cette  belle  réunion  internationale. 


DEUXIEME  PARTIE 

COMMUNICATIONS  DIVERSES  FAITES  A  LA  SESSION  DE  COPENHAGUE 

I 

M.  DE  FoviLLE,  membre  de  l'Institut,  a  fait  une  originale  communication  sur 
VHomme  moyen  {Homo  médius)  dont  il  ne  faut  pas  laisser  dire  que  les  statisticiens 
ont  fait  leur  idéal.  C'est  seulement,  pour  quiconque  s'adonne  à  l'étude  numérique 
des  faits  sociaux,  une  forme  de  comparaison  instructive,  un  instrument  de  travail 
commode,  un  bon  serviteur,  si  l'on  veut. 

L'Uomo  médius  eut  pour  père  Adolphe  Quételet,  l'auteur  de  lu  Physique  sociale, 
à  qui  Bruxelles  a  ('levé  une  statue  et  (|ui  a  été  l'initiateur  des  congrès  périodiques 
de  statistique  internationale.  Quételet  disait  :  «  L'homme  que  je  considère  ici  est 
dans  la  société  l'analogue  du  centre  de  gravité  dans  les  corps.  Il  est  la  moyenne 
autour  de  laquelle  oscillent  les  éléments  sociaux.  Ce  sera,  si  l'on  veut,  un  être 
fictif  pour  qui  toutes  les  choses  se  passeront  conformément  aux  résultats  moyens 
obtenus  dans  la  société.  » 

Quételet  assurait  que  la  théorie  des  proportions  moyennes  était  inconnue  aux 
anciens  et  n'avait  guère  été  cultivée  par  les  modernes.  Il  se  félicitait  d'autant  plus 
de  l'avoir  créée  et  attendait  merveille  de  cette  sorte  d'étalon  humain,Mont  la  science 
ferait  état  désormais  pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  écarts  ou  même  les  ano- 
malies dont  les  divers  facteurs  de  notre  individualité  sont  susceptibles.  «  C'est  ainsi, 
remarque-l-il,  que  procède  le  médecin  dans  les  diagnostics.  Il  regarde  le  patient; 
il  le  palpe;  il  l'ausculte;  il  lui  tàte  le  pouls;  il  prend  sa  température;  il  analyse  ceci 
ou  cela...  Mais  chacune  de  ces  constatations  ne  vaut  que  par  voie  de  comparaison 
avec  l'invisible  modèle  que  l'expérience  a  fabriqué  en  combinant  des  moyennes  et 
dont  le  praticien  exercé  sait  se  faire  suivre  au  chevet  des  malades.  » 

Un  minimum,  un  maximum  et,  entre  les  deux  limites,  une  moyenne,  voilà  ce  qui 
constitue  le  cadre  et  l'axe  directeur  de  beaucoup  de  phénomènes. 

PourtanI,  fait  observer  M.  de  Foville,  «  il  se  rencontre,  notamment  en  matière 
démographique,  certaines  moyennes  dont  les  faits  quotidiens  semblent  fuir  le  con- 
tact au  lieu  d'y  aspirer.  Ainsi,  la  vie  moyenne  n'est  pas  la  même  chose  que  la  vie  pro- 
bable et  ni  la  vie  probable  ni  la  vie  moyenne  ne  sont  la  vie  normale,  celle  à  laquelle 
la  nature  convie  l'homme  sain.  En  fait,  l'âge  moyen  de  la  mort  est  un  âge  où  l'on 
meurt  peu.  La  mortalité  humaine  accuse  deux  maxinumis  dilTérents  dont  l'un  pré- 
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cède  (le  beaucoup  l'âge  moyen  du  décès,  c'est  la  mortalité  infantile,  et  dont  l'autre 
le  suit  d'assez  loin,  c'est  In  mortalité  sénile.  La  vie  moyenne  se  li\e  comme  elle 
peut  entre  ces  deux  pôles  mortuaires  résultant  d'une  simple  association  de  cliilTres 
divergents  et  ne  correspondant  nullement  aux  conditions  ordinaires  de  noire  d(;s- 
linée.  »  Il  no  faut  pas  confondre  les  norni'tles  avec  les  moyeiDics  propi-emcnl  dites. 
«  L'homme  moyen  de  Quételet,  continue  M.  de  Foville,  n'a  qu'une  vie  écourtée; 
bien  qu'il  nous  apparaisse  sous  les  traits  d'un  adulte,  sa  carrière  se  trouve  réduite 
d'avance  [lar  ces  légions  de  petits  êtres  ([ui  meurent  au  berceau.  L'bomm»;  norm:d, 
lui,  n'a  pas  à  tenir  compte  de  toutes  ces  non-valeurs.  Il  est  né  viable.  » 

Il  faut  donc,  en  matière  de  statistique,  se  défier  de  certaines  moyennes  :  «  Toutes 
celles  derrière  lesquelles  se  cachent  de  violents  contrastes  manquent  [lar  cela  même 
leur  but  et  le  mieux  est  de  n'en  point  user. 

((  Par  contre,  il  convient  du  défendre  courageusement  contre  leurs  détracteurs 
les  moyennes  de  bon  aloi  :  celles  qui  sont  dans  la  nature  des  choses  et  qui  consti- 
tuent pour  les  recherches  et  les  dé.nonstrations  des  statisticiens  ou  des  économistes 
un  instrument  aussi  légitime  que  nécessaire.  La  probabilité  est,  dans  bien  des  cir- 
constances, notre  unique  guide  et,  comme  le  remarque  Quételet,  «  la  considération 
«  des  moyennes  nous  est  si  familière  que  n  jus  l'employons,  en  quelque  sorte,  à  notre 
«  insu  ». 

II 

Le  D'  Jacques  Bertillon,  chet  des  travaux  statistiques  de  la  ville  de  Paris,  a 
consiicré  une  étude  pleine  d'enseignements  pratiques  à  cette  question,  malheureu- 
sement toujours  d'actualité  :  Comment  doivcnl  être  élnhlies  les  statistiques  rclalives 
à  la  tuberculose  ? 

La  statistique  de  la  tidîerculose,  dit  le  D''  Bertillon,  peut  servir  à  deux  recherches 
principales  :  A)  à  calculer  la  fréquence  de  la  maladie,  c'est-à-dire  à  calculer  le 
rapport  suivant  :  sur  100  000  personnes,  combien  sont  atteintes  de  tuberculose? 
B)  à  calculer  ce  que  deviennent  les  tuberculeux,  les  complications  qu'ils  ont  pré- 
sentées, la  durée  de  leur  maladie,  sa  terminaison. 

La  fréquence  ne  peut  être  calculée  que  pour  une  collectivité  définie  telle  que  : 
un  pays,  une  ville,  un  village,  des  établissements  militaires,  pénitenciers,  etc.,  ou 
enrore,  —  mais  plus  «lilTicilement  —  des  administralions  telles  que  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  etc.,  pour  lesquelles  on  connaît  non  seulement  le  nombre  des 
malades  ou  des  décès,  mais  aussi  le  nombre  des  individus  bien  portants  parmi  les- 
quels ces  malades  ou  ces  morts  se  sont  recrutés. 

Au  contraire,  un  hôpital,  un  sanatorium  ne  peuvent  nullement  servir  à  calculer 
la  fréf|uence  de  la  tuberculose,  car  la  population  qui  a  fourni  les  malades  est  forcé- 
ment indi'lerminée  et  inconnue;  mais  un  hôpital,  un  sanatorium  peuvent  servira 
calculer  tout  ou  partie  {\(}<  renseignements  rangés  plus  haut  sous  la  lettre  B. 

Ces  deux  Si)rtes  de  stalisli(pies  doivent  (Hre  établies  suivant  des  cadres  entière- 
ment dillérents.  Gomme  les  sanat<u'iuins  sont  des  institutions  nouvelles,  dans  les- 
quelles de  mauvaises  traditions  n'existent  pas  encore,  et  comme  des  statistiques 
correctes  y  sont  particulièi'cment  nécessaires  i)our  déterminer  le  degré  d'utilité  de 
ces  établissements,  le  U'  Beitilloii  insiste  tout  particulièrement  sur  les  ciulres  statis- 
tiques qu'ils  doivent  adopter. 
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En  ce  qui  concerne  la  fréquence  de  la  maladie,  le  D'  Bertillon  remarque  qu'on 
commeUrait  une  faute  en  limitant  la  recherche  statistique  à  la  tuberculose.  Il  faut 
user  de  tableaux  dans  lesquels  tous  les  décès  ont  été  classés  suivant  leur  cause; 
sans  cela,  on  pourra  craindre  que,  pour  une  raison  quelconque,  une  partie  plus  ou 
moins  importante  des  décès  n'ait  échappé  à  la  statistique  de  la  tuberculose.  La  no- 
menclature devra  être  faite  de  façon  à  pouvoir  apprécier  la  fréquence  des  maladies 
qui  avoisinent  la  tuberculose  ou  qui  sont  fréquemment  confondues  avec  elle;  telles 
sont,  nolamment,  la  méningite  dite  simple  et  la  bronchite  chronique. 

Quant  à  la  statistique  des  sanatoriums,  le  moins  qu'elle  puisse  fournir,  dit  le 
D'  Bertillon,  c'est  do  permettre  le  calcul  des  proportions  suivantes  :  «  Sur  100  ma- 
lades qui  ont  résidé  dans  le  sanatorium  pendant  telle  ou  telle  durée,  combien  en 
sont  sortis  avec  des  lésions  nulles  ou  atténuées,  ou  stationnaires  ou  aggravées?  » 
Et  encore  :  «  Sur  100  malades  appartenant  à  chacune  des  catégories  ci-dessus, 
combien  se  sont  trouvés  dans  tel  ou  tel  état,  un  an  ou  deux  ans  après  leur  sortie?  » 

III 

C'est  le  D' Ignaz  GrïJber  que,  dans  sa  session  de  Londres,  l'Institut  international 
de  statistique  avait  chargé  du  soin  de  faire  un  rapport  sur  la  question  si  complexe 
de  la  balance  internationale  des  paiements. 

M.  Grùber  déclare  que  ses  vues  personnelles  sur  ce  sujet  ne  se  sont  pas  modifiées  ; 
il  reste  convaincu  delà  nécessité  pour  l'Institut  international  de  statistique  de  poser 
les  bases  pour  l'établissement  d'une  balance  économique  internationale.  En  ce  qui 
le  concerne,  il  se  réfère  aux  développements  qu'il  a  donnés  sur  la  question  dans  son 
rapport  à  la  session  de  Londres. 

Un  questionnaire  préparé  par  ses  soins  a  été  soumis  au  préalable  à  une  commis- 
sion nommée  en  1905  par  l'Institut  international  et  composée  de  MM.  Grûber,  de 
Foville,  Alfred  Neymarck,  sir  Alfred  Bateman,  Van  der  Borght,  Olancsco,  Yves 
Guyot. 

D'après  le  questionnaire,  approuvé  par  la  commission,  le  tableau  d'une  balance 
internationale  des  paiements  doit  comprendre  notanunent  les  chapitres  suivants  : 
entrées  et  sorties  de  marchandises  ;  bénéfices  ou  dépenses  du  transport  des  marchan- 
dises par  les  chemins  de  fer;  navigation  intérieure;  marine  marchande;  vente  et 
acliat  de  navires;  navires  de  guerre;  gains  ou  pertes  du  commerce  et  des  autres 
affaires  ;  migration  ;  émigration  ;  circulation  des  voyageurs  ;  circulation  des  valeurs 
mobilières;  revenus  des  propriétés  foncières,  des  bâtiments  et  des  capitaux;  circu- 
lation des  lellres  de  change,  chèques,  mandats,  transferts  ;  entrées  et  sorties  de 
métaux  précieux. 

M.  Grûber  publie  en  annexe  de  son  rapport  une  note  de  M.  Alfred  Neymarck 
indiquant  les  statistiques  essentielles  qui  doivent  compléter  le  paragraphe  de  la 
balance  des  paiements  relatifs  aux  valeurs  mobilières. 

D'après  M.  Neymarck,  pour  établir  la  circulation  des  valeurs  mobilières,  il  faut 
commencer  par  en  déterminer  le  montant  existant;  de  môme  que,  pour  établir  la 
circulation  delà  monnaie,  il  est  nécessaii-e  d'en  déterminer  le  montant  créé,  frappé. 
Dès  lors,  il  faut  ("tablir  :  1"  le  montant  nominal  des  titres  divers,  fonds  d'Etat  com- 
pris, cotés  aux  bourses  du  pays;  2°  le  montant  effectif  desdits  Litres  d'après  les  cours 
cotés  ou  les  derniers  prix  connus  au  31  décembre  de  chaque  année;  3"  le  montant 


-  359  — 

des  émissions  de  titres  effectuées  pendant  l'année  à  l'étranger  et  dans  le  pays  ;  4"  le 
montant  des  paiements  faits  dans  le  pays  et  le  montant  di^s  paiements  failsà  l'i'tran- 
ger,  pour  [laiemenls  de  titres  conveitis;  5"  le  montant  des  remises  faites  par  l'Klat 
aux  pays  étrangers  pour  le  paiement  des  coupons  et  litres  remboursés  de  ses  em- 
prunts; GMe  montant  des  l'omises  faites  par  les  banques  et  soci('lés  diverses  |)()nr 
le  montant  de  leurs  emprunts  ;  7"  réeipnxpicment,  les  paiements  et  remises  effectués 
par  les  pays  étrangers  ;  8°  le  montant  des  elfets  de  comuKîrce  étrangers  se  trouvant 
dans  le  i)ortefeuille  de  la  bancjue  nationale  et  des  banques  et  l'indication,  autant 
que  possible,  des  pays  étrangers;  0"  le  cours  des  changes  à  la  fin  de  charpie  trimes- 
tre, de  et  sur  les  pays  étrangers. 

Le  questionnaire  pré[>aré  par  M.  Griiberaélé  adressé  par  ses  soins  à  21  mend)res 
de  l'Institut  international  de  statistique  représentant  les  principaux  pays  du  monde. 
10  d'entre  eux  ont  envoyé  des  réponses;  celles-ci  n'ont  fourni  qu'en  partie  des 
résultats  positifs  ;  certaines  sont  même  négatives.  M.  de  Foville,  au  nom  de  la  com- 
mission française  des  bilans  économiques,  a  déclaré  que,  dans  les  termes  où  il 
est  posé,  le  problème  n'est  pas  de  ceux  que  la  statistique  française  peut  résoudre. 

M.  Grûber  a  soumis  à  l'Institut  les  propositions  suivantes  :  1°  le  questionnaire 
préparé  d'accord  avec  les  membres  de  la  commission  sera  l'objet  d'un  nouvel  exa- 
men de  la  section  d'économie  ;  cette  section  devra  présenter  un  rapport,  sur  les 
résultats  de  son  examen,  à  la  décision  définitive  de  l'Assemblée  générale  ;  2"  d'accord 
avec  la  décision  prise  à  Londres,  ime  commission  sera  nommée  à  nouveau  dans  un 
but  analogue;  o°  l'Assemblée  générale  exprime  le  vœu  que  les  bureaux  de  statis- 
tique des  divers  Etats  étendent  leur  action  en  vue  de  recbercher  et  de  réunir  les 
éléments  d'une  balance  économique  des  paiements  dans  ces  États. 


M.  KoEFOED  propose  que  la  question  de  la  statistique  de  la  population  dans  l(^s 
pays  non  recensés  soit  laissée  temporairement  en  suspens,  jusqu'à  ce  que  l'hislitut 
international  de  statistique  ail  reçu,  du  comité  spécialement  nommé  par  le  Congrès 
internationid  de  géograpbie,  des  indications  utiles  pour  la  poursuite  de  cette  étude. 

M.  Lucien  March  déclare  qu'il  peut  assumer  la  tâche  de  publier  tous  les  cinq  ans 
une  statistique  internationale,  mise  à  jour,  de  la  population.  Il  serait  difficile  d'éta- 
blir cette  statistique  annuellement  et  elle  ne  pourrait  paraître  que  très  tardivement 
à  cause  des  d<'dais  difTi-rents  dans  lesquels  les  divers  pays  publient  leurs  statistiques. 

M.  March  fait,  en  outre,  une  conununication  sur  la  statistique  des  fiuiiilles,  indis- 
pensable pour  compléter  l'étude  de  la  fécondité  et  de  la  natalité  annuelles. 

* 
*  * 

M.  A.-N.  KiAER  présente  le  rapport  du  comité  spécial  constitué  à  Berlin  pour 
l'étude  de  la  question  de  la  fécondité  et  du  nombre  des  enfants  par  famille. 


La  Société  royale  de  statistique  de  Londres  a  envoyé  à  l'Institut,  conformément 
au  vœu  exprimé  en  1905,  une  bibliographie  des  prix  du  blé  et  des  autres  céréales. 

M.  Yves  Guyot  a  présenté  une  intéressante  étude  sur  la  répartition  de<:  industries 
aux  Ltats-Unis,  en  France  et  en  Belgique. 
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Conlrairemenl  aux  apparences,  le  recensement  induslriel  fait  en  1900  aux  Étals- 
Unis  n'indique  pas  une  concentration  d'industries.  La  moyenne  des  salariés,  employés 
et  ouvriers  est  de  li  par  établissement,  les  tout  petits  éliminés  et  les  trusts  compris. 

En  France,  lous  les  résultais  statistiques  du  recensement  de  1001  indiquent  non 
pas  le  phénomène  de  concentration,  mais  celui  du  développement  et  de  l'expansion 
de  l'industrie. 


M.  Harald  VVestergaard  a  consacré  une  élude  à  la  population  du  Danemark  au 
vinotième  siècle. 


M.  le  D' Van  der  Borght,  président  de  l'Office  impérial  de  staiislique  à  Berlin,  a 
présenté  le  plan  du  recensement  général  des  professions  et  des  industries  qui  a  eu 
lieu  en  Allemagne  le  12  juin  1907.  C'est  le  troisième  de  ce  genre  ;  les  deux  di'uom- 
brements  précédents  ont  été  effectués  en  1882  et  en  1895.  Ces  dénombrements  ne 
sont  pas  liés  au  recensement  général  de  la  population.  Le  crédit  alloué  pour  les 
frais  du  d('nombrement  de  1907  s'élève  à  4  500  000  marks. 

M,  Lucien  Marcii  entretient  l'Institut  d'un  projet  de  répertoire  technologique  en 
trois  langues  des  industries  et  des  professions.  Ounnd  on  procède  à  des  comparai- 
sons internationales  de  caractères  di'mograpliiques,  par  catégories  d'industries  ou  de 
professions,  on  est  souvent  arrêté  par  des  difficultés  tenant  au  désaccord  des  clas- 
sifications et  à  la  compr(''hension  tlilférenle  des  termes.  Le  n'perloirc  technologi((ue 
a  pour  but  de  rcmi'dier  à  ces  inconvi'nients. 


M.  Desroys  uu  Roure,  directeur  des  finances  de  la  ville  de  Paris,  a  présenté  un 
rapport  sur  la  conmiunication  de  M.  le  D'  Thirring,  relative  à  la  publication  d'iui 
ajuuiaire  statistique  des  grandes  villes. 

* 
*  * 

M.  KiAER  lit  son  rapport  sur  la  question  de  la  population  des  pays  non  recensés. 
Il  conclut  en  proposant  que  la  question  soit  maintenue  à  l'étude  du  Comité  spécial 
et  que  le  Bureau  de  l'hislilut  entre  en  relation  avec  le  Comité  d'organisation  du 
Congrès  de  géograpbif  qui  se  tiendra  à  Genève  en  1908,  pour  lui  signaler  rinq)or- 
tance  de  l'étude  connnune  de  la  question. 


Le  professeur  IV  Victor  .Mata.ia  de  Vienne  consacre  une  étude  à  la  stalisti(iue  des 
journaux  et  publications  pt'riodi(pies. 


M.  A.  DE  Wendrich  présente  un  rapport  sur  la  statistique  des  transports  interna- 
tionaux. Cette  statistique  doit  permettre  de  se  rendr»"  compte  des  éléments  suivants 
qui  jouent  un  grand  nMe  dans  le  développement  du  connnerce  internalioiial  :  capa- 
cité (rendement  des  lignes);  durée  du  transport  des  marchandises;  n'gularité  des 
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transports  ;  chômage  des  wagons,  bateaux,  iiavin's,  frais  de  traiisporls  (tarifs);  frais 
d'exploitation. 

*  * 

Le  b'  comte  de  Y.vnagisawa  expose  le  plan  du  rcceuseuieut  uuuiicipal  de  la  ville 
de  Tokio  qu'il  dit  avoir  lieu  le  1"  octobre  1908. 

M.  le  Président  Blenek  donne  des  détails  sur  le  dénombrement  des  professions  et 
des  exploitations  industrielles  en  Prusse, 

Le  D'  P.-P.-C.  IIuKK  entretient  Tlnsiitut  de  l'exploration  internationale  des  mers 
et  de  la  slalislique  des  pêcheurs. 

Le  professeur  D''  FL  Westerga.vrd  présente  quelques  observations  sur  la  morta- 
lité des  aliiMiés  au  Danemark. 


De  la  statistique  présentf'-e  à  l'histitut  international  de  s[atisti(jue  jtar  le  géné- 
ral Zulotaref,  pn'sident  du  Comité  central  de  statistique  russe,  il  appert  que  sur 
00,5  millions  de  p:iysans  russes,  12  500  000  ménages  (1)2,5  millions  de  personnes) 
possèdent  des  terres,  11  millions  de  personnes  ou  2,2  millious  de  ménages  ne  pos- 
sèdent pas  de  terres.  17  millions  de  personnes  ne  s'occupent  pas  d'agriculture.  Dans 
1-4  gouvernements,  occupant  le  centre  où  l'industrie  manufacturière  est  fort  déve- 
loppée, le  nombre  des  propriétés  foncières  des  paysans  excède  celui  des  ménages 
d'agriculteurs  ;  quelques-uns  se  trouvent  en  possession  de  lots  appartenant  à  d'au- 
tres paysans  travaillant  dans  les  fabriques,  ou  en  possession  de  propriété^  privée. 
Dans  18  gouvernements  essentiellement  russes,  entre  Volga  et  Dideper,  le  poui- 
centage  des  paysans  ne  possédant  pas  de  terres  varie  de  0  à  10  °/„  ;  dans  9  gouver- 
nements, situés  dans  les  confins,  le  pourcentage  varie  de  10  à  25  °|o;  dans  le  gou- 
vernement de  l'Ouest  et  deux  gouverneuients  de  l'extrême  Sud,  le  pourcentage  des 
agi'iculteurs  dépourvus  de  terres  varie  de  25  à  50  "/o-  Dans  0  autres  gouvernements, 
les  paysans  agriculteurs  ne  possédant  pas  de  terres  sont  plus  nombreux  que  ceux  qui 
en  possèdent.  Dans  les  trois  provinces  baltiqiies,  où  la  plupart  des  paysans  n'ont  pas 
encore  racheté  leurs  terres  et  en  jouissent  en  quidité  d'amodiateurs,  le  pourcentage 
est  de  80  "/„  en  Courlande,  85  en  Esthonie,  91  en  Livonie. 

69,1  "/.,  des  famille'^  de  paysans  sont  en  possession  de  terres  :  83,0  "/o  des  familles 
nobles,  18  "j^  des  familles  de  marchands,  -4  °/„  des  familles  de  bourgeois. 

En  vingt-huit  ans,  la  propriété  des  paysans  s'est  agrandie  de  29  nnllions  d'hec- 
tares; de  1877  à  1906,  en  vingt  ans,  la  quantité  des  terres  achetées  par  les  paysans 
se  chitTre  à  18  millions  d'hectares,  soit  une  moyenne  de  600  000  hectares  par  an. 
Actuellement  les  terres  des  paysans  peuvent  être  augmentées  de  19  380  000  hectares 
par  suite  des  achats  qu'ils  peuvent  faire  (ferres  de  la  couronne,  terres  des  apanages, 
fonds  de  la  Banque  i\e>  paysans). 
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Nous  terminons  enfin  ce  compte  rendu  des  travaia  par  un  résumé  génf-ral  du 
rapport  de  M.  Alfred  Neymarck  sur  la  Stalistùpie  internationale  des  valeurs  mobi- 
lières. 

Les  chiffres  et  les  documents  de  ce  rapport,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  vous  mon- 
trent encore  l'importance  des  questions  financières,  économiques,  politiques  et 
sociales  que  soulèvent  la  création,  la  circulation  et  la  répartition  des  valeurs  mobi- 


lières. 


D'après  ces  chiffres  et  ces  documenis,  il  existerait  dans  le  monde,  au  commence- 
ment de  1907,  plus  de  730  milliards  de  morceaux  de  papier,  appelés  rentes,  actions, 
obligations,  parts  d'intérêt,  etc.,  négociables,  et  sur  lesquel,  475  à  515  milliards 
appartiennent  en  projire  aux  nationaux  des  pays  suivants  : 


Milliards 


Etats-Unis  .    .    . 
Graude -Bretagne. 

France 

Allemagne  .    .    . 

Japon 

Russie 

Autriche-Hongrie. 

Italie 

Aulres  pays.    .    . 


Totaux. 


110  à 

115 

125  à 

130 

95  à 

100 

60  à 

75 

5 

?0  à 

25 

20  à 

22 

10  à 

12 

30  à 

35 

475  à 

514 

Sur  ces  500  milliards,  en  chiffres  ronds,  l'Angleterre  et  la  France  détiennent  la 
plus  grosse  fortune  mobilière,  représentée  par  des  titres,  2^0  à  :230  milliards,  et, 
avec  l'Allemagne,  bien  près  de  300  milliards. 

Ces  chiffres  sont  vertigineux.  Se  rend-on  compte  de  ce  que  représente  un  milliard  ? 
Le  calcul  que  faisait,  il  y  a  plus  de  cent  ans,  le  célèbre  docteur  Priée  est  encore  vi-ai. 
Aujourd'hui,  il  y  a  à  peine  un  milliai'd  de  minutes  écouh^'es  depuis  la  naissance  de 
Jésus-Christ.  En  l'an  2000,  il  n'y  aura  pas  eu  18  millions  d'heures  écoulées  et  le 
milliard  de  minutes  aura  été  dépassé  de  50  millions  ! 

Ln  présence  de  ce  grand  mouvement  de  titres  et  de  la  création  incessante  de 
valeurs  mobilières,  se  chiffrant  tous  les  ans  par  plusieurs  milliards  de  papiers  nou- 
veaux venant  se  superposer  aux  centaines  de  milliards  de  papier  existants,  ne  peut- 
on  i>as  se  demander  quel  d.nl  ou  quel  peut  être  le  rôle  de  l'Elatou  plutôt  des  Etals? 
(juel  doit  être  celui  des  capitalistes?  L'État  a-t-il  intérêt  à  surcharger  d'impôts  les 
valeurs  mobilières?  Ne  risque-t-il  pas  de  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or? 

Doit-il  s'immiscer  dans  les  affaires  que  traite  le  public?  [(rendre  des  précautions, 
édicter  des  lois  pour  l'empêcher  soit  de  tomber  dans  les  pièges  qui  lui  sont  tendus, 
soit  même  d'être  victime  de  ses  propres  erreurs  ?  Convient-il  de  réclamer  des  mesures 
de  protection  pour  l'épargne? 

Pour  la  régularité  des  relations  financières  inieiiiationales  qui  ont  pris  un  tel 
développement,  ne  conviendrait-il  pas  d'établir  un  Droit  public  financier  interna- 
tional? Ce  Dvo'd  [n\h\ïc  financier  international,  malgré  les  centaines  de  milliards 
de  valeurs  internalioiiales  qui  circulent  et  donnent  lieu  à  chaque  instant  à  des 
contestations  entre  nationaux  et  gouvernements  de  plusieurs  pays,  n'existe  pas.  Telle 
est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  soumis  sur  ce  point,  à  la  session  de  l'Institut 
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international  de  statistique  tenue  à  Vienne,  en  1801 ,  une  proposition  ijui  a  été 
approuvée. 

Ne  convient-il  pas,  en  effet,  et  n'cst-il  pas  urgent  de  protéger  les  porteurs  de 
tilres  internationaux  contre  le  vol  ou  la  perte  de  leurs  titres  ? 

Pendant  (jue  vous  m'écoutez,  mes  chers  Collègues,  des  voleurs  peuvent  forcer 
vos  coffres-forts,  vos  tiroirs,  s'emparer  de  vos  rentes,  actions,  obligations,  les  négo- 
cier sur  les  marchés  étrangers,  sous  les  yeux  d'une  aulorilé  étrangère  impuissante 
ou  peu  disposée  à  arrêter  les  voleurs! 

Ne  convient-il  pas,  n'est-il  pas  possible  d'unifier  les  législations  de  divers  pavs  en 
matière  de  prescription  des  coupons  et  des  titres  ? 

Autant  de  (piestions  (jui  méritent,  en  tous  pays,  l'attention  des  législateurs  et  des 
pouvoirs  publics  et  (pie  nous  avions  déjà  soumises  à  l'examen  du  Congrès  interna- 
tional des  valeurs  mobilières  tenu  à  Paris  en  1000. 

D'autre  part,  (piand  un  Etal  emprunte  à  un  autre  Etat,  c'est-à-dire  aux  nationaux 
d'un  autre  pays,  ne  doit-il  pas  plier  sa  propre  législation  tiscale  à  celle  des  pays 
prêteurs  ?  Ces  derniers,  ind(^pendamment  des  garanties  matérielles  ([u'ils  oïd  le 
droit  de  demander  pour  assurer  la  sécurité  des  capitaux  (ju'ils  ont  prêtés,  ne 
doivent-ils  pas  obtenir  d'autres  compensations  ou  avantages  supplémentaires  au 
profit  du  commerce  et  de  l'industrie  de  leur  pays  ? 

Ces  (jucstions,  et  bien  d'autres  encore,  ne  rentrent  pas  assurément  dans  le  cadre 
des  études  des  statisticiens  :  mais  elles  sont  la  conséfjuence  économiijue,  liscale, 
financière,  légale  de  leurs  travaux,  et  c'est  pouivpioi  vous  avez  approuvé  ([u'clles 
vous  fussent  soumises^ 

Leur  solution  devrait  être  réservée  à  une  Conférence  iiilernationale  et  aboutirait 
à  une  entente.  De  même  qu'il  existe  un  Olfice  international  des  Brevets  d'invention, 
résultat  d'un  accord  international  conclu  à  Berne,  on  pourrait  examiner  aussi  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  créer,  à  l'intention  des  porteurs  de  valeurs  mobilières,  un 
Office  inicrnalional  de  Documents  et  Renseignements  émanant  des  emprunteurs, 
office  (|ui  pourrait  rendre  aux  capitalistes  du  monde  entier  les  mêmes  services  ([ue 
ceux  que  rend  le  Bidltiin  Annexe  du  Journal  officiel  de  la  République  française, 
créé  cette  année. 

Vous  voyez,  mes  chers  Collègues,  combien  sont  nombreuses  et  complexes  les 
(jueslions  politiques,  économiques,  financières,  sociales  fpie  soulève  la  Statistique 
internationale  des  valeurs  mobilières  et  combien  elles  méritent  rattenlitm  des 
hommes  d'État,  des  législateurs,  des  économistes,  des  statisticiens  dans  les  divers 
pays. 

La  deuxième  partie  du  rapport  de  M.  Alfred  Neymarck  contient  les  statistiques 
des  pays  européens  suivants  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgi([ue,  Bulgarie, 
Danemark,  Espagne,  France,  (Irande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas, 
Portugal,  Bouiiianie,  Russie,  Serbie,  Suède,  Suisse,  Tui(juie;  la  troisième  partie, 
celle  des  pays  extra-européens  :  Argentine,  Brésil,  Chili,  Chine,  Colombie,  Corée, 
Costa-Bica,  Bépubli([ue  Dominicaine,  Egypte,  Equateur,  Etats-Unis,  Haïti,  huies, 
Japon,  Mexiffue,  Pérou,  Perse,  Uruguay,  Venezuela;  la  (piatrième  partie  contient  des 
considérations  «énérales  et  documents  divers. 
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La  session  de  Copenhague  restera  gravée  dans  le  cœur  de  tous.  La  jirochaine 
session,  sur  l'invitation  de  notre  gouvernement,  aura  lieu  en  1909,  à  Paris.  La 
réception  qui  nous  a  été  faite  par  le  Danemark,  après  toutes  celles  que  nous  avons 
reçues  dans  les  divers  pays,  sera  pour  nous  un  exemple  (jue  nous  nous  efforcerons 
d'imiter;  mais  nous  ne  nous  flattons  pas  de  pouvoir  mieux  faire,  tout  en  nous  pro- 
mettant de  faire  de  notre  mieux. 

Alfred  Neymarck. 


III 

LE  XIV  CONGRÈS  D'HYGÏKNE  ET  DE  DÉMOGRAPHIE  TENU  A  BERLIN 
DU  23  AU  29  SEPTEMBRE  1907 

Les  congrès  d'hygiène  et  de  démographie  ont  lieu  tous  les  trois  ou  quatre  ans. 
Le  XIII"  s'était  tenu  à  Bruxelles  en  1903,  le  XIP  à  Paris  en  1900.  Cette  année,  c'est 
à  Berlin  que  se  sont  réunis  près  de  2  500  hygiénistes,  médecins  ou  statisticiens  (') 
parmi  lesquels  un  dixième  environ  étaient  Français.  Notre  pays  était  donc  largement 
représenté,  au  moins  dans  l'ensemble  du  congrès  ;  il  était  encore  relativement  mieux 
représenté  parmi  les  rapporteurs,  puisque,  sur  250  rapporteurs  |)ortés  au  programme 
des  sections  (■),  on  comptait  -45  Français.  Ces  chiffres  témoignent  de  l'emprrs- 
sement  de  nos  compatriotes  :  il  est  juste  de  rendre  liommage  aussi  à  l'impulsion 
impi'imée  à  la  délégation  française  par  son  président,  M.  le  professeur  Ghantcmesse. 

Le  congrès  était  présidé  par  le  prince  Schonaich-Carolath,  membre  du  Reichstag. 
Le  kronprinz  a  honoré  de  sa  présence  la  séance  d'ouverture  ;  l'empereur  et  l'impé- 
ratrice ont  manifesté  leur  sympathie  par  des  télégrammes  répondant  aux  hommages 
qui  leur  avaient  été  adressés. 

Les  séances  de  travail  se  sont  tenues  au  palais  du  Reichstag  dans  lequel  une 
place  importante  avait  été  réservée  à  une  exposition  qui  groupait  des  modèles 
d'installations  hygiéniques,  des  appareils,  des  tableaux  graphiques,  etc.  Nous  n'a- 
vons point  à  parler  ici  des  travaux  des  sections  d'hygiène,  nous  dirons  seulement 
quelques  mots  de  ceux  qui  intéressaient  la  section  de  démographie. 


* 
*  * 


Cette  section,  présidée  par  M.  Van  der  Borght,  le  savant  président  de  l'OfTice  im- 
périal de  statistique,  assisté  de  M.  le  professeur  von  Mayr,  vice-président,  et  de 
M.  Léo,  secrétaire,  avait  un  programme  particulièrement  chargé  ;  16  questions 
avaient  été  mises  à  l'ordre  du  jour;  AS)  rapporteurs  s'étaient  fait  inscrire,  15  avaient 
annoncé  des  communications  diverses,  sans  compter  les  orateurs  qui  ont  pris  part 
aux  discussions. 

Voici  un  bref  résumé  des  principales  questions  traih^es,  dans  l'ordre  où  elles  ont 
été  discutées  : 

Tables  de  mortaUlé  :  'pour  l'empire  allemand,  pour  la  Prusse,  pour  les  grandes 


(')  he  nombre  des  inscriplions  a,  dit-on.  aUeint  le  chiffre  de  3  800. 
(■)  Non  compris  les  discours  non  portés  au  programme. 
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villes.  —  Les  rapporteurs,  MM.  lîôckli,  Ratli  et  Ballod  (de  Berlin  ou  environs), 
ont  présenté  des  tables  de  mortalité  calculées  année  par  année,  par  province  ou 
par  groupe  de  villes  ou  de  districts  ruraux. 

Malgré  le  soin  avec  lequel,  dans  les  localités  allemandes,  les  cliangenientsde  rési- 
dence sontenregistn'S,  et  en  dépit  de  la  bonne  exécution  des  recensements  allemands, 
on  a  émis  quelques  doutes  sur  la  valeur  coniparalive  des  eoeiïicienis  de  moilalilé 
calculés  d'une  année  à  la  suivante.  Toutefois,  les  conclusions  générales  basées  sur 
des  groupements  de  ces  coefficients  méritent  confiance.  Les  rap|)orleurs  ont  insisté 
sur  les  avantages  des  méthodes  appli(piées  en  Allemagne,  comportant  la  distinction 
des  sexes,  le  rélevé  des  entrées  et  sorties  de  ciiaque  localité,  la  distinction  des  décès 
de  chaque  année,  suivant  qu'ils  sont  survenus  avant  ou  après  l'anniversaire  de 
naissance.  M.  Ballod  a  constaté  l'abaissement  notable  de  la  mortalité  aux  âges 
inférieurs  à  20  ans,  la  mortalité  relativement  faible  dans  les  campagnes  et,  à  Berlin, 
la  mortalité  relativement  faible  aussi  des  immigrés,  par  rapport  à  la  population 
aborigène,  surtout  quand  on  ne  considère  que  le  sexe  masculin. 

Durée  Je  la  vie.  —  D'après  MM.  Levasseur  et  Huber  (Paris)  celte  durée  ne 
peut  être  convenablement  appréciée  qu'à  l'aide  de  tables  de  mortalité  bien  cons- 
truites. Ils  ont  donné,  à  titre  d'exemple,  des  séries  de  coefficients  comparatifs  em- 
pruntés à  la.  Statistique  inleniationale  du  mouvement  de  la  population.  Leur  conclu- 
sion est  que,  si  l'on  veut  mesurer  la  durée  de  la  vie  à  l'aide  d'un  coefficient  unique, 
le  meilleur  est  celui  qui  représente  la  durée  moyenne  dévie  à  partir  de  la  naissance. 

Diverses  considérations  ont  été  présentées  par  M.  Silbergleit  (Berlin),  sur  des 
particularités  de  la  mortalité  en  Allemagne. 

Statistiques  de  familles.  —  Deux  rapports,  l'un  de  M.  Lucien  March  (Paiis), 
l'autre  de  M.  Weinberg  (Stuttgard).  M.  March  a  exposé  l'intérêt  des  statistiques 
.ictuellement  dressées  dans  différents  pays  en  vue  d'étudier  directement  la  fécoii(iit('' 
des  familles.  Tous  les  pays  sont  aujourd'hui  intéressés  à  cette  étude,  puisque  dans 
tous,  ou  à  peu  près,  la  natalité  diminue.  Or,  la  comparaison  des  chiffres  de  nais- 
sances aux  nombres  des  femmes,  ne  fournit  pas  à  beaucoup  près  d'informations 
suffisantes,  lorsqu'on  se  propose  de  distinguer  les  conditions  sociales. 

M.  Weinberg  a  envisagé  les  statistiques  de  familles  d'un  point  de  vue  plus 
général,  comme  devant  permettre  des  recherches  sur  la  mortalité,  sur  l'habitation, 
sur  l'hérédité  et  la  consanguinité,  etc.  Il  a  montré  quel  parti  on  pouvait  tirer  à 
cet  effet,  des  registres  de  population  et  des  registres  de  familles,  tels  qu'ils  exis- 
tent dans  le  Wurtemberg,  par  exemple. 

Évolution  de  la  fécondité.  —  Trois  rappoi'teur^^  ont  traité  ensuite  d'une  manière 
plus  spéciale  la  question  de  l'affaiblissement  de  la  fécondité.  M.  von  Juraschek 
(Vienne)  a  groupé  les  statistiques  qui  permettent  de  mesurer  cette  baisse  dans  les 
dilférents  pays;  M.  von  Mayr  (Munich)  s'est  occupé  de  la  méthode,  des  distinctions 
(ju"il  convient  d'établir  lors  de  la  préparation  de  ces  statistiques;  M.  Kuczynski 
(Schôneberg)  a  préconisé  l'étude  de  la  fécondité  suivant  l'âge  des  femmes,  en  tenant 
compte  de  leur  mortalité  ainsi  que  des  conceptions  antérieures  au  mariage. 

Mortalité  infantile.  — Les  rapporteurs  devaient  e.xamiiier  la  méthode  de  calcul, 
les  influences  du  mode  d'alimentation  des  enfants,  de  l'allaitement  artificiel  et  de 
l'allaitement  maternel.  MM.  Prausnitz  (Graz)  et  Silbergleit  (Berlin)  se  sont 
occupés  de  la  méthode.  Ils  ont  montré  la  difficulté  de  se  procurer  les  détails  néces- 
saires à  une  bonne  statistique  de  la  mortalité  infantile,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'ob- 
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tenir  des  chiffres  comparables  de  pays  à  pays.  Ils  insistent  pour  (|ue  tout  décès 
d'enfant  soit  constaté  par  un  médecin  et  que  celui-ci  signale,  outre  la  cause  immé- 
diate du  décès,  les  autres  circonstances  qui  ont  pu  le  déterminer  (habitat,  santé, 
profession,  habitudes  des  parents,  etc.).  Ils  préconisent  la  construction  de  tables  de 
mortalité  pour  le  premier  âge,  avec  divisions  d'âge  suffisamment  nombreuses. 

M.  Godfrey  Freeman  (New-York)  constate  que  la  mortalité  des  nourrissons  a 
sensiblement  diminué  en  Amérique  depuis  quinze  ans.  Il  expose  les  mesures  prises 
pour  obtenir  ce  résultat,  notamment  à  New-York  :  règlement  sanitaire,  institution 
(lu  contrôle  du  lait  et  établissement  de  nombreux  dépôts  de  lait  contrôlé  pour 
nourrissons. 

M.  Landsbcrg  (Magdebourg)  insiste  dans  son  rapport  sur  l'utilité  de  noter  le 
mode  d'alimentation  à  toutes  les  époques  de  la  vie  de  l'enfant  et  pas  seulement  au 
moment  de  l'enquête.  Il  voudrait  aussi  (jue,  dans  l'établissement  des  îaldes  de  mor- 
tahté  infantile  suivant  l'âge,  on  tmt  compte  du  mois  pendant  lequel  l'eniant  est  venu 
au  monde,  en  raison  de  l'influence  des  saisons  sur  la  mortalité. 

M.  Lange  (Garlsruhe)  a  développé  des  considérations  de  même  ordre;  les  enfants 
allaités  au  sein  meurent  moins  et  sont  plus  robustes  que  les  enfants  non  allaités  ; 
cependant,  dans  certaines  contnîes  de  rAllemagne,  le  nombre  total  des  enfants 
allaités  au  sein  a  baissé  de  deux  tiers.  Pour  obtenir  des  données  statistiques,  il 
recommande  d'utiliser  les  journaux  tenus  par  les  sages-femmes  et  contrôlés  par 
les  médecins,  ainsi  que  les  déclarations  de  décès  d'enfants.  Il  propose  diverses  me- 
sures propres  à  encourager  l'allaitement  maternel. 

M.  Neumann  (Berlin)  estime  aussi  que  les  chances  de  vie  de  l'enfant  soient 
moindres  avec  l'allaitement  artificiel  qu'avec  l'allaitement  naturel;  elles  sont  forte- 
ment influenci'es  par  les  chaleurs  de  l'été.  Dans  les  cas  où  l'alimentation  ai^tificielle 
est  inévitable,  il  réclame  une  surveillance  du  lait  et  des  soins  donnés  aux  enfants. 
M.  Ziegenspcck  (Munich)  déplore  que  trop  de  femmes  renoncent  par  égoïsme 
à  allaiter  leurs  enfants.  La  stérilisation  du  lait  offre  de  nombreux  inconvénients. 
Aussi  le  rapporieur,  préoccupé  de  Tavenir  de  la  race,  va-t-il  jusqu'à  réclamer  des 
pénalités  à  l'égard  tles  femmes  qui  se  soustraient  à  leurs  devoirs. 

Cependant,  la  tendance  à  éviter  l'allaitement  maternel  s'observe  dans  beaucoup 
de  pays.  A  Berlin,  le  recensement  de  la  population  permet  d'enregistrer  le  nombre 
des  femmes  (jui  nourrissent  leurs  enfants  :  d'après  un  graphique  exposé  par  M.  Sil- 
berffleit,  ce  nombre  diminue  sensiblement. 

Mouvement  général  de  la  population.  —  M.  Wûrzburger  (Dresde)  demande 
que  les  faits  démographiques  qui  se  rattachent  au  mouvement  de  la  population 
soient  analvsés  avec  plus  de  détails  que  ne  le  comportent  les  comptes  rendus  actuels. 
Accoîichements  multiples.  —  M.  Prinzing  (Llm)  pense  que  le  nomltre  des 
accouchements  multiples  dépend  plutôt  des  particularités  de  race  et  de  famille 
que  des  données  démographiques  telles  que  l'âge  de  la  mère  ou  le  nombre  des 
accouchements  antérieurs.  Il  indique  quelques  caractères  physiologiques  des  con- 
ceptions multiples  et  l'influence  de  l'hérédité.  Il  conteste  les  affirmations  courantes 
sur  la  prétendue  stérilité  des  jumeaux. 

M.  Lommatzsch  (Dresde)  voudrait,  comme  le  précédent  rapporteur,  que  les 
statistiques  de  la  gémellité  fussent  plus  développées.  Il  voudrait  voir  confirmées 
certaines  observations  (jue  suggère  la  statisti(pie  saxonne  :  par  exemple,  ipie  le 
nombre  relatif  des  mort-nés  a  notablement  diminué  dans  les  accouchements  mul- 
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tipares;  (ju'avec  le  nombre  des  accouchements  antérieurs  de  la  rnèin(3  mrre,  la  pro- 
babilité d'un  enfantement  gémellaire  bisexuel  l'emporte  de  plus  en  plus  sur  la  pro- 
babilité d'un  enfantement  gémellaire  unisexuel;  ((ue  l'intervalle  entre  la  naissance 
du  premier  et  celle  du  deuxième  enfant  dans  un  accouchement  double  augmente 
avec  le  nombre  des  accouchements  antérieurs. 

Statistique  du  recrutemc ni.  —  Les  rapporteurs,  MM.  Ev'ert  (Berlin),  Simon  et 
Grandjux  (Paris),  Zwiening  (Berlin),  ont  formulé  des  réserves  sur  la  compara- 
bilité  des  statisli([ues  médicales  des  recrues,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
préciation des  maladies  et  inlirmités,  et  eu  égard  au  déchet  qui  se  produit  après 
l'incorporation. 

Migrations.  —  La  (|uestion  des  migrations  intérieures  a  été  introduite  par  un 
rapport  de  M.  Feig  (Berlin)  (jui  conclut  à  l'utilité  des  registres  de  population  pour 
connaître  les  mouvements  par  changement  de  domicile,  leurs  indications  pouvant  à 
la  rigueur  être  remplacées  par  des  procédés  indirects  (recensements);  en  tout  cas, 
ces  indications  doivent  être  complétées  par  des  enquêtes  spéciales,  si  l'on  veut  saisir 
les  mouvements  passagers,  tels  (|ue  déplacements  d'ouvriers  en  quête  d'ouvrage,  etc. 

MM.  Kiaer  (Norvège)  etSeibt  (Berlin)  se  sont  occupés  des  migrations  exté- 
rieures. 

M.  Kiaer  a  montré  le  parti  que  l'on  peut  tirer  des  recensements  lorsipi'on  demande 
à  chaque  habitant  le  lieu  de  sa  naissance.  Il  propose  d'établir  un  bulletin  individuel 
pour  cha([ue  immigrant  ou  ('migrant  d'outre-mer,  alin  de  reudre  possible  une  sta- 
tislii[ue  détaUlée  de  ces  personnes  d'après  leur  état  civil,  leur  profession,  etc.  Il 
pense  aussi  (ju'il  conviendrait  d'étudier  les  effets  de  l'émigration  et  de  l'immigra- 
tion dans  les  régions  de  chaciue  pays  où  les  mouvements  sont  le  plus  intenses. 

Morbidité  et  mortalité  professionnelles.  —  Les  rapports  avaient  été  confiés  à 
M.  Mayet  (Berlin)  et  à  M.  von  Lindheim  (Vienne).  M.  Mayet  a  présenté  un  ensemble 
important  de  considérations  sur  les  procédés  de  calcul  de  la  morbidité  et  de  la 
mortalité  professionnelles  et  sur  les  détails  que  l'on  peut  demander  aux  caisses  de 
maladie,  aux  syndicats,  aux  sociétés  d'assurances,  aux  administi-ations.  Il  estime 
({ue  l'on  pourrait,  dès  maintenant,  préparer  une  statistique  internationale  compara- 
tive de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  professionnelles  des  employés  de  chemins  de 
fer  ainsi  que  des  agenis  des  télégraphes  et  téléphones.  M.  de  Lindheim  demande  (jue 
des  associations  internationales  s'occupent  de  préciser  les  désignalions  de  maladies 
ou  de  causes  de  décès  et  les  définitions  des  emplois  professionnels,  et  (pie  toute 
déclaration  de  décès  comporte  une  désignation  aussi  précise  ((ue  possible  de  la  pro- 
fession et  de  la  posilion  du  décédé. 

Hygiène  scolaire.  —  MM.  Gastpar  (Stuttgard)  et  Oebbecke  (Breslau),  dans  des 
rapports  séparés,  ont  recommandé  de  contrcMer  l'hygiène  scolaire  au  moyen  d'inves- 
tigations statisti(jues.  Le  médecin  scolaire  (distinct  du  médechi  traitant)  devrait  tenir 
pour  chaque  enfant  une  fiche  personnelle  et  l'Etat  devrait  assin*er  le  dépouillciuoit 
régulier  des  fiches  ainsi  établies. 

Habil((tions.  —  M.  von  Mangoldt  (Dresde)  signale  les  institutions  étahlies 
dans  le  grand-duché  de  liesse  et  en  Bavière  pour  veiller  au  soin  des  habitations  et 
assurer  leur  inspection.  M.  Landsberger  (Gharlottenbourg)  voudrait  ipie  la  loi 
organisât  partout  la  surveillance  des  habitations  et  édictàt  des  mesures  propres  à 
garantir  un  minimum  d'exigences  hygiéniques. 

MM.  .luillerat  et  Fillassier  (Paris)  ont  exposé  le  fonctionnement  du  casier 
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sanitaire  des  logements  tel  qu'il  a  été  institué  à  Paris  et  en  ont  fait  ressortir  les 
avantages,  notamment  pour  la  surveillance  des  maladies  contagieuses. 

M.  Bôhmert  (Brème)  formule  des  réserves  sur  la  comparabilité  des  statislicjues 
de  logements,  en  raison  de  l'insuffisance  des  éléments  caractéristiiiues  des  recense- 
ments, lels  (jue  pièces,  surface,  volume.  Il  pense  (\ue  les  recensements  généraux 
devraient  être  accompagnés  d'enquêtes  spéciales  sur  certains  groupes  de  logements 
particuliers  permettant  une  description  complète  et  détaillée. 

M.  Hjelt  (Finlande)  a  communiqué  les  résultats  d'une  statistique  exécutée  en 
Finlande  et  en  Scandinavie,  de  laquelle  il  résulte  que,  dans  les  grandes  villes,  la 
partie  la  plus  pauvre  de  la  population  manque  de  logements,  ([ue  ceux  dont  elle 
dispose  sont  peu  hygiéniques,  que  les  logements  les  plus  petits  sont  relativement  les 
plus  chers,  que  partout  les  loyers  ont  considérablement  augmenté. 

Comparaison  des  tables  (te  morlalité.  —  M.  Meyer  (Berlin),  examinantles tables 
de  moi'talilé  des  compagnies  d'assurances,  constate  qu'elles  fournissent  des  éléments 
variables  suivant  la  sélection  dont  les  assurés  ont  été  l'objet.  Si  on  les  compare  aux 
tables  de  mortalité  portant  sur  toute  une  population,  un  constate  (jue  l'écart  des 
taux  de  mortalité  des  deux  séries  de  tables  est  beaucoup  plus  grand  aux  âges  infé- 
rieurs qu'auK  âges  avancés.  Les  tables  des  compagnies  d'assurances  ne  peuvent  guère 
fournir  d'indications  sur  la  diminution  de  la  mortalité,  parce  qu'elles  subissent  trop 
l'influence  du  mode  de  sélection  par  les  examens  médicaux. 

Assurance-accidents.  —  M.  Klein  (Berlin)  signale  la  nouvelle  statistique  alle- 
mande de  1907  qui  analysera  les  accidents  nouvellement  indemnisés  ainsi  que  les 
professions  des  «  unités  ouvrières»  par  catégories  plus  détaillées  qu'antérieurement 
et  aussi  suivant  le  sexe  et  l'âge. 

Les  conséquences  des  accidents  seront  appréciées  d'après  le  degré  de  l'incapacité 
de  travail  au  cours  des  quatre  années  qui  suivent  l'accident. 


Tel  est,  en  gros,  l'état  des  principaux  rapports  présentés  à  la  section  de  démo- 
graphie. D'autres  comnnmicalions  ont  été  faites,  de  nombreux  orateurs  ont  pris 
part  aux  discussions  :  aussi  les  séances,  (|ui  duraient  pourtant  de  9  henres  du  matin 
à  ."i  heures  du  soir,  étaient-elles  trop  courtes;  on  ne  pouvait  songer  à  résumer 
les  discours  en  plusieurs  langues  et  les  discussions  étaient  sans  profit  pour  ceux 
qui  ne  possédaient  pas  une  habitude  sufiisante  de  l'allemand.  D'autant  plus  que  les 
rapports  n'ont  pas  été  imprimés,  que  même  les  conclusions  de  ces  rapports  n'ont 
point  été  distribuées  avant  la  session  comme  cela  a  été  fait  pour  les  autres  sections. 

Il  semble  que  la  démographie  n'a  pas  de  place  suffisante  dans  une  SiUile  section 
du  Congrès  (une  sur  huit);  deux  sections  ne  seraient  point  de  trop,  l'une,  par 
exemple,  consacrée  à  l'état  de  la  population,  aux  mariages,  naissances,  décès,  aux 
migrations,  l'autre  aux  statistiques  qui  intéressent  l'hygiène  géuf-rale,  la  morbidité, 
les  accidents,  l'alcoolisme,  riiabitalion,  l'assistance,  etc. 


Indépendamment  des  travaux  des  sections,  de  nombreuses  visites  aux  éta!)lisse- 
ments  hygiéniques  ou  autres  de  la  capitale  avaient  été  pi'épiarées  par  le  eomité  d'oi- 
ganisation  à  la  tête  duquel  était  |)lacé  M.  le  D'  Bumm,  président  de  l'OfTice  impérial 
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d'hygiène.  Un  comité  de  dames  multipliait  les  prévenances  à  l'égard  des  dames  adhé- 
rentes au  Congrès,  s'eiTorçanI  de  leur  rendre  le  séjour  de  la  capitale  allemande 
aussi  agréable  que  possible,  organisant  des  promenades,  des  réceptions,  en  particu- 
lier dons  les  principaux  clubs  qu'elles  ont  créés;  les  dames  étrangères  étaient  l'objet 
des  attentions  les  plus  gracieuses. 

Les  visites  aux  établissements  sanitaires  et  autres  étaient  d'autant  plus  intéres- 
santes que  beaucoup  de  ces  l'iablissements  sont  nouveaux  ou  nouvellement  accrus  : 
ils  ont  donc  bénéficié  des  derniers  progrès.  Berlin  grandit  vite;  la  population,  qui 
n'atteignait  pas  un  million  d'habitants  en  1875,  a  plus  que  doublé  en  trente  ans. 
En  y  ajoutant  20  localités  circonvoisines  l'agglomération  comprend  aujourd'hui 
S  millions  d'habitanis.  Lorsque  l'on  revoit  la  capitale  allemande  après  quelques 
ann('es,  on  est  surpris  du  nombre  et  de  l'étendue  des  constructions  nouvelles,  de 
l'einbellissement  des  voies  et,  aussi,  du  nombre  et  de  l'importance  des  œuvres 
sociales.  On  admire  l'etTort  discipliné  et  réfléchi  qui  anime  celte  évolution  sur  un 
terrain  que  la  nature  n'a  pas  spécialement  favorisé.  Que  d'enseignements  pour  nous 
Français!  tel  était  le  sentiment  général  parmi  les  délégués  français,  réunis  très  gra- 
cieusement par  M.  le  professeur  Chantemesse,  puis  par  M.  l'andjassadeur  de  France. 

Peut-être  admettra-t-on,  dans  ce  Journal,  un  rapprochement  entre  les  ({ualités 
sociales  du  peuple  allemand  et  l'estime  en  laquelle  il  tient  la  statislicpie,  regardée 
parfois  co.mme  une  manière  de  «  comptabilité  sociale  ».  Admirant  les  premières, 
la  plupart  des  hygiénistes  français  faisaient  peut-être  bon  marché  du  sentiment  (|ui 
les  complète.  Ils  abrégeaient  aisément  le  titre  du  Congrès,  en  omettant  la  seconde 
partie,  tandis  que  les  Allemands  ne  manquaient  jamais  d'associer  à  l'hygiène  la 
démographie. 

Les  membres  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  qui  ont  pris  paît  à  la  session 
de  rinstilut  international  de  statistique  tenue  à  Berlin  en  1003  ont  gardé  le  sou- 
venir de  la  chaleureuse  réception  qui  a  été  faite  à  cet  Institut  avec  le  concours  du 
gouvernement  allemand.  De  fait,  en  Allemagne,  les  services  de  statisti(|ue  compo- 
sent une  part  importante  de  l'administration:  un  Office  d'empire  disposant  (fiui 
budget  de  plus  de  2  millions  de  francs  (1  82.3  500  marks  en  1907)  et  occupant 
370  employés,  sans  compter  les  bureaux  de  statisli(iue  des  minisières  spéciaux; 
puis,  dans  une  ([uinzaine  d'États,  d'autres  offices  centraux  (ci.'lui  de  la  Prusse 
occupe  150  employés);  enfin,  plus  de  35  bureaux  de  slatisti(|U('  municipaux,  dont 
celui  de  Berlin,  (jui  occupe  50  employés.  Cela  tait  au  total  une  cin(|uantaine  d'offices 
de  statistique  dont  les  chefs  de  ces  bureaux  se  réunissent  pério  Ijqucment  pour 
se  concerter  sur  les  méthodes,  les  moyens  d'action,  etc. 

Et  ainsi,  la  masse  énorme  des  faits  statistiques  observés  dans  les  dillerentes  |iar- 
ties  de  l'Allemagne  se  trouve  coordonnée  et  contrôlée;  la  statisli(|ue  lépondan!  aux 
besoins  de  l'esprit  public  et  inspirant  confiance,  les  moyens  d'action  lui  sont  largi^- 
ment  octroyés. 

Le  prochain  Congrès  se  tiendra  à  Washington  en  1010. 

L.  M. 
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IV 
LA    CRIMINALITÉ    EN    EUROPE 

(LÉGISLATION    ET    STATISTIQUE) 

(Suite   [']) 

Par  contre,  si  la  grande  criminalité  s'est  atténuée,  si  le  nomlire  des  crimes 
graves  a  décru,  si  la  marche  de  la  récidive  n'a  rien  de  trop  menaçant,  l'âge  moyen 
des  condamnés  s'abaisse  de  jour  en  jour.  C'est  là,  d'ailleurs,  un  phénomène  com- 
mun à  tous  les  pays.  Les  chilï'res  qui  suivent  mettent  le  fait  en  pleine  lumière  : 


Total 

des  condamnés 

pour  crimes 

Condamnés  âgés 
de  11  à  14  ans     de  i'à  à  20  ans 

Tolal 

P 

100 

roportion 

sur 
condamnés 

1881-1885.    . 

31  475 

531 

5  347 

5  878 

18,7 

1886-1890.    . 

28  833 

591 

5  501 

6  092 

21.1 

1891-1895.    . 

29  328 

777 

6  066 

6  843 

23,3 

1896-1900.    . 

32  042 

941 

6  550 

7  497 

23,4 

1901  .... 

36  305 

1  129 

7013 

8  142 

22,4 

1902  .... 

35  495 

1  176 

6812 

7  988 

22,5  ■ 

1903  .... 

33  940 

1  130 

6  578 

7  708 

22.7 

1904  .... 

34  202 

1  059 

6  900 

7  {):>'.) 

23^2 

Ainsi,  le  total  des  mineurs  représente  près  du  quart  du  tolal  des  individus  con- 
damnés pour  des  crimes.  C'est  une  proportion  assez  élevée  qui,  en  dépit  des  progrès 
que  nous  avons  constatés  dans  la  marche  générale  des  faits,  jette  un  jour  fâcheux 
sur  la  criminalité  autrichienne.  Des  mesures  radicales  ont  été  prises  récemment  en 
vue  d'enrayer  ce  mouvement.  C'est  ainsi  qu'une  décision  impériale  du  îli  novembre 
1902  autorise  les  tribunaux  à  adresser  un  recours  en  grâce,  avant  même  que  la 
sentence  des  juges  n'ait  acquis  force  de  chose  jugée,  en  faveur  de  tout  mineur  con- 
damné. Nous  verrons,  dans  les  statistiques  futures,  les  effets  de  cette  disposition 
bienveillante  au  point  de  vue  de  l'amendement  des  jeunes  coupables. 

V  —  Hongrie 

Le  .Ministère  de  la  justice  de  Hongrie  a  publié  régulièremont,  depuis  1874,  une 
statistique  pénale,  dont  le  premier  volume  s'applique  aux  résultats  de  1867.  La 
forme  de  cette  statistique  a  beaucoup  varié.  Elle  a  été  une  première  fois  complète- 
ment transformée,  lors  de  l'introduction  du  Code  pénal  de  1878  et  des  modifica- 
tions apportées  dans  la  procédure  par  des  arrêtés  ministériels  successifs,  puis  édifiée 
récemment  sur  une  base  nouvelle.  Le  système  de  la  fiche  individuelle,  en  usage 
dans  presque  tous  les  pays  d'Europe,  a  été  adopté  et  substitué  à  celui  des  registres 
établis  par  l'autorité  judiciaire. 

Le  Code  de  1878  a  très  nettement  défini  les  crimes  et  les  délits;  il  a  édicté  les 
peines  applicables  à  ces  deux  sortes  d'infractions,  et  réglementé  de  celte  façon 


Voir  numéro  d'octobre,  page  330. 
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l'exécution  des  peines  qu'il  est.  considéré  actuellement  comme  lo  modèle  des  légis- 
lations criminelles  modernes.  Les  deux  principes  d'utilité  et  de  justice  qui  sont  de 
nos  jours  à  la  base  des  lois  pénales  de  toutes  les  nations  y  sont  en  eiïct  très  lieiu-eu- 
sement  combinés. 

En  Hongrie,  les  autorités  répressives  sont  :  1°  les  tribunaux  royaux  de  district 
(Kirdlyi  Jârâshirôsdjok)  connaissant  des  délits  les  moins  graves  et  des  contraven- 
tions qui  ne  sont  pas  déférées  aux  autorités  administratives;  2"  les  cours  royales  de 
justice  {Kirdly  tôrvényszékek)  jugeant,  avec  l'assistance  d'un  jury,  les  crimes  et  les 
délits  les  plus  graves;  3"  les  tables  royales  de  justice  {Kirdly  Itclôla b la)  yi^cunl  les 
appels  formés  contre  les  décisions  des  tribunaux  de  première  instance  ;  4°  la  cour 
royale  liongroise  (Magyar  Kirdly  Kiiria),  cour  de  troisième  instance  et  de  cas- 
sation. 

Les  limites  de  la  compétence  de  cbacune  de  ces  juridictions  sont  fixées  par  la 
loi  de  1880  qui  a  fait  entrer  en  vigueur  le  Code  pénal  de  1878. 

H  n'est  pas  possible,  en  raison  des  modifications  dont  nous  venons  de  parler,  de 
comparer  les  chiffres  du  présent  à  ceux  du  passé.  Il  est  m'-anmoins  certains  fait?  qui  se 
dégagent  assez  nettement  de  l'examen  rapide  des  statistiques  criminelles  anciennes  : 
diminution  de  la  criminalité  légale,  usage  de  moins  en  moins  fréquent  de  la  durée 
préventive,  abaissement  progressifde  la  durée  des  peines  d'emprisonnement,  emploi 
de  plus  en  plus  répandu  des  moyens  mis  ta  la  disposition  des  juges  en  vUe  de  l'atté- 
nuation des  peines,  enfin  substitution  plus  fréquente  d'une  amende  à  une  peine 
privative  de  liberté. 

Quant  au  présent,  nous  ne  pouvons  qu'extraire  des  deux  dernières  statistiques 
les  données  relatives  au  mouvemeni  de  la  criminalité  constaté  en  lOOi  et  1905; 
nous  les  résumons  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

Tribunaux  royaux  Cours 

1904        1905        I90&        1905 

Faits  dénoncés 292  838  305  804  67  945  77  790 

Individus  jugés 386  079  406  519  104  034  120  445 

—  condamnés 89  060  99  708  23  766  2>S  354 

—  acquiUés 43  788  45  694  6  726  S  054 

—  renvoyés  sans  jugement  .    .  253  231  264  117  73  542  84  037 

Le  nombre  total  des  individus  condamnés  pour  meurtre  a  été  de  40  en  19(>4  et 
de  69  en  1905;  celui  des  homicides  volontaires  de  :204.  et  de  191  pour  les  mêmes 
années.  On  a  compté  :35  584  délits  de  coups  et  blessures  et  40:2:25  vols  en  1901, 
28  252  des  premiers  et  25  822  des  seconds  en  1905. 

Les  récidivistes  ont  été  au  nombre  de  10  032  en  1904  et  de  12  488  en  1905. 

Ces  renseignements  sont  absolument  insuffisants  pour  permettre  de  juger  des 
résultats  de  l'application  des  lois  récentes  et  surtout  de  rinfliience  exercée  sur  le 
mouvement  de  la  criminalité  par  le  nouveau  système  d'amendement  inauguré  récem- 
ment et  par  l'amélioi'ation  du  régime  des  prisons.  A  ce  point  de  vue,  nous  avons 
cherché,  à  défaut  d'autres  données,  dans  la  statistique  pénitentiaire,  restée  homo- 
gène, des  indications  qui  nous  permettent  de  déterminer  la  mesure  des  progrès 
réalisés.  Voici  quel  a  été,  de  1888  à  1905,  l'effectif  moyeu  des  établissements  péni- 
tentiaires : 
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1888.  . 

14  053 

1894.  . 

7  7r,6 

1900.  . 

8  3SS 

1889.  . 

13  702 

1895.  . 

7  992 

1901.  . 

7  881 

1890.  . 

12  248 

1896.  . 

7875 

1902.  . 

7  647 

1891.  . 

11099 

1897.  . 

7  536 

1903.  . 

7260 

1892.  . 

9071 

1898.  . 

7672 

1904.  . 

7  458 

1893.  . 

9  178 

1899.  . 

IIOIG 

1905.  . 

7  892 

Sans  être  une  conséquence  directe  de  la  diminution  de  la  criminalité,  l'abaisse- 
ment du  nombre  des  condamnés  détenus  dans  les  prisons  n'en  doit  pas  moins  être 
considéré  comme  un  indice  très  favorable.  Il  est,  à  n'en  pas  doutei",  un  des  effets 
prévus  des  dispositions  successives  qui  ont  réformé  le  mode  d'e.xécution  des  peines 
et  amélioré  le  régime  pénitentiaire.  Il  dénote,  à  ce  point  de  vue,  que  l'effort  accom- 
pli par  le  gouvernement  et  le  législateur  hongrois  n'est  pas  resté  infructueux. 


VI  —  Espagne 

Le  gouvernement  espagnol  a  publié,  de  1859  à  1862,  un  compte  rendu  som- 
maire de  l'administration  de  la  justice  criminelle,  mais  cette  ]»ublication  a  été 
interrompue,  et  ce  n'est  qu'à  dater  de  1883  que  le  Ministère  de  la  justice  d'Espagne 
a  fait  connaître  régulièrement,  chaque  année,  les  résultats  des  travaux  judiciaires 
et  le  mouvement  de  la  criminalité. 

Cette  statistique  officielle  {Esladislica  de  la  Adminislraciôïi  de  la  juslicia  en  lo 
criminal)  est  établie  sur  les  bases  du  Code  de  procédure  pénale  {Ley  de  cujnicia- 
menlo  criminal)  qui  a  été  publié  le  14  septembre  1882.  Elle  est  rédigée  à  l'aide 
de  bulletins  dressés  dans  les  parquets  judiciaires  pour  toutes  les  affaires.  Chaque 
bulletin  contient  les  indications  relatives  à  la  marche  de  la  procédure,  aux  condi- 
tions [)ersonnellcs  du  prévenu,  à  la  nature  de  l'infraction  commise,  à  la  peine  pro- 
noncée, à  la  détention  préventive  subie,  etc.  Toutes  les  fiches  sont  centralisées  et 
dépouillées  au  Ministère  de  la  justice. 

La  statistique  criminelle  ne  traite  que  des  délits  (delilos)  et  des  contraventions 
{[allas)  prévues  par  le  Code  pénal.  C'est  l'unité  infraction  qui  sert  de  base  à  la  clas- 
sification des  faits  délictueux  et  des  individus  poursuivis.  Chaque  inculpé  est  donc 
compté  autant  de  fois  qu'il  a  commis  d'infractions  différentes. 

Les  autoiités  jugeant  en  matière  pénale  sont  les  suivantes  :  1°  les  juges  munici- 
paux {jueces  municipales),  statuant  en  matière  de  contravention;  2°  les  chani[)rf'S 
pénales  {salas  de  lo  criminal)  près  des  tribunaux  territoriaux  {audiencias  leirilo- 
riales)  et  les  tribunaux  pénaux  {audiencias  de  lo  criminal)  pour  le  jugement  des 
délits,  avec  l'assistance  d'un  jury,  dans  certains  cas  (loi  du  20  avril  1888);  3Me 
tribunal  suprême  {Tribunal  supremo),  pour  le  règlement  des  recours  en  cassation. 

La  statistique  criminelle  espagnole  fait  connaître  les  deux  phases  principales  des 
procédures  pénales  :  l'instruction  (summario)  et  le  jugement  {juicio).  Le  nombre 
des  instructions  a  toujours  été  croissant  :  41  665  en  1850,  65  739  en  1883-1887, 
65860  en  1895-1899,  80713  en  1902-1903,  84229  en  1903-1904  et  87  805  en 
1904-1905. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  individus  condamnés  et  celui  des  crimes  et 
des  délits  les  plus  graves  ou  les  plus  fréquents,  jugés  de  1838  à  1901,  nous  pou- 
vons en  constater  le  mouvement  à  l'aide  du  tableau  ci-après  : 
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1838     1843     1859   1883-1887   1895-1899   1900     1901 

Accusés  condauinés 22  783  35  310  24  2Ù9  22  SCO  20  08 S  :!0I41  ;iO  Tfiô 

/parricide .              »              „  42  30  3:5  33 

liidiïidas  \  liomicide 1  <J44       3  048        1593  1041  943  1045  983 

condamnés  (lésions  corporelles.    .    .    .  2  093  11123  8  9:i5  G  7(iG  5  95G  6  825  7  03fi 

pour     /délits  contre  les  propriétés.  5  119  10  425  17  994  9  942  8  372  11722  llGll 

—        les  mœurs  .    .  »     '          »              »  289  230  287  271 

Uécidivistes »           3  100       2  971  2  073  1417  1734  2  500 

Sans  s'accroîlrc,  le  nombre  des  liomicides  l'esle  considérable  (Il  sur  100  crimes 
et  délits  coiilie  les  personnes  en  1901).  Deptiis  1883,  le  mouvement  des  lésions 
corporelles  a  repris  une  maixlie  ascendante;  la  fréquence  de  ce  délit  tient,  on  le 
sait,  à  rhabitude  invétérée  du  port  d'arme.  Les  délits  contre  les  mœurs  restent  sla- 
tionnaires;  mais  c'est  là  une  indication  d'ensemble,  car,  dans  certaines  provinces, 
on  constate  une  recrudescence  notable  d'actes  immoraux,  indice  de  la  persistance 
des  coutumes  arabes.  Les  atteintes  à  la  propriété  ont,  elles  aussi,  augmenté  dans 
une  assez  forte  proportion  au  cours  des  vingt  dernières  années. 

En  somme,  la  situation  est  loin  d'être  favorable.  Elle  préoccupe  actuellement 
tous  les  esprits  en  Espagne.  On  connaît  la  récente  campagne  menée  par  la  presse 
de  ce  pays  en  faveur  d'une  transformation  radicale  du  système  pénitentiaire.  De 
fait,  l'organisation  des  prisons  est  déploi^ible  et  a  pour  effet  de  provo(pi(u-  des 
mesures  gracieuses  à  l'égard  des  condatiinés  qu'on  veut  souslraire  à  la  conuplion 
de  la  peine. 

A  cette  inefficacité  de  la  répression  s'ajoutent  d'autres  causes  qui  n'ont  pas  été 
sans  effet  sur  le  développement  de  la  criminalité  :  il  s'agit  de  l'extension  des  menées 
anarcbistes,  qui  troublent  sans  cesse  le  pays  et  du  débordement  des  publications 
obscènes  qui  démoralisent  l'enfance. 

11  est  évident  que  les  réformes  proposées  par  les  hommes  les  plus  compétents 
d'Espagne,  rapidité  des  procédures,  respect  de  la  liberté  individuelle  et  des  droits 
de  la  défense,  augmentation  de  l'indépendance  de  la  magistrature,  création  d'une 
police  spéciale  pour  la  répression  des  publications  obscènes,  organisation  plus 
rationnelle  des  institutions  pénitentiaires,  exerceraient  le  plus  salutaire  effet  sur  le 
mouvement  de  la  criminaUté.  Nul  doute  qu'on  ne  se  bâte  de  les  réaliser.  On  se  rap- 
pelle avec  quelle  merveilleuse  énergie,  paralysée  malheureusement  par  les  événe- 
ments politiques,  l'Espagne  du  dix-huitième  siècle  avait  entrepris  l'étude  de  ces 
questions.  11  semble  qu'une  activité  nouvelle  dii^ige  défiuitivemenl  les  esprits  vers 
un  perfectionnement  de  l'œuvre  pénale  et  pénitentiaire  réclamé  par  les  besoins 
modernes  et  les  tendances  du  droit  contemporain. 


VII  —  Portugal 

Le  seul  document,  en  notre  possession,  qui  nous  permette  d'apprécier  ]o  mouve- 
ment de  la  criminalité  en  Portugal,  est  un  rapport  rédigé  par  le  II'  Alfredo  Luis 
Lopes,  membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Lisbonne,  pour  le  congrès  national 
de  médecine,  tenu  dans  cette  ville  en  1898.  C'est  une  enquête  (pii  porte  sur  dix- 
huit  années  et  à  laquelle  ont  collaboré,  avec  l'assentiment  du  gouvernement,  un 
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grand  nombre  de  magistrats.  Les  principaux  résultats  en  ont  été  donnés  dans  la 
Revue  Pénitentiaire  ('). 

Les  observations  de  l'auteur  de  ce  travail  sur  l'insuffisancs  des  statisliques  cri- 
minelles pour  juger  de  la  moralité  d'un  peuple  sont  d'autant  plus  intéressantes  à 
signaler  qu'elles  s'appliquent  non  seulement  au  Portugal,  mais  à  tous  les  pays. 
Sociologiquement,  pense  le  D'"  Lopes,  ce  ne  sjont  pas  les  crimes  prévus  par  nos 
codes  pénaux  qui  produisent  les  effets  les  plus  pernicieux.  «  En  Portugal,  un  grand 
nombre  d'individus  échippent  à  l'obligation  de  rendre  compte  de  leurs  actes  crimi- 
nels, et,  généralement,  ce  sont  ceux  qui  mériteraient  les.  peines  les  pins  sévères. 
Les  vols  qualifiés,  les  grandes  escroqueries  sont  ordinairement  découverts  plusieurs 
jours  après  que  leurs  auteurs  ont  trouvé  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  dans  un  pays 
où  la  justice  ne  peut  aller  les  chercher.  Des  assassins  et  des  bandits,  grâce  à  des 
déguisements  bien  combinés  et  à  des  receleurs,  demeurent  inconnus  de  la  police 
qu'ils  parviennent  de  diverses  manières  à  dépister.  Les  crimes  d'avortement  et  d'in- 
fanticide se  pratiquent,  pour  ainsi  dire,  sans  périls  pour  leurs  auteurs;  à  ce  point 
que  l'on  considère  comme  un  cas  sporadique  et  digne  d'admiration  la  condamnation 
que  les  tribunaux  prononcent  par  hasard  à  la  suite  de  tels  actes.  Enfin,  beaucoup 
d'autres  délits  demeurent  impunis  à  raison  de  la  facilité  avec  laquelle  les  délin- 
quants peuvent  émigrcr  dans  le  pays  même,  loin  du  lieu  où  ils  ont  commis  leur 
crime.  » 

Rien  de  plus  juste.  Ne  demandons  donc  aux  statistiques  criminelles  que  ce  qu'elles 
peuvent  nous  donner  :  un  tableau  des  infractions  aux  règles  positives  de  la  loi 
pénale. 

Le  Code  pénal  portugais  a  été  publié  le  16  septembre  1880.  Il  est  divisé  en  deux 
livres  :  le  premier  s'occupe  des  règles  générales  relatives  aux  infractions,  le  second 
traite  des  diverses  espèces  de  délits  en  particulier,  délits  contre  la  religion,  la  sûreté 
de  l'Etat,  l'ordre  public,  les  personnes  et  les  propriétés. 

Les  peines  se  divisent  en  majeures,  correctionnelles  et  spéciales. 

Examinons  les  chiffres  obtenus  par  la  minutieuse  enquête  du  D' Lopes.  Le  nombre 
total  des  individus  condamnés  par  toutes  les  juridictions  du  royaume  a  suivi  la  pro- 
gression suivante  : 

1878 8  361 

1879 8  130 

1880 7  786 

1881 7  643 

U878-1881.    .    .  7  647  soit  1,S5  par  1  000  habilauLs. 

Moyennes  annuelles.  1^891-1895.    .    .  17  019   -  3,06 

La  criminalité  générale  a  donc  suivi  en  Portugal  une  marche  nettement  ascen- 
dante. Nous  avons  calculé  le  rapport  qui  existe  entre  le  nombre  des  condamnés  et 
le  chiffi-e  de  la  population  totale,  qui  était  de  4160315  en  1878-1881  et  de  4660095 
en  1891-1895.  Si  nous  ne  tenons  compte  que  de  la  population  parvenue  à  la  majo- 
rité pénale,  nous  obtenons  les  proportions  suivantes  :  H,6  "/„  pour  les  hommes  et 
2,0  pour  les  femmes.  La  criminalité  masculine  est  donc  quatre  fois  seulement  plus 
forte  que  la  criminalité  féminine.  C'est  là  une  particularité  saillante  qui  ressort  de 

(')  Voir  Revue  Pénitenfiaire,  juillet-août  1898,  article  de  M.  Henri  Prud'homme. 
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la  statistique  portugaise.  On  sait,  en  elYet,  que  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe, 
notamment  en  France,  la  criminalité  des  femmes  est  huit  fois  moindre  environ  (pie 
celle  des  hommes. 

Les  17  019  condamnés  de  la  période  1891-1805  se  répartissent  ainsi,  eu  égard  à 
la  nature  des  crimes  et  des  délits  dont  ils  s'étaient  rendus  coupahles  : 

,  la  religiou 21 

,    ,„.,  ,     1  la  sûreté  (le  l'État 4  33-4 

Crimes  et  délits  contre  \ ,  ^  ,   , 

I  les  personnes 9  1 7  î) 

\  les  propriétés 3  48.'> 

Le  nombre  des  indivitius  condamnés  pour  homicide  volontaire,  pendant  la  môme 
période,  a  été  de  92,  soit  1  crime  de  cette  nature  pour  100  crimes  contre  les  per- 
sonnes. 

Par  ordre  de  fréquence,  les  infractions  les  plus  nombreuses  ont  été,  en  moyenne 
annuelle  :  les  [ilcssures  et  lésions  corporelles  (7  458),  les  vols  (2  537),  les  désobéis- 
sances et  résistances  à  l'autorilé  pidDlique  (I  537),  l'ivresse  (770),  les  dilfamatious, 
calomnies  et  injures  (761),  le  vagabondage  (670). 

Dref,  les  crimes  gi^aves  sont  rares  en  Poi'tugal,  On  n'a  compté,  en  moyenne, 
chaque  année,  que  15  infanticides,  6  empoisonnements,  4  avortemenis,  53  viols  et 
attentats  à  la  pudeur. 

La  proportion  des  mineurs  de  18  ans  condamnés  par  les  tribunaux  (1  430  sur 
17  019,  soit  8  °/o)  est  assez  élevée.  Les  délinquants  de  cet  âge  sont,  en  généi-al,  des 
vagabonds.  Ilien  n'indique  donc  que  la  loi  du  21  avril  1892,  qui  permet  de  relé- 
guer en  Afrique  les  vagabonds  valides,  ait  produit  quelque  effet.  La  fréquence  des 
condamnations  prononcées,  en  cette  matière,  contre  les  jeunes  gens  démontre  la 
nécessité  d'activer,  comme  on  s'y  applique  en  ce  moment  en  Portugal,  le  dévelop- 
pement des  œuvres  d'éducation  pi^ofessionnelle  et  morale. 

VIII  —  Russie 

Il  nous  a  été  permis,  grâce  aux  travaux  de  M.  Tarnowsky,  le  très  distingué  chef 
de  ia  statistique  judiciaire  russe,  de  recueillir  d'intéressantes  données  sur  le  mou- 
vement de  la  criminalité  en  Russie  de  1874  à  1894. 

La  publication  oUicielle  de  la  statistique  criminelle  russe  date  de  1874.  Mais,  à 
cette  époque,  il  n'y  avait  dans  ce  pays  que  les  ressorts  de  six  cours  d'appel,  sur  dix, 
oti  les  juridictions  étaient  réformées  d'après  les  codes  de  rempcreur  Ali'xandre  II  : 
Pétersbourg,  Moscou,  Kazan,  Saratov,  Kliailvov  et  Odessa.  Il  manquait  les  cours, 
avec  leur  ressort,  de  Vilna,  de  Kiew,  de  Varsovie  et  de  Tiflis.  La  statistique  crimi- 
nelle concernant  la  cour  de  Kiew  a  été  publiée  en  1880,  celle  de  Vilna  en  1884, 
celle  de  Varsovie  en  1877,  et  celle  de  Tiflis,  il  y  a  quelques  années  seulement. 

On  est  donc  obligé,  poui"  le  pas-;é,  de  borner  son  examen  à  la  région  formée  par 
les  six  cours  susdésignées,  en  se  consolant  par  la  pensée  que  c'est  là  encore  un  ter- 
ritoire égal  aux  deux  tiers  de  l'Europe  occidentale  et  babité  par  67  000  0(10  d'ha- 
bitants. 

La  statistique  criminelle  russe  n'embrassait  au  d(''but  que  les  allai res  jugées  par 
les  tribunaux  d'arrondissement  et  quelques  catégories  seulement  (\o^  affaires  sou- 
mises aux  juges  de  [»aix,  celles  qui  sont  passibles  de  peines  d'emprisonnement. 
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Ces  réserves  fniles,  voici  les  chiffres  que  nous  extrayons  de  la  stalislique  établie 
par  M,  Tarnowsky  à  l'aide  des  documents  officiels  : 


Tribimaux  ordinaires 

Nombre 

Justices 
Nombre 

de  paix 

Nombre 
des  affaires 

Nombre 

Nombre 

dont 

des 

des 

des 

des 

les   magistrats 
ont  été  saisis 

accusés 

condamnés 

inculpés 

condamnés 

1874   .    . 

81  963 
83  076 
9.J612 

32  330 
37  480 
40  143 

22  169 
24  701 

26  199 

42  200 
37  869 
42  010 

27  198 

1875    .    . 

23  050 

1876-1880 

(moy 

ennc).    . 

27  450 

1881-1885 

(moyenne).    . 

91  718 

37  096 

23  578 

53  965 

37  150 

1886-1890 

(moy 

enne).   . 

88  194 

40  785 

27  274 

60  6 1  6 

44  442 

1891    .    . 

96  565 

40  139 

27  708 

55  685 

44  616 

1892   .    . 

95  499 

40  074 

27  574 

58  55  1 

49  738 

1893   .    . 

93  292 

40  984 

28  248 

57  360 

43  S37 

1894   .    . 

95  241 

36  901 

24  287 

47  888 

39  500 

l/écart  qui  existe  enlre  les  cliitl'res  des  périodes  1876-1880  et  1881-1885  tient  à 
In  loi  du  18/.'30  mai  188:2  en  vcriu  de  laquelle  le  vol  avec  effraction  dans  les  édiliccs 
non  habités,  jugé  aupiu-nvanl  |)ar  les  tribunaux  ordinaires,  a  été  déféré  à  la  com- 
pétence des  juges  de  paix. 

Pour  tacihter  l'apprécialion  de  ces  données,  il  importe  de  rapprocher  de  la  popu- 
lation les  chiffres  qui  expriment  le  véritable  mouvement  de  la  criminalité,  c'est-à- 
dire  ceux  de  la  première  colonne.  A  ce  point  de  vue,  on  obtient  les  proportions 
suivantes  : 

Affaires  dont  les  magistrats  ont  été  saisis 

Proportion  su7-  100  000  habilants 


1874. 


164 


1881. 


192 


1888. 


139 


1875.    . 

160 

1882.    .    . 

170 

1889.    .    . 

140 

1876.    . 

160 

1883.    . 

142 

1890.    . 

141 

1877.    . 

166 

1884.    . 

143 

1891.    . 

149 

1878.    . 

188 

1885.    .    . 

146 

1892.    . 

145 

1879.    . 

181 

1886.    . 

142 

1893.    . 

141 

1880.    . 

194 

1887.    . 

145 

1894.    . 

142 

Il  résulterait  de  ces  chiffres  que,  de  1874  à  1894',  la  criminalité  en  Russie  ou,  du 
moins,  dans  les  deux  tiers  de  la  Russie,  est  restée  stationnaire.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai,  on  va  le  voir,  que  ses  diverses  formes  ont  suivi  des  courbes  toutes  différentes 
les  unes  des  autres. 

Ce  sont  les  différentes  espèces  de  crimes  contre  les  personnes  qui  ont  le  plus 
augmenté.  D'a])rès  M.  Tarnowsky,  l'accroissement  de  ces  crimes  dérive  non  de  l'aug- 
mculation  d'une  criminalité  correspondante,  mais  plutôt  du  développement  dans  les 
masses  populaires  d'un  sentiment  plus  vif  d'inviolabilité  personnelle  et  d'une  plus 
grande  confiance  dans  les  tribunaux  réformés  qui  ont  remplacé  les  anciennes  juri- 
dictions. 

Si  on  excepte  le  vol  clandestin,  dont  la  continuité  du  mouvement,  nous  l'avons 
dit,  a  été  interrompue  par  la  loi  de  1882,  on  constate  que  ce  sont,  en  général,  les 
crimes  contre  les  propriétés  et  le  vagabondage  qui  ont  diminué.  Quant  aux  crimes 
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graves,  le  tableau  suivant  indique  (juei  en  a  été  le  inouveinent  pour  les  six  couis 
d'appel  dont  nous  avons  parlé  et  les  trente-trois  gouveniemenls  qu'elles  concernent  : 


luiiividiis  coudaiimi'ii  puiir 


1874-1878  (moyenne). 
1879-1883  (moyenne). 
1884-1888  (moyenne). 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 


•imcs  et  délits 

(•outre 

les  iiidiirs 

lioniicido 

lésions 
eorpcirelles 

vol 

avce 

violeuees 

vol 

sans 

violcuccii 

28G 

t  210 

1  344 

1  088 

12  150 

•'i78 

1  318 

1  r.70 

1  578 

12  928 

83(i 

1  1570 

2  Oi)0 

1  434 

7  nco 

I  107 

1  844 

2  425 

1  215 

8  239 

'J()0 

1  77  2 

2  337 

1  038 

8  038 

[».")3 

1  508 

2  398 

988 

8  500 

1  241 

1  fjOfi 

2  352 

1  083 

9  378 

1  ;j7G 

1  ô'iH 

2  447 

1  069 

9  478 

1  478 

1  338 

2  278 

992 

8  053 

Les  conclu.sions  de  M.  Tarnowsky  sont  à  citer  :  «  Si,  dit-il,  on  compare  le  carac- 
tère général  du  mouvement  de  la  criminalité  russe  avec  celui  de  la  criminniité  du 
reste  do  l'Europn,  il  devient  possible  d'y  trouver  une  certaine  analogie,  notamment 
entre  rAllemagne  et  l'Autriche,  d'un  côté,  et  la  Russie  de  l'autre.  Dans  les  trois 
pays,  ce  sont  les  crimes  contre  les  personnes  qui  augmentent;  les  crimes  contre  les 
propriétés  oscillent,  ou  môme  diminuent,  comme  en  Autriche.  Les  délits  de  coups 
et  blessures  sont  surtout  en  croissance  à  peu  près  égale  dans  les  trois  empires,  tan- 
dis que  l'homicide  i-este  stationnaire  en  Allemagne  et  diminue  en  Autriche.  Le  vol 
avec  violences  décroît  rapidement  parmi  les  Allemands  comme  chez  les  Slaves.  Le 
vol  sans  violences  n'a  pas  de  tendance  ascendante,  même  en  Allemagne,  où  la  cri- 
minalité générale  croît  plus  rapidement  que  la  population.  Les  viols  et  attentats  à 
la  pudeur  vont  en  croissant  sans  interruption,  chez  les  uns  comme  chez  les  autres. 
On  peut  dire,  en  général,  ({u'en  Russie  comme  dans  tous  les  autres  pays,  la  petite 
(MJminalité  augmente,  tandis  que  la  grande  reste  à  peu  près  stationnaire. 

Telle  est  l'opinion  de  M.  Tarnowsky,  basée,  à  vrai  dire,  sur  l'examen  d'une  statis- 
tique partielle  et  incomplète.  Depuis  1804,  le  chanqj  d'observation  de  la  statistique 
russe  s'est  élargi  :  il  s'étend  aujourd'hui  aux  dix  cours  et  quatre-vingt-ijuatre  arron- 
disseinents  judiciaires  de  l'Empire.  Cette  statistique  a  été  améliorée,  perlectionnée, 
mise  en  complète  harmonie  avec  les  exigences  de  la  science  ('rimineile  moderne. 
Aussi  nous  étonnons-nous  d'y  recueillir  des  données  qui  inlirment  complètement, 
du  moins  en  ce  ((ui  concerne  les  années  postérieures  à  1894,  la  thèse  de  M.  Tar- 
nowsky. Prenons,  en  efTet,  comme  base  d'appréciation  le  chiffre  des  aflaires  com- 
muniquées à  l'instruction  en  1001  et  en  1905.  Nous  y  verrons,  pour  un  1res  grand 
nombre  d'infractions,  et  non  les  moins  graves,  une  tendance  ascendante  très  mar- 
(]uée,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  : 


Vols 

Lésions  corporelles  .    . 

Injures 

Vol  avec  violences.   .    . 

Homicides 

Destruction  de  propriétés 


Affaires 
jug.s 
1901 
08  847 

coinmuuiquécs 
aux 
d'instructiou 

1905 

95  339 

63  047 

Si  965 

22  047 

25  003 

19  421 

36  186 

15  320 

26  350 

16  428 

26  044 
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Les  résultais  généraux  suivants,  applicables  à  une  période  un  peu  plus  longue, 
feront  mieux  ressortir  la  situation  actuelle  : 


Affaires  (■oniniimiiiuécs  aux  juges  d'inslruclion 


1899 

1900 

1901 

1905 

14  219 

14  32.^ 

15  320 

20  359 

r,2  736 

5 G  071 

03  007 

84  965 

143  723 

loi  000 

158  535 

197  804 

95  927 

100  145 

11G9U 

108  078 

1897  1898 

Homicides.    .........  12984       12  874 

Lésions  corporelles  ......  45  248       47  .i97 

Crimes  contre  les  personnes.    .    .  127  075  133  971 

Crimes  contre  les  propriélés.    .    .  90  892       95  198 

Total  des  crimes  et  des  délits .    .  218  507  229  109     239  650     251145     275  449     365  882 

En  huit  ans,  les  homicides  ont  doublé;  les  crimes  contre  les  personnes  se  sont 
accrus  dans  une  proportion  de  55  °/„;  l'augmentation  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés est  de  plus  de  80  "/o.  Quant  au  total  des  crimes  et  des  délits  dont  les  juges 
d'instruction  ont  été  saisis,  la  difféi'ence  en  plus  i)our  1005  se  cliiiïre  par  00  "/o.  La 
situation  se  serait  donc  singulièrement  aggravée  dans  ces  derniers  temps. 


IX  —  Belgique 

La  statisti(pie  pénale  belge,  publiée  pour  la  première  l'ois  en  1883  par  le  Minis- 
tère de  la  justice,  est  établie  depuis  1808  sous  une  forme  absolument  nouvelle.  Elle 
est  divisée  en  deux  parties  :  l'une,  dite  statistique  de  l'administralion  de  la  justice, 
rend  compte  des  affaires  traitées  dui'ant  l'année  par  les  diverses  juridictions  du 
royaume  et  expose  dans  quelle  mesure  chacune  d'elles  participe  à  l'administration 
de  la  justice  pénale;  l'autre,  la  statistique  criminelle,  traduit  en  cliilfres  certains 
aspects  de  la  criminalité  considérée  comme  phénomène  social  et  non  plus  comme 
objet  de  l'activité  de  la  magistrature. 

Les  éléments  de  la  statistique  criminelle  sont  recueillis  à  l'aide  de  notices  indivi- 
duelles, qui  ne  sont  autres  que  les  bulletins  n"  1  des  casiers  judiciaires,  centralisés, 
en  Belgique,  au  Ministère  de  la  justice;  ceux  de  la  statistique  pénale  sont  obtenus 
au  moyen  de  cadres,  établis  par  les  magistrats  eux-mêmes  et  transmis  au  service 
central. 

Les  tai)leaux  de  la  slatistique  criminelle  donnent  le  nombre  non  pas  des  condam- 
nations individuelles,  mais  celui  des  individus  condamnés.  Elle  fait  connaître,  d'un 
autre  côté,  la  somme  des  infractions  individuelles  commises  chaque  année.  A  ce 
point  de  vue,  chaque  rubrique  contient  le  nombre  exacl  des  infractions  qui  ont 
donné  lieu  à  une  condamnation,  chaque  infraction  étant  comptée  pour  une  unité. 

En  Belgique,  le  Gode  pénal  en  vigueur  est  celui  de  1867.  Les  autorités  judiciaires 
sont  îes  mômes  ([u'en  France. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux 
dont  les  parquets  belges  ont  été  saisis,  chaque  année,  depuis  1870  : 

1870 37  1l9soil  72  sur  100  000  habitants 

1875 48  981  —   90  — 

1880. 70  255  —  127  — 

1885 83  041  —  141  — 

1890 112  770  —  1S5  — 

1895 130  218  —  203  — 

1900 159  540  —  238  — 

1904 171  863  —  243  — 
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La  progression  des  affaires  rie  toute  nature  entrées  dans  les  parquets  a  été  plus 
l'apide  qu'en  France.  Il  est  juste  d'observer  que  le  nombre  des  infractions  nouvelles 
créées,  depuis  1870,  parles  lois  belges,  est  beaucoup  plus  considérable  (jue  chez 
nous. 

Voici  quel  a  été,  depuis  1850,  le  nombre  des  afiaires  déférées  à  la  juridiction  de 
simple  police  : 

1850.  .  .  .  49  890  1900.  .  .  170  816 

1860.  ...  57  732  1902.  ...  181  642 

1870.  ...  70  179  1903.  .  .  166531 

1880.  .  .  .  106  142  1904.  .  .  .  169 883 

1890.,   .  .  149  783 

Ces  chiffres  démontrent  (ju'il  a  été  l'ait  de  jour  en  jour  un  plus  fréquent  usage  de 
la  procédure  organisée  par  l'article  -4  de  la  lui  du  4  oclobre  1867,  qui  permet  de 
renvoyer  devant  les  tribunaux  do  police  les  infractions  passibles  de  peines  correc- 
tionnelles, quand  il  existe  en  faveur  des  prévenus  des  circonstances  atténuantes. 

De  16125  qu'il  était  en  1850,  le  nombre  des  affaires  jugées  devant  les  tribunaux 
correctionnels  s'est  élevé  à  40  864  en  1004;  nous  avons  signalé  plus  haut  une  des 
causes  de  ce  surcroît  progressif  d'affaires.  Nous  donnons  ci-dessous  le  nombre 
annuel  des  affaires,  le  nombre  des  prévenus  et  celui  des  acquittés  : 

Tribunaux  correctionnels 


1850.  ..... 

1860.  .... 

1870 

1880.  .... 

1890 

1900 

1904 

Il  serait  inexact  de  voir  dans  ces  chiffres  la  preuve  d'une  augmentation  corres- 
pondante de  criminalité.  Mais  ce  qui  en  ressort  très  visiblement,  c'est  un  affaiblis- 
sement très  marqué  de  la  répression,  plus  accentué  même  qu'en  France. 

Non  seulement  les  tribunaux  se  montrent  plus  indulgents  qu'autrefois,  mais  les 
juges  d'instruction,  les  chambres  du  conseil  et  les  chambres  de  mises  en  accusation 
s'inspirent  du  même  esprit  de  bienveillance.  Il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  par 
la  diminution,  indi([uée  ci-a[)rès,  du  nombre  des  affaires  et  des  accusés  déférés  aux 
cours  d'assises  : 


Affaires 

Prévenus 

Acquittés 

16  125 

24  482 

3  859 

1Ô974 

23  549 

3  476 

18  140 

26491 

4  252 

28  510 

41  641 

7  545 

33  148 

48  330 

8  055 

42  338 

56  862 

10  923 

40  864 

53  544 

9  510 

AITairos 

Cours  d'assises 

Accusés 

Acquit! 

1850.    .... 

163 

270 

82 

1860.    .    .    .    . 

177 

254 

67 

1870 

104 

133 

28 

1880 

142 

181 

44 

1890.    .    .    .    . 

110 

140 

43 

1900.    .... 

81 

100 

32 

1902 

83 

104 

20 

1903.    .... 

64 

82 

14 

1904 

95 

132 

15 

aurice  Yvernès. 

{A  suivre.) 
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ENQUÊTE  SUR  L'UTILITÉ  DES  LANGUES  ÉTRANGÈRES 

La  grande  enrjuète  parlementaire  de  1899  sur  la  réforme  de  l'enseianemenl  secondaire 
eut  pour  résultat  de  créer  un  courant  assez  vif  en  laveur  de  l'étude  des  langues  étrangères. 

Mais  dans  quelle  mesure  ce  mouvement  s'est-il  étendu  aux  diverses  classes  de  la  popu- 
lation ? 

C'est  ce  qu'a  voulu  rechercher  un  journaliste  curieux,  M.  G.  Price,  du  Gil  Blas,  lequel 
s'est,  à  son  tour,  livré  à  une  enquête  consciencieuse  pour  éclairer  l'opinion  publique  sur 
ce  point  intéressant.  Avec  un  éclectisme  dont  il  faut  lui  savoir  gré,  notre  enquêteur  ne 
s'est  pas  conlenlé  d'interroger  les  personnalités  les  plus  marquantes  du  monde  intellectuel 
ou  du  monde  commercial  ;  par  une  innovation  heureuse,  il  a  aussi  demandé  leur  sentiment 
aux  représentants  autorisés  des  professions  non  libérales,  à  tous  ceux  qui  pouvaient  parler 
au  nom  des  classes  ouvrières,  et  c'est  là,  certes,  le  côté  le  plus  intéressant  de  son  enquête. 
Pour  montrer  la  variété  considérable  des  «  enquêtes  »,  il  sulFii'a  de  dire  qu'il  reçut  les 
réponses  d;^  trois  memltres  de  l'Académie  française,  de  douze  membres  de  l'Académie 
des  sciences,  de  cinq  membres  de  l'Académie  des  inscriptions,  de  quatre  membres  de 
l'Académie  des  sciences  morales,  de  cinq  membres  de  l'Académie  des  beaux-arts,  de  vingt- 
trois  iiommes  politiques,  de  deux  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique,  de  trois 
proviseurs,  de  cinq  membres  de  l'Académie  de  médecine,  de  quatre  généraux,  de  cinq 
magistrats,  de  nombreuses  personnalités  de  la  diplomatie,  de  l'art  dramatique,  de  l'art 
décoratif,  de  trois  avocats,  parmi  lesquels  le  bâtonnier  en  exercice,  d'une  vingtaine  d'écri- 
vains, de  cinquante-six  présidents,  vice-présidents  ou  secrétaires  de  chambres  syndicales 
patronales,  de  dix  personnalités  de  la  haute  industrie  (chemins  de  fer,  mines,  banques) 
et  enfin  de  cinquante-quatre  secrétaires  de  syndicats  ouvriers  de  la  Roui-se  du  travail. 

A  chacune  de  ces  personnes  il  avait  adressé  le  questionnaire  ci-après  : 

a)  Estlmez-vons  que  la  connaissance  d'une  ou  plusieurs  langues  étrangères  représente 
un  appoint  utile  dans  la  carrière  à  laquelle  rous  appartenez  ? 

h)  Voulez-vous  exposer  brièvement  les  raisons  qui  forlifienl  votre  opinion  ? 

c)  Fm  représentant  par  100  la  valeur  intrinsèque  dun  itonmie  à  ses  débuts  dans  la  car- 
rière à  laquelle  vous  appartenez-,  et  qu'il  doit  parcourir,  voulez-vous  exprimer  en  «  pour 
cent  »  la  plus-value  représentée  par  la  connaissance  d'une  ou  plusieurs  langues  étran- 
gères ? 

d)  Voulez-vous  énumérer  dans  V ordre  de  vos  préférences,  les  langues  que  vous  jugez  les 
plus  utiles  ? 

A  de  rares  exceptions  près  (quelques  personnalités  socialistes  hostiles  à  l'étude  des 
langues  étrangères  parce  que  partisistis  d'une  langue  universelle,  ou  quelques  artistes  n'en 
voyant  pas  l'utilité  dans  leur  profession)  la  réponse  à  la  première  question  fut  aflirmative, 
comme  il  fallait  s'y  attendre.  Hommes  de  sciences  comme  MM.  Poincaré,  Recquerel, 
Itouquet  de  La  Grye,  Mascart,  Lippmaim,  etc.  ;  philosophes  ou  sociologues  comme  MM.  Le- 
vasseur,  Boutroux,  Fr.  Passy  ;  universitaires  de  tous  ordres,  comme  MM.  Lyon-Caen, 
Bréal,  A.  Croisot,  P.  Meyer,  S.  Reinach  ;  médecins  comme  MM.  Cornil,  Landouzy,  Poir- 
rier -,  magistrats  et  avocats  comme  MM.  Lœw,  Roty,  Albanel,  Clienu,  Decori,  Labori  ; 
hommes  politiques  comme  MM.  Poincaré,  Ch.  Dupuy,  Rerleaux,  Siegfried,  Mascuraud,  etc., 
se  sont  trouvés  d'accord,  sui"  ce  point,  avec  les  représentants  des  syndicats  commer- 
ciaux et  des  syndicats  ouvriers.  Pour  tous,  l'homme  qui  connaît  une  ou  plusieurs  langues 
étrangères  est  mieux  armé  pour  le  struggle  for  life  que  celui  qui  n'en  connaît  aucune.  H 
serait  oiseux  de  passer  en  revue  les  arguments  (réponse  à  la  question  b)  sur  lesquels  ils 
ont  étayé  leur  opinion.  Tous  ces  arguments  sont  connus  de  longue  date. 
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Les  deux  derniers  parai^raplies  du  questionnaire  de  M.  Priée  constituaient  la  i)artie  la 
plus  intéressante  de  la  consultation  eiilrepris(^  par  lui. 

Nous  lui  laissons  ici  la  parole. 

«  Voici  comment  il  a  été  répondu  à  la  (piestion  suivante  :  Voulez-vous  énuriu'vcr,  dans 
l'ordre  de  vos  préférences,  les  langues  que  vous  juges,  les  plus  uUles  ? 


Anglais  .    . 

Pour 

la 

1"'  place 

117 

Alleuiand   . 

49 

Espagnot   . 

y 

Italien   .    . 

Allemand  . 

Pour 

lu 

2®  place 

75 

Espagnol   . 

28 

Italien   .    . 

13 

Russe    .    . 

2 

Portugais  . 

1 

Espagnol   . 

Pour 

la 

3"  place 

44 

Italien   .    . 

33 

Russe 

7 

Hollandais. 

9 

l'orlugais  . 

t 

Italien   .    . 

Pour 

la 

4c  place 

33 

Russe.    .    . 

4 

Hollandais . 

1 

Portugais  . 

1 

c(  L'ordre  définitif  est  donc  celui-ci  :  1°  anglais,  2°  allemand,  8°  espagnol,  4°  italien, 
5°  russe,  6"  portugais. 

«  Dans  les  professions  libérales  et  intellectuelles,  la  balance  a  été  à  peu  près  égale 
entre  l'anglais  et  l'allemand.  Ce  sont  les  professions  commerciales,  industrielles  et  ma- 
nuelles qui  ont  donné  ravautagc  au  premier  de  ces  idiomes. 

«  J'ajoute  ([ue  deux  de  mes  correspondants  attachent  une  grande  importance  au  japonais  : 
ce  sont  MM.  le  général  de  Gallillet  et  Cabarl-Danneville. 


* 
*  * 


«  La  dernière  question  posée  était  celle-ci  : 

«  En  représentant  par  100  la  valeur  inlriusèque  d'un  homme  à  ses  débuts  dans  la  car- 
rière à  laquelle  vous  appartenez,  et  qu'il  doit  parcourir,  voulez-vous  exprimer  en  t  pour- 
cent  »  la  plus-value  représentée  par  la  connaissance  d'aine  ou  plusieurs  langues  étran- 
gères ? 

c(  La  réponse  à  celte  question  devait  synthétiser,  pour  ainsi  diie,  les  résultais  de  celte 
en(iuête,  et  leur  donner  la  valeur  palpable  d'une  formule  arithmétique.  Je  ne  me  dissimule 
pas  qu'on  ne  peut  lui  accorder  l'intangible  précision  d'une  expression  mathématique.  Mais 
étant  donné  que  les  auteurs  des  réponses  parlent  suivant  les  aspirations  d'une  profession 
ou  d'un  métier  dont  ils  connaissent  mieux  que  personne  les  conditions,  les  exigences  el 
l'avenir,  elles  représentent  tout  au  moins  une  sensil)le  approximation  sous  une  forme  faci- 
lement saisissable. 
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«  Voici  les  moyennes  obtenues  dans  chaque  catégorie  de  correspondants  : 

Pour  cent 

Hommes  politiques 49,50 

Avocats 100,00 

Magistrats 17,50 

Écrivains 100,00 

Diplomates. 50,00 

Académie  des  .sciences 58,00 

Académie  des  sciences  morales GO, 00 

Académie  des  inscriptions 50,00 

Académie  des  beaux-arts 17.50 

Académie  de  médecine 33,00 

Instruction  publique 52,50 

Artistes  dramatiques  et  lyriques 100,00 

Armée 100,00 

Finances  et  industrie 30.00 

Chambres  syndicales  patronales 50,20 

Syndicats  d'ouvriers  et  employés 12ti,50 

(i  La  moyenne  générale  donne  61,76  °/o. 

«  Ce  tableau  montre  tout  d'abord,  par  l'élévation  des  moyennes,  l'énorme  importance 
attachée  par  tout  le  monde  à  la  connaissance  des  langues  étrangères.  Il  convieul  de  remar- 
quer que  ces  chiifres  ont  d'autant  [)lus  de  prix  ([u'ils  ont  été  donnés  par  nos  correspon- 
dants d'une  façon  très  rélléchie,  comme  en  témoignent  les  missives  développées  qui  les 
accompagnent  presque  tous.  Et  ce  qui  montre  bien  qu'ils  se  rapprochent  de  la  vérité,  au 
moins  théorique,  c'est  que  certaines  catégories  qui  sont  presque  assimilables,  arrivent  à 
peu  de  chose  près  au  même  résultat  :  c'est  ainsi  que  les  chiffres  donnés  par  l'Académie 
des  sciences,  l'Académie  des  sciences  morales  et  l'Académie  des  inscriptions  —  par  les 
savants  —  sont  :  58  "/o  —  60  %  —  58  %• 

«  Mais  le  même  tableau  provoque  une  aulre  réllexion  résultant  d'un  l'ait  qui  paraîtra,  à 
beaucoup,  to;il  à  fait  inattendu  :  la  catégorie  qui  a  fourni  la  moyenne  la  plus  élevée, 
1:26^0  °/o,  c'est  celle  des  syndicats  d'ouvriers  et  d'employés.  On  pensera  peut-être  qu'il 
y  a  là  une  inexpérience  dans  le  maniement  du  «  pourcentage  ».  Ce  serait  une  erreur  abso- 
lue. Il  n'y  a  qu'à  lire  les  exposés  de  motifs  consciencieux,  documentés  et  presque  toujours 
lumineux  qui  accoiupagnent  ces  chiifres  pour  se  rendre  conqite  que  les  secrétaires  des 
syndicats  de  la  Bourse  du  travail  ont  très  exactement  dit  ce  qu'ils  voulaient  dire.  Kt,  en 
admeltant  même  que  ce  chiffre  dépasse  l'appoint  réel  apporté  à  la  valeur  du  travailleur 
pour  les  langues  étrangères,  il  montre,  dans  tous  les  cas,  l'impérieux  besoin  que  celui-ci 
éprouve  de  les  connaître,  et  la  puissance  de  l'intérêt  qui  lui  fait  voir  dans  ces  notions 
nouvelles,  une  amélioration  de  sa  situation. 

c(  Je  dois  dire  que  ce  résultat  ne  m'a  qu'à  demi  surpris.  Je  le  pressentais,  et  c'est  lii 
une  des  raisons  qui  m'ont  fait  entreprendre  cette  enquête.  Elle  avait  pour  but,  en  etfet, 
dans  mon  esprit,  non  seulement  de  démontrer  l'importance  que  doit  prendre  dans  l'ins- 
truction l'enseignement  des  langues  étrangères,  mais  aussi  la  nécessité  d'examiner  de 
près  la  question  de  savoir  si  cet  enseignement  ne  devrait  pas  s'étendre  aux  écoles  primaires. 
Il  me  semble  que  la  réponse  des  syndicats  ouvriers  résout  cette  question.  Un  besoin  qui 
s'alnriue  avec  autant  d'élan  et  de  force  doit  être  satisfait.  » 

Nous  n'ajouterons  rien  à  cette  conclusion  que  M.  Price  a  tirée  de  son  enquête.  Elle  ne 
fait  que  confirmer,  en  effet,  la  thèse  que  notre  Société  s'est  donnée  pour  tâche  de  soutenir 
et  de  prouver  l'utilité  de  ses  efforts  pour  réaliser  cette  tâche. 

(Bulletin  de  la  Société  pour  la  propagation 
des  langues  étrangères.] 


VI 

CHRONIQUE  TIUMESTRIELLE  DES  RANt^UES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PHÉCIEUX 

Banque  d'émission.  —  Les  banques  d'émission  européennes  voient  grossir  leur  porle- 
teuille  d'escomptes  et  d'avances;  le.s  chiifres  élevés  de  leur  bilan  témoignent  de  l'activité 
de  leurs  opérations. 
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^Uiiillft  31  aoùl              30  «eptembre 
Milliuns  lie  franco 

Banque          l   J^'^^'f^.^ 3  790  3  77fi  3  7Ô1 

France.             Dépôts  publics  et  privés 748  913  82G 

\    l'orteleuille  et  avances 1  492  1  537  i  59a 

Banque          (   f^^^'^f^^. 1  098  1  07G  92ll 

de  l'empire     {  nV'?;       .;. 1847  1  ,s(o  2  281 

d'Allemagne.       V.'^P'^^'  1'"'^'"='^  <^t  privés G63  682  76=' 

\    1  orteleiiille  et  avances 1427  1462  >  061 

1    Encaisse 9f^  9/^9  ~  QGd 

Banque         1   Circulation 734  709  ^.^g 

d'Angleterre,  j   Dépôts  publics  et  privés   ....'.'  1  353  1  362  1  365 

'    Portefeuille  et  avances 752  777  7(55 

Banque         i   ^«'^'^f^ 1455  1445  1444 

d'Autriche-         ?'f?'^^**''?; 1  972  2  022  2  102 

Hongrie.           Uépuls  publics  et  privés 206  247  283 

\   Portefeuille  et  avances 849  94 j  j  q^^ 

Banque          (   Jl^'^'^'f^ 117  119  117 

nationale           nT?''"*!-. "^'^^  735  727 

de  Belgique.        r^*^^^  P"^^*^^  ^*  P"^*^^ 64  69  62 

!    Porteteuille  et  avances 669  672  656 

P                      l   ^î^'^^'f.^ 1  034  1  036  1  034 

Banque             Circulation ,550  1  549  1  555 

d  iispagne.     1   Dépôts  publics  et  privés   .....  702  722  729 

\   Portefeuille  et  avances 682  681  691 

1    Encaisse 891  902  928 

?,^f«,?®          ■    f'f<^»'»tion 1  325  I  309  ,365 

a  Italie.         I   Dépôts  publics  et  privés 269  296  304 

(   Portefeuille  et  avances 500  488  550 

i   Encaisse 290  293  287 

Banque         1   Circulation 538  535  547 

néerlandaise,  j   Dépôts  publics  et  privés 26  26  29 

'    Portefeuille  et  avances 294  299  307 

Banque         /   Encaisse 2  725  2  730  ">  707 

de  l'Etat       |   Circulation 2  960  3  056  3  343 

de^             j   Dépôts  publics  et  privés 1513  1499  1426 

Russie.         (   Portefeuille  et  avances 1  003  1  033  1  167 

Banque         (  Encaisse 43  54  g, 

nationale           Circulation 60  72  97 

suisse.              ^^P"^^  publics  et  privés 23  20  23 

\  Portefeuille  et  avances 48  40  59 

Les  encaisses  or  présentent  généralement  des  chiffres  plus  élevés  qu'à  la  fin  du  précé- 
dent trimestre. 

31  juillet  31  «oùt  3')  septembre 
Millions  de  francs 

Banque  de  France -.              2  811  2  806  2  788 

Banque  d'Angleterre 911  942  969 

Banque  d'Autriche-Hongrie  ...              1  145  1  140  1  140 

'              Banque  d'Espagne 390  388  389 

Banque  d'Italie 769  780  806 

Banque  néerlandaise 145  ,52  152 

Banque  de  l'État  de  Russie  ...              2  543  2  549  2  553 

Banque  nationale  suisse    ....                   38  49  56 

La  Banque  de  Russie  dispose  en  outre,  pour  la  couverture  de  ses  billets,  des  fonds  sui- 
vants disponibles  à  l'étranger. 

31  juillet 586  millions  de  francs 

31  août 577  — 

30  septembre 751  — 


Les  taux  officiels  d'escompte  n'ont  subi  ipie  peu  de  modifications  au  cours  de  ce  semestre; 
on  Irouvera  ci-après  la  comparaison  avec  les  années  précédentes. 
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Taux  (l'escompte  au   30  juin 
Pour  coût 

1905  19016  1907 

Banque  de  Fnince 3  3  3  '/s 

Banque  d'Allemagne 4  5  J  '/a 

Banque  d'Angleterre  ......  4  4  4  '/, 

Banque  d'AuUiche-Hongrie  ...  3  '/^  ^  'U  >' 

Banque  de  Belgique 3  3  '/.^  5 

Banque  néerlandaise 2  '/a  4  '/,  5 

l'jifin,  signalons,  pour  termiiipr  la  revue  de.s  fail.s  relatifs  aux  Italiques  européennes,  la 
loi  du  1^  juillet  11)07  renouvelant  pour  une  période  de  trente  années  le  privilège  d'émis- 
sion de  la  Banque  nationale  de  Danemark,  octroyé  primitivement  en  1818  pour  une  durée 
de  90  ans. 

Aux  États-Unis,  le  marché  monétaire  continue  à  se  ressentir  de  l'agilalion  do  celui  des 
valeurs  mobilières  et  le  Trésor  a  fréquemment  à  lui  venir  en  aide  afin  d'éviter  des  resser- 
rements trop  intenses.  Le  tableau  suivant  résume  la  situation  des  banques  associées  de 
New-York. 

27  juillet  31  août  2S  se.pteuibre 

Millions  de  dollars 

Encaisse  métallique 210  201  199 

Encaisse  en  monnaie  légale  (billets).  73  70  71 

Circulation 50  jO  51 

Dépôts  des  particuliers 1  OGS  1019  1024 

Dépôts  du  Trésor 28  28  32         ' 

l'ortefeuille  (escompte  et  avances).    .  1  123  1088  1  100 

Marge  des  dépôts  (surplus  reserve)  .9  9  (j 

D'autre  part,  le  Trésor  des  États-Unis  a  réparé  les  brèches  faites  dans  sa  réseive  d'or 
au  cours  du  précédent  trimestre,  et  il  continue  à  entretenir  des  dépôts  Imiiorlanls  dans 
les  banques  nationales. 

31  juillet  ol  aoAl  30  septembre 

Uilliou8  de  dollar* 

Or '^OS  9T2  921 

Argent 502  500  49G 

Total  de  rencaisse 1410  1412  1417 

Greenbacks  et  autres  billets 348  349  350 

Certificats  d'or 014  G28  640 

Certificats  d'argent  et  billets  du  Trésor  de  1890   .  480  40l'.  467 

Total  de  la  circulation 1  442  1  443  1  457 

Dépôts  dans  les  banques  nationales 157  157  170 

Les  bilans  de  la  Ban(pie  du  Japon  ne  révèlent  pas  de  grandes  variations  dans  son  acti- 
vité commerciale,  par  comparaison  avec  les  mois  précédents. 

27  juillet  31  août        i4  septembre 

Millions  de  yens 

Encaisse 151  146  146 

Circulation 308  328  307 

Dépôts  privés 15  7  9 

Dépôts  de  l'État 487  530  650  * 

Porteleuille 58  95  75 

Comptes  courants  débiteurs  (j  compris  \vs  ataiices  aus  particuliers).    .  542  568  695 

Avances  à  l'État 22  22  22 

Sociétés  de  crédit.  —  Les  chiffres  ci-dessous  résument  la  situation  des  principales 
sociétés  de  crédit  françaises  pour  les  six  premiers  mois  de  l'année  courante. 

31  janvier  28  février  31  mars  30  avril  31  mai  30  juin 

Millions  de  francs 

Espèces  eu  caisse  et  en  banque  .  '  327             325  416  291  302  388 

Portefeuille  commercial    ....  2381  2447  2-160  2  44G  2iI8  2526 

.Wauces  et  reports 1107  1080  1110  1082  1070  998 

Comptes  courants  et  dépôts .    .    .  3  435  3  393  3  482  3  378  3  315  3  385 

t'orteJeuille  de  raleuri  «t  parlicipations  ..  1G5               167,  169  17.')  174  173 

lîflets  à  payer 465              463  451  4IS  424  416 


-  385  — 

Pour  If  lîoyaiime-Uiii,  la  siluatioii  gi(»l)alo  des  joiiil-slock  hanks  (non  cum|iris  la  IJaiKiuc 
d'AngleloiTe),  à  la  lin  du  premier  semestre  de  1907,  esl  résumée  comme  suit  par  le  jour- 
nal Tke  Economist. 

Augli-tirri- 

et  KcusB.-  Iili.mlf  T.>lal 

pays  (lo  Gallf» 

Millions  (II.'  livres  sterling 

Encaisse  et  valeurs  à  courl  lemic 170  2G  11  207 

Portoreiiille  (escomptes  ot  avances)    ....  iiO  71  \:\  l,h\ 

Uouiptes  courants  et  dépôts G.>6  lOô  5(1  817 

Capital  versé A\)  0  7  0,) 

Réserves T^'i  ,s  4  \d 

Nombre  de  banques 5(i  II  9  70 

Un  travail  analogue,  publié  par  Der  Deutsche  (Ekonomist,  nntntre  les  progrès  accoinidis 
par  les  banfpies  au  cours  de  l'année  iOOC». 

1905  1906 

Millions  de  marks 

Encaisse  . 457  497 

l'orteleuilie  commorcial I  996  2  447 

Avances 971  1  09!) 

Titres,  hypothèques  et  parlicipations.  995  1  088 

Coniples  couranls  et  dépôts   ....  ô  298  G  305 

Acceptalions 1  600  1  848 

Capital  el,  réserves 2  70o  2  98G 

Nombre  de  banques 137  1  i3 

Métaux  précieux.  —  Le  cours  de  l'or  en  barres  esl  resté  constamment  au-dessous  du 
pair  au  cours  de  ce  trimestre,  les  divers  marchés  européens  s'étant  Irouvés  en  concur- 
rence pour  la  possession  du  métal. 

Plus  haut  Plus  bas 

Cours  lie  l'iiuce  staoïlard  eu  sblllings 

Juillel 77,10  '/,  77,9  ■/, 

Août. 77,10  '/,  77,9  '/-^ 

Septembre 77,10  '/,  77,9  V» 

Le  cours  de  l'argent  a  montré  assez  de  stabilité  et  a  été,  comme  précédemment,  soutenu 
surtout  par  les  achats  de  l'Inde. 

l'iiis  liaut  Plus  l>as 

Cuurs  de  l'uurc  slauiiard  ta  peoee 

.luillet 31  '^/,,  31 

Août 32  '/^  31  '/, 

Septembre: 31  '/.^  31  '/u 

Changes.  —  L'examen  de  la  cole  des  changes  continue  à  l'aire  ressortir  une  balance 
des  paiements  généralement  favorable  à  la  France;  une  exception  remarquable  est  tournie 
par  la  devise  italienne. 

Valeur  en  or  de  iOO  unilés  [papiei-]  de  monnaie  étrangère 

31  juillet  31  août        30  «cptembre  31  juillet  31  ai.ùt        30  septembre 

Allemagne   .  99^58  99^43  99'.".:!  Russie.    .    .        99'37  99'37  99^37 

Angleterre  .  99  74  99  74  99  60  Suisse.    .    .       99  97  99  84  99  91 

Autriche.    .  99  Jl  99  45  99   Ô7  États-Unis   .  99  37  99  5G  99  5G 

Belgique  .    .  99   75  99  G2  99  G2  Argentine.    .  43  96  43  94  44  05 

Espagne  .    .  88  40  87  00  89  50  Brésil  ...  55  96  55   78  5.")   78 

Grèce.    .    .  92   17  90  91  92   21  Chili    ...  60   72  G7  44  06   78 

Hollande.    .  100  09  99   91  99  97  Egypte.    .    .  99   74  99  81  100  45 

Italie   ...  100   12  100  06  100  25  Inde.    ...  100  00  99  81  100   19 

Portugal.    .  97    14  95  71  94  64  Japon.    .    .  99  43  99  43  99  43 

Roumanie.  .  99  50  99  50  99  31 

(1.  KorLLEAU. 
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Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  16  octobre  1907 


ORIGINE    HT    NATURE 
(les 

D  O  C  U  M  K  N  T  S 


INDICES 

de 

CtiASSEMKNT 

dans  la 

DIDIIOTIIÈOUE 


DOCUMENTS    OFFICIELS 

Allemagne  (Empire  d') 

ROYAUME    DE    PRISSE 

Ville   di-  r.erlhi 

Bureau  statistique  de  la  ville.  —  Commu- 
nications du  Bureau.  N"  i.  1907.   .    . 
—  Aperça  de  slalist.  berlinoise  pour  l'an- 
née 1900 


BOTAUME    DE    SA\K 

Ville  de  Dresde 

Bureau  statistique  de  la  pille.  —  Annuaire 
statist.  pour  les  années  1904  et  1905. 

Argentine  (République) 
Direction  générale  de  statistique.  —  An- 
nuaire slatisl.,  année  1905,  t.  II    .   . 
—  Le  Commerce  exlér.  en  190C  et  1907  . 
Bureau  démographique  national  du  mi- 
nistère   de    l'intérieur.    —   Bulletin 
démogr.  argenfin,  7c  année,  190O  .   . 

Australie 

AUSTRALIE    DD     SUD 

École  des  mines  et  de  l'industrie^  et  musée 
technologique.  —  Bapports  pour 
l'année  190C 

The  public  Actuary.  —  Les  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  pendant  la  période 
1900-1904 


Jus- 


Autriche 
Commission  centrale  de  stalislique 

tice  civile,  1905 

—  (Berufsstatislik).  —  Étals  statistiques 

d'après  les  résuit,  du  recens,  de  la 
populat.  au  3i  déc.  1890  (t.  XXXIII, 
i3  fasc.)  et  au  3i  déc.  1900  (t.  LXVI, 
12  fasc.) 

—  Résultats  du  déuombr.  des  e.\.ploitat. 

agric.  du  3  juin  1902  (t.  LXXXIII, 
fasc.  IV) 

—  Résultats  du  dénombrement  des  pro- 

fessions du  3  juin  1902  (t.  LXXV, 
1 1  fasc.) 


ABe 'J  07 
ABe-'i"  05 


Asd-is  04  05 


Ar:"'  05  b 
Apas  06  07 


CALICIE 

Ville  de  Cracovîe 

Bureau  municipal  de  statistique.  —  Bull, 
mensuels  de  statist.  municip.  pour 
l'année  1900 

—  Ext.  du  t.  IX  des  «  Statist.  autrich.  », 

années  1903-19114.  Ville  de  Cracovie. 

—  Annuaire  statist.  de  la  ville  de  Craco 

vie,  t.  IX,  fasc.  I,  années  1901  et  ujoi. 

HONGRIE    (royaume     Be) 

Ville  de  lînd.ipest 

Bureau  de  statistique  de  la  ville.  —  Bull, 
mensuelde  statist.,  année  1907  (janv. 
à  juin) 

Belgique  (Royaume  de) 
Ministère  de  l'Industrie  et  du  Tr.yv.\il. 
—  Office  du  travail.  Annuaire   de 
la  législat.  du  trav.,  190C 

—  Id.  Tables  décenn.  desvol.  I  à  X(i897- 

190G), ; . 


Apel  06 


Ass  1  06 


Ass«i  00  04 


Au»>  05 
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I 

PROCES-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    ^20    NOVEMBRE     1907 

•oMMAïKK.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  16  octobre  1907,  après  rectification.  — .Nécro- 
logie :  -MM.  Toussaint  Loua  et  Turquan.  —  Nomination  définitive  d'un  membre  corres- 
pondant. —  Présentation  de  quatre  membres  titulaires.  —  Propositions  du  conseil 
concernant  le  renouvellement  partiel  du  bureau  et  du  conseil  pour  1908.  —  Corres- 
pondance. —  Présentation  d'ouvrages  par  M.  le  Secrétaire  général.  —  Hap|torl  sur  le 
prix  Bourdin  par  M.  Gheysson.  —  Communication  sur  le  salaire  des  ouvriers  des  mines 
de  charbons  en  France,  par  M.  F.  Simiand;  discussion  :  MM.  Gheysson,  March. 

La  séance  est  ouverte  à  9  hetires,  sous  la  présidence  de  M.  March,  président. 

M.  le  PrésideiNt  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  16  octo- 
bre, après  rectification  demandée  par  M.  de  Fovillc  (').  Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  le  décès  de  M.  Toussaint  Loua  et  s'expritne  en 
ces  termes  : 

«  Depuis  notre  dernière  réunion,  la  Société  de  statisti({ue  a  perdu  le  doyen  de 
ses  membres  parisiens  :  M.  Loua,  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société,  (|ui 
s'est  éteint  dans  sa  quatre-vingt-quatrième  année  d'âge. 

«  Par  une  triste  coïncidence,  nous  enregistrons  cet  événement  dans  la  séance  où 
la  médaille  Bourdin  va  de  nouveau  être  décernée.  Or,  il  y  a  trois  ans,  c'est  à  Loua, 
qu'unanimement,  nous  avons  attribué  cette  luédaille  et  M.  Gheysson  a  rappelé  alors 
les  éminents  services  de  notre  regretté  confrère,  la  masse  de  ses  travaux,  son  dévoue- 
ment à  la  Société  durant  les  vingt  années  de  son  secrétariat  effectif  (1872-1892). 

«  Plusieurs  d'entre  nous  l'ont  accompagné  une  dernièi'e  fois.  En  exprimant  au 
président  ses  regrets  de  n'avoir  pu  se  joindre  à  lui,  M.  Levasseur  a  rappelé  les 
qualités  de  notre  confrère,  son  activité,  sa  conscience,  son  dévouement  à  la  statis- 
statistique  et  à  notre  Société. 

«  Nous  compléterons  ici  l'hommage  qui  lui  a  été  rendu  au  moment  de  ses  obsè- 
ques en  inscrivant  au  procès-verbal  l'expression  de  nos  profonds  regrets. 

«  De  plus,  nous  avons  à  regretter  le  décès  de  M.  Turquan,  le  successeur  de  M.  Tous- 
saint Loua  au  Ministère  du  commerce  et  qui,  par  une  nouvelle  et  triste  coïncidence, 
a  été  inhumé  le  même  jour  que  notre  ancien  secrétaire  général.  Vous  vous  associerez 
tous,  Messieurs,  au  dernier  hommage  que  je  rends  à  M.  Turquan  pour  .ses  travaux 
statistiques.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'élection,  au  titre  de  membre  correspondu  ni,  de 
M.  (loi.iCHAMBAROFK,  présenté  dans  la  dernière  séance.  Cette  élection  est  ratifiée  à 
l'unanimité. 

II  présente  ensuite  les  candidatui'es  de  M.M.  :  d'Lichtal  (Eugène),  membre  de 
l'Institut,  144,  boulevard  Malesherbes,  piésenté  par  .M.M.  Levasseur  et  deFoville; 

(')  Voir  Errata,  p   42 o 
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Favre  (Jean),  membre  de  la  Société  d'économie  politique,  \^\,  boulevard  Excl- 
mans,  présenté  par  MM.  NeymarcketFléchey  ;  Bourdois,  chef  de  bureau  à  la  direc- 
tion du  travail,  présenté  par  MM.  Fontaine  (Arthur)  et  Mardi;  Delanney,  directeur 
général  des  douanes,  présenté  par  MM.  Payelle  et  Fernand  Faure. 

Conformément  aux  règlements,  il  sera  statué  sur  ces  présentations  à  la  pro- 
chaine séance. 

Les  élections  au  conseil  pour  1908  devant  avoir  lieu  dans  la  séance  de  décembre, 
M.  le  Président  indique  les  noms  des  candidats  proposés  par  le  conseil  : 

Président  poiu'  1908  :  M.  Delatour  ;  vice-président  pour  trois  ans  :  M.  Vassil- 
LiÈRE  (Léon);  membres  du  conseil  pour  trois  ans  :  MM,  Yvernès  (Maurice)  et 

HURER. 

Il  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  général  pour  la  lecture  de  la  corres- 
pondance et  la  présentation  des  ouvrages. 

M.  Fléchey  annonce  que  le  prochain  congrès  des  sociétés  savantes  aura  lieu  le 
21  avril  1908  à  la  Sorbonne  et  il  énumère  les  questions  diverses  qui  y  seront  trai- 
tées se  rapportant  plus  particidièrement  à  la  statistique. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  liste  des  livres  et  publications  di- 
verses reçus  depuis  la  dernière  séance  et  dont  on  trouvera  la  nomenclature  et  les 
indications  bibliographiques  page  421  du  présent  Bulletin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  rapport  de  M.  Cheysson  au  nom  de  la  com- 
mission d'attribution  du  prix  Bourdin.  On  trouvera  ce  rapport  in  extenso  p-dge^S9ii. 
M.  Cheysson  rappelle  d'abord  Thistorique  du  prix  Bourdin  et  saisit  cette  occasion 
pour  rendre  un  hommage  ému  à  la  mémoire  de  M.  Toussaint  Loua,  notre  secré- 
taire général  honoraire  et  dei^nier  titulaire  de  ce  prix,  de  M.  des  Essars,  un  de  nos 
anciens  présidents,  qui  l'avait  précédé  comme  lauréat  du  même  prix,  et  de  M.  Tur- 
quan,  successeur  de  M.  Loua  comme  chef  de  bureau  de  la  statistique  générale  de 
France  et  décédé,  comme  on  vient  de  le  dire,  presque  à  la  même  heure. 

Il  énumère  ensuite  la  valeiu'  des  travaux  récompensés  (travaux  publiés  dans  notre 
Journal  pendant  la  période  1904-1905-1906)  et  conclut  en  disant  que  la  commis- 
sion et  le  conseil  se  sont  ralliés,  pour  le  prix  Bourdin  à  décerner,  sur  le  nom  de  notre 
collègue  M.  Paul  Meuriot,  professeiu-  au  lycée  Lakanal. 

La  Société  ratifie  ce  choix  par  des  applaudissements  et  M.  le  Président  remercie 
M.  Cheysson  de  son  lumineux  et  intéressant  rapport  qui  sait  si  bien  mettre  en  valeur 
et  discuter  les  titres  divers  des  auteurs  d'articles  de  notre  Journal. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  communication  de  M.  François  Simiand  sur  le 
salaire  des  ouvriers  des  mines  de  charbon  en  France. 

L'autein^  a  mis  à  profit  la  statistique  de  l'industrie  minérale  qui,  publi('e  depuis 
plus  de  cin({uante  ans,  lui  a  permis  d'induire  d'une  longue  suite  d'observations 
des  résultats  importants  au  point  de  vue  du  salaire  proprement  dit,  de  pi'uétrer 
intimement  dans  les  éléments  du  salaire,  et  d'en  déterminer  ainsi  les  relations  avec 
divers  facteurs  dont  la  variation  est  concomitante  ou  discordante,  tels  que  la  pro- 
duction moyenne,  le  prix  de  vente,  etc. 

M.  Simiand  a  consulté  déplus  d'autres  éléments  d'information  :  enquêtes,  mono- 
graphies, etc.  Il  commence  par  définir  les  diverses  notions  qu'il  étudiera  par  la 
suite  et  indique  que,  pour  éliminer  les  erreurs  d'observation  qu'on  peut  présumer 
constantes,  il  a  ramené  toutes  ses  données  à  des  valeurs  relatives,  à  des  pourcen- 
tages calculés  sur  les  données  d'une  aimée  (1892). 

Les  divers  tableaux  numériques,  traduits  en  tableaux  graphiques,  présentent  les 
variations  comparées  des  noiions  délinies  plus  haut  :  production  moyenne  par 
journée,  coût  moyen  de  la  main-d'œuvre  par  tonne,  prix  de  vente  de  la  tonne, 
valeur  produite  par  journée  d'ouvrier,  salaire  moyen  journalier,  etc. 

M.  Simiand  montre  à  l'aide  des  graphiques  les  rapports  de  ces  variations  entre 
elles;  et  ces  rapports  apparaissent  non  seulement  dans  la  comparaison  des  chiffres 
moyens  généraux,  mais  encore  dans  les  moyennes  distinctes  particulières  aux  grands 
bassins  miniers  de  la  Loire,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 
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A  iinu  hausse  du  prix  de  venLe,  coircspuud  une  hausse  du  cuùl  de  la  main- 
d'œuvre,  une  hausse  du  salaire  par  jour  (celle-ci  moindre  que  la  précédente)  et  un 
abaissement  de  la  production  moyernie  journalière. 

Au  contraire,  en  cas  de  baisse  du  prix  de  vente,  il  y  a  baisse  du  coût  de  la  main- 
d'œuvre,  mais  stabilisation,  au  moins  relative,  du  salaire  journalier,  avec  une  élé- 
vation de  la  production  moyenne. 

La  régularité  de  ces  relations  entre  ces  diverses  quantités  a  permis  à  M.  Simiand 
de  découvrir  des  erreurs  dans  les  chitTres  de  la  statistique. 

Passant  ensuite  à  la  critique  de  ces  résultats  et  à  la  recherche  des  causes,  M.  Si- 
miand étudie  le  jeu  complexe  d'actions  et  de  r(''actions,  ouvrières  et  patronales,  (jui 
paraissent  rendre  compte  des  phénomènes  constatés,  en  analysant  divers  ordres  de 
faits  :  poussées  ouvrières  et  résistances  patronales,  variations  de  l'eflbrt  ouvrier  et 
de  l'elYort  patronal,  chaniiements  dans  l'organisation  du  travail,  dévdopjxMiient  du 
machinisme.  Sur  ce  point,  iiotannnent,  il  montre  que  le  rapport  du  nombre  che- 
vaux-vapeur au  nombre  des  ouvriers,  ([u'il  appelle  indice  de  machinisme,  s'élève 
en  baisse  de  prix  alors  que,  en  hausse  de  prix,  il  reste  constant  ou  même  baisse. 

La  conclusion  à  tirer  serait,  suivant  lui,  que  ces  divers  phénomènes  s'expliquent 
pai'  quatre  tendances  tant  ouvrières  que  patronales  :  tendance  à  conservei'  le  même 
gain,  tendance  à  ne  pas  augmenter  l'ellbrl,  tendance  à  augmentei-  le  gain,  tendance 
à  diminuei'  l'eUbrt. 

(îes  quatre  tendances  classées  dans  cet  ordre  sont  telles  que,  dans  tout  sujet  éco- 
nomique, chacune  d'elles  est  plus  forte  que  la  suivante  et  se  trouve  d'abord  satis- 
faite. Et  d'autre  part,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  il  y  aurait  équivalence  entre 
les  tendances  de  même  rang. 

Enfin,  M.  Simiand  indique,  dans  une  dernière  partie  de  son  travail,  diverses 
applications  de  son  étude,  par  exemple,  touchant  les  modes  d'établissement  du  sa- 
laire, les  grèves,  le  rapport  du  bénéfice  et  du  salaire  et  montre  que  ces  diverses 
questions  se  trouvent  singulièrement  éclairées  par  les  considérations  précédentes. 

Ces  questions  sont  d'ailleui's  traitées  complètement  dans  le  livre  qu'il  a  publié 
dernièi-ement,  intitulé  :  Le  Salaire  des  ouvriers  des  mines  de  charbon  C). 

M.  le  Président  remercie  vivement  M.  Simiand  de  son  remarquable  et  intéres- 
sant travail  et  dit  que  sa  discussion  pourrait  être  utilement  jointe  à  celle  du  travail 
de  M.  Cadoux  sur  les  salaires  lu  dans  la  séance  du  16  octobre  Ç')  :  il  propose  de 
remettre  cette  discussion  complète  en  janvier,  mais  il  demande  à  M.  Cheysson  s'il 
n'a  pas  quelques  observations  à  présenter  dès  maintenant. 

M.  Cheysson  félicite  M.  Simiand  de  sa  substantielle  communication,  et  il  aurait 
hésité  à  la  discuter  au  pied  levé,  sans  la  provocation  aimable  de  M.  le  Président.  Use 
bornera  donc  à  indiquer  ses  premières  ri'flexions  en  entendant  la  lecture  de  ce  remar- 
quable travail,  sauf  à  y  revenir  ultérieurement,  quand  le  texte  aura  paru  au  Journal 
de  la  Société.  Il  rappelle  d'ailleurs  qu'il  a  publié  lui-même  dnns  V Album  de  statistique 
graphique  du  Ministère  des  travaux  publics  plusieurs  planches  consacrées  à  l'étude 
des  salaires,  notamment  des  ouvriers  mineurs  anglais  et  français  et  qu'il  en  avait 
déduit  des  conclusions,  qu'il  serait  intéressant  de  rapprocher  de  celles  de  M.  Simiand. 

Il  partage  l'avis  de  ce  dernier  relativement  à  la  dépression  exercée  par  la  hausse 
des  salaires  sur  la  production  moyenne  journalière  de  la  main-d'ceuvre.  M.  Ledoux, 
ingénieur  conseil  d'Anzin  a,  depuis  longtemps  déjà,  signalé  cette  inlliience  où  il  voit 
une  des  causes  principales  qui  expliquent  l'insuccès  de  VÉchelle  mobile. 

L'outillage  mécanique  d'une  usine,  à  un  moment  donné,  présente  une  certaine 
consistance",  qui  ne  peut  suivre  les  fluctuations  rapides  des  prix.  Les  variations  de 
Vindice  de  machinisme  supposeraient  donc  que  l'eflectif  des  ouvriers  en  subit  de 
correspondantes,  ce  qui  se  concilie  mal  avec  la  pratique  des  usines,  où  cet  ellectif 
reste  presque  constant. 


(')  Chez  Cornély,  101,  rue  de  Vaugirard. 

(-)  Voir  le  numéro  de  novembre,  page  350,  et  le  présent  numéro,  page  iO'.). 
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Indépendamment  des  éléments  analysés  par  M.  Simiand,  M.  Glieysson  aurait  voulu 
voir  apparaître  dans  ses  recherches  l'influence  des  lois  ouvrières  sur  les  syndicats, 
les  grèves,  et  celle  du  suffrage  universel,  en  un  mot  de  la  démocratie,  qui  ne  peut 
,),ij;"L_  semble-t-il  a  priori  —  ne  pas  avoir  exercé  une  répercussion  appréciable  sur 
le  taux  des  salaires. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  M.  Gheysson  cite  les  belles  études  de  M.  Harzé  sur 
l'industrie  minérale  belge,  d'où  il  résulte  qu'en  trente-quatre  ans,  de  1861  à  1805, 
la  jiart  proportionnelle  de  l'exploitant  par  rapport  à  celle  de  l'ouvrier  dans  la  valeur 
produite  aurail  baissé  de  GO  "jo. 

M.  SiMiAND  lépond  que  l'indice  de  machinisme,  étant  un  rapport,  j)eut  diminuer 
sans  que  le  nondire  de  chevaux-vapeur  diminue  lui-même  absolument  :  ce  qu'il  a 
dit,  c'est  que  ce  rapport  ne  croît  pas  ou  même  baisse  lorsqu'il  y  a  hausse  du  prix 
et  baisse  de  la  production  moyenne,  mais  qu'il  croît  en  baisse  de  prix  et  lorsque 
hausse  la  production  moyenne.  Relativement  à  l'influence  des  lois  ouvrières,  il  pense 
que  leur  action  s'est  bornée  à  permettre  aux  ouvriers  de  mieux  formuler,  de  mieux 
préciser  leurs  tendances.  Ils  ont,  grâce  aux  syndicats,  une  cohésion  et  une  sûreté 
de  direction  qui  leur  permet  d'exercer  plus  exactement  leur  action,  mais  cette  action 
n'est  pas  autre. 

Il  connaît  d'ailleurs  les  travaux  de  M.  Harzé  et  ils  sont  en  parfaile  concordance 
avec  les  résultats  qu'il  a  indiqués. 

En  ce  (pii  concerne  l'échelle  mobile,  dont  il  n'avait  pas  parlé,  M.  Simiand  montre 
qu'elle  n'est  plus  usitée  que  dans  deux  bassins  houillers  anglais  et  qu'elle  paraît 
avoir  échoué.  Il  n'a  pas  pris  parti  dans  la  question  du  minimum  de  salaire  :  il  s'est 
contenté  d'exposer  des  faits  et  d'en  indiquer  l'explication. 

M.  le  Président,  avant  de  clore  la  discussion  qui,  comme  il  l'a  dit,  sera  reprise 
ullérieurement,  fait  remarquer  que,  dans  l'ensemble,  les  conclusions  de  M.  Sinu'and 
sont  conformes  à  celles  que  l'on  a  l'hiibitude  de  rencontrer  dans  la  théoi'ie  du 
Sicmdard  of  life  américain.  11  y  aurait  grand  intérêt  à  dégager  effectivement  l'in- 
fluence des  lois  sociales  et  à  examiner  les  tendances  diverses  patronales  ou  ouvrières 
avant  et  nprès  la  promulgation  des  lois  qui  ont  touché  les  industries  minérales, 

M.  Simiand  demande  à  ajouter  un  mot  à  ce  propos.  11  pense  que  les  tendances 
qu'il  a  indiquées  se  sont  manifestées  également  avant  et  après  ces  lois;  il  croit  que 
si  la  législation  a  eu  une  influence,  elle  a  été  de  diminuer  l'imprécision  des  actions 
ouvrières  et  il  en  verrait  un  indice  dans  la  régularité  plus  grande,  depuis  une  ving- 
taine d'nnnées,  des  variations  des  courbes  qu'il  a  mises  sous  les  yeux  de  la  Société, 
tandis  qu'antérieurement  à  cette  période,  cette  régularité  était  moins  nette. 

La  séance  e^t  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire  tjénérul,  Le  Président. 

E.  Flécuey.  L.    M.vrch. 


Il 

Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  novembre  1907 


RAPPORT  SUR  LE  PRIX  BOUBDIN 

Pau  m.  E.  Gheysson,  ancien  Président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
Membre  de  l'Institut. 

Messieurs, 

Il  y  a  vingt  et  un  ans,  notre  ancien  président  .M.  Rourdin  fondait  un  prix  trien- 
nal, destiné  à  récompenser  le  meilleur  des  articles  parus  au  Journal  de  la  Société 
pendant  chaque  péi^iode  de  trois  ans,  prix  beaucoup  moins  important  par  sa  valeur 
pécuniaire  que  par  sa  valeur  morale  et  par  la  haute  estime  qu'y  attache  le  monde 
de  la  statistique. 
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Nous  arrivons  à  la  septième  échéance  de  ce  prix  et  c'est  encore  moi  qui  viens 
vous  rendre  compte  des  décisions  du  jury  et  du  conseil  pour  son  attribution. 

II  n'a  pas  tenu  à  moi  que  cette  tâche  ne  fût  dévolue  à  un  nouveau  rapporteur. 
Depuis  quelque  temps  déjà  et  surtout  lors  du  dernier  concours,  j'insistais  sur  votre 
imprudence  à  me  maintenir  eu  fonctions  et  sur  la  nécessité  de  recourir  à  i|uel(pie 
autre  de  nos  collègues,  qui  aurait  mis  au  service  de  ce  travail  la  fraîcheur  de  ses 
impressions  et  l'originalité  de  ses  aperçus.  Même  quand  on  est  Aristide,  on  fatigue 
à  la  longue  son  entourage  à  force  d'être  obstinément  juste.  Qu'est-ce  donc,  quand 
au  lieu  de  la  justice  et  de  la  vertu,  dont  il  p.mt  être  à  la  rigueur  permis  de  ne  pas 
se  lasser,  il  s'agit  d'un  compte  rendu  dont  le  cadre  aurait  besoin  d'être  rajeuni 
chaque  fois,  sous  peine  de  l'uniformité  qui  engendre  l'ennui  ! 

L'Académie  française  renouvelle  chaque  année  le  rapporteui-  du  prix  Montyon; 
vous  auriez  dû  sagement  imiter  cet  exemple  pour  le  prix  l)Ourdiu.  Vous  ne  l'avez 
pas  voulu  malgré  mes  instances  réitérées  et  vous  m'avez  forcé  la  main,  en  faisant 
appel  à  mon  vieux  dévouement  à  la  Société  et  à  ma  vive  amitié  j)Our  nos  collègues 
du  conseil.  Que  faire  en  présence  de  pareils  arguments?  Il  ne  me  restait  ((u'à  m'iti- 
cliner  et  c'est  ainsi  que,  pour  la  septième  fois,  j'ai  le  grand  honneur,  celte  année 
encore,  d'être  le  rapporteur  du  prix  Bourdin. 

Avant  de  commencer  ce  rapport,  auquel  m'a  condamné  votre  affectueuse  con- 
fiance dont  je  suis  profondi'ment  touché,  permettez-moi  de  saluer  la  mémoire  d'un 
des  nôtres,  un  de  nos  plus  fidèh^s  amis,  qui  vient  de  disparaître  et  qu'il  y  a  (pielques 
jours  à  peine,  nous  conduisions  à  sa  dernière  demeure  :  je  veux  parler  de  M.  Tous- 
saint Loua. 

C'est  lui  (jui  avait  obtenu  le  prix  Bourdin  lors  du  dernier  concours  et  je  vous 
demande  de  reproduire  ici,  pour  le  déposer  comme  un  hommage  sur  sa  tombe,  le 
passage  de  mon  rapport  qui  le  concernait  et  que  je  vous  lisais  il  y  a  trois  ans,  le 
21  décembre  1904-,  dans  noire  séance,  à  la  suite  d'un  banquet,  organisé  en  l'hon- 
neur de  notre  lauréat  de  la  médaille  Bourdin  : 

e  Le  jury,  vous  disais-je  alors,  a  saisi  avec  joie  l'occasion  qu'il  guettait  de  mani- 
fester les  sentiments  de  la  Société  envers  celui  qui  a  tenu  son  gouvernail  en  qualiti' 
de  secri'taire  général  de  1872  à  1892. 

«  M.  Toussaint  Loua  succédait  à  M.  Legoyt,  qui  lui  léguait  un  héritage  difficile. 
Chef  du  bureau  de  la  statistique  au  Ministère  du  commerce,  statisticien  laborieux 
et  consciencieux,  il  a  dirigé  les  publications  de  ce  Ministère,  qui  ont  frayé  la  voie  à 
celles  de  l'Office  du  travail.  On  doit  siu'tout  signaler  sa  StaUsUqve  de  la  France  et 
son  Annuaire  stalislique,  ce  précieux  instrument  de  travail  qui  condense  sous  un 
format  commode  les  principales  données  numériques  éparses  dans  plus  de  cent 
volumes. 

«  Son  article  de  1903  aurait  peut-être  été  un  peu  frêle  pour  y  suspendre  le  prix 
Bourdin,  si  nous  n'avions  évoqué,  pour  lui  faire  cortège,  les  deux  cent  trente-cinij 
articles  «pie  son  auteur  a  semés  à  pleines  mains,  de  1804  à  189-4,  avec  la  prodiga- 
lité d'un  nabab  qui  sait  son  trésor  inépuisable.  Il  a  été  pendant  trente  ans  le  four- 
nisseur f('*cond  de  notre  Journal  et  l'on  est  émerveillé,  en  parcourant  ces  nombreux 
artieles,  de  la  variété  de  ses  connaissances  et  de  la  souplesse  de  sa  plume,  qui  s'a- 
daptait aux  sujets  les  plus  divers. 

«  Du  moment  où  le  prix  Bourdin  doit  rt'compenser  les  services  rendus  à  notre 
Revue,  personne  assurément  n'en  est  plus  digne  (pie  notre  ami.  _ 

«  Si  l'on  ajoute  que,  comme  secrétaire  général,  il  a  été  pendant  vingt  ans  la  che- 
ville ouvrièie  de  la  Société,  qu'il  l'a  aiih'e  à  franchir  les  crises  dont  aucune  l'xi.stence, 
celle  des  associations  comme  celle  des  individus,  ne  peut  être  exempte;  si  l'on  se 
rappelle  (|u'il  a  toujours  été  un  collègue  aimable  et  sûr,  ignorant  l'envie,  applau- 
dissant aux  succès  des  autres  sans  récriminer  contre  le  sort,  acceptant  la  retraite 
avec  une  bonne  grâce  souriante,  et  restant  toujours  attaché  par  le  cœur  et  par  les 
souvenirs  d'autrefois  à  cette  Société  dont  il  est  l'un  des  doyens  ainn-s  et  respectés, 


—  su  — 

—  vous  comprendrez  que,  malgré  les  mérites  éclatants  des  autres  auteurs,  auxquels 
j'ai  fait  une  rapide  allusion,  votre  jury  se  soit  décidé  pour  lui  attribuer  le  prix 
Bourdin. 

«  Nous  avons  la  conviction  que  la  Société  de  statistique  voudra  bien  ratifier  ce 
verdict,  qui  est  à  la  fois  un  acte  de  justice  et  de  reconnaissance  envers  un  de  ceux 
qui  l'ont  le  plus  longuement  et  le  plus  fidèlement  servie.  » 

Cette  manifestation  de  la  Société  avait  profondément  ému  notre  vieil  ami,  qui, 
même  longtemps  après,  ne  pouvait  en  parler  sans  attendrissement.  Nous  eûmes 
bien  raison  de  lui  rendre  alors  cet  hommage  si  mérité;  car,  si  nous  l'avions  ajourné 
au  concours  actuel,  nous  serions  arrivés  trop  tard.  Nous  avons  pu  du  moins  pro- 
curer à  ses  derniers  jours  cette  joie  de  se  sentir  apprécié,  aimé  de  ses  anciens  colla- 
borateurs, qui  n'oublieront  jamais  sa  bonne  et  aimable  figure  et  les  services  qu'il  a, 
dans  sa  longue  vie,  rendus  à  la  statistique  en  gént-ral  et  à  notre  Soci(Hé  en  parti- 
culier. 

Puisque  j'ai  commencé  à  m'engager  sur  ce  terrain  nécrologique,  permettez-moi 
d'y  faire  un  pas  de  plus  pour  exprimer  le  regret  que  ne  peut  manquer  d'inspirer 
aux  amis  de  notre  science  la  disparition  d'un  autre  vaillant  travailleur,  M.  Victor 
Tunpian,  dont  un  billet  de  faire-pait  m'annonçait  aujourd'hui  même  la  mort. 
Dans  notre  s(''ance  de  juin  dernier,  il  y  a  six  mois,  il  nous  communi([uait  encore 
une  note  snr  «  le  traitement  des  percepteurs  ».  il  a  éti'-  emporti'',  en  même  temps  que 
son  ancien  chef  M,  Loua,  après  avoir  beaucoup  produil,  mais  à  un  âge  tpii  nous 
autorisait  à  espérer  encore  de  lui  une  longue  et  fructueuse  période  d'activité. 

Enfin,  dans  ce  funèbre  inventaire,  —  et  ce  n'est  pas  ma  faute,  mais  celle  de  la 
mort  qui  nous  a  frappés  à  coups  redoublés,  —  je  ne  puis  pas  ne  pas  évo(|uer  le 
souvenir  de  M.  Pierre  des  Essars.  Lui  aussi  a  été  un  de  nos  lauréats  du  prix  Bour- 
din et  l'un  de  nos  présidents.  Il  a  été  enlevé  dans  la  force  de  l'âge  —  il  n'avait  que 
cinquante-deux  ans  —  à  l'affection  de  sa  famille  et  à  celle  des  nombreux  amis  qu'il 
comptait  parmi  nous.  Nous  avons  joui  pendant  vingt-cin(j  ans  de  sa  précieuse  col- 
laboration et  du  charme  j)crsonnel  de  son  commerce.  Outre  ses  nombreux  et  remar- 
(|uables  articles  originaux,  il  nous  a,  fidèlement  et  jusqu'au  dernier  jour,  fourni  sa 
Chronique  des  banques,  (jui  était  si  justement  appréci(''C  dans  le  monde  iinancier. 
Bien  qu'au  moment  de  sa  mort  un  hommage  solennel  ait  été  rendu  à  sa  mémoire 
par  notre  Société,  il  a  semidé  au  jury  que  nous  devions  consigner,  dans  le  rapport 
sur  la  période  au  cours  de  laquelle  nous  avions  eu  le  chagrin  de  le  perdre,  nos 
regrets  affectueux  envers  l'ancien  lauréat  du  prix  Bourdin  et  envers  l'ami  dévoué 
de  notre  Société. 

Après  avoir  rempli  ce  devoir  envers  ceux  que  nous  avons  perdus,  j'arrive  à  celui 
qui  nous  incombe  vis-à-vis  des  collaborateurs  du  Journal,  ceux-ci.  Dieu  merci!  bien 
vivants  et  en  pleine  vigueur  de  production. 

La  période  de  trois  années  sur  laquelle  portait  notre  examen  s'étend  de  1904  à 
19U0.  Elle  correspond  à  une  masse  imposante  de  travaux,  dont  vous  pourrez  vous 
donner  une  première  idée  par  les  chiffres  suivants  : 

Nos  trois  volumes  comprennent  1  296  pages  qui,  eu  égard  à  leur  format  et  à  leur 
caractère  typographique,  équivalent  au  moins  à  2  000  pages  d'un  grand  in-octavo 
ou  à  la  matière  de  quatre  gros  volumes  de  plus  de  500  pages. 

Le  nombre  des  articles  insérés  dans  ces  trois  volumes  est  de  165  et  celui  des 
auteurs  de  35,  ce  qui  représente  pour  chacun  d'eux  une  moyenne  de4  à  5  articles. 

Nous  constatons  avec  un  certain  regret  que,  sauf  quatre  à  cinq  nouvelles  recrues, 
ce  sont  toujours  les  mêmes  noms  qui  ligurent  sur  nos  tables  des  matières  annuelles. 
Nous  faisons  appel  à  tous  nos  collèguespourqu'ils  viennent  grossir  ce  petit  bataillon 
et  nous  apporter  leur  collaboration  effective. 

Les  articles  ne  sont  pas  tous  originaux.  La  moitié  d'entre  eux,  environ,  se  rap- 
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porte  à  des  chroniques,  à  des  variétés,  à  des  noiircs  liiblio^raplii(|iies  ou  nécrolo- 
giques. D'après  notre  jurisprudence,  ils  ne  concourcnl  pas  pour  le  prix;  mais  en 
subissant  cette  règle  nécessaire,  nous  avons  le  devoii-  (!(>  rendre  hominagc  à  la  valeur 
des  chroniques  dont  MM.  Hertel,  Belloni,  Yveniès,  (U  M.  Koulleau,  après  son  regretté 
prédécesseur  M.  Pierre  des  Essars,  enrichissent  pério(li(|uement  notre  Join-nal.  Ce 
sont  d'excellents  modèles  d'informations  sobres  et  précises,  qui  mettent  fidèlement 
nos  lecteurs  au  courant  du  mouvement  des  transports,  de  celui  des  bampies,  changes 
et  métaux  précieux,  de  la  stalislique  judiciairi',  enlin  de  celle  des  questions  ouvrières 
et  des  assurances  sur  la  vie;. 

Une  autre  élimination  nous  est  imposée  par  notre  jurisprudence  :  c'est  celle  <les 
ai'ticles  de  nos  lauréats  antérieurs,  des  membres  de  notre  Dureau  actuel  et  de  nos 
anciens  présidents.  Cette  règle,  dure  mais  nécessaire,  mettait  hors  concours  d'un 
seul  coup  dix  auteurs  et  précisément  ceux  qui  sont  riioivieur  et  la  force  de  notre 
Société. 

A  leur  tête  figure  notre  maître,  notre  ami  M.  Levassour,  toujours  jeune,  tou- 
jours infatigable,  le  chef  incontesté  de  la  statistique  française; — nous  avons  môme 
le  droit  de  le  dire  —  de  la  statistique  universelle.  Il  poui'siiit,  sans  se  lasser,  des 
œuvres  dont  chacune  suflfirait  à  rem])lii'  une  vie  et  à  consacrer  une  gloire,  et  en 
parlicidier  son  imposant  monument  de  V Hisloire  des  classes  ouvrières.  Nous  regret- 
tons qu'il  soit  au-dessus  de  toutes  nos  récompenses  et  que  nous  soyons  impuissants 
à  lui  exprimer  autrement  que  par  nos  paroles  et  l'élan  de  nos  cœurs  nos  sentiments 
de  respect  et  d'affectueuse  admiration. 

.le  vous  entraînerais  trop  loin  si  je  me  laissais  aller  à  vous  parler  des  ailicles  dus 
à  nos  maîtres  Bertillon,  de  Foville,  Neymarck,  Yves  (luyot,  March,  Fernand  Faure, 
Schelle,  et  qui,  quoique  étant  la  parure  de  notre  revue,  sont  exchis  du  concours. 

Qu'il  me  soit  au  moins  permis  de  me  faire  l'interprète  des  félicitations  de  notre 
Société  envers  notre  cher  président,  M.  Lucien  March,  à  l'occasion  du  prix  Montyon 
de  statistique  (|ue  vient  de  lui  conférer,  pour  cette  année,  l'Académie  des  sciences. 

Après  ces  diverses  éliminations,  nous  restions  en  présence  de  30  articles  et  de 
12  auteurs.  C'était  encore  beaucoup,  eu  égard  à  la  valeur  de  plusieurs  de  ces  tra- 
vaux. Aussi,  comme  dans  les  concours  précédents,  le  jury,  condamné  à  faire  un 
choix,  a-t-il  éprouvé  un  grave  embarras,  celui  des  l'ichesses. 

Parmi  les  articles  qui  ont  retenu  son  attention,  le  jury  m'a  donné  l'agréable  mis- 
sion de  vous  signaler  les  suivants  : 

Les  études  de  M.  le  iJ"'  Lowenthnl  sm-  les  Rapports  entre  la  mortalité  et  la  natalité, 
sur  la  Mortalité  française,  sur  Y  Étal  sanitaire  et  démographique  comparé  des  villes 
de  Berlin  et  de  Paris.  Nous  avions  déjà,  dans  notre  lapport  de  1004,  mentionné  la 
valeur  des  études  du  même  auteur  sur  la  Statistique  sanitaire  dans  l'armée  fran- 
çaise. L'Académie  des  sciences  leur  avait,  dans  sa  séance  du  10  décembre  1004, 
donné  une  haute  consf'cration  pai*  l'attribution  du  prix  Montyon  de  statisti(|ue; 

Les  recherches  financières  de  M.  de  Colonjon  sur  V Evaluation  totale  des  patri- 
moines des  personnes  physiques  en  France,  sur  le  Capital  social  des  sociétés  en  nom 
collectif,  sur  les  Valeurs  mobilières  en  France; 

Les  études  démographiques  de  M.  Huber  sur  la  Valeur  comparée  des  coefficients 
qui  mesurent  le  mouvement  des  mariages  et  des  naissances; 

Enfin,  la  communication  de  M.  Barrai  sur  ï Apprentissage  dans  Vindustrie  de 
l'ameublement. 

Tous  ces  travaux,  et  ceux  que  nous  pourrions  et  devrions  joindre  à  cette  liste, 
sont  intéressants,  d'aucuns  absolument  remarquables,  et  l'on  doit  souhaiter  qu'ils 
.soient  consultés  par  tous  ceux  qui  ont  la  responsabilité  des  |)robIèmes  dont  ces 
belles  études  statistiques  sont  destinées  à  préparer  la  solution. 

Tout  en  rendant  justice  à  ces  mérites,  à  ces  litres,  à  ces  espérances,  et  en  pre- 
nant ses  notes  pour  les  concours  futurs,  le  jury  s'est  arrêté  sur  un  nom,  que  nous 
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avions  déjà  signalé  dans  notre  rapport  de  1904  en  tête  des  noms  retenus  d'une  façon 
toute  particulière  et  qui  nous  a  paru  cette  année  s'imposer  à  nos  suffrages. 

Ce  nom  est  celui  de  M.  Paul  Meuriot,  professeur  au  lycée  Lakanal. 

Pendant  la  seule  période  triennale  qu'embrasse  le  concours  1904-1906,  M.  Meu- 
riot nous  a  donné  huit  articles,  dont  voici  les  titres  : 

Les  Divers  modes  d'évaluation  de  la  population  de  Londres;  —  De  t'Influence 
des  migrations  internes  sur  la  répartition  des  langues  et  des  cultes  en  Suisse;  — 
La  Répartition  de  l'(  population  de  la  Suisse  par  altitude;  —  Le  Développement 
de  la  population  et  la  situation  politique  de  l'Empire  allemand;  —  La  Répartition 
des  langues  en  Relgique;  —  Les  Contributions  matriculaires  dans  le  budget  de 
l'Empire  allemand;  —  La  Population  de  l'Empire  allemand  et  de  Rerlin;  '—  Du 
Caractère  nouveau  de  l'immigration  aux  États-Unis . 

Celle  contribution,  aussi  abondante  que  substantielle,  n'est  pas  la  seule  dont 
nous  soyons  redevables  à  M.  Meuriot.  Depuis  onze  ans  qu'il  est  noire  collègue,  il  a 
pidjlié  dans  noire  Journal,  outre  les  luiil  articles  énumérés  ci-dessus,  treize  autres 
articles  sur  les  sujets  les  plus  divers. 

Ses  études  portent  en  général  sur  la  population,  le  régime  économique  et  parle- 
mentaire, les  migrations,  les  cultes,  les  langues  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre, 
de  la  Suisse,  de  l'Autriche.  Il  a  également  abordé  des  recherches  démographiques 
et  agricoles  sur  la  Russie  et  la  Belgique,  sur  les  recensements  des  diverses  capi- 
tales. 

Tous  ces  travaux,  dont  notre  Journal  a  eu  la  primeur,  ce  qui  en  augmente  la 
valeur  pour  nous,  portent  un  grand  cachet  de  précision  et  de  sagacité  dans  lu  mise 
en  œuvre  de  documents  puisés  aux  meilleures  sources.  Sa  connaissance  des  langues 
étrangères  a  permis  à  l'auteur  de  consulter  dans  leur  texte  les  documents  origi- 
naux, au  lieu  de  ne  les  avoir  que  de  seconde  main. 

M.  Paul  Meuriot  a  eu  l'honneur  de  recevoir  en  1904  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  le  prix  du  budget  pour  son  remarquable  mémoire  sur  la 
Transformation  des  agglomérations  urbaines  sous  l'influence  des  divers  facteurs 
physiques,  économiques,  administratifs  et  sociaux. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'un  travailleur  laborieux  et  distingué,  d'un  sta- 
tisticien exercé,  d'une  intelligence  très  éveillée  et  prèle  à  aborder  avec  succès  les 
problèmes  les  plus  variés  de  l'économie  politique  et  de  la  démographie. 

Aussi  le  jury  et  le  conseil  ont-ils  estimé,  à  l'unanimité,  qu'il  y  avait  lieu  d'attri- 
buer à  M.  Paul  Meuriot  la  méilnille  Roiu'din  poiu-  l'ensemble  des  travaux  publiés  à 
notre  Bulletin. 

Le  Rapporleur. 

E.    Gheysson, 


III 

R.\PPORT  AU  MINISTRE  DU  TRAVAIL  ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALE 

SUR  LE  MOUVEMENT  DE  LA   POPULATION   DE  LA   FRANCE  EN  1906 

Paris,  le  15  novembre  1907. 

Monsieur  le  Ministre, 

Durant  l'année  1906,  la  balance  des  naissances  et  des  décès  se  solde  par  un  excédent  de 
20  651  naissances,  inférieur  d'un  quart  environ  à  celui  de  1905  :  87  120.  La  diminution 
de  cet  excédent,  par  rapport  à  l'année  précédente,  est  due  surtout  à  l'accroissement  du 
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nombre  des  décès,  lequel  est,  en  1906,  supérieur  de  10025  unités  a  celui  de  1905;  le 
nombre  des  naissances  ne  s'est  abaissé  que  de  444  unités. 

En  1906,  l'accroissement  proportionnel  de  la  population,  calculé  par  rapport  au  chiffre 
(le  la  population  légale  d'après  le  recensement  du  4  mars  1906,  n'est  que  de  0,07  "/o, 
taux  inférieur  à  ceux  des  années  précédentes  :  0,10  en  1905,  0,15  en  1904  et  0,19  en 
1903;  ces  derniers  étaient  calcidés  par  r,i[qi(n-t  à  la  population  Ic-ale  d'après  le  recense- 
ment de  1901. 

D'après  les  tableaux  annexés  au  présent  rapport,  on  constate  que  45  départements  ont 
fourni  des  excédents  de  décès  en  1906;  il  v  en  avait  44  en  1905  et  seulenieïit  36  en  1904 
et  1903. 

Par  rapport  à  1905,  il  y  a  diminution  du  nombre  des  naissances  dans  44  départements. 
Parmi  ceux  où  cette  diminution  atteint  les  plus  fortes  valeurs  absolues  sont  :  Ille-et- 
Vilaine,  t)49  naissances  en  moins;  Nord,  47'2;  Morbihan,  438;  Manche,  43'2  ;  Corse,  345; 
Pas-de-Calais,  316;  Somme,  303;  Côtes-du-Nord,  302;  Hérault,  282. 

Parmi  les  43  dé|»artements  où  l'on  a  enrei;islrt'  plus  de  naissances  en  1906  ([n'en  1905, 
ceux  où  l'augmentation  est  la  plus  élevée  sont  :  Seine,  1  210  naissances  en  plus;  Meurlhe- 
et-Mo.sell.',  598;  Bouches-du-Rhône,  494;  Alpes-Maritimes,  493;  Maine-el-Loire,  324; 
Ai.sne,  294. 

L'augmentation  du  nombre  des  décès  par  ra|)port  à  1905  s'étend  à  51  départements, 
parmi  lesquels  sont  : 

Bouches-du-Rhône,  avec  1  610  décès  en  plus;  Gironde,  1  369;  Rhône,  1  191  ;  Pas-de- 
Calais,  1  159;  Seine,  1  098;  Vendée,  850;  Dordogne,  810;  Seine-Inlerieure,  730;  Loire- 
Inférieure,  706;  Charente-Inférieure,  615;  Ardèche,  612. 

Parmi  les  36  départements  où  le  nombre  des  décès  a  été  moindre  en  1906  ([u'en  1905, 
ceux  où  la  diminution  atteint  les  plus  grandes  valeurs  absolues  sont  : 

Morbihan,  1068  décès  en  moins;  Aisne,  663;  Marne,  652;  Somme,  469;  Isère,  426; 
Haute-Vienne,  397. 

Si  l'on  classe  les  départements  suivant  la  valeur  relative  de  l'excédent  des  naissances 
par  rapport  au  chitfre  de  population  légale,  ceux  (pii  fournissent  les  proportions  les  plus 
élevées  sont  : 

Finistère,  0,98  pour  100 habitants;  Pas-de-Calais,  0,97  ;  Morbihan,  0,79  ;  Haute-Vienne, 
0,67;  Nord,  0,62;  Landes,  0,48;  territoire  de  P.elforI,  0,47;  Vendéen,  0,46;  Lozère, 
0,45;  Côles-du-Nord,  0,44;  Corse,  0,43;  Corrèze,  0,42. 

Les  départements  où  l'excédent  des  décès  rapporté  au  chilfre  de  population  légale 
atteint  les  valeurs  les  plus  fortes  sont  :  Lot,  0,74  pour  100  habitants;  Lol-el-(^iaronne, 
Tarn-eî-fiaronne.  0,61  ;  Gers,  0,56;  Haute-Garonne,  0,55;  Orne,  0,49  ;  Côte-d'Or,  Haute- 
Mirne,  0,41;  Aube,  Yonne,  0,39;  Vaucluse,  0,38.  Ce  sont  à  trè^  peu  près  les  mêmes 
dé,iarlements  (jue  les  années  précédentes. 

En  résumé,  l'excédent  des  naissances,  0,07  "/o,  est  descendu,  en  190('),  à  un  taux 
inférieur  à  celui  de  l'aimée  précédente;  rappelons  rpie  celle  diminution  provient  pour 
une  part  du  changement  du  chitfre  de  population  servant  de  base  au  calcul  :  l'excédent  de 
naissances  en  1905  ayant  été  rapporté  au  chilfre  légal  de  la  population  d'après  le  dénom- 
brement de  1901  ;  tandis  que,  pjur  1906,  on  a  pu  utiliser  le  chiifre  de  pupulation  cons- 
taté au  recensement  du  4  mars  de  la  même  année. 

Le  taux  obtenu  en  1905  :  0,10  °/o  était  lui-môme  plus  faible  «pie  celui  de  1904  :  0,15 
et  que  la  moyenne  :  0,20  dan  années  1901  à  1903. 

La  situation  du  pays  au  point  de  vue  de  l'accroissement  de  sa  population  est  donc 
toujours  peu  satisfaisante  surtout  si  Ton  compire  les  résultats  enregistrés  en  Fi'ance  h 
ceux  que  l'on  observe  pour  les  principiiux  États  de  l'Europe  figurant  au  tableau  ci- 
après. 
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Excédent  annuel  moyen  des  naissances  sur  les  décès  pour  10  000  habitants 
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1891-1895 

1 

130 

95 

98 

88 

118 

133 

105 

135 

108 

1896-1900 

13 

147 

ne 

115 

109 

115 

150 

110 

146 

108 

1901-1905 

18 

149 

121 

110 

107 

121 

155 

106 

144 

108 

N<iTA.  —  Les  nom 

bres  de  l.i 

dernière 

ligne  se  i 

apportent  :  pour  l'Autriche 

lux  années  1901-1903  ;  pour  1 

a  Suède 

et  la  Norvège  aux  ar 

luées  1901 

-1901. 

Nous  passerons  maintenant  en  revue  les  relevés  de  l'état  civil  pour  les  mariages, 
divorces,  naissances  et  décès,  en  donnant  quelques  détails  sur  les  chiffres  contenus  dans 
les  tableaux  annexés  au  présent  ra[)port. 

Mariages  et  divorces.  —  On  a  enregistré  306  487  mariages  en  1906,  c'est  le  chiffre  le 
plus  élevé  qui  ait  été  constaté  depuis  187"2  et  1873;  par  rapport  au  chiffre  de  1905  : 
30:2  623,  l'augmentation  est  de  3  864  mariages. 

La  proportion  des  nouveaux  mariés  calculée  par  rapport  au  chiffre  de  la  population 
légale  d'après  le  recensement  de  1906  s'élève  à  1,56  "/o,  supérieure  à  celle  de  4905  : 
1,55  et  de  1904  :  1,53. 

Par  rapport  à  1905,  le  nombre  des  mariages  n'a  diminué  que  dans  35  départements; 
les  plus  fortes  diminutions  ont  été  constatées  dans  les  Cô(es-du-Nord,  247  mariages  en 
moins;  le  Morbihan,  221;  la  Haute-Savoie,  159.  Parmi  les  départements  où  le  nombre 
des  mariages  a  le  plus  augmenté  se  classent  :  Seine,  1  682  mariages  en  plus  ;  Pas-de- 
Calais,  455;  Seine-et-Oise,  323;  Seine-et-Marne,  220;  Maine-et-Loire,  192;  Finistère, 
184. 

Les  départements  où  la  proportion  des  nouveaux  mariés  pour  100  habitants  atteint  les 
plus  fortes  valeurs  sont  :  Seine,  1,97  °/o;  Nord,  1,76;  Pas-de-Calais,  1,69;  Haute-Vienne, 
1,68;  Corrèze,  Finistère,  Loire,  1,64;  Ille-et-Vilaine,  Marne,  1,63;  Seine-Inférieure, 
1,62;  Aisne,  Dordogne,  1,61  ;  Ardennes,  Pyrénées-Orientales,  1,60. 

Les  départements  où  cette  proportion  est  la  plus  faible  sont  :  Corse,  1,13  °/o;  Haute.s- 
Âlpes,  1,23;  Basses-Alpes,  1,25;  Tai'n-el-Garonne,  Hautes-Pyrénées,  1,30;  Haute-Savoie, 
1,31;  Alpes-Maritimes,  1,32;  Puy-de-Dôme,  Savoie,  1,34;  Meuse,  Basses-Pyrénées,  1,35. 

Le  nombre  des  divorces  transcrits  sur  les  registres  de  l'étal  civil  continue  à  augmenter  : 
10573  en  1906,  au  lieu  de  10  019  en  1905,  9  860  en  1904  et  8  919  en  1903. 


Naissances.  —  En  1906,  on  a  enregistré  la  naissance  de  806  847  enfants  vivants  au 
moment  de  la  déclaration;  il  y  a  eu,  en  outre,  37  326  mort-nés  ou  enfants  morts  avant  la 
déclaration  de  naissance,  soit  au  lolal  844173  naissances.  Par  lapport  à  la  population 
légale  recensée  le  4  mars  1906,  la  proportion  est  de  2,16  °/o,  chiffre  inférieur  à  ceux  des 
années  précédentes  qui  étaient  calculés  par  rapport  à  la  population  légale  de  1901  ; 
2,17  en  1905;  2,20  en  1y04;  2,22  en  1903;  2,27  en  1902;  2,30  en  1901. 
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TABLEAU  II.  —  Mouvement  de  la  popul 


u 

o 

a 

o 
a: 
■w 

s 

1 

1 

3 

4 

0 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 

26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
4i) 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
^9 
50 
51 
52 
53 
54 

56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
(i8 
69 
70 
71 

72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
81 
85 

8'i 
87 

DÉPAItTEHENTS 

2 

popruTios 

légale 
(IleDoiuliri'- 

meiit 

de  1906) 

3 

MlltUr.ES 
4 

llIVORCKS 
5 

ENFANTS    DÉCLARKS    VIVANTS 

1 
Garçons 

jKGITIMEfc 

Filles 

7 

TOTAL 

8 

IL 

Garçons 
9 

LKGITIMI 

Filles 
10 

TOTAL 
11 

TOI 

Garçons 
12 

3  3.91 

5  981 
3  »128 
1  161 
1  205 
3  833 
3  921 

3  270 

1  837 

2  101 
2  959 

4  419 

1  069 
8  381 
4  029 

2  397 

3  324 
42  8 
3  350 
3  566 
3  170 

3  017 
8  021 

2  495 

4  741 

3  514 

2  719 

3  215 

2  788 
12  162 

4  017 

3  661 

1  784 

6  925 

4  612 
6  694 

2  884 

3  028 

5  232 

2  623 

3  069 

2  702 

6  594 

3  616 

6  62  i 
3.571 

1  762 

2  074 

1  596 

4  660 

5  261 
4  655 

2  001 

3  319 

6  18  i 
2  689 

7  616 
2  657 

23  210 

4  333 
2  903 

14  'i><^^ 
4  500 
4  810 

1  ii39 

2  492 

7  725 
2  775 

6  337 

4  233 
2  767 

2  862 
38  231 
Il  217 

3  463 

7  105 
3  371 

5  376 
3  188 

1  581 
3  226 

2  363 
5  056 

3  335 

4  628 

5  085 
2  452 

Ain 

345  856 
534  495 
417  961 
IM  126 
107  498 
334  007 
347  140 
317  505 
21)5  6^4 
243  670 
308  32; 
377  299 
95  421 
765  918 
403  431 
228  690 
351  733 
453  793 
34  i  484 
317  430 
291  160 
357  959 
611  506 
274  094 
447  052 
298  438 
297  270 
330  140 

273  823 
795  103 
421  166 
442  065 
231  088 
823  925 
482  779 
611  805 
290  216 
337  916 
562  315 
257  7  .'5 
293  397 
276  019 
643  943 

314  770 
666  748 
3.;4  999 
216  611 

274  610 
128  016 
513  490 
487  443 
431  157 
221  724 
3  i5  457 
517  .508 
280  220 
.573  1.52 
313  972 

1  895  861 
410  049 

315  993 
1  012  466 

.535  419 
426  817 
2)9  397 
213  171 
858  907 
263  890 
613  377 
421  470 
253  297 
260  617 
3  848  618 
863  879 
361  939 
749  7,53 
339  466 
532  .567 
330  533 
188  553 
324  638 
239  178 
442  777 
333  621 
385  732 
429  812 
315  199 

39  252  245 

2  480 

4  302 

3  299 
708 
663 

2  199 
2  549 
2  540 
1  430 

1  913 

2  229 
2  897 

750 

5  354 
2  949 

1  664 

2  606 

3  411 
2  671 
2  595 

1  639 

2  517 

4  445 

2  127 

3  588 
2  322 
2  085 
2  409 
2  141 

6  .521 

2  999 

3  183 

1  625 
6  123 

3  344 

5  005 

2  175 
2  616 

4  U66 

1  835 

2  304 
2  171 

5  274 
2  229 

5  111 

2  826 
1  521 
1  913 

964 

3  967 
3  617 
3  538 

1  616 

2  334 

3  977 

1  890 

4  198 

2  237 
16  665 

3  221 

2  286 
8  540 

3  577 

2  872 
1  357 
1  702 

6  337 
1  985 

4  794 

3  236 
1  093 

1  706 
3?  845 

7  008 

2  808 

5  810 
2  602 

4  173 
2  438 

1  222 

2  306 

1  786 

3  398 

2  647 

3  250 
3  355 
2  207 

231 
71 
'.1 
16 
95 
34 

102 
l:i 

124 
49 
27 
22 

238 

159 
34 
74 

114 
45 
31 
24 
94 
39 
38 
83 
81 
58 

183 
85 
47 
84 
81 
44 

253 
83 
64 
33 

•HO 

13: 

59 

17 

■     43 

171 

30 
128 
87 
19 
89 

83 
78 

188 
42 
43 

136 
73 
31 
77 

.574 

204 
65 

245 
73 
30 
13 
34 

355 
59 

129 

^H 

„    24 

2  419 

356 

114 

317 

45 

206 

45 

24 

93 

81 

23 

45 

51 

89 

81 

3  190 

5  286 
3  412 
1  1^2 
1  169 
3  341) 
3  8.18 

3  024 
1  786 

1  877 

2  828 

4  300 
946 

7  257 

3  573 

2  262 

3  150 

4  083 
3  087 

3  434 
2  875 
2  744 
7  764 

2  330 

4  551 

3  199 
2  599 
2  946 

2  59!) 
U  881 

3  904 

3  332 

1  704 

6  131 

4  382 

6  395 

2  710 
2  775 
4  947 
2  47i; 
2  917 

2  482 
C.  289 

3  480 
t;  306 

3  278 
1  720 
1  985 
1  528 

4  378 
4  877 

4  174 

1  881 

3  208 

5  520 
2.547 

7  242 

2  533 
20  585 

3  964 
2  767 

13  194 

4  305 

4  516 

1  834 

2  406 

6  646 

2  531 

0  027 

3  889 
2  608 

2  731 
29  170 

9  815 

3  247 
6  489 

3  256 

4  538 

3  099 

1  .531 

2  966 

2  234 

4  891 

3  190 

4  363 
4  650 
2  277 

3  082 
5  li7 
3  295 
1  107 

1  115 
3  129 

3  768 

2  887 
1  707 

1  913 

2  720 

4  053 

1  0^2 
7  082 
3610 

2  292 

3  023 
3  814 

2  807 

3  120 
2  855 
2  i;22 
7  543 
2  314 

4  501 
2  945 
2  463 
2  828 

2  462 

11  404 

3  830 

3  li8 

1  ()30 

5  820 

4  2:^7 

6  170 

2  522 
2  539 
4  74  S 
2  470 
2  872 

2  299 
6  036 

3  359 

6  006 

3  057 
1  739 
1  877 
1422 

4  231 
4  516 

4  123 

1  810 
3  016 

5  328 

2  339 

7  062 

2  511 
l'9  697 

3  836 
2  .=,69 

12  098 

4  140 

4  385 

1  0:i3 

2  255 

6  473 

2  471 

5  893 

3  732 
2  484 

2  676 
28  123 

9  567 

3  132 

6  45J 

3  012 
4417 

Ï446 
2  794 

2  030 

4  576 

3  025 

4  035 
4  623 
2  281 

6  272 

10  403 
6  707 
2  229 

2  284 

6  469 

7  606 
5  911 

3  49i 

3  790 

5  .548 

8  3,53 

1  948 

14  339 
7  i83 

4  554 

6  173 

7  897 

5  894 

6  554 
5  730 

5  366 

15  307 

4  «44 

9  052 

6  144 

5  062 
5  774 
5  052 

23  285 

7  7^-4 
6.530 

3  334 

11  951 

8  «09 

12  .5r,5 
5  23-' 

5  314 

9  695 

4  946 

5  789 

4  781 
12  325 

6  839 

12  312 

6  335 
3  459 
3  862 

2  950 

8  609 

9  393 
8  297 

3  691 

6  224 

10  848 

4  886 
14  .(04 

5  044 
40  282 

7  800 

5  336 
25  892 

8  445 
8  901 

3  467 

4  661 

13  119 

5  00.' 

11  920 

7  621 
5  092 

5  407 
57  293 
19  382 

6  379 

12  942 
6  268 

8  955 
6  024 
2  977 

5  760 
4  264 

9  467 

6  215 

8  398 

9  273 
4  558 

201 
695 
216 

39 

36 
493 

83 
246 

51 
224 
131 
119 
123 

1  124 
456 
135 
174 
205 
263 
132 
29  > 
273 
257 
165 
190 
315 
120 
269 
198 
281 
113 
329 

80 
794 
230 
299 
174 
253 
285 
147 
152 
220 
305 
136 
316 
293 
42 
89 
68 
282 
384 
481 
120 
111 
666 
142 
374 
124 

2  625 
369 
136 

1492 

195 

294 

105 

86 

1  079 
244 
310 
344 
1.59 
131 

9  061 

1  402 
216 
616 
115 
838 
89 
50 
260 
129 
165 
145 
265 
435 
175 

194 
653 
168 

27 

37 
487 

72 
234 

64 
231 
114 
126 
118 

1  108 
476 
147 
187 
204 
235 
129 
209 
245 
232 
136 
191 
257 
112 
291 
185 
299 
136 
317 

89 
764 
242 
319 
201 
291 
273 
127 
161 
196 
301 
108 
281 
265 
43 
80 
60 
289 
300 
404 
131 
129 
631 
168 
326 
113 

2  546 
399 
142 

1  495 

187 

293 

94 

96 

994 

223 

288 

349 

14.1 

153 

8  808 

1  332 

207 

589 

Ui 

780 

75 

40 

239 

129 

155 

150 

285 

446 

143 

395 

1  348 
384 

611 
73 
980 
1.55 
480 
115 
4.55 
245 
245 
241 

2  232 
932 
282 
361 
409 
498 
261 
504 
518 
489 
301 
381 
572 
232 
560 
383 
580 
249 
646 
169 

1  .558 
472 
618 
375 
.544 
558 
274 
313 
416 
606 
244 
597 
558 
85 
169 
128 
571 
684 
885 
251 
240 

1  297 
310 
700 
237 

5  171 
768 
278 

2  987 
382 
587 
199 
182 

2  073 
467 
598 
693 
304 
284 
17  869 

2  734 
423 

1  205 
238 

1  618 
164 
90 
499 
258 
320 
295 
550 
881 
318 

Ailiei- 

Alpes  CBasses-)  .... 
Alpes  (Hautes-)  .... 
Alpes-Maritimes.  .  .   . 

Ardèche 

Ardeuiies 

Aube 

Aude 

AYeyron 

BeUort  (Territoire  de) 
Bouches-du-Rhône  .   . 
Calvados 

Charente 

Charente-Inférieure  . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs.   .  . 

Drôme 

1 

2 

1 

S 
1 

i 

39.i 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) .   .  . 
Gers.   .... 

Gironde 

Hérault 

llle-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère    

Landes.  .  . 

Loir-et-Cher 

Loire  .... 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure  .   .  . 
Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne  .... 

Maine-et-Loire  .... 
Slanche 

Mai-ne  (Haute-) .   .  .   . 

Mayenne  

Meùrthe-et-Moselle  .  . 

Morbihan 

Nièvre [ 

Nord 

Oise 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme  ..... 

Pyrénées  (Basses-)  .  . 
Pyrénées  (Hautes-)  .   . 
Pyrénées-Orientales   . 
Rhône 

Saône  (Haute-)  .... 
Saône-et-Loire  .... 
Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-)  .... 

Seine 

Seine-Inférieure  .  .   . 
Seine-et-Marne  .... 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-)  .... 

Somme 

Tarn.' 

Tarn-et-Garonne  .   .   . 
Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).  .   .   . 
Vosges 

Yonne 

France  entu';i:e. 

306  487 

10  573 

375  203 

360  718 

735  981 

36  048 

34  818 

70  866 

411  311 

par  département,  en  1906 
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MORT-NÉS 

1)  É  C  È  S 

EXCÉDENT    1 

PROI>ORTIO^ 

fouit  100  iumnsis 

ET  E.NTANTS  MORTS  AVA 

NT  LV  DtCLAUAIION  DE 

NAISSANCE 

TS 

LÉGITIMES 

ILIjÉOITIMKS    I 

des 

des 
enfants 
déiliirés 





TOTAI, 

Seio 

Sexe 

T'OTAI, 

(les 

des 

nouveaux 

des 

és 

(  TS 

Garçons 

Filles 

Gar<^'Oiis 

Filles 

masculin 

féminin 

naissances 

décès 

mariés 

vivants 

déres 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

21 

25 

26 

27 

.7 

138 

85 

17 

13 

253 

3  777 

3419 

7  196 

jj 

529 

1,43 

1.93 

2,08 

1 

-'69 

183 

48 

45 

545 

•i  450 

5  023 

10  473 

1  278 

1,61 

2,20 

1  ,9(i 

1 

133 

97 

12 

4 

246 

a  577 

3  235 

6  812 

279 

„ 

1,58 

1,70 

1,63 

5 

84 

40 

6 

132 

1  340 

1  214 

2  554 

259 

1.25 

2.03 

2,26 

7 

72 

44 

1 

4 

121 

1  291 

1  136 

2  427 

» 

70 

1,23 

2,19 

2,26 

9 

22:i 

181 

84 

67 

555 

3  613 

3  267 

6  880 

569 

„ 

1.32 

2,23 

2,06 

1 

211 

liil 

4 

8 

384 

4  248 

3  951 

8  199 

» 

438 

1,47 

2,24 

2,36 

1 

114 

97 

20 

17 

248 

3  179 

2  938 

6  117 

274 

1  ,t>0 

2,01 

1 ,93 

8 

59 

41! 

5 

2 

112 

2  038 

1  994 

4  032 

424 

1.3!) 

1,75 

1,96 

5 

91 

78 

23 

10 

202 

2  667 

2  514 

5  181 

n 

936 

1,57 

1.74 

2,13 

3 

154 

111 

10 

i) 

284 

3  061 

2  728 

5  789 

4 

1,45 

1,88 

1,88 

8 

216 

156 

10 

5 

387 

4  048 

3  885 

7  933 

665 

» 

1,.54 

2,28 

2,10 

9 

60 

42 

22 

15 

139 

958 

777 

1  735 

454 

,> 

1,57 

2.29 

1,82 

1 

542 

159 

384 

87 

1  172 

9  371 

8  440 

17  811 

1  240 

1,40 

2.16 

2,33 

5 

159 

93 

33 

15 

300 

4  708 

4  677 

9  385 

„ 

1  270 

1.46 

2.01 

2,33 

6 

S-' 

75 

7 

6 

170 

2  167 

2  238 

4  405 

431 

)> 

1,46 

2,11 

1,93 

4 

123 

84 

19 

7 

233 

3  451 

3  082 

6  533 

1 

>, 

1,48 

1.86 

1,86 

6 

19,-) 

153 

18 

16 

380 

4  688 

4  254 

8  942 

636 

1,50 

1,83 

1,97 

■j 

101 

83 

12 

16 

212 

2  1)64 

2  785 

5  749 

643 

>, 

1 ,56 

1,86 

1.67 

5 

12:! 

76 

16 

5 

220 

2  863 

2  628 

5  491 

1  324 

» 

1,64 

2,15 

1,73 

4 

35 

29 

7 

3 

74 

2  518 

2  463 

4  981 

1  253 

» 

1,13 

2,14 

1,71 

4 

110 

83 

16 

19 

228 

3  849 

3  488 

7  337 

1  453 

1.41 

1,64 

2,05 

6 

431 

286 

17 

9 

743 

6  631 

6  451 

13  082 

2  714 

II 

1,45 

2,. 58 

2,14 

5 

7:i 

61 

7 

4 

145 

2  222 

2  220 

4  442 

503 

II 

1  ..55 

1,80 

1,62 

3 

216 

150 

12 

16 

394 

4  880 

4  445 

9  325 

108 

II 

1.61 

2,11 

2,0;» 

6 

178 

131 

22 

21 

352 

3  383 

3  028 

6  411 

305 

» 

1  ..56 

2 , 2.5 

2,15 

4 

149 

109 

11 

13 

282 

3  410 

2  920 

6  330 

1  (I3(! 

1,40 

1,78 

2,13 

4 

152 

108 

17 

23 

300 

3  792 

3  469 

7  261 

„ 

927 

1,46 

1,92 

2,2o 

5 

127 

78 

14 

U 

2:!0 

2  851 

2  717 

5  568 

)> 

133 

1 .56 

1,98 

2.03 

5 

612 

402 

13 

16 

1  043 

8  297 

7  735 

16  032 

f  833 

,1 

1 .64 

3.00 

2,02 

3 

204 

151 

15 

9 

379 

4  659 

4  384 

9  043 

1  060 

1,42 

1,90 

2,15 

6 

165 

123 

20 

14 

322 

4  835 

4  769 

9  604 

„ 

2  428 

1.44 

1,62 

2,17 

3 

92 

71 

12 

7 

185 

2  457 

2  340 

4  797 

„ 

1  294 

1.41 

1,.")2 

2.08 

9 

272 

225 

72 

55 

624 

8  570 

7  712 

16  282 

„ 

2  773 

1,49 

1,64 

1,98 

1 

235 

181 

1» 

21 

456 

5  581 

4  764 

10  345 

„ 

1  264 

1.39 

1,88 

2,14 

3 

349 

240 

26 

18 

635 

6  886 

6  433 

13  319 

,, 

136 

1.63 

2,15 

2,18 

7 

83 

68 

4 

11 

166 

2  516 

2  186 

4  702 

905 

» 

1,50 

1,93 

l.l!2 

8 

136 

11)3 

20 

24 

283 

3  187 

3  065 

6  252 

394 

1,-55 

1.73 

1,85 

3 

270 

180 

33 

22 

505 

5  793 

5  350 

11  143 

„ 

890 

1,45 

1,82 

1,98 

0 

141 

88 

16 

11 

256 

2  994 

2  730 

5  724 

„ 

504 

1,42 

2  03 

2,22 

2 

105 

87 

14 

U 

217 

2  402 

2  259 

4  661 

1411 

II 

I..57 

2,08 

1,.59 

7 

95 

65 

23 

7 

190 

2  582 

2  293 

4  875 

322 

II 

1,57 

1,88 

1 ,77 

1 

3 

408 

270 

31 

34 

743 

6  869 

6  150 

13  019 

88 

1,64 

2,01 

2,02 

180 

121 

6 

4 

311 

3  205 

3  122 

6  327 

756 

II 

1.42 

2,25 

2.01 

9 

279 

211 

26 

11 

527 

6  316 

5  917 

12  233 

676 

u 

1,53 

1,94 

1,83 

3 

1(»9 

110 

11 

7 

237 

3  356 

3  024 

6  380 

513 

II 

1,55 

1.89 

1,75 

4 

81 

42 

4 

4 

131 

2  568 

2  587 

5  155 

1  611 

1,40 

1,64 

2,38 

1 

100 

67 

10 

8 

185 

2  925 

2  792 

5  717 

,> 

1  686 

1,39 

1.47 

2,08 

8 

9- 

60 

3 

3 

158 

1  265 

1  229 

2  494 

584 

>i 

1,51 

2.40 

1 ,  95 

0 

151 

154 

20 

14 

339 

5  105 

4  858 

9  963 

» 

783 

l,.''i5 

1,7:) 

1 ,94 

7 

223 

195 

25 

18 

461 

5  434 

5  040 

10  474 

» 

397 

1,48 

2.07 

2,15 
1.98 

12 

209 

171 

43 

33 

456 

4  532 

4  058 

8  590 

592 

11 

1.63 

2.11 

2 

91 

77 

7 

6 

181 

2  599 

2  264 

4  863 

921 

1,46 

1.78 

2.19 

4 

166 

92 

10 

4 

272 

3  384 

3  160 

6  54-4 

» 

80 

1.53 

2,11 

2.14 

2.04 
1.98 
1,83 
1,84 
1,78 

5 

228 

209 

48 

32 

517 

5  (;35 

4  936 

10  571 

1574 

11 

1,.54 

2,35 

6 

106 

90 

13 

U 

220 

2  917 

2  642 

5  559 

)> 

363 

1,35 

1,85 

A 

405 

277 

18 

U 

711 

5  363 

5  109 

10  472 

4  532 

11 

1,46 

2,62 

1 

99 

80 

8 

4 

191 

3  041 

2  746 

5  787 

» 

506 

1,42 

1,68 

3 

1  078 

829 

185 

113 

2  205 

17  722 

16  084 

33  806 

U  647 

» 

1,76 

2.40 

8 

171 

133 

22 

16 

342 

4  336 

3  957 

8  293 

275 

» 

1,57 

2,09 

2,02 
2,27 
1,88 
1,98 
1,82 
2,08 

4 

120 

94 

;) 

6 

229 

3  619 

3  514 

7  163 

1  549 

1,45 

1,78 

9 

602 

428 

88 

85 

1  203 

lO  385 

8  656 

19  041 

9  838 

1) 

1,69 

2,85 

7 

243 

165 

10 

14 

432 

5  422 

5  168 

10  51)0 

» 

1  76  i 

1,34 

1,65 

8 

144 

102 

16 

18 

280 

3  822 

3  951 

7  773 

1  715 

i> 

1,35 

2,22 

6 

83 

63 

16 

9 

171 

2  209 

2  144 

4  353 

» 

687 

1,30 

1 ,75 

3 

118 

86 

14 

6 

224 

2  232 

1  938 

4  170 

673 

11 

1 .60 

2,27 

1 ,  96 

2 

333 

304 

76 

69 

782 

9  469 

8  861 

18  330 

» 

3  138 

1.48 

1,77 

2,13 
2,17 
1,83 
2,16 
2.10 
2,04 
1,91 
2,. 30 
2,01 
2.06 
1.77 
2,01 
2,05 
2.24 
2,11 
2,27 

9 

115 

78 

9 

12 

214 

2  966 

2  767 

5  733 

i> 

264 

1,.50 

2,07 

8 

277 

207 

31 

16 

531 

5  981 

5  269 

11  250 

1  268 

» 

1,.56 

2,04 

4 

186 

147 

24 

18 

376 

4  653 

4  439 

9  092 

» 

778 

1..54 

1,97 

6 

173 

117 

17 

9 

316 

2  663 

2  654 

5  317 

79 

» 

1,34 

2,13 

1 

197 

151 

16 

16 

380 

2  779 

2  529 

5  ms 

383 

» 

1,31 

2,18 

2 

1  704 

1  366 

652 

606 

4  328 

38  440 

35  206 

73  646 

1  516 

» 

),97 

1,95 

6 

534 

399 

111 

97 

1  141 

10  422 

9  413 

19  835 

2  281 

» 

1,62 

2.56 

2 

138 

103 

13 

17 

271 

3  922 

3  345 

7  267 

» 

465 

l,5i 

1,88 

7 

316 

252 

48 

33 

649 

8  060 

7  353 

15  413 

» 

1  266 

1  ..55 

1.89 

6 

107 

76 

7 

10 

200 

3  113 

2  888 

6  01)1 

505 

1..53 

1,92 

3 

230 

181 

50 

37 

4:t8 

5  527 

5  151 

10  678 

1) 

105 

1.57 

1,99 

8 

154 

105 

;i 

8 

276 

3  591 

3  184 

•!  775 

u 

587 

1.48 

1 ,87 

7 

81 

64 

7 

7 

159 

2  211 

2  018 

4  229 

» 

1  162 

1 .30 

1 .63 

a 

173 

121 

23 

19 

336 

3  637 

3  200 

6  ,S37 

» 

578 

1.42 

1 ,93 

2 

US 

121 

10 

9 

258 

2  817 

2  574 

5  421 

)) 

899 

1.49 

1.8;) 

7 

167 

147 

11 

6 

331 

4  031 

3  727 

5  758 

2  029 

» 

1.53 

2.21 

1 ,75 
1,64 
1,65 
2.07 
1.94 

0 

1  :',fi 

91 

10 

6 

243 

2  828 

2  629 

5  457 

1  053 

» 

1,.59 

195 

8 

16.i 

139 

14 

U 

327 

3  244 

3  103 

6  347 

2  601 

» 

1,68 

2.32 

4 

258 

186 

36 

31 

511 

4  683 

4  206 

8  889 

1  265 

» 

1,56 

2,3ti 

6 
7 

92 
18  515 

52 
13  599 

12 

14 

170 

3  162 

2  954 

6  116 

67  661 

1  240 

1.40 

1.55 

2  992 

2  220 

37  32b 

406  274 

373  922 

780  196 

41  010 

1.56 

2,06 

1,99 

Kxcedcnl  d 

»  naissiDCts 

«s 

. 

+  21 

651 
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Les  806  847  enfants  déclarés  vivants  comprennent  411  ;J11  i;arç.ons  et  395  53(5  filles, 
soit  1  044  garçons  pour  1  000  filles,  proportion  toujours  à  peu  près  invariable,  l'armi  les 
mort-nés,  la  proportion  des  garçons  est  plus  élevée  et  moins  constante  :  en  1906,  on  a 
enregistré  37  326  mort-nés,  dont  21  507  garçons  et  15  819  filles,  soit  1  360  garçons  pour 
1  000  filles. 

Parmi  les  806  847  enfants  déclarés  vivants,  735  981  sont  légitimes  et  70  866  illégitimes. 

Au  total,  le  nombre  des  enfants  déclarés  vivants  en  1906  est  inférieur  de  444  unités  au 
nombre  correspondant  de  1905  et  de  32  996  unités  à  la  moyenne  annuelle  de  la  période 
décennale  1896-1905. 

La  proportion  des  enfants  déclarés  vivants  par  rapport  à  la  population  légale  de  1906 
est  2,06  pour  cent  habitants,  au  lieu  de  2,07  en  1905,  2,40  en  4904,  2,12  en  1903,  2,17 
en  1902  et  2,20  en  4904. 

Les  départements  où  le  nombre  des  enfants  déclarés  vivants  en  1906,  rapporté  à  la 
population  légale,  atteint  les  valeurs  les  plus  considérables  sont  :  Finistère,  3  "/o;  Pas-de- 
Calais,  2,85  ;  Morbihan,  2,62  ;  Côtes-du-Nord,  2,58  ;  Seine-Inférieure,  2,56  ;  Nord,  Lozère, 
2,40;  Vosges,  2,36;  Meurthe-et-Moselle,  2,35;  Haute-Vienne,  2,32. 

Les  départements  où  cette  proportion  est  restée  la  plus  faible  sont  :  Lot-et-Garonne, 
4,47  7o  ;  Gers,  1,52;  Yonne,  1,55;  Haute-Garonne,  1,62;  Tarn-et-Garonne,  1,63;  Côlc- 
d'Or,  Gironde,  Lot,  1,64;  Puy-de-Dôme,  4,65;  Nièvre,  1,68;  Allier,  4,70. 

On  voit,  d'après  ces  chitTres,  que  les  départements  à  faible  ou  à  forte  natalité  sont,  à 
peu  d'exceptions  près,  les  mêmes  que  les  années  précédentes. 

Décès.  —  On  a  enregistré  780  496  décès  pendant  l'année  4906.  Ce  nombre  dépasse  de 
40  025  unités  celui  de  1905  :  770  471;  il  est  inférieur  de  3  483  unités  à  la  moyenne 
annuelle  de  la  période  décennale  1896-1905. 

Sur  les  780  196  décédés,  406  274  étaient  du  sexe  masculin;  373  922  du  sexe  féminin. 

Le  rapport  du  nombre  des  décédés  au  chiffre  de  la  population  légale,  recensée  le 
4  mars  1906,  est  4,99  %,  contre  4,97  en  1905,  1,95  en  1904,  1,93  en  4903  et  4,95  en 
4902;  ces  dernières  proportions  étaient  calculées  à  l'aide  de  la  population  légale  de  4901. 

Les  départements  où  l'on  a  enregistré  en  1906  les  plus  fortes  proportions  de  décès  par 
rapport  à  la  population  légale  sont  :  Lot,  2,38  %  ;  Ardèche,  2,36;  Bouche.s-du-Rhône, 
Calvados,  2,33;  Seine-Inférieure,  2,30;  Orne,  Vaucluse,  2,27;  Basses-Alpes,  Hautes- 
Alpes,  2,26;  Tarn-et-Garonne,  2,24;  Jura,  2,22. 

Les  départements  où  la  proportion  des  décès  constatés  en  1906  atteint  les  plus  faibles 
valeurs  sont  :  Landes,  4,59  pour  100  liabitants;  Creuse,  Indre,  1,62;  Allier,  4,63;  Vienne, 
4,64;  Haute- Vienne,  4,65;  Cher,  1,67;  Corse,  4,71;  Cori'èze,  1,73;  Loiret,  Vendée, 
4,75;  Loir-et-Cher,  Deux-Sèvres,  4,77;  Nord,  4,78. 

Comme  les  années  précédentes,  le  tableau  II,  page  400,  dont  les  principaux  résultats 
viennent  d'être  analysés,  est  une  récapitulation  provisoire  d'états  établis  par  les  préfets 
d'après  des  tableaux  statistiques  qu'ont  préparés  les  administrations  communales.  Depuis 
que  l'on  procède  en  France  au  dépouillement  des  actes  de  l'état  civil,  ce  dépouillement  a 
toujours  été  confié  aux  municipalités.  Malheureusement,  dans  ces  conditions,  les  statis- 
tiques ne  sont  pas  suffisamment  instructives;  les  rapports  essentiels  de  mortalité,  de 
natalité,  de  nuptialité,  ne  peuvent  être  déterminés  qu'assez  tard,  tandis  que  l'analyse 
démographique  ne  dispose  pas  de  renseignements  assez  détaillés  pour  l'étude  des  circon- 
stances qui  font  varier  ces  rapports.  Aussi,  dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  a-t-on 
substitué,  au  dépouillement  local  des  documents  d'état  civil,  un  dépouillement  central 
plus  sûr  et  plus  complet. 

En  France,  les  inquiétudes  qu'éveille  la  baisse  constante  de  la  natalité  rendant  plus 
nécessaire  que  dans  beaucoup  d'autres  pays  une  surveillance  attentive  des  mouvements  de 
l'état  civil,  il  importe  d'y  introduire  aussi  les  méthodes  les  plus  perfectionnées  :  c'est 
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pourquoi  riKlmiuistration  a  renoncé  à  réclamer  des  municipalités  les  .slatisli(|ues  néces- 
saires pour  établir  la  situation  démographique  du  pays.  A  partir  de  1907  la  charge  de 
dépouiller  les  renseignements  recueillis  dans  les  bureaux  d'étal  civil  incombe  à  la  Statis- 
tique générale  delà  France;  la  centralisation  des  documents  ii  dépouiller  aura  lieu  tous 
les  six  mois.  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  (pi'après  une  période  de  mise  en  Irain,  les  résul- 
tats généraux  du  mouvement  de  la  population  de  la  France  pourront  être  publiés  au  Journal 
officiel  ansshùl  après  la  fin  de  chaque  semestre.  Le  dépouillement  détaillé  piocédi'ra  par 
périodes  quin(iuennales. 

Le  conseiller  d'Elat,  directeur  du  travail, 
Arthur  Fontaine. 


LA    GRIMIKALITÉ    EK    EUROPK 

(LÉGISLATION    ET    STATISTIQUE) 

{Suite  et  fin  [']) 

La  statistique  des  infractions  individuelles  contient  sur  la  marche  générale  des 
crimes  et  des  délits  des  données  fort  intéressantes.  Le  tableau  suivant,  s'appliquant 
aux  plus  graves  d'entre  elles,  permet  de  se  rendre  compte  des  progrès  réalisés  : 

Infractions  intlividiiellrs  suivies  df  coudainnaliou 
1900  1901  1902  1903  1904 

Faux  divers 263  394  415  474  543 

Crimes  el  délits  contre  Tordre  public.    .    .    .  10  378  12  030  12  387  10  706  9  .So7 

—  contre  la  sécurité  i>ubli(iiie.  2  302  2  469  2  730  ?  .V.)2  2  402 

—  contre  la  moralité  publique.  1  *'>■>{  1  776  1  796  1  706  1  771 

Adultère  et  bigamie 50S  641  680  822  849 

Lésions  corporelles  volontaires 31297  34  094  32  626  31869  30  167 

.Mteiules  à  la  liberté  individuelle 2Ô1  263  218  277  261 

Calomnie  el  injures 3  606  3  881  3  871  3  354  3  352 

Vols  et  maraudages 10  720  12  486  12  572  II  476  11171 

Abus  de  confiance,  escroquerie,  tromperie.    .  2  775  3  255  3  078  3  675  3  252 

Hecel 896  979  1017  972  903 

Destructions  et  dommages 4  090  4  131  4  198  4  030  3  642 

Les  chiffres  de  1904  doivent  être  mis  en  relief.  Ils  accusent,  de  très  claire  façon, 
le  mouvement  de  régression  qui  s'est  produit,  dès  190:2,  dans  le  nombre  total  des 
infractions  et  ils  expriment  le  résultat  le  plus  favorable  que  l'on  puisse  signaler  dans 
cette  période  de  cinq  ans. 

La  statistique  belge  contient  une  classification  très  détaillée  de  l'homicide.  Elle 
dislingue  chacune  des  espèces  qui  sont  prévues  parle  Code  pénal  et  même  (jueiques- 
unes  des  circonstances  qui  excusent  ce  crime. 

Le  nombre  des  assassinats,  des  meurtres  et  des  coups  et  blessures  ayant  entraîné 
la  mort,  après  avoir  augmenté  de  1861  à  1896,  tend  à  diminuer  depuis  cette  époque. 


(')  Voir  numéro  d'octobre,  page  330  et  numéro  de  novembre,  page  370. 
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Après  avoir  dépassé  oO  en  1891-1  <S'.)5,  la  moyenne  annuelle  des  meurtres  n'est  plus 
({ue  de  16;  celle  des  assassinats  est  restée  la  même,  o^. 

Depuis  1899,  la  récidive  est  étudiée,  en  Belgique,  sous  son  double  aspect  d'in- 
tensité et  de  qualité.  Les  chiffres  relatifs  aux  résultats  des  années  postérieures  à 
1899  sont  donc  comparables,  et  l'on  peut,  en  les  observant,  se  rendre  compte  des 
modifications  qui  se  sont  produites  dans  la  répartition  des  récidivistes;  le  tableau 
suivant  suffit  à  les  faire  ressortir  : 


Condamnés 

primairi'S 

Récidivistes 

— -^ 

- — .«— 

i»i 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Nombres  proporli 

onntls  Mjr  100 

Nombres  proporlioODels  sur  <00 

57,02 

75,64 

42, 9  S 

24,36 

56,02 

73,,S9 

43,98 

26,11 

54,76 

71,74 

45,24 

28,26 

53,92 

70,46 

-17,08 

29,54 

5t,97 

68,02 

48,03 

31,98 

5 1 , 4  i 

66,77 

48,56 

33,23 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

La  part  des  récidivistes  des  deux  sexes  dans  l'ensemble  des  condamnés  accuse 
donc  une  augmentation  régulière.  L'usage  si  fréquent  de  la  condamnation  condi- 
tionnelle ne  paraît  donc  pas  avoir  exercé  en  Belgique  le  même  effet  qu'en  France 
sur  la  marche  de  la  récidive. 

Sous  le  rapport  de  l'âge,  en  Belgique,  le  maximum  de  la  criminalité  masculine 
est  atteint  entre  les  âges  de  21  à  25  ans,  celui  de  la  criminalité  féminine  entre  30 
et  o5.  Sur  100  condamnés  de  chacjue  sexe,  on  compte  13  hommes  et  4  femmes 
âgés  de  16  à  18  ans. 

En  résumé,  la  criminalité  belge  diminue.  Il  est  possible  de  faire  remonter  les 
causes  de  cetti'  amélioration  non  seulement  à  la  loi  du  27  novembre  1891  qui  a 
créé,  en  ce  qui  concerne  les  vagabonds  et  les  mendiants,  des  établissements  spé- 
ciaux de  correction  et  de  refuge,  mais  à  l'ensemble  des  lois  ayant  pour  objet  le 
relèvement  des  condamnes,  l'amélioration  du  régime  pénitentiaire,  la  réhabilitation 
en  matière  pénale,  la  libération  conditionnelle  et  le  patronage. 

X  —  Hollande 

La  première  statisti(|ue  pénale  date  de  18i7.  Cette  publication  a  subi  de  nom- 
breuses transformations,  dues  aux  modifications  successives  apportées  à  l'organisa- 
tion judiciaire  et  au  droit  criminel  de  ce  pays.  Depuis  la  promulgation  du  Code 
pénal  actuel,  qui  remonte  au  1"  septembre  1886,  la  statistique  criminelle  hollandaise 
a  peu  varié  dans  sa  forme.  Les  notices  qui  servent  à  son  établissement  sont  recueillies 
par  les  autorités  judiciaires  au  moyen  de  registres  annuels  qui  sont  adi'essés  à  l'Office 
central.  La  statistique  contient  toutes  les  infractions  prévues  par  le  Code  pénal,  les 
lois  spéciales,  les  ordonnances  provinciales  et  les  règlements  communaux  ;  elle  fait 
usage  de  l'unité-infraction  et  de  l'unité -prévenu  et  donne  en  outre  le  nombre  des 
affaire  (Zaken). 

Les  autoritf's  jugeant  en  matière  pénale  sont  :  les  tribunaux  de  canton  {Kanton- 
(jereclUen),  les  tribunaux  d'arrondissement  {Arrondi ssemenl-Heclitbanken)  et  les 
cours  d'appel  {Gcrcchlshovcn).  Une  haute  cour  {Hooy  Raad)  statue  sur  les  pourvois 


Individus 
condamnés 

Cas 

de  criininalitR 

jugés 

Proportion 

sur 

100  000  halulanls 

» 

66  028 

134,9 

» 

90  381 

182,0 

» 

9G  864 

192,2 

» 

91  820 

180,4 

13  537 

95  289 

185,3 

14  730 

101  113 

193,7 

15  126 

120  825 

227,7 

U408 

121  590 

225,6 

14  975 

136  045 

248,7 
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en  cassation.  La  compétence  de  ces  diverses  juridictions  est  réglée  par  la  loi  d'orga- 
nisation judiciaire  du  15  avril  1886. 

Dans  le  nouveau  Gode  pénal  hollandais,  la  division  tripartite  de  l'ancien  droit  a 
été  remplacée  par  une  division  bipartite  des  infractions  en  «  niisdrivjen  >  et  «  over- 
tredingen  ».  Le  pi-emier  de  ces  groupes  embrasse  les  crimes  et  les  délits  du  droit 
français,  les  Verbrechen  et  les  Vergelten  de  la  législation  allemande  ,  le  groupe  des 
Overlredingen  ne  diffère  pas  sensiblement  de  nos  .contraventions  de  police  ni  des 
Ùberlrehingen  du  droit  pénal  allemand. 

Voici  quel  a  été,  de  1890  à  1904,  le  mouvement  des  crimes,  des  délits  et  des 
contraventions  jugés  par  les  divers  tribunaux  répressifs  du  royaume  : 

Crimes  cl  délits  (sauf  le  niaraudagr)  Contraventions 

Cas  Proportion 

de  criminalité  sur 

jugés  100  000  habitants 

1896.  .  .  .  15  589  31,9 

1897.  .  .  .  16  096  32,4 

1898.  .  .  .  15  664  31,1 

1899.  .  .  .  15  391  30,2 

1900.  .  .  .  14  488  28,2 

1901.  .  .  .  15  855  30,4 

1902.  .  .  .  16  306  30,7 

1903.  .  .  .  15  499  28,8 

1904.  .  .  .  16  210  29,6 

La  criminalité,  on  le  voit,  est  restée,  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  les  délits, 
absolument  stationnaire.  Le  total  des  homicides  n'a  pas  sensiblement  changé  depuis 
vingt  ans;  il  est,  en  moyenne  annuelle,  de  20  environ.  Le  nombre  des  vols  de  toute 
nature  a  subi  un  accroissement  jusqu'en  1893  ;  à  partir  de  cette  époque,  il  tend  à 
diminuer. 

XI  —  Danem.vrk 

Une  circulaire  du  Ministère  de  la  justice,  en  date  de  décembre  1890,  a  réorganisé 
en  Danemark  le  service  de  la  statistique  criminelle.  Celle-ci  est  établie,  depuis  le 
l'' janvier  1897,  à  l'aide  des  bulletins  du  casier  judiciaire.  Chaque  trimestre,  les 
copies  de  ces  bulletins  sont  adressées  au  bureau  central  de  Copenhague,  qui  les 
utilise  à  la  confection  du  compte  rendu  de  la  justice  criminelle. 

C'est  le  Code  pénal  du  10  février  1866  qui,  sous  le  titre  de  Code  pénal  civil  com- 
mun [Allmimlelig  borgerUg  Straffelov),  règle  les  matières  pénales. 

Le  tableau  suivant  indi({ue  quel  a  été,  pendant  les  cimi  dernières  années,  le  mou- 
vement général  des  infractions  à  la  loi  pénale  : 


1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
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Contraventions 

délits  jugés 

jugées 

3  503 

4  175 

3  440 

4  776 

3  475 

5  427 

3  357 

5  G72 

3  407 

5  3S8 

^  406  - 

Eu  égard  \\  la  iialtu^'  des  crimes  el  délits  qui  leur  étaient  reprochés,  les  individus 
condamnés  pendant  la  même  période  se  distribuent  de  la  façon  suivante  : 

Crimes  et  délits  1900  1901  1902  1903  1904 

Contre  Tordre  public    ......  216  173  220  185  171 

Viols  et  attentats  à  la  pudeur.    .    .  477  500  522  570  ■      405 

Meurtres  et  assassinats 3  4  S  22  4 

Coups  et  blessures 434  390  317  345  341J 

Vols 1947          2  010          2  051  1022  .2  073 

Escroqueries 361  355  323  322  333 

Faux  en  écritures 132  146  128  112  133 

Bien  que  la  statistique  ne  révèle  aucune  aggravation  en  matière  de  criminalité 
meurtrière  ou  violente,  le  gouvernement  danois  s'est  ému  récemment  de  la  fré((uence 
des  actes  de  brutalité  commis  dans  tout  le  royainne  contre  les  gens  paisibles.  Ces 
crimes  restaient  impunis  dans  les  cas,  les  plus  fré(pients,  où  les  voies  de  fait  ne  pro- 
duisaient ni  blessures  ni  mutilation.  Une  première  loi  du  11  mai  1897  tendant  à 
réprimer  ces  violences  resta  sans  eftet.  Le  mal  empira  :  les  meurtres  de  femmes  et 
d'enfants,  les  viols  se  multiplièrent  jusqu'au  jour  où  la  population  terrorisée  réclama 
des  mesures  énergiques  contre  le  retour  de  pareils  méfaits.  Une  pétition  signée  par 
180  000  femmes  fut  adressée  au  gouvernement  et,  au  Kigsdag,  le  1  "  avril  1905, 
le  Folkething  adoptait  un  projet  de  loi  organisant  une  répression  spéciale  destinée 
à  mettre  fin  à  de  pareils  scandales. 

La  proportion  des  récidivistes  est  restée  à  peu  près  la  même  depuis  cinq  ans  : 
1  558,  1  623,  1  673,  1  585  et  1  657.  Sur  l'ensemble  des  individus  condamnés  pour 
crimes  et  pour  délits  pendant  cette  période,  60  "/o  étaient  des  délin<iuants  primaires. 
La  récidive  atteint  son  maximum  parmi  les  condairmés  âgés  de  15  à  18  ans.  Enfin 
eue  est  spéciale  chez  82  "/o  des  hommes  récidivistes  et  88  fois  sur  100  chez  les 
femmes. 

Les  chiffres  de  la  statistique  danoise  se  prêtent  peu  à  l'étude  de  la  criminalité  de 
l'enfance.  Le  nombre  des  poursuites  exercées  notamment  contre  les  jeunes  gens  de 
10  à  15  ans  a  diminué  dans  de  telles  proportions  (157  en  1897  et  14  en  1904)  qu'il 
est  impossible  de  voir  dans  ce  résultat  la  mesure  des  progrès  réalisés.  Signalons,  à 
ce  point  de  vue,  la  loi  récente  du  14  avril  1905,  sur  l'éducation  correclionnelle  des 
enfants  criminels  ou  négligés,  qui  institue  une  surveillance  spéciale,  exercée  par  les 
Conseils  pupillaires,  dans  les  diverses  communes  et  villes  du  pays,  et  crée  en  outre 
un  Conseil  général,  siégeant  à  Copenhague. 

XII  —  Suède 

De  1831  à  1879,  la  statistique  criminelle  suédoise  a  été  publiée  d'une  façon  tout 
à  fait  irrégulière.  Depuis  1879,  elle  a  été  rédigée  dans  la  même  foiMue  et  publiée 
tous  les  ans  par  le  Ministère  de  la  justice. 

Le  Code  pénal  en  vigueur  a  été  promulgué  le  16  février  1864.  La  désignation 
générale  des  actes  punissables  est  brott  (crime)  ou  fôrbrytelse  (infraction).  Dans 
les  ordonnances  administratives  de  police  et  autres,  les  infractions  sont  désignées 
par  les  mots  fôrseelse  (faute),  fovertràdelse  (contravention).  La  division  des  infrac- 
tions en  crimes,  délits  et  contraventions,  non  légale,  est  cependant  adoptée  dans  la 
statistique  criminelle. 
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Le  système  des  fiches  individiielles  est  en  usage  pour  la  slatislujue  des  criuies, 
celui  des  cadres  pour  la  statisti([ue  des  délits  et  des  coutraventious.  La  ciassificaliou 
des  faits  délictueux  s'opère  à  l'aide  de  l'uuité-infractiou. 

Les  autorités  répressives  suédoises  sont  les  suivantes  :  1°  les  tribunaux  de  district 
{Hàradsràtter),  composés  d'un  juge  et  de  douze  paysans  propriétaires,  pour  le 
jugement  des  délits;  ^2°  les  chambres  de  police  (Poliskamrar)  ou  les  tribunaux  de 
police  dans  ([iielques  villes,  pour  le  jugement  des  délits  moins  graves;  3°  les  cours 
royales  (Hofràtter),  j)our  les  appels  des  décisions  prononcées  par  les  juridictions 
ci-dessus;  A"  la  Cour  suprême  {Hôysla  doinslolen)  pour  le  règlement  des  pourvois 
en  cassation. 

Ou  jugera  du  mouvement  de  la  criminalité  en  Suède,  par  les  chiirres  ci-après, 
ap|)licabl('s  aux  condamnations  prononcées  en  1891,  181)8,  i004  et  1*)05  : 


1891 

1  s;ii 

S  7i)G 

28  2111 

21  112 

Not 

iilirc  (les  iiiilivii: 

lus  l'dii  laiimrs 

eu 

Cri  mes 

1898 
2  2 40 

10  :,hy) 

41  S70 
24  878 

1904 

2  393 
10  121» 
•M  771 
23  934 

190j 
2  (ilU 

Délits 

10  471 

GontraveiitidnS  .    .    . 
Aulres  infractions.   . 

:jO  073 
24  9r,2 

Totîiiix.     .    .    .  69  973  79  538  81227  87  846 

Les  faits  de  vol,  de  violences  et  d'ivrognerie  sont  ceux  qui  fournissent  le  plus 
grand  nombre  de  condamnations.  Parmi  les  2610  condamnés  poui'  crimes  en  1905, 
1  512  (58  "/o)  avaient  été  reconnus  coupables  de  vol  (1  231  ou  55  °/o  en  1898).  Sur 
les  10  471  inculpés  convaincus  de  délits,  3  335  ou  31  "/^  (3  528  ou  33  "/„  en  1898) 
ont  été  condamnés  pour  coups  el  blessures  ou  homicide  par  imprudence  ;  3  784 
(3069  ou  30  "/o  en  1898),  pour  infractions  portant  atteinte  au  principe  d'autorité; 
910  pour  cruauté  envers  des  animaux  (1  129  en  1898),  691  pour  violation  de  la 
paix  pubhque  (911  en  1898). 

Parmi  les  50  073  inculpés  de  contraventions,  47  491  ont  été  condamnés  pour 
ivrognerie  (39  146  en  1898). 

En  ce  (jui  concerne  la  récidive,  des  2  610  individus  condamnés  en  1905  jKtur 
crimes,  788  (30  "/o)  étaient  récidivistes  d'infractions  de  même  espèce  (29  °/o  en 
1898);  on  sait  qu'en  Suède,  la  récidive  légale  n'existe  qu'à  l'égard  de  faits  de  même 
ordre.  La  plupart  des  récidivistes  sont  des  voleurs. 

En  résumé,  l'augmentation  de  criminalité  porte  presque  exclusivement  sur  les 
contraventions.  Le  léger  accroissement  qui  s'est  produit  dans  le  total  des  crimes  et 
des  délits  a  suivi  la  progression  constatée  dans  le  chiffre  de  la  population. 

Nous  sommes  donc  loin  du  temps  où  le  prince  Oscar,  le  roi  de  Suède  qui  vient  de 
mourir,  déclarait  publiquement  que  le  nombre  des  prisonniers,  en  Suède,  augmen- 
tait dans  un  rapport  neuf  fois  plus  grand  que  la  population  du  pays.  Le  mouvement 
de  la  criminalité,  effrayant  il  y  a  quarante  ans,  a  été  enrayé  grâce  à  l'initiative 
royale,  gouvernementale  et  privée.  Guidé  par  des  hommes  d'expérience  et  de  science, 
parmi  lesquels  nous  citerons  MM.  d'Almquist  et  d'Olivecrona,  le  parlement  a  voté 
des  lois  qui  ont  eu  pour  elfet  de  combattre  l'alcoolisme,  de  multiplier  les  moyens 
d'assistance  et  de  travail,  de  réprimer  le  vagabondag»'  et  la  mendicité,  de  réformer 
le  régime  pénitentiaire,  d'aboutir  entin  à  un  système  de  répression  et  de  prévention 
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se  prêtant  mieux  que  dans  le  passé  au  châtiment  du  crime  et  à  i'auiendement  du 
coupable. 

XIII  —  Norvège 

Les  résultats  numériques  de  la  statistique  criminelle  de  Norvège  vont  se  trouver 
profondément  modifiés  par  les  nouvelles  dispositions  pénales  du  Code  du  22  maj 
1902,  ainsi  que  par  l'ensemble  des  mesures  spéciales  prescrites  par  les  lois  des 
31  mai  1900,  sur  le  vagabondage  et  la  mendicité,  et  14  décembre  1903  sur  les  pri- 
sons et  les  maisons  de  travail. 

Les  chilTres  ci-dessous  n'ont  donc  qu'un  intérêt  rétrospectif.  Ils  s'appliquent  aux 
individus  condamnés  par  les  tribunaux  suédois,  en  matière  de  crimes  et  de  délits, 
de  1840  à  1900,  c'est-à-dire  pendant  la  période  comprise  entre  la  mise  en  vigueur 
du  Code  1842  et  la  promulgation  de  la  récente  législation. 

Condamnés  pour  crimes  et  délits 

{Chijfres  moyens  annuels] 


1846-1850.  .  . 

2  323 

1876-1880.  ,  . 

3  244 

1851-1855.  .  . 

2  805 

1881-1885.  .  . 

3  182 

1856-1860.  ,  . 

2  438 

1886-1890.  .  . 

2  792 

1861-1865.  .  . 

2  755 

1891-1895.  .  . 

3  135 

1866-1870.  .  . 

3  194 

1896-1900.  .  . 

3  814 

1871-1875.  .  . 

3  188 

La  diminution  constatée  pour  la  période  1886-1890  est  due  à  la  réforme  de  l'ins- 
ti'uclion  criminelle  réalisée  par  la  loi  du  1"  juillet  1887,  qui  a  reçu  son  application 
à  partir  du  1"  janvier  1890.  Dès  la  période  quinquennale  suivante,  le  mouvement 
des  condamnations  redevient  ascendant. 

Il  est  probable  que  ces  chifl'res  vont  se  trouver  considérablement  grossis.  Les 
nouvelles  dispositions  pénales  témoignent,  en  effet,  d'un  souci  très  vif  de  sauvegar- 
der le  principe  d'une  morale  sévère;  elles  règlent,  au  surplus,  le  rapport  de  patrons 
à  ouvriers,  garantissent  et  protègent  le  commerce  maritime,  qui  est  une  des  sources 
principales  de  la  prospérité  nationale,  édictent  des  peines  sévères  en  vue  de  pré- 
venir l'infanticide  et  créent  une  foule  d'infractions  nouvelles,  fautes  qui,  partout 
ailleurs,  restent  le  plus  souvent  impunies,  telles  que  certains  préjudices  pécuniaires 
ou  moraux,  la  communication  du  mal  vénérien,  etc.  Les  statistiques  de  l'avenir  ne 
maiiipieront  pas,  à  ces  divers  points  de  vue,  d'être  intéressantes.  Nous  les  consulte- 
rons avec  curiosité  et  profit. 

Tels  sont  les  résultats  généraux  que  présentent,  en  matière  de  répression  pénale, 
les  statistiques  des  principaux  pays  d'Europe.  Si,  pour  les  motifs  que  nous  avons 
indiqués,  le  travail  de  comparaison  (jui,  d'ordinaire,  est  le  complément  logi(pie  des 
exposés  de  ce  genre,  nous  est  interdit,  nous  devons  néanmoins  reconnaître,  que 
partout  où  les  éléments  de  la  statistique  criminelle  sont  restés  homogènes,  il  se 
dégage  de  leur  observation  deux  faits  qu'il  importe  de  mettre  en  lumière. 

C'est,  d'abord,  la  diminution,  ou  tout  au  moins  l'atténuation  de  la  grande  cri- 
minalité. Les  crimes  de  sang,  les  violences  armées  et  meurtrières,  les  assassinats 
décroissent. 

Par  contre,  la  petite  criminalité  augmente.  Nous  ne  faisons  pas  entrer  en  ligne 
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(le  compte,  bien  entendu,  les  nouvelles  et  toujours  croissantes  inrriminalions  qui 
multiplient,  de  jour  en  jour,  les  législatious  positives.  Nous  parlons,  d'une  part,  du 
uiouvement  des  coups  et  blessures,  qui  s'aggrave  presque  partout,  sous  l'inlliience 
des  progrès  de  l'alcoolisme,  fléau  moderne,  et,  d'autre  part,  de  la  progression  plus 
significative  encore  des  escroqueries,  faux,  abus  de  eoufiance,  extorsions,  et  autres 
manœuvres  frauduleuses  ou  astucieuses,  qui  se  soiil  substituées  au  vol  brutal. 
Celui-ci  a  pu,  pendant  longtemps,  puis(;r  sa  seule  origiui!  dans  la  misère;  mais  si  ce 
facteur  économique  joue  encore  son  rôle,  de  nos  jours,  dans  la  production  de  ce 
délit,  les  formes  actuelles  de  la  richesse  ont  fait  naître  de  nouvelles  convoitises,  de 
plus  grands  désirs  de  luxe  et  de  jouissances,  qui  tendent  à  se  satisfaire  par  la  sous- 
traction du  bien  d'autrui,  mais  par  une  soustraction  moins  violente,  plus  réfléchie 
et  plus  rusée  que  jadis. 

Ces  résultats  sont  logiques.  Ils  sont  l'indice  d'une  criminalité  qui  perd,  chaque 
jour  davantage,  de  son  caractère  archaïque  et  se  transforme  à  mesure  ((ue  se  déve- 
loppent les  progrès  de  la  civilisation, 

Maurice  Yvernès. 


V 

CONTRIBUTION  A  L'ÉTUDE  DES  SALAIUI^S  RÉELS  ET  DU  COUT  DE  LA  VIE 
DES  OUVRIERS  DES  GRANDES  VILLES 

Mes  chers  Collègues, 

La  communication  que  j'ai  l'honneur  de  faire  n'a  nullement  le  caractère  d'une 
étude  originale  et  vous  n'attendez  certainement  pas  de  moi  un  exposé  général  des 
conditions  de  la  vie  matérielle,  actuellement,  pour  les  ouvriers  des  grandes  villes  de 
l'Europe  ni  même  de  la  France. 

Cette  vue  d'ensemble,  d'ailleurs,  nous  est  magistralement  présentée,  pour  la 
France,  dans  l'œuvre  d'une  si  haute  conscience  que  M.  Levasseur,  notre  maître  res- 
pecté, vient  de  publier.  Dans  son  beau  livre,  M.  Levasseur  a  noté,  en  même  temps 
que  l'accroissement  général  du  taux  des  salaires  en  France,  la  valeiu' sociale  de  l'ar- 
gent gagné  par  les  travailleurs  au  cours  de  périodes  qui  vont  jusqu'à  répo(jue  con- 
temporaine. 

Ma  seule  ambition  est,  précisément  au  lendemain  de  la  publication  de  cette  oeuvre 
qui  réveille  l'attention  des  savants  étrangers  et  français  sur  ces  questions,  de  fixer 
cette  attention  sur  l'utilité,  je  dirai  même  sur  la  nécessité  des  recherches,  par  ceux 
de  nos  confrères  placés  à  la  tête  des  bureaux  de  statistique  des  États  ou  des  villes, 
d'enquêtes,  conduites  d'après  un  plan  concerté,  sur  la  condition  actuelle  des  travail- 
leurs manuels  des  grands  centres  industriels.  Et  mon  but  serait  atteint  si  les  statis- 
ticiens officiels,  mieux  qualifiés  que  des  chercheurs  isolés  comme  moi,  apportaient 
à  la  prochaine  session  de  l'Institut  international  de  statistique,  ime  série  de  tableaux 
reflétant  les  ressources  et  les  dépenses  vraies  par  grandes  catégories,  des  travailleurs 
des  principales  industries  des  grands  centres  du  monde  entier.  Si  un  tel  projet,  auquel 
je  songe  depuis  bien  des  années,  peut  paraître  ambitieux,  je  ne  le  crois  pas  irréali- 
sable. Je  me  permettrai  seulement  decitercesoir  quelques  exemples  des  recherches 
déjà  faites  dans  le  sens  où  j'entends  qu'on  devrait  entreprendre  cette  vaste  enquête 
statistique. 
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Je  me  garderai  de  m'aventurer  ici  sur  le  terrain  des  économistes  en  défendant  on 
même  en  exposant  aucune  des  théories  des  salaires.  Néanmoins,  pour  excuser  mon 
ambilion,  permettez-moi  d'indiquer  que,  dans  les  recherches  que  je  viens  de  faire, 
en  fait,  j'ai  gén(''ralenient  observé  que,  dans  nos  grands  centres  industriels,  le  salaire 
ne  se  règle  plus  autant  qu'autrefois  sur  la  seule  productivité  du  travail  de  l'ouvrier. 
La  tendance  très  générale  —  que  nous  pouvons  regi'Ctter  à  beaucoup  de  points  de 
viie  —  est  de  remplacer,  dans  les  grandes  usines  comme  dans  les  ateliers  d'une 
certaine  importance,  le  travail  à  la  tâche  ou  aux  pièces  par  le  travail  à  l'heure  ou  à 
la  journée.  La  fixation  des  salaires  industriels  m'a  paru,  à  l'époque  actuelle,  résul- 
ter, en  même  temps  que  de  la  productivité,  ainsi  limitée  indirectement,  ^viprix  réel 
de  l'existence  là  où  vivent  les  ouvriers  qui  réclament  ces  salaires.  Et,  dans  un  même 
milieu,  on  voit  le  taux  des  salaires  suivre  de  beaucoup  plus  près  les  variations  des 
conditions  économiques  du  travailleur  manuel  qu'autrefois,  sans  toutefois  que  la 
hausse  des  salaires  et  raugmentation  du  prixdela  vie  restent  rigoureusement  paral- 
lèles, surtout  si,  au  lieu  de  considéi'er  le  coût  des  aliments  seul,  on  tient  compte  de 
tous  les  autres  éléments  du  prix  de  la  vie. 

C'est  surtout  dans  la  grande  industrie  que  la  rémunération  du  labeur  des  ouvriers 
m'a  semblé  moins  étroitement  dépendante  qu'autrefois  des  prix  de  vente  réalisés 
sur  les  marchés  intérieurs  ou  extérieurs.  Cela  tient  probablement  aux  habitudes 
nouvelles  des  affaires,  à  l'extension  du  champ  des  opérations  commerciales,  à  un 
réveil,  hélas  !  tardif,  de  l'esprit  d'entreprise  que  le  désir  de  se  défendre  contre  les 
concurrences  semble  provoquer.  p]n  fait,  de  plus  en  plus,  ces  prix  de  vente  s'écar- 
tent, dans  la  pratique  plus  souple  des  transactions,  en  plus  ou  en  moins,  de  ceux 
qu'on  avait  l'habitude  de  fixer  d'avance,  en  les  considérant  presque  comme  intan- 
gibles, ou  de  prévoir  normalement,  chez  les  industriels  de  la  génération  qui  disparaît. 

A  moins  qu'une  industrie  ne  soit  incorporée  à  un  trust  ou  temporairement  liée  à 
un  cartel,  l'aléa  dans  les  prix  de  vente  de  ses  produits  ne  permet  plus  à  cette  indu.s- 
trie  de  proportionner  les  taux  des  salaires  aux  bénéfices  à  réaliser;  le  manufactu- 
rier ne  peut  plus  songer  à  fabriquer  presque  uniquement,  comme  le  faisait  son 
père,  en  vue  d'une  clientèle  fidèle  et  solvable,  connue  d'avance,  et  sur  commandes 
fermes,  bannissant  presque  tout  risque  de  sa  fabrication  et  de  ses  opérations  com- 
rnerçiales. 

D'autre  part,  si  l'artisan  et  l'ouvrier  de  fabrique  réglaient  autiefois  leurs  dépenses 
sur  les  salaires  moyens  de  leur  profession,  l'ouvrier  actuel,  (jui  s'est  créé  de  nouveaux 
besoins,  s'efforce  de  porter  son  salaire  assez  haut  pour  qu'il  suffise  à  la  satisfaction 
de  tous  ses  besoins.  p]t  comme  c'est  par  l'association,  par  le  syndicat  qu'il  agit  et 
que  le  .syndical  n'aime  guère  à  différencier  l'ouvrier  habile,  très  productif,  de  la 
masse,  de  la  moyenne,  la  tendance  du  convertissemenl  du  travail  aux  pièces  en  tra- 
vail à  l'heure  non  seulement  aboutit  à  unifier  dans  le  même  UK'tiertous  les  salaires, 
à  payer  dans  le  même  milieu  aux  mêmes  prix  riieure  de  l'ouvrier  productif,  habile, 
jeune  et  actif  et  l'heure  du  moins  doué  ou  du  moins  actif,  mais  encore  a  pour  effet 
délimiter,  à  une  moyenne  assez  basse,  la  productivité  du  travail  effectué  dans  la 
journée;  l'élite  de  l'aleliei' n'a  plus  d'effet  sur  la  masse.  Et  les  organisations  ouvrières, 
.qui  agissent  de  plus  en  plus  effectivement  sur  la  fixation  du  taux  des  salaires  ainsi 
(jue  sur  la  limitation  du  temps  de  travail,  s'inquiètent  généralement  beaucoup  moins, 
dans  leurs  revendications,  de  la  relation  entre  les  salaires  et  les  bénéfices  de  l'entre- 
prise que  de  la  relation  entre  les  salaires  qu'elles  réclament  pour  leurs  adhérents  et 
le  coût  de  la  vie  sur  place  ou  dans  la  région.  C'est  ce  phénomène  qui  est,  souvent, 
au  fpnd  des  confiits  les  plus  graves  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  chaque  partie 
croyant  avoir  le  bon  droit  pour  elle  et  jugeant  la  situation  à  un  point  de  vue  parfois 
extrêmement  ditlérent  de  l'autre. 
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Ajoutez  à  ceci  que,  trop  souvent,  los  Lravailleiirs  manuels,  ignorant  les  principes 
les  plus  élémentaires  de  l'économie  domestique,  ne  tirent  pas  des  salaires  (pi'ils 
reçoivent  toute  l'utilité  qu'ils  pourraient  en  obtenir,  surtout  au  point  de  vue  de  leur 
alimentation.  Beaucoup,  même  après  des  années  de  ménage,  n'ont  pas  l'idéf  pr/'cise 
de  ce  qu'ils  peuvent  consacrer  au  logement,  à  la  nourriture,  :'i  l'Iiabillemenl,  etc», 
ne  savent  même  pas  ce  qu'ils  gagnent  et  dépensent  réellement,  par  mois  ou  par  an. 
C'est  une  éducation  que  l'école  primaii'e  pourrait  et  devrait  s'allaclier  à  donner  par 
toute  la  France. 

Cette  observation  me  fait  vivement  souhaiter  que  les  études  ou  les  enquêtes  futures 
s'attachent  à  nous  présenter,  en  regard  des  relevés  de  salaires  réels,  les  évaluations, 
sérieusement  contrôlées,  des  prix  effectivement  payés  pour  la  nourriture,  le  loge- 
ment, le  chauffage,  l'éclairage,  l'habillement,  etc.,  dans  les  villes  — ■  ou  même  dans 
les  quartiers  —  où  les  ouvriers  dont  on  examinera  les  conditions  de  vie  passent 
leur  existence  active.  Car  les  prix  déduits  des  meicuriales  ou  des  fournitures  eu 
gros  faites  aux  administiations  publiques  ii'onl,  pour  cet  objet,  aucune  signification. 

Au  point  de  vue  auquel  je  me  place  j'ai  cru,  comme  l'avait  pensé  avant  moi 
M.  François  Simiand  et  d'autres  économistes  contemporains,  que  ce  que  je  devais 
m'efforcer  de  dégager,  ce  qui  était  important,  c'était  la  connaissance  des  salaires 
moyens  annuels  dans  les  mêmes  professions  ou  plutôt  dans  les  mêmes  spécialités. 
Car,  avec  les  machines  et  l'exlrême  division  du  travail  dans  l'industrie  de  nos  jours, 
il  n'existe  plus  guère  à  notre  époque  d'ouvriers  exerçnnt  une  profession  comme  ou 
l'entendait  il  y  a  25  ou  30  ans;  presque  tous  sont  spécialisés  dès  leurs  débuts.  Il 
devient  impossible  de  comparer  à  25  ans  de  dislance.  Pour  déterminer  le  salaire 
moyen  annuel,  je  pense  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  durée  du  travail  ([ui  l'a  produit. 
-En  d'autres  termes,  pour  permettre  l'appréciation  juste  de  la  condition  des  ouvriers 
des  groupes  étudiés,  le  salaire  moyen  annuel  doit  être  le  produit  de  l'elTort  normal 
total  de  l'année.  En  eflet,  dans  beaucoup  de  métiers  ou  de  spécialités,  le  chômage, 
par  manque  d'emploi  temporaire,  frappe  les  travailleurs,  surtout  dans  la  moyenne 
industrie,  périodiquement,  mais  plus  ou  moins  régulièrement.  Certains  s'arrangent 
poui-  s'employer,  généralement  à  plus  bas  prix,  pendant  ces  chômages  périodiques, 
comme  par  exemple  les  maçons  ou  les  ouvriers  des  usines  à  gaz  ;  d'autres  ne  peu- 
vent pas  réussir  à  s'employer.  Il  est  utile  de  ne  pas  établir  de  confusion  et,  l'un  des 
procédés  qu'on  peut  employer  pour  cela  consiste,  au  lieu  de  se  borner  à  relever  des 
salaires  moyens  par  profession  et  par  spécialité,  à  établir  en  même  temps  des  sortes 
de  monographies  de  budgets  d'ouvriers,  choisis  avec  soin  connue  représentant  bien 
la  majorité  ou  la  moyenne  des  travailleurs  de  leur  groupe. 

Enfin  il  ne  suffit  pas  d'envisager  les  travailleurs  isolés,  les  célibataires.  11  serait 
essentiel,  si  l'on  veut  se  faire  une  idée  juste  de  la  condition  des  ouviiers,  d'établir, 
chaque  fois  qu'on  le  pourra,  les  ressources  et  les  dépenses  annuelles  d'une  famille. 
Je  sais  trop  à  quelles  difficultés  on  se  heurtera  pour  ne  pas  avouer  que,  là,  les  enquêtes 
deviendront  très  délicates  ou  pour  nier  que,  dans  beaucoup  d'exemples  observés, 
les  faits  ne  seront  pas  absolument  démonstratifs.  Mais  si  l'on  peut  recueillir  Un  assez 
grand  iiomhre  d'exemples,  les  anomalies  et  les  erreurs  se  corrigeront  très  proba- 
blement les  unes  par  les  autres  et  le  résultat  ne  sera,  je  le  crois  fei'mement,  ui  négli- 
geable ni  très  loin  de  la  véiité.  Je  sais  que  pour  réaliser  mon  projet  il  y  aur'a  bien 
des  obstacles.  Un  des  plus  frétpients,  auquel  on  se  heurtera  souvent,  est  la  diflicult('' 
d'obtenir  des  renseignements  véi'iliables  des  syndicats  ou  des  associatioiis  iTou- 
vriers.  Individuellement  mais  surtout  collectivement  les  travailleurs^ — parliculiè- 
reinent  en  Fi'ance  —  éprouvent  pour  toute  enifuète  précise  suj'  les  conditions  de 
leur  vie  une  méfiance  qui,  j'en  suis  convaincu,  est  nuisible  ii  leurs  intérêts  et  à  leur 
défense. 
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Cette  défiance,  quasi  maladive,  des  ouvriers  à  la  tète  des  syndicats,  qui  est 
une  des  principales  causes  de  l'avortement  de  mon  enquête,  j'imagine  qu'à  force  de 
loyaulf'  nous  pourrions  la  détruire  en  apportant,  par  nos  travaux,  à  leurs  associations, 
d'indispensables  lumières.  J'ai  assisté  de  près  à  la  naissance  de  la  Bourse  du  travail 
de  Paris,  et  je  me  souviens  des  espoirs  auxquels  cette  cn-ation  donnait  essor.  Les  ins- 
tigateurs apercevaient  déjà,  à  brève  échéance,  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  puis 
les  bourses  de  province,  servant  à  renseigner  exactement  les  travailleurs,  syndiqués 
ou  non,  sur  les  conditions  des  salaires,  l'offre  et  la  demande  de  travail  pour  chaque 
profession  dans  toute  la  France  ;  en  un  mot,  ils  voyaient  ces  bourses  reflétant  fidèle- 
ment, parleurs  statistiques  et  leurs  bulletins  périodiques,  l'état  du  marché  du  travail, 
exactement  comme  les  bourses  du  commerce  et  les  bourses  des  valeurs  font  quoti- 
diennement connaître  aux  industriels,  aux  négociants  et  aux  financiers  la  situation 
des  produits,  des  denrées  ou  des  titres  négociables.  Celte  espérance  a  été  déçue. 
Peut-être  me  taxera-^t-on  d'un  paradoxal  optimisme  si  je  df'clare  —  après  une  telle 
déconvenue  —  que  cette  tâche  qu'on  avait  rêvée  pour  elles,  les  bourses  du  travail 
l'accompliront  plus  ou  moins  tardivement  sous  peine  de  disparaître.  Mais  pour  leur 
permettre  de  remplir  leur  mission,  de  substituer  des  faits  vérifiés  aux  vaines  décla- 
mations et  aux  affirmations  tendancieuses,  les  économistes  et  les  statisticiens  ne 
doivent-ils  pas  éclairer  d'abord  la  route  à  parcourir  à  l'aide  de  leurs  recherches 
méthodiques  et  de  leurs  impartiales  publications  ? 

Si  l'étude  numérique  des  faits  sociaux  est  bien  l'objet  de  la  statistique  considérée 
comme  auxiliaire  des  sciences  morales  et  politiques,  la  présentation  impartiale  et 
l'initiative  de  ces  études  est,  je  crois,  la  raison  d'être  d'associations  comme  la  nôtre 
et  comme  l'Institut  international  de  statistique.  Mais  si  nous  tous  le  savons  de  reste, 
il  ne  faut  rien  négliger  pour  en  convaincre  les  collectivités  de  travailleurs,  pour 
détruire  leur  méfiance  de  nos  travaux,  pour  établir  chez  les  ouvriers  une  robuste 
confiance  dans  les  bienfaits  de  la  proclamation  de  la  vérité.  Actuellement,  la  peur  de 
fournir  des  renseignements  détaillés  et  précis  est  telle  que,  à  la  plupart  des  ouvriers 
qui  ont  bien  voulu  répondre  à  mes  questionnaires,  j'ai  dû  promettre  de  cacher 
rigoureusement  la  source  de  mes  renseignements. 


Au  mois  d'avril  dernier,  j'ai  entrepris  une  enquête  personnelle  à  l'aide  de  l'envoi, 
à  des  correspondants  sérieux,  connus  de  moi  ou  sur  lesquels  j'avais  des  renseigne- 
ments suffisants,  de  deux  questionnaires  imprimés  à  un  millier  d'exemplaires  que 
je  vais  vous  présenter. 

Celte  enquête  ne  portail  naturellement  que  sur  les  ouvriers  de  l'industrie  lihre  ; 
elle  ne  concernait  ni  ceux  des  mines  ou  des  transports  et  elle  ne  portait  pas  sur  les 
ouvriers  d'P^tat  ou  de  villes  qui  sont  sinon  partout  privilégiés,  tout  au  moins  à  classer 
à  part. 

Je  n'ai  reçu  qu'un  nombre  relativement  petit  de  réponses  sérieuses  (179)  dont 
un  tiers  n'était  pas  utilisable.  A  l'aide  des  deux  autres  tiers,  j'ai  dressé,  uniquement 
à  titre  d'exemples,  quelques  résumés  de  budgets  d'ouvriers,  qui  n'ont  qu'une  valeur 
minime,  je  le  reconnais,  mais  qui  montrent  comment  je  comprenais  l'enquête  dont 
je  voudrais  voir  les  statisticiens  officiels  prendre  à  présent  la  charge. 

Mon  premier  résumé  concerne  la  situation  de  V ouvrier  menuisier  de  Paris. 

Le  prix  de  l'heure  qui,  d'après  V Extrait  des  bordereaux  de  salaires  puhlié  par 
l'Office  du  travail  en  1902,  a  été  successivement  de  35  centimes  de  1806  à  1852  et 
de  70  centimes  en  1900  est  fixé,  par  les  séries  de  prix,  à  70  centimes.  Mais,  en  fait. 
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il  étnil,  de  Wm  à  190(1,  de  0704  cl,  depuis  le  !'■  m;M  1900,  il  esl  de  75  eeiiliiiifs. 
Certiiins  très  Itous  ouvriers  sont  payés  80  ceiilinies. 

Le  nombre  des  journées  de  travail  variait,  paraît-il,  avant  1901,  de  480  à  305 
par  an  et  il  n'est  plus  actuellement  (pie  de  :275  à  200.  (lénéralement,  on  ne  travaille 
pas  le  dimanche  et  très  souvent  on  ne  travaille  pas  non  plus  les  lundis  de  j)aie,  c'est- 
à-diie  14  fois  par  an.  Pour  un  assez  grand  nombre  d'exemples,  déduction  faite  des 
fêtes  et  des  autres  jours  de  chômage,  on  arrive  à  des  chilTres  de  475  à  295  jours  de 
travail  en  1006.  Mais  il  n'y  a  guère  (pie  les  meilleurs  compagnons,  ceux  aux({uels 
tiennent  les  patrons,  cpii  fassent  295  jours  de  travail,  la  masse  des  autres  (59  sur 
78)  n'a  fait  que  270  à  280  journées.  L'été  le  menuisier  travaille  gV'néralement  dix 
heures,  en  cas  de  presse,  on  fait  exceptionnellement  onze  heures,  presque  jamais 
davantage.  L'hivei-  on  travaille  huit  h<nH*es  à  peu  près  uniformément,  quelqu(!rois 
neuf  en  cas  de  presse. 

La  moyenne  générale  des  heures  pour  les  73  fiches  réunies  ressort  à  2  612  heures 
(1!I0670  :  73  ^=2  612).  Si  l'on  établit  la  recette  moyenne  d'après  cette  base,  qui 
me  semble  admissible,  le  salaire  annuel  d'un  ouvrier,  au  taux  de  75  centimes  l'heure, 
serait  de  1  959  francs. 

J'ai  déduit  la  dépense  annuelle  d'un  ouvrier  menuisier  célibataire  d'une  dizaine 
drï  relevés  individuels  qui  m'ont  paru  sincères.  Elle  atteindrait  1  83O'^80,  laissant 
théoriquement  environ  128' 20  pour  l'épargne.  Voici  le  détail  de  ce  total  de  dé- 
jtense  annuelle  de  1  830*^80  pour  un  célibataire  logeant  en  garni  : 


Loyer  annuel   .....    

Service  et  lumière 

,  Café  du  matin 0^20 

\  Déjeuner  et  café  ....      1  50 1 

Nourritiu-e   <  Goûter  de  3  heures  ...     0  20  >  3^20  X  363 

Apéritif 0  2oi 

Dîner 1    lo) 

Chauffage  et  éclairage  (compris  dans  le  loyer)    . 

lilanchissage 

Vêtements,  coiffure  et  chaussure 

Linge    

Bains,  barbier  et  coiffeur.   ......... 

Outils 

Omnibus  et  tramways  ou  métropolitain  .... 

Cdiisalions 


Journaux IS^OO 

Tabac 35  00 

Menus  plaisirs 40  00 


240' 

foc 

24 

00 

1  IGS 

00 

mémoire 

2C. 

00 

140 

00 

2.) 

00 

22 

80 

20 

00 

60 

00 

12 

00 

1  737 

'so 

93 

00 

1  830  "^80 


Ueste  théoriquement  pour  épargne  (à  condition  qu'il  ne  soit  ni  malade  ui 
débauché,  en  dehors  du    chômage  normal  moyen    dont  nous    tenons 

compte).    . 128  20 

Total  égal  aux  recettes.   .....  1  969  "^00 

Si,  au  lieu  d'établir  une  moyenne,  je  prends  un  exemple  parmi  les  fiches  des 
meilleurs  ouvriers,  celui  d'un  menuisier  qui  seconde  le  chef  de  son  atelier,  je  trouve 
les  chiftVes  suivants  qui  me  semblent  représenter  la  condition  de  l'ouvrier  en  j)asse 
de  sortir  (les  rangs,  de  devenir  contremaître.  II  s'agit  toujours  d'un  ouvrier  céliba- 
taire. 
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Ville  :  Paris 


M. 


[Xom  du  correspondant,  aute^ir  de»  renieignements) 

BUDGET  D'UN   OUVRIER  CÉLIBATAIRE 


RECETTES 

DÉPENSES 

Profession  :  Menuisier  en  bâtiment 
Second  flu  chef  d'atelier  :  30  ans 

Gain  (prix  de  l'heure).  Ce  prix  a  varié  .'  .    .   . 

ftain  (prix  de  la  journée)  :  7f  75  (moyenne  de 

8  francs  et  71"  50) 

2  333r 
50 

2  385f 

Loyer  annuel  :  35f  X  12  ...    . 

Nourriture  1  Soit    par    mois   (peu- 
et  Boisson   )       sion)  :  105f30    .    .    . 
Chauffage    1   p^n^p^jg  ^^^g  jg  loge- 

Éclalrage    j       °»^'»' 

Blanchissage  et  entretien  du  linge   . 

TOTAUX 

par  semaine 

pir  au 

m 

420r 
1  263  60 

48 

276 

35 

15 

15 

18 

36 

104 

Gain  de  l'année  pour  300  journées  de  travail  . 
- .        1  Inhérents   à   la   pro- 

Gains  supplémentaires  )      fession 

ou  gratifications         J  Ku  dehors  de  la  pro- 
(      fession 

TOTAI 

Linge , 

Chaussures i   .    .    ... 

Compris 

„              du  linge.    .    .    .     ilaos  lerhiltre 

t'ieîi       ^^^  vêtements.  /     précèdent 

des  chaussures,  i   Blanchissage 

\  rt  Entretien. 

Outils  et  instruments  de  métier    .    . 

r,,, .„„..„„,  (  Syndicat  professionnel. 
Cotisations  {  ^^^^^^.^  ^i  ,^^^^^,,^    _   _    _ 

Nota.  —  Cet  exemple  constitue  une  excepti 
vrier  eu  question  ayant  été  occupé  300  jours  t 
à  certain  moment,  été  payé  au-dessus  du  prix  dt 
times  l'heure. 

on,  Tou- 
t  ayant, 
»  75  cen- 

Tabac    

Menus  plaisirs 

TotaIj  des  dépbmsks.    .    . 
Reste  théoriquement  pour  épargne. 

" 

2  230fC0 
154  40 

Enfin,  si  je  prends  le  cas  d'un  bon  ouvrier  marié  avec  des  charges  de  famille  je 
trouve  que  son  budget  s'établit  de  la  manière  suivante  : 

B 


Ville  :  Paris 


M. 


{Nom  du  èorrfspondant,  auteur  des  renseignements) 


BUDGET  D'UNE  FAMILLE  OUVRIÈRE  DE  6  PERSONNES 


RECETTES 


Père,  45  an.»,  rrienuisier-ébéniste  . 
Mère,  37  ans,  plumassière  .... 

1  fils,  10  ans 

2  filles,  13  et  8  ans.   ....... 

Gains  supplémentaire  ;  oii  gratifi- 
cations inhérents  aux  profes- 
sions exercées  (') 

1  belle-mère,  61  ans 


Totaux. 


SA  T.,  AIRES 


par 
semaine 


48f 


78f 


2480f 
1550 


4565f 


(1)  Ce  gain  a;été  réalisé  par  Ja  mère  d«  la  femme  de 
l'ouvrier  qui  vit  avec  ce  ménage  et  prend  soin  des 
enfants. 


DEPENSES 


Loyer 

Nourriture 

Boisson  (12  litres  de  vin  à  0  fr.  40)  . 

Chauffage 

Éclairage 

Vêtements  et  linge 

Chaussure 

Bains,  Coiffeur  .        

;  du  linge  (blanchissage). 

1  des  vêtements  (fait  par 
Eutretien    '       la  belle-mère).    .    .    . 

Ides  chaussures  (<;ompris 
dans  chaussure).    .    . 
Outils  et  instruments  de  métier.    .    . 

,,   ..     ..         I  Syndicat  professionnel. 
Cotisations  <  .,•  *^   .      , 

(  Secours  mutuels.    .    .    . 


Total  des  dépk.nsks  . 

DÉFICIT???.    . 


TOT 

AUX 

-~:r 

--— — - 

par  semaine 

par  an 

j 

450f 

"S'ISI"' 

3  380 

» 

50 

.> 

60 

» 

960 

275 

» 

25 

.. 

208 

55081 
943 


Pour  Le  Haore,  les  renseignements  recueillis  sur  place,  grâce  à  l'obligeance  du 
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commissaire  central,  m'ont  permis  de  résumer,  pour  le  moment  actuel,  la  condi- 
tion de  quatre  professions  ou  spi'cialités  :  les  ouvriers  mélallurgistes,  les  camion- 
neurs, les  charbonniers  des  chantiers  du  port  et  les  journaliers  du  port.  Il  s'ag:it  de 
célibataires  et  de  bon  ouvriers.  Je  n'ai  pu  obtenir  des  renseignements  utilisables 
pour  des  budgets  de  famillt'.  Voici  mes  quatre  résumés  : 


Ville  :  Le  Havre 


M.  lïALiANi,  commi.ssîiiif  cootial 

(Nom  du  curreapondani,  auteur  itca  renteigneinentu) 


BUDGET  D'UN  OUVRIER  CÉLIBATAIRE 


RECETTES 


Profession  :   Métallurgiste 


Gain  (prix  de  l'iieure)  :  0'  55 

Gain  (prix  de  la, journée)  10  iieures  :  5  '  50  .  . 
Gain  (prix  de  la  seinainei  6  jours  :  aiî  francs  . 
Gain  de  l'année  pour  300  journées  de  travail  . 
(  Inhérents  à  la  pro- 
fession  

En   dehors  de  la  pro- 
fession  


Gains  supplémentaires 
ou  gratifications 


IGôOf 


1650f 


DEPENSES 


Loyer  annnel 

Nourriture 

Boisson 

Chauffage 

Éclairage 

Blanchissage  et  ra»coniniodage.   .    . 

Vi-tements 

Coilfure 

Linge 

Chaussures 

Bains,  Coiffeur 

!du  linge 
des  vêtements 
des  chaussures   .    .    .    , 
Outils  et  instruments  de  métier    .    . 

,,  ^.     ..         (  Syndicat  professionnel 
Cotisations  J  ^>^^^^^_^  ^^^,^^^,^ 

Journal 

Tabac   

Total  des  dépenses.    .   , 

Reste  en  plus  pour  économies   ou 
plaisir  


par  srmaïue        par  an 


280' 
yiK) 
100 


40 

120 

12 

30 
20 


1610f 
40 


Ville  :  Le  Havre 


M.  Italuni,  couiiuissaire  central 

{Xom  d'i  coyrespondant.  auteur  dfs  renseignements) 


BUDGET  D'UN  OUVRIER  CÉLIBATAIRE 


RECETTES 


Profession  :  Camionneur 


Gain  (prix  d«  l'heure)  0  f  50 

Gain  (prix  de  la  journée)  jfôO  :  (U  heures).  . 
Gain  (prix  de  la  semaine)  32  f  :  f5  jours).  .  .  . 
Gaiu  de  l'année  pour  260  journées  de  travail  . 

!  Inhérents    à    la    pro- 
fession     
En  dehors    de  la  pro- 
fession      

Total  


1300f 
300 


IdOOf 


DEPENSES 


Loyer  annuel 

Noiiri  iture 

Boisson 

Chauffage 

Éclairage 

Blanchissage  et  raccommodage  .   .    . 

Vêtements  et  coiffure 

Linge    

Chanssures 

Bains,  Coiffeur 

Îdu  linge 
des  vêtements 
des  chaussures  .  .  .  . 
Outils  et  instruments  de  métier  .  . 
Syndicat  professionnel. 
Secours  mutuels   .    .    . 

Journaux 

Tabac 


Cctisations  ' 


Total  des  oéPENSES.   .    ■ 

Reste  en  plus  pour  économies   ou 

plaisirs 


280  f 
872 


100 
12-5 


1  521 1 
79 
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Ville  :  Le  Havre 


M.  Italiani,  commissaire  central 

(AOTO  du  correspondant,  auteur  des  renseignements) 


BUDGET  D'UN  OUVRIER  CÉLIBATAIRE 


RECETTES 


Profession  :  Charbonnier  des  chantiers 
du  port 

Gain  (prix  de  l'heui'e) 

Gain  (prix  de  la  journée) [']  :  5  f r 

Gain  (prix delà .seniaino)['] :  30franeB(6jours), 
Gain  de  l'année  pour  322  journées  de  travail (-) 

IEn  dehors  de  la  pro- 
fession   
Inhérents  à  la  profes 
sion 

Total 


1560r 


I560f 


Nota.  —  Il  y  a  trois  espèces  de  charbonniers  : 

1"  Ceux  des  chantiers  qui  ont  le  travail  assuré  toute 
l'année  à  5  francs  par  jour  ; 

2»  Ceux  des  quais  qui  gagnent  6  francs  par  jour,  mais 
ne  travaillent  an  plus  que  4  jours  par  semaine  ; 

3°  Ceux  de  cale,  à  9  francs  par  jour,  qui  fout  3,  4  ou 
5  journées  par  .semaine  .suivant  la  saison. 

(1)  Eu  été,  11  heures. 

(2)  6  jours  par  semaine,  322  jours  par  an. 


DEPENSES 


Loyer  annuel. 

Nourriture 

Boisson 

Chauffage 

ilclairage. 

Blanchissage  et  raccommodage.  .    . 

Vêtements 

Coiffure 

Linge 

Chaussures 

Bains,  Coiffeur 

!du  linge 
des  vêtements 
des  chaussures    .... 
Outils  et  instruments  de  métier.    .    . 
Cotisations  {  Syndicat  professionnel. 
(  (Secours  mutuels.  .    .    . 

Journaux 

Tabac 

Total  DK8  DÉPENSES.   .   .    . 

Reste  en  plus  pour  économies  ou 
plaisirs 


TOTAUX 


250  f 
«90 


75 

145 

10 


U)llf 
49 


Ville  :  Le  Havre 


M.  Italiani,  commissaire  cential 

{Nom  du  correspondant,  auteur  des  renseignements) 


BUDGET  D'UN  OUVRIER  CÉLIBATAIRE 


RECETTES 


Profession  :  Journalier  du  port 


Gain  (prix  de  l'heure; 

Gain  (prix  de  la  journée)  8  heures  :  û  '  75  .  .  . 
Gain  (prix  de  la  semaine)  4  jours  :  23  francs.  . 
Gain  de  l'année  pour  208  journées  de  travail  . 

i  Inhérents   à    la     pro- 
fes.sion 
En   dehors  de  la  pro- 
fession  

Total  


1  1961' 


DEPENSES 


Loyer  annuel 

Nourriture 

Boisson 

Chauffage 

Éclairage 

Blanchissage  et  raccommodage  .    .    . 

Vêtements  et  coiffure 

Linge 

Chaussures 

Bains,  Coiffeur 

idu  linge 
des  vêtements 
des  chaussures    .   .    .    . 
Outils  et  instruiuents  du  métier.   .    . 

,.  j.  „,. ,  (  Syndicat  professionnel 

Cotisations  <  c,  ^  .     , 

(  Secours  mutuels.   .    .    . 

Tabac 

.Journaux 

Total  dks  diopenses.    .    , 

DÉFICIT 


totaux 


100 
700 

80 


35 

107 


1202f 


(A  suivre.) 


(lastoii  C.VDOUX. 


Oui 

Noa 

UépOD: 

ses  imprécises 

1250 

380 

5S 

3  403 

1  626 

300 

270 

953 

149 

820 

2t9 

53 
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VI 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Les  sociétés  de  secours  mutuels.  —  D'après  le  rapport  de  M.  Piiech,  présenlé  au 
nom  (le  la  commission  du  budget  de  la  Chambre  des  députés,  le  nombre  des  mutualistes 
s'élève  il  3  millions  et  demi  de  participants  répartis  entre  lUOOO  sociétés;  l'avoir  global 
de  la  mutualité  dépasse  450  millions.  Le  nombre  des  malades  soignés  chaque  année  est 
de  500000,  et  la  somme  dépensée  pour  eux  est  de  18  millions;  ils  reçoivent  (»  millions 
et  demi  en  espèces.  Les  pensionnés,  au  nombre  de  100  000,  coûtenl,  chaque  année, 
1^  millions.  Le  total  des  dépenses  annuelles  de  la  mutualité  dépasse  50  millions. 

Les  retraites  ouvrières  au  Sénat.  —  Il  résulte  de  l'enquête  entreprise  par  la  com- 
mission sénatoriale  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  volé 
par  la  Chambre  des  députés,  que  sur  la  question  principale  :  celle  de  l'obligation  ou  de  la 
liberté  des  versements,  les  réponses  ont  été  les  suivantes  : 

Groupements 

Agricoles 

Mutualistes 

Ouvriers 

Patronaux 

En  signalant  ces  réponses  à  la  commission,  M.  le  président  Cuvinot  a  appelé  l'attention 
de  ses  collègues  sur  les  charges  qu'imposerait  à  l'État  le  projet  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Le  Ministre  du  travail  a  fourni  le  30  octobre  1907  des  chilTres  nouveaux.  D'après 
les  données  présentées  à  la  commission,  dans  la  période  transitoire  qui  suivait  l'applica- 
tion de  la  loi,  le  montant  des  allocations  attribuées  aux  ouvriers  et  anciens  ouvriers  ou 
employés  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  professions  libérales,  de  l'agriculture  et  des 
forêts,  aux  fermiers,  métayers  et  domestiques,  pourrait  atteindre  264  millions  par  an  et 
décroîtrait  à  partir  de  la  trentième  année  pour  devenir  nulle  à  la  soixante-dixième.  Les 
charges  qui  résulteraient  des  dispositions  normales  du  projet  et  qui  ont  pu  être  évaluées 
sont  : 

1°  La  garantie  d'un  minimum  de  retraite  de  360  francs,  laquelle  commencerait  à  inter- 
venir à  partir  de  la  trentième  année,  concurremment  avec  la  dépense  des  allocations 
transitoires  et  qui  amènerait,  pour  la  période  de  roulement,  à  une  dépense  annuelle  de 
300  millions  environ  ; 

2"  Les  allocations  en  cas  de  décès  prématuré,  soit  plus  de  14  millions  ; 

3"  Les  Irais  de  gestion  évalués  par  le  Ministre  du  travail  à  12  millions,  chiffre  jugé 
insuffisant  par  le  Ministre  des  finances. 

A  la  suite  de  son  exposé,  M.  Cuvinot  a  fait  observer  : 

l"  Que  la  commission  ne  possédait  pas  encore  tous  les  éléments  d'information  néces- 
saires à  la  connaissance  de  toutes  les  charges  ; 

2'  Qu'elle  devait  chercher  la  répercussion  de  modifications  suggérées  par  le  gouverne- 
ment ; 

3°  Que  la  limitation  à  100  millions  de  francs  par  an,  en  période  utile,  de  la  dépense 
incombant  à  l'État,  selon  les  propositions  gouvernementales,  obligeait  à  examiner  avec 
une  excoptiunnelle  rigueur  les  conséquences  financières  des  hypothèses  possibles. 

M.  Cuvinot  a,  en  conséquence,  propjsé  ;i  la  commission  de  procéder  à  l'examen  de 
diverses  hypothèses  avec  le  concours  du  gouvernement.  Cette  proposition  a  été  adoptée. 

Les  tontines  en  Italie.  —  []i\e  loi  du  7  juillet  1907  modifie  la  loi  du  20  janvier  19 :i2 
sur  les  associalions  ou  entreprises  tontinières  ou  de  répartition. 
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Application  de  l'arrangement  franco-italien  du  20  janvier  1906  —  Un  arnnge- 
iiieiit  a  été  siiiiié  le  :20  janvier  1906  enlre  la  France  et  l'Ilalie  relativement  aux  transferts 
de  fonds  dépusés  dans  les  caisses  d'épargne  françaises  et  italiennes.  Le  règlement  <le 
détail  et  d'ordre  a  été  approuvé  par  décret  du  4  juillet  1907  pour  les  caisses  d'épargne 
françaises.  Un  arrêté  du  Ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  du  20  septembre 
1907  a  énuinéré  les  caisses  d'épargne  françaises  admises  à  effectuer  les  transferts  de 
dépôts. 

Les  liabitations  ouvrières  en  Italie.  —  Une  loi  du  14  juillet  1907  a  réglé  les  mesures 
spéciales  à  la  construction  des  maisons  ouvrières  pour  le  personnel  des  chemins  de  fer. 

Les  accidents  du  travail  dans  les  exploitations  de  soufre  en  Sicile.  —  Une  série 

(le  mesures  (décret  du  4  avril  1907,  loi  du  («juin  1907,  décrets  royanx  dii  5  août  1907  et 
du  10  août  1907,  décret  ministériel  du  19  septembre  1907)  ont  été  prises  pour  régler  la 
question  des  accidents  du  travail  dans  les  exploitations  de  soufre  en  Sicile. 

Les  retraites  ouvrières  en  Italie.  —  La  loi  du  30  mai  1907  codifie  la  législation 
relative  à  la  caisse  nationale  de  prévoyance  pour  l'invalidité  e(  la  vieillesse  des  travailleurs. 

Le  prochain  congrès  international  des  assurances  sociales.  —  C'est  à  Home  que 
doit  se  tenir  en  1908  le  prochain  congrès  international  des  assurances  sociales.  Le  siège 
du  comité  d'organisation  italien  est  à  Rome  près  de  la  caisse  nationale  de  prévoyance  pour 
l'invalidité  et  la  vieillesse  des  travailleurs  :  le  comité  est  présidé  par  M.  le  sénateur  Spe- 
roni  et  par  M.  le  député  Ferrero  di  Carabiano,  et  comprend  parmi  ses  vice-j>résidents 
M.  V.  Magaldi,  l'éminent  inspecteur  général  du  crédit  de  la  prévoyance  au  ministère  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  du  royaume  de  Belgique.  —  Le  fonc- 
tiomiement,  en  1906,  de  la  caisse  générale  d'épargne  el  de  retraite  du  royaume  de  Bel- 
gique est  défini  par  les  chitlres  suivants  : 

Épargne.  —  Le  nombre  des  livrets  a  passé  de  2  311  845  (31  décembre  1905)  à  2  419  710 
(31  décembre  190tj).  11  y  a  environ  un  livret  pour  trois  (3)  habitants. 

Les  livrets  existant  au  21  décembre  1906  se  répartissaient  comme  suit  : 

là       20  fr 43,1  »/o 

?0  à     100  fr 18,3 

100  à      500  fr 18,3 

ÔOO  à  1  000  fr 7,7 

1  UOO  à  2  000  fr 11,1» 

2  000  à  3  000  fr 0,4 

Plus  de  3  000  fr 0,3 


100,0  «/o 


Le  rapport  constate  que  les  différences  entre  les  chiffres  de  l'année  1902,  d'une  part, 
el  ceux  des  années  1903  et  1904,  d'autre  pari,  marquent  les  effets  de  l'arrêlé  du  conseil 
général  du  12  juin  1902,  et  que,  depuis  1904,  la  répartition  des  livrets  d'après  leur  solde 
est  presque  constante. 

Retraites.  —  Le  nombre  des  versements  a  passé  de  2122  080  (dans  l'année  1905)  à 
2  224  727  (dans  l'année  1906),  et  le  montant  des  sommes  versées, de  12  685  101  francs 
en  1905  à  13  706  894  en  1906. 

Le  nombre  des  bénéficiaires  de  rentes  au  31  décembre  1906  était  de  7  155,  savoir  ; 


Rentes  de 


moins  de  1 2  fr. .  .  . 

2  268 

12  à   24  fr..  .  . 

1  126 

24  à  120  fr..  .  . 

1  .Î96 

120  à  3R0  fr. .  .  . 

712 

360  à   7  20  fr.  .  .  . 

732 

720  ù  1  200  fr. .  .  . 

721 

représentant  une  valeur  totale  de  I  43^  740^54. 
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Assurances.  —  Au  31  décembre!  |yo(»,  la  caisse  coiiiplait  :2.4030  polices  eu  cours;  la 
valeur  des  capitaux  assurés  s'élevail  à  54  134  672  francs.  Les  polices  se  réparlissaient 
comme  suit  d'après  leiir  iiiiporlance  : 

/  moins  de  1  000  fr. ...  2  ;{57 

\  1  000  à  2  000  Ir.  ...  (i  -i37 

Polices  (le  <  2  000  à  3  000  IV.  ...  6  043 

3  000  à  4  000  tr.   ...  5  242 

4  000  fr.  et  au-dessus   .  4  567 


Les  rentes-accidents.  —  L'application  de  la  loi  du  ^2A  décembre  l'j03  a  déterminé 
l'intervention  de  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  pour  la  constitution  de  capi- 
laux  de  rentes  par  les  chefs  d'entreprise. 

Un  arrêté  royal  du  20  décembre  1U06  a  modifié  l'une  des  bases  des  tarifs  :  le  chaii^e- 
ment  a  été  porté  de  2  à  3  "/o  du  montant  des  versemeids.  Cette  niodilication  assure  dés 
lors  l'identité  des  tarifs  de  1.1  caisse  de  retraites-accidents  et  du  barème  officiel  aiuiexé 
à  l'arrêté  royal  du  2U  août  1U04. 

En  1906,  il  a  été  versé  à  la  caisse  de  retraites-accidents  des  sommes  s'éleviiiit,  au  Iniaj, 
à  337  641  fr.  63  dont  337  182  fr.  48  ont  été  convertis  définitivement  en  rentes.  Le  délai 
des  revenus  n'étant  encore  expiré  pour  aucune  affaire,  aucune  rente  n'est  servie  pour  inca- 
pacité permanente. 

Habitations  à  bon  marché  en  Belgique  —  La  caisse  générale  d'épargne  et  de  leliaitc 
avait,  au  31  décembre  1906,  agréé  171  sociétés  pour  la  construction  des  maisons  ouvrières  : 
elle  leur  avait  avancé  27  700  748  francs  à  2,50  °/o,  35931  838  francs  à  3  "/o,  2  130  327  francs 
à  3,25  "lo. 

Un  arrêté  du  21  juin  1906  a  spécifié  que,  pour  l'évaluation  de  l'actif  des  sociétés  d'ha- 
bitations ouvrières,  les  garanties  hypothécaires  sont  prises  en  considération,  jus'iu'à 
concurrence  des  soldes  dues,  à  raison  des  6  ou  7  dixièmes  de  la  valeur  des  immeubles, 
selon  que  les  prêts  sont  faits  sans  ou  avec  assurance  sur  la  vie. 

Application  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions  de  vieillesse.  —  Le  nombre  des 
sociétés  mutualistes  qui  affilient  leurs  membres  à  la  caisse  de  retraites  s'élève  à  5  348  au 
31  décembre  1906  (soit  une  augmentation  de  146  en  1906);  le  nombre  des  sociétés  sco- 
laires elfectuant  à  la  caisse  des  retraites  des  versements  au  nom  de  leurs  membres  était 
de  792  au  31  décembre  1906. 

Le  nombre  des  affiliations  dues  à  la  propagande  est  de  75  320;  le  nombre  est  supérieur 
au  nombre  correspondant  de  1905  :  la  progression  qui  avait  commencé  en  1905  a  donc 
continué  en  1906.  Le  nombre  appro.xiinatif  d'affiliés  était  de  850  000  au  31  décembre 
1906. 

Nouvelle  forme  des  tarifs  des  rentes  différées.  —  En  vertu  d'un  arrêté  royal  du  20  dé- 
cembre 1906,  les  tarifs  de  rentes  différées  comportent  le  calcul  de  l'âge  de  l'affilié,  à  un 
trimestre  près,  à  la  fin  de  l'année  du  versement  —  et  non  plus  exactement  en  années  et 
en  mois,  —  et  il  y  est  déterminé  par  deux  éléments  :  la  différence  entre  le  millésime  de 
l'année  de  versement  et  celui  de  l'année  de  naissance,  le  trimestre  de  la  naissance. 

Les  nouveaux  tarifs  ne  donnent  que  les  rentes  relatives  à  l'âge  d'entrée  en  jouissance 
extrême,  c'est-à-dire  65  ans.  Ils  sont  complétés  par  un  tableau  de  coefficients  exprimant 
le  rapport  constant  qui  existe  entre  ces  renies  et  celles  qui  ont  pour  origine  les  autres 
âges  définis  par  la  loi. 

Nouvelle  comptabilité  de  la  caisse  des  retraites.  —  Un  régime  de  comptabilité  appro- 
prié à  l'arrêté  royal  précité  du  20  décembre  1906  a  été  appliqué  depuis  le  l*' janvier  1907. 
Les  affiliés,  au  lieu  d'être  classés  par  bureau  de  recettes,  sont  groupés  suivant  un  ordre 
teclmique  qui  correspond  aux  procédés  mis  en  œuvre  pour  le  calcul  des  rentes  et  l'éva- 
luation mathématique  des  charges  de  la  caisse  de  retraite. 

Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie.  —  U'après  le  Moniteur  des  assu- 
rances, les  opérations  des  compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  sont,  pour  l'année 
1906,  définies  par  les  chiffres  suivants  : 
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a)  Assurances 

Capitaux  en  cours  au  31  décembre  1906  (réassurances  déduites) 3  G3S  369  407' 

Production  totale  de  l'année  1906 440  155  364 

Siuistres  de  Tannée  1906 56  002  701 

(Rapport  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  pendant  Tannée  1906  :  1,54  "/o.) 

b)  Rentes  viagères. 

Renies  viagères  immédiates  en  cours  au  31  décembre  1906 04  087  213 

Rentes  différées  de  survie,  etc.,  au  31  décembre  1906 5  031  'l?3 

Rentes  viagères  immédiates  éteintes  en  1906 4  451  766^ 

Rentes  viagères  immédiates  constituées  en  1906 8  306  969 

c)  Réserves. 
Réserves  mathématiques  pour  risques  en  cours  au  31  décembre  1006 2  381483  569 

d)  Frais  généraux  et  commissions. 

Frais  généraux  eu  1006 13  312  139 

Commissions  en  1906 15  113  211 

e)  Actif. 
Avoir  au  31  décembre  1906 2  656  019  417 

Maurice  Bellom. 


VII 

INFORMATION 


Nous  apprenons  au  dernier  moment  que  le  prix  Montyon  de  statistique  vient  d'être 
décerné  par  l'Académie  des  sciences,  dans  sa  séance  publique  annuelle  du  ^2  décembre 
1907,  à  M.  Lucien  March,  président  de  notre  Société  en  1907,  chef"  de  la  slatistique 
générale  de  France  au  Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  pour  un  ensemble 
de  ses  études  réunies  sous  le  titre  de  :  Procédés  statistiques  et  applications  (1896-1901»). 
Nous  lui  adressons  ici  nos  bien  sincères  félicitations,  certains  d'être  par  avance  l'inter- 
prète de  tous  nos  collègues,  qui  apprécient  depuis  longtemps  ses  travaux  en  même  temps 
que  sa  compétence  et  son  autorité. 

La  Rédaction. 


VIII 
ERRATA 


Numéro  de  novembre  1907,  page  349  (Procès-verbal  de  la  séance  du  16  octobre), 
au  lieu  de  : 

r  L'Académie  des  sciences  morales  et  poliliques  a  domié  le  prix  Corbug  à  M.  l'ingé- 
nieur en  cbef  des  mines  Bellom,  lire  :  le  prix  Corbaij,  etc. 

2'  M.  de  Foville  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société,  au  nom  de  M.  Francesco  Goletti, 
une  brochure...  sur  la  détermination  de  la  longueur  mogeane  de  la  vie  humaine  considé- 
rée au.  point  de  vue  successoral,  lire  :  au  nom  de  M.  Francesco  Goletti  une  brochure... 
sur  la  durée  tnogenne  des  générations  humaines. 
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IX 


Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  20  novembre  1907 


ORIGINE    ET    NATURE 

des 

DOCUMENTS 


DOCUMENTS    OFFICIELS 

Allemagae  (Empire  d') 

HOYADME   DE   PRD6SE 

Bureau  royal  de  statistique.  —  Slatist.  de 
l'agriciilt.  pour  l'année  iijofi  .... 

—  Statist.  de  la  mortalité  et  des  causes 

de  décès  pour  l'année  1905 

—  Statist.  des  naissances,  mariages  et 

décès  en  iç)05 

—  Uésultats  définitifs  du  dcnombr.  du 

bétail   et    des    arbres    fruitiers   au 
I"  déc.  i.joo(t.  II  et  III) 

—  Recensem.  du  bétail  au  i<:i  déc.  ujo4. 

—  Les  Maisons  de  santé  en  ujoS  .    .    .    . 

Argentine  (République) 

Ville  de  Bueiios-Ayrcs 

Direction  générale  de  la  statistique  muni- 
cipale. —  Annuaire  statist.  de  la 
viUe,  année  i()o(j 


Belgique 

.Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail. 
—  Office  du  travail.  —  Rajtp.  relat. 
à  l'exécut.  de  la  loi  du  3i  mars  1898 
sur  les  Unions  profess.  pendant  les 

années  1902-11)04 

—  Conseil  .-supérieur  du  travail.  — (Ville 
session,  11)06-1907,  fasc.  II).  Repos 
du  dimanche 


Espagne 

Ville  lie  lîarcclone 

Bureau  de  la   niunicipaiité.  —  Annuaire 
statist.  delà  ville  pour  l'année  190.5. 

États-Unis  d'Amérique 
Département  de  l'.Agrjculture.  —  Divi- 
sion des  marchés  étrangers.  —  Bu- 
reau de  statistique.  —  Import,  des 
produits  de  fermes  et  produits  fo- 
restiers en  njo't-igoô 

—  Export,  (idem)  en  190/1-1906 

—  Commerce  avec  les  possess.  non  con- 

tiguës  des  produits  de  ferme  et  des 
produits  forest.  en  i9o4-i9o() .... 

—  Approvisionn.  de  viande  et  excédents, 

1907 

—  Restrictions  étrangères  sur  la  viande 

américaine,  190G 

—  Les  Prix  du  fret  et  valeurs  des  mar- 

chandises, 1906 


France 
xMiNisTÈRE    DU    Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale.  —  Direction  du 
travail.  —  Statist.  des  grèves  et  des 
recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbitr 

pendant  l'année  190C 

—  Statistique  générale  de  la  France 
—  Statist.  internat,  du  mouvem.  de 
la  populat.  —  Résumé  rétrospectif 
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Numéro  d'avril.  —  Séance  de  mars.  —  Communication  de  M.  Alfred  Neymarck  sur  la  balance  inter- 
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tition des  industries  aux  Etats-Unis  d'après  les  résultats  des  recensements. 
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Numéro  de  mai.  —  Séance  d'avril.  —  Communication  de  M.  de  Golonjon  sur  la  composition  et  Tim- 
portance  de  la  fortune  de  TÉtat  en  France;  observations  de  MM.  de  Foville,  Yves  Guyot,  Limousin, 
Meurlot,  de  Golonjon.  —  Communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  la  répartition  des  industries  en 
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Numéro  de  juin.  —  Séance  de  mai.  —  Gommunicalion  de  M.  Barrât  sur  les  forces  hydrauliques  de 
la  Franc(i  :  la  houille  verte;  observations  de  MM.  le  C  Papillon,  Malzac,  Barrât.  —  Lecture,  par 
M.  March,  de  la  communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  la  Répartition  des  industries  en  Belgique; 
observations  de  M.  .March;  discussion:  MM.  Delatour,  Deschamps,  Gh.  Limousin,  Meuriot. 
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niunication  de  M.  Limousin  sur  la  statistique  de  la  franc-maçonnerie  dans  le  monde.  —  Commu- 
nication de  M.  Desroys  du  Roure  sur  les  résultats  pour  les  contribuables  parisiens  du  nouveau 
projet  d'impôt  sur  le  revenu;  observations  de  MM.  .\eymarck,  Laurent,  Albert  Fontaine. 

Numéro  d'août.  —  Séance  de  juillet.  —  Communication  de  M.  Meuriot  sur  une  nouvelle  carte  électo- 
rale de  rKuipire  allemand,  d'après  les  élections  de  1907;  observations  de  .MM.  Risser,  Gadoux. — 
Observations  de  M.  Malzac  relatives  à  la  loi  sur  les  pensions  civiles.  —  Communication  de  M.  Tarry 
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Numéro  de  novembre.  —  Séance  d'octobre.  —  Compte  rendu  de  la  XP  réunion  de  Tlnstitut  inler- 
nalional  de  statistique  tenue  à  Copenhague,  par  M.  Alfred  Neymarck.  —  Gouipic  rendu  du 
XIV^  Congrès  d'hygiène  et  de  démographie  tenu  à  Berlin,  par  M.  March.  —  Communication  de 
M.  Gadoux  :  «  Contribution  à  l'étude  des  salaires  et  du  coût  de  la  vie  dans  les  grandes  villes  »  ; 
observations  de  M.  March.  —  Communication  de  M.  le  D''  Jacques  Bertillon  sur  la  niorti-natalitc 
d'après  l'âge  des  parents. 
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Communication  sur  le  salaire  des  ouvriers  des  mines  de  charbons  en  France,  par  M.  F.  Simiand; 
discussion  :  MM.  Gheysson,  March. 
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p.  390. 

Secours  mutuels  (Société  de).  —  Voir  Chronique  des  questions  ouvrières. 

Sociologie  (Esquisse  d'une),  p.  163. 

Statistique. —  Modifications  apportées  au  chapitre  géo.graphique  et  statistique  de  IWnuuaire  du  Bureau 
des  longitudes,  p.  91.  —  Esquisse  d'une  sociologie,  p.  163.  —  Courbes  de  fréquence  et  concor- 
dances, p.  164.  —  «  Homo  Médius  »,  p.  321  —  La  Xl«  Session  de  l'Institut  international  de  statis- 
tique à  Copenhague,  p.  351.  —  Le  XIV*  Congrès  d'hygiène  et  de  démographie  de  Berlin,  p.  304. 

SUISSE.  —  Voir  Chronique  des  banques. 

Tabacs  (Le  Monopole  des)  au  Japon,  p.  271. 

Transports  (Chronique  des),  p.  29,  165,  232.  346.  —  Voir  aussi  Chemins  de  fer. 

Travail.  —  Voir  Accidents  et  assurances  et  questions  ouvrières  (Chronique  des). 

Valeurs  mobilières.  —  Voir  Congrès,  Chemins  de  fer  et  Fortune  de  l'État. 

Variétés.  —  Mouvement  de  la  population  parisienne  par  paroisses  en  1671,  p.  18.  —  Les  lixtraditions 
en  France,  p.  127.  —  Le  Monopole  des  tabacs  au  Japon,  p.  271.  —  Enquête  sur  Putilité  des 
langues  étrangères,  p.  380. 

VIENNE.  —  Voir  Autriche. 


Le  Gérant  :  G.  JMHALIS. 
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